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PRÉFACE 


L'Editeur  avait  en  quelque  sorte  fait  ses  adieux  au 
public  dans  la  préface  du  dernier  Annuaire ,  datée  du 
30  décembre  1863  :  son  zèle  désintéressé  avait  sans 
peine  fait  l*abandon  de  son  œuvre  à  l'Administration 
préfectorale.  Il  reconnaissait  que,  s'il  y  avait  divergence 
d'opinion  entre  elle  et  lui  sur  le  plan  d'un  Annuaire  du 
département,  c'était  lui  qui  devait  avoir  tort. 

Des  égards  pour  un  labeur  de  trente-six  ans  lui  ont 
fait  rendre  les  cinq  feuilles  qui  lui  sont  indispensables 
pour  la  partie  historique,  biographique,  etc.  Il  continue 
donc  une  publication  qui  serait  plus  riche  et  plus  va- 
riée ,  s'il  avait  dix  à  quinze  feuilles  à  sa  disposition. 
Le  Conseil  général  trouvera  peut-être  quelque  jour  le 
prix  de  ces  feuilles  dans  les  rognures  de  son  budget. 


—  VI   — 

Alors  l'Editeur  lui  en  témoignera  sa  reconnaissance,  au 
nom  du  public,  et  remplira  son  cadre  avec  des  travaux 
de  plus  longue  haleine.  Le  bon  vouloir  de  ses  collabo- 
rateurs n'est  pas  épuisé  :  il  ne  se  lasse  même  pas 
d'attendre,  et  sera  toujours  prêt  sans  doute  à  donner 
des  preuves  d'érudition,  de  talent  et  de  patriotisme. 


Julien  TRAVERS. 


Caen,  le  14  décembre  i864. 
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HISTOIRE  ET  ANTIQUITÉS. 


dans  le  département  de  la  Manche. 
Suite. 

(Vttk  iM  Âmimaim  de  ia  Manche  mm  tses  «<  taes.) 


CHAPITRE  XVII. 
AYrandies.— Abbaye  de  la  Luene. 

Le  28  mai  1831 ,  nous  nous  dirigeâmes  vers  Âvranches. 

Une  grande  partie  de  la  route  que  nous  avions  à  parcourir 
traverse  le  sommet  d'une  montagne  qui  domine  un  pays  riche 
et  pittoresque  ;  à  mesure  que  nous  avancions ,  nous  entre- 
voyions dans  le  lointain  la  mer  et  le  Mont-Saint-Micbel. 

Avranohes  s'élève,  sur  une  hauteur,  dans  une  situation  dé- 
licieuse. 

Il  existait  dans  cette  ville  un  antique  château  dont  il  ne 
reste  que  des  murailles  et  quelques  tours  démantelées.  Ces 
ruines  sont  environnées  de  promenades  publiques  d'où  la 
vue  s'étend  sur  des  scènes  où  la  nature  a  épuisé  toute  la 
richesse  de  ses  pinceaux>  Je  suis  monté  au  Calvaire ,  et  là, 
dans  cet  endroit  où  s'élevait  avant  la  révolution  la  cathédrale 
d'Avranehes  et  qui  fut  le  théâtre  des  excès  auxquels  se  livra 
une  rage  stupide  contre  le  plus  bel  ornement  de  la  cité,  mes 
yeux  s'arrêtèrent  sur  le  tableau  le  plus  enchanteur  qu'ils 
eussent  jamais  contemplé.  Quel  effet  admirable  a  dû  produire 
cette  cathédrale  dans  une  aussi  agréable  position,  sur  le  point 
le  plus  élevé  de  la  plate-forme  du  chê^leau  ,  isolée  de  tous  les 
autres  édifices,  et  surmontée,  comme  elle  l'était,  de  deux 
majestueuses  pyramides  ! 

Combien  d'objets  intéressants  se  disputaient  mes  regards  : 
de  vastes  plaines  verdoyantes ,  des  champs  fertiles  ,  des  bois 
touffus,  une  rivière  sinueuse,  la  mer,  puis  la  forme  pyra- 
midale  du  Hiont-Saint-Michel,  et  son  satellite,  le  roc  de  Tom- 
belaîue,  qui  se  dessinent  dans  le  lointain  I 

i 


-  2  — 

Avranches  doit  être  une  résidence  agréable.  Tout  y  est  à 
bon  marché  (1).  Le  climat  est  doux,  l'air  salubre,  la  campagne 
aux  environs  est  charmante  et  variée.  Quant  à  la  société ,  je 
n'ai  point  eu  occasion  de  la  juger  (2)  ;  mais  je  sais  que,  dans 
un  grand  nombre  de  villes  provinciales  de  France ,  ou  peut 
passer  d'heureux  moments  au  sein  de  réunions  pleines  de 
goût  et  de  convenance. 

Nous  louâmes  à  Avranches  un  cabriolet  pour  nous  transpor- 
ter à  l'abbaye  de  la  Luzerne.  Nous  voyageâmes  pendant 
quatre  lieues  sur  une  route  assez  bonne ,  puis  nous  entrâmes 
dans  un  chemin  de  traverse  que  nous  nous  vîmes  réduits, 
comme  à  l'ordinaire,  à  parcourir  à  pied. 

Nous  arrivâmes  au  monastère.  C'est  un  séjour  plein  de 
charmes.  Il  est  situé  dans  le  vallon  paisible  du  Thar»  au  mi- 
lieu d'une  enceinte  de  bois  et  de  collines. 

Tous  les  bâtiments  sont  parfaitement  conservés.  A  l'époque 
de  la  révolution ,  ils  devinrent  la  propriété  d'un  individu  qui 
en  fit  une  manufacture  de  coton;  son  commerce  n'ayant  point 
prospéré,  il  y  renonça. 

L'église  est  demeurée  intacte  (3). — Elle  porte  les  caractères 
de  l'ancien  style  de  transition.  Les  arcades  qui  bordent  la  nef 


(1)  Le  bon  marché  a  fait  son  temps  presque  partout  dans  nos  contrées. 
Avranches,  bien  qu'aucun  chemin  de  fer  n*y  passe  encore,  se  ressent  du 
niveau  général.    J.  T. 

(2)  Si  l*auteur  avait  pu  vivre  quelques  mois  à  Avranches,  il  aurait  rendu 
hommage  à  une  société  d*éiite,  qui  offre  plus  de  ressources ,  plus  d'hommes 
instruits  et  d'une  rare  urbanité  qu'aucune  petite  ville  du  nord-ouest  de  la 
France.     J.  T. 

(3)  II  n'en  était  plus  ainsi  peu  d'années  après.  Dans  une  séance  tenue,  le 
23  juin  1837,  au  Mans,  par  la  Société  française  pour  la  conservation  des 
monuments,  M.  de  Gaumont  s'exprimait  ainsi  : 

«  Un  voyage  entrepris  dans  la  partie  sud-ouest  du  département  de  la 
Manche  m'a  fourni  l'occasion  de  faire  quelques  observaUons  que  je  vous  de- 
mande la  pei mission  de  vous  communiquer  :  elles  portent  sur  trois  églises, 

sur  l'abbaye  de  la  Luzerne  et  sur  le  château  de  Saint-Jean-le-Thomas 

L'abbaye  de  la  Luzerne,  en  grande  partie  du  xu*  siècle,  est  menacée  d'une 
ruine  complète.  Transformée  en  usine  il  y  a  20  ans  le  riche  industriel  qui 
la  possédait  avait  eu  l'idée  de  placer,  au  milieu  des  arcades  de  la  nef,  une 
énorme  rotfe  qui  aurait  fait  mouvoir  toute  sa  mécanique.  Cette  roue  devait 
recevoir  un  ruisseau  conduit  par  un  aqueduc  élevé  sur  un  mur,  et  dont  la 
chute  aurait  produit  une  puissante  force  motrice. 

»  On  se  mit  donc,  en  1815  et  1816,  à  creuser  an  travers  de  la  nef  un 
canal  profond  pour  loger  cette  grande  roue  et  recevoir  l'eau  qui  devait  la 
faire  tourner  ;  mais  bientôt  les  travaux  furent  interrompus,  et  Ton  ne  prit 
aucune  précaution  pour  maintenir  les  terres  :  do  sorte  que  celles-ci,  après 
s'être  éboulées  dans  le  canal ,  ont  laissé  un  vide  considérable  sous  les 
fondations  des  arcades  de  la  nef,  voisines  de  l'excavation. 

0  Ces  arcades  ne  pouvaient  subsister  long-temps  dans  cet  état  :  elles  se 
sont  affaisées  l'hiver  dernier  (1837),  et  avec  elles  sont  tombées  les  murs  laté- 
raux voisins  du  transept ,  de  sorte  qu'aujourd'hui  une  énorme  brèche 
lépare  TégUse  en  deux  parties  i  le  transept  et  la  parUe  de  la  oef  tendant 
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sont  obtuses  ;  celles  qui  supporlent  la  tour  ont  une  pointe 
plus  aiguë.  Les  arcades  de  la  nef  reposent  sur  des  piliers 
carrés. —  L'édifice  est  surmonté  d'une  voûte  en  pierre.  Les 
arceaux  transversaux  sont  ronds  et  unis  ;  les  arceaux  diago* 
naux  sont  garnis  de  moulures. — Les  fenêtres  sont  circulaires. 
Le  grand  portail  occidental  revêt  la  même  forme;  il  est  décoré 
de  m(^ulures  normandes  et  flanqué  de  piliers  avec  des  chapi- 
teaux dans  le  même  style. 

Au  dessus  du  portail  se  trouve  une  fenêtre  en  pointe ,  sur- 
montée de  trois  retraits  également  en  pointe  :  H  est  assez 
probable  que  cette  partie  de  Tédiflce  est  en  entier  le  résultat 
d'une  reconstruction. —  Dans  la  tour,  les  fenêtres  sont, 
longues,  étroites  et  en  lancettes.  Le  sommet  de  la  tour  date 
d'une  époque  moins  ancienne  que  la  base. 

La  première  pierre  de  cette  église  fut  posée  en  1164.  et  on 
en  flt  la  dédicace  en  1178  ;  mais ,  à  cette  époque,  Tédiflce  ne 
se  composait  encore  que  du  chancel ,  du  chœur  et  des  tran- 
septs. Rien  ne  nous  apprend  combien  de  temps  dura  cet  état 
d'imperfection.  Toutefois  comme  l'abbaye  de  la  Luzerne  pa- 
raît avoir  toujours  joui  de  la  faveur  des  évoques  d'Avranches, 
et  qu'en  1207,  alors  que  la  cathédrale  demandait  des  répara- 
tions considérables,  elle  renonça  en  sa  faveur  à  un  bénéfice 
que  l'un  d'entre  eux  lui  avait  autrefois  conféré  pour  aider  à 
l'érection  de  leur  église,  il  est  permis  de  conclure  que  la 
construction  de  ce  dernier  monument  ne  souffrit  pas  une 
longue  interruption ,  et  qu'avant  1207  il  était  entièrement 
achevé. 


vers  1c  porlail  ont  peu  soulTcrt  de  cette  chute  ;  mais  les  pinies  ne  tarderont 
pas  à  exercer  leurs  ravages,  et  cet' étal  de  ruine  est  on  ne  peut  plus 
affligeant. 

»  Les  bâtiments  claustraux,  formant  deux  ailes  au  sud  de  l'église,  offrent 
encore  de  rinléiét  ;  l'aile  du  midi ,  parallèle  h  Féglise ,  a  conservé  sa  cor- 
niche garnie  de  roodillons  et  une  partie  de  ses  fenêtres  à  plein  cintre, 
entourées  d*ua  tore  ;  elle  me  paraît  évidemment  du  xii'  siècle  et  remonte 
probablement  h  une  époque  peu  éloignée  de  la  fondation  de  Tabbayc. 

»  Le  clottre  avait  été  en  grande  partie  reconstruit  au  xvni*  siècle  ;  le 
millésime  1737  se  trouvait  même  indiqué  sur  une  pierre,  ce  qui  ne  veut  pas 
dire  cependant  qu'il  datait  tout  entier  de  celte  époque. 

s  Ce  clottre  est  complètement  détruit  aujourd'hui.  Gomme  il  renfermait 
beaucoup  de  belles  pierres  de  granit,  on  Ta  démoli  pour  en  transporter  les 
matérianx  à  Graoville  où  ils  sont  entrés  dans  la  construction  de  diverses 
maisons. 

D  II  est  à  craindre  que  le  reste  de  l'abbaye  n*éprouve  un  jiareil  sort  ;  tou- 
tefois le  moellon  qui  entre  en  grande  quantité  dans  la  construction  des 
parties  subsistantes  sera  moins  recherché  des  acheteurs,  et  la  maçonnerie  en 
petit  appareil  est  extrêmement  dure  et  presque  indestructible,  de  sorte  que 
les  frais  d'exploitation  pourraient  bien  surpasser  le  prix  de  vente.  Nous 
devrons  probablement  quelque  temps  encore  à  cette  circonstance  la  con- 
servation des  mines  de  U  Luzerneé  »  (BuUetin  monummtàl,  tom.  m, 
pag.  385»  3860     ^'  1^- 
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Dès  avant  4  4  43  on  avait  fondé  à  la  Luzerne  une  maison 
religieuse;  mais  elle  n'acquit  de  Timportance  qu'en  4462, 
par  suite  des  bienfaits  dont  la  combla  la  famille  de  Saint- 
Jean,  bienfaits  qui  lui  valurent  l'honneur  d'être  regardés 
comme  ses  seconds  fondateurs;  Tabbaye  et  Téglise  furent 
alors  changés  de  place. 

Les  Saint- Jean  habitaient  Saint*Jean-le-Thomas ,  dans  les 
environs  d'Avranches.  Une  branche  de  cette  famille  passa,  en 
Angleterre,  traduisit  son  nom  en  anglais  et  y  ajouta  dans  la 
suite  celui  de  Bolingbroke. 

L'abbaye»de  la  Luzerne  eut  beaucoup  à  souffrir  dans  les 
guerres  du  xiv<^  siècle.  Vers  la  fin  de  cette  période ,  Tabbé 
Jean  du  Rocher  se  mit  à  la  réparer,  et,  entre  autres  choses, 
il  rebâtit  la  partie  supérieure  de  la  tour,  et  cette  reconstruc- 
tion explique  la  différence  de  style  qu'on  y  remarque. 

Après  avoir  passé  quelque  temps  à  visiter  le  monastère, 
nous  le  quittâmes  pour  gagner  à  pied  l'auberge  où  nous  atten- 
dait notre  cabriolet.  Nous  rencontrâmes  sur  notre  route  un 
vieux  paysan  qui  nous  regardait  comme  s'il  voulait  implorer 
notre  compassion  ,  mais  il  ne  demandait  rien.  Enfin  il  nous 
dit  qu'il  se  trouvait  maintenant  tout-â-fait  incapable  de  tra- 
vailler ,  et  qu'il  n'avait  pu  rien  amasser  pour  ses  vieux  jours. 
«  La  révolution ,  lui  dis-je ,  ne  vous  a  donc  pas  apporté  le 
bien-*étre? —  Ehl  non,  Monsieur,  répondit*il,  ni  celle-ci,  ni 
celle  d'autrefois.  Ils  nous  ont  dit,  l'année  dernière,, comme  il 
y  a  quarante  ans,  que  la  révolution  viendrait  soulager  le 
pauvre  ;  mais  le  pauvre  est  toujours  resté  pauvre  (4).  *»  Tout 
ce  que  nous  pouvions  pour  sa  consolation  était  de  lui  faire 
une  légère  aumône. 

Nous  rentrâmes  &  Avranches  où  nous  passâmes  la  nuit. 


(1)  Il  y  a  toujours  des  gens  à  trouver  de  boa  goût  les  petites  attaques  à 
ce  grand  fait  qu'on  appelle  la  révolution  française.  Quoi  I  on  a  entassé  les 
ruines ,  et  chacun  de  nous  n*a  pas  un  palais  !  on  a  versé  tant  de  sang, 
dépouillé  tant  de  riches,  aboli  tant  de  privilèges,  et  il  y  a  encore  des  pauvres! 
Hélas!  oui,  il  y  en  a,  et  il  y  en  aura  toujours.  Les  constitutions  fussent-elles 
parfaites,  les  hommes  ne  le  seraient  pas,  et  nombre  d'entre  eux  trouveraient 
infailliblement  la  misère  au  bout  de  leurs  dérèglements  et  comme  consé- 
quence nécessaire  de  leurs  parlons.  Est-ce  à  dire  que  la  révolotioD  fran- 
çaise a  pris  aux  grands  sans  donner  aux  peUts  ?  A-t-on  pu  croire  qu'elle 
fermerait  en  un  demi- siècle  toutes  les  plaies  de  rbumanité?  Déplorons  les 
excès  ;  mais  ne  soyons  pas  ingrats  envers  nos  pères  aussi  généreux  qu'intré- 
pides, et  bénissons  l'œuvre  qu'ils  ont  accomplie.  La  révolution  française,  qui 
leur  a  coulé  tant  d'efforts,  tant  de  nobles  sacrifices ,  a  pansé  les  plaies 
de  la  patrie  c  elle  a  guéri  bien  des  maux,  fruits  de  l'oppression  ;  elle  a  ouvert 
des  voies  inconnues  à  toutes  les  branches  de  l'activité  humaine,  et,  grâce 
à  son  avènement,  la  France,  l'Europe,  le  monde  ont  pris  une  face  nouvelle. 
Arrière  les  détracteurs  de  1789,  de  cette  ère  glorieuse  dont  Napoléon  1*'  sot 
consacrer  les  résoJlats,  et  que  Napoléon  lil  développe  avca  nn  amour  sincère 
•t  ane  énergique  persévérance  I    J.  T. 
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CHAPITRE  XYIIL 
Le  loit-Saiit-lH 


Le  lendemain ,  29  mai ,  nous  primes  des  chevaux  et  un 
guide  à  Avranches ,  et  nous  nous  acheminâmes  vers  le  Mont- 
Saint-Michel.  A  la  mer  basse ,  on  peut  à  cheval  gagner  le 
rocher.  Nous  eûmes  soin  de  choisir  les  endroits  où  le  sable  est 
dur,  et  notre  voyage  s'acheva  sans  accident.  Deux  fois  seule- 
ment nous  eûmes  à  passer  à  gué  de  larges  ruisseaux  qui  ne 
sont  jamais  à  sec.  Au  second,  Feau  était  profonde,  le  courant 
violent ,  et  le  vent  était  contre  nous.  Nos  chevaux  avançaient 
difBcilement ,  et  nos  pieds  plongeaient  dans  Teau  ;  mais  le 
danger  disparut  bientôt,  et  ce  ruisseau  une  fois  derrière  nous, 
nous  ne  rencontrâmes  pas  d'autres  difficultés  à  vaincre. 

De  quelque  côté  qu'on  aperçoive  le  Mont-Saint-Michel,  le 
point  de  vue  est  pittoresque.  A  sa  base  sont  les  murailles  for- 
tifiées derrière  lesquelles  se  retranche  la  petite  ville.  Au 
dessus  de  la  ville  sont  suspendus  dès  rochers  et  les  vastes 
fondements  sur  lesquels  reposent  le  couvent  et  la  ville.  Les 
bâtiments  du  couvent ,  ses  portes  et  ses  murailles  servent  de 
base  à  l'église,  et  celle-ci  couronne  le  sommet  du  Mont. 

C'était  un  site  bien  convenable  que  ce  roc  de  granit ,  pour 
une  église  placée  sous  l'invocation  d'un  saint  dont  les  temples 
étaient  d'ordinaire  bâtis  dans  des  lieux  élevés.  Les  Anglais 
voulurent  rivaliser  avec  les  Normands ,  et  le  Mont-Saint- 
Michel,  à  Cornwall,  devint  bientôt  la  contre-partie  de  celui 
dont  nous  décrivons  en  ce  moment  les  beautés. 

On  monte  divers  escaliers  construits  dans  le  roc ,  et  Ton 
passe  sous  plus  d'une  porte  avant  d'atteindre  le  couvent.— La 
dernière  de  ces  portes  est  lourde  et  imposante  :  c'est  proba- 
blement celle  que  l'abbé  Tfaurstin  bâtit  en  4257. 

Le  couvent  et  l'église  ont  été  changés  en  une  maison  de 
correction  (1  ).  Les  bâtiments,  pour  être  convertis  à  cet  usage, 
ont  été  divisés,  et  chaque  division  a  été  entourée  d'une 


(1)  Cette  maison  a  été  rapprimée  par  décret  du  80  octobre  1863.  Les 
coDdamnéa  ont  été  transférés  ailleurs ,  par  convois ,  en  novembre  et  dé- 
cembre 1863  et  janvier  1864.  La  remise  du  Mont-Saint-Michel  a  été  faite  à 
Tadministration  des  domaines  qui  a  établi  un  gardien  chargé  de  diriger  les 
Tîsitears  d'après  un  règlement  récemment  approuvé.  La  grande  question 
aujourd'hui  est  de  savoir  ce  qu*on  fera  du  monument,  l*une  des  .merveilles 
de  l*anivers.  Œuvre  de  rfiglise ,  il  doit  être,  selon  nous,  rendu  à  TEglise. 
Mais  TEglise  est  aujourd'hui  dans  une  situation  si  différente  de  celle  où  elle 
fut  pendant  les  siècles  de  foi,  qu'elle  hésite  à  prendre  certaines  charges,  et 
que,  pour  accepter  des  héritages  honorables,  mais  onéreui.  elle  marchande 
et  fait  des  conditions.  Le  vœa  des  antiquaires  est  qu'une  congrégation 
savante  s'établisse  au  Mont-Saint-Michel,  et,  dans  cette  sublime  solltadOt 
donne  au  monde  l'exemple  du  travail  patient  et  des  mœurs  sévères»  Noua 
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enceinte  de  murailles,  ce  qui  leur  a  fait  perdre  Taspect  intéres- 
sant qu*ils  avaient  autrefois.  Les  arcades  qui  bordaient  la  nef 
ont  été  murées  ;  mais  il  est  encore  facile  de  distinguer  les 
colonnes  et  de  s'apercevoir  qu'elles  avaient  des  chapiteaux. 
Cette  partie  de  régiise  appartient  au  xi®  siècle. 

On  a  fait  du  chœur  la  chapelle  de  la  prison  actuelle.  Il  fut 
commencé  en  1452,  continué  par  intervalles  par  les  àbhés  du 
monastère,  et  ce  ne  fut  qu'en  15âl  qu'on  le  termina.  C'est  un 
bel  exemple  de  l'architecture  en  pointe  ;  il  est  moins  orné 
que  d'autres  monuments  contemporains ,  ce  qui  tient  à  la 
dureté  du  granit  dont  on  s'est  servi  pour  sa  construction. 

Mais  tout  cela  est  peu  de  chose  en  comparaison  de  la  belle 
salle,  connue  sous  le  nom  de  salle  des  Chevaliers.  C'est  un 
magniflque  appartement ,  de  forme  oblongue ,  dont  la  voûte 
en  pierre  est  supportée  par  une  multitude  de  colonnes.  L'his- 
toire nous  apprend  que  l'ordre  des  chevaliers  de  Saint-Michel 
fut  institué  par  Louis  XI,  en  1469  ;  il  n'est  donc  guère  pos- 
sible que  cette  salle  ait  été  bâtie  pour  eux  ;  son  style  res- 
semble à  celui  du  temps  d'Henri  111,  roi  d'Angleterre.  Ce  qu'il 
est  permis  de  supposer,  c'est  qu'elle  était  destinée  à  recevoir 
les  nobles  et  les  princes  qui  venaient  dévotement  autrefois 
faire  de  fréquents  pèlerinages  au  Mont*  Saint-Michel  ;  mais  il 
'  n'existe  aucune  source  d'où  l'on  puisse  tirer  quelque  rensei- 
gnement précis  sur  sa  date. 

La  première  église  qui  ait  été  bâtie  dans  cet  endroit,  le  fut 
p9r  saint  Aubcrt,  en  709.  La  seconde  fut  fondée  par  Richard, 
duc  de  Normandie,  et  achevée  en  996.  En  1001,  un  incendie 
la  dévora.  Richard  II,  fils  et  successeur  de  Richard  I®'',  s'o- 
cupa,  en  1022,  de  la  construction  d'un  nouvel  édifice  plus 
magnifique  que  les  précédents.  La  nef  de  cette  église  ,  qui 
existe  encore  aujourd'hui,  ne  fut  terminée  qu'en  1060. 

Le  monastère  du  Mont-Saint-Michel  a  été  plus  qu'aucun 
autre  en  proie  à  de  désastreux  ravages ,  et  les  changements 
qu'il  eut  à  subir  furent ,  en  conséquence ,  plus  nombreux  et 
plus  considérables.  Dix  fois  le  feu  y  exerça  toute  sa  rage  :  le 
ciel  et  la  violence  des  hommes  furent  chacun  de  moitié  dans 
ces  fréquentes  calamités  ;  le  couvent  était  devenu  une  forte- 
resse, et,  en  celte  qualité,  il  subissait,  comme  les  autres  châ- 
teaux-forts ,  toutes  les  charges  de  la  guerre.  Mais  ces  dé- 
sastres furent  toujours  aussitôt  réparés  que  soufferts ,  et, 
grâce  à  cette  diligente  sollicitude,  l'abbaye  et  l'église  ont  con- 
servé de  nombreuses  traces  de  leur  magnificence  et  de  leur 
architecture  pittoresque. 

De  retour  à  notre  petite  auberge,  après  avoir  visité  le  cou- 


aimons  à  croire  qae  le  successeur  de  M*'  Daniel  sur  le  siège  épiscopal  de 
Gootances  et  d'Avranches  ne  reculera  devant  aucun  erfurl  pour  arriver 
à  ce  résultat.    J.  T. 
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vent ,  nous  entendîmes  notre  vieille  hôtesse  exprimer  une 
opinion  dont  elle  mit  à  nu  les  motifs  :  combien  de  pensées 
et  d'actions  ici-bas  n'ont  pas  d'autre  mobile  que  celui  qui  ap- 
pelait un  sourire  sur  les  lèvres  ridées  de  la  bonne  femme  !— 
«  Au  temps  des  moines,  disait-elle,  tous  les  étrangers  trou- 
vaient au  couvent  de  la  nourriture  et  un  abri ,  au  lieu  qu'à 
présent  ils  sont  tous  obligés  de  venir  à  mon  auberge  ;  «>  —  et 
elle  en  concluait  fort  sagement  qu'on  avait  bien  fait  de 
supprimer  le  monastère. 

Notre  guide  avait  été  tellement  effraya  du  danger  qu'il 
avait  couru  avec  nous  en  passant  à  gué  le  second  ruisseau, 
qu'en  revenant  il  insista  sur  la  nécessité  de  prendre  une  autre 
route.  Nous  évitâmes  donc  le  ruisseau  ;  mais  nous  fûmes 
obligés  de  faire  un  long  circuit,  qui  retarda  de  beaucoup  notre 
rentrée  dans  la  ville  d'Avranches. 


CHAPITRE  XIX. 

Pontorson. 

Le  30  mai,  nous  partîmes  pour  Pontorson,  la  dernière  ville 
de  Normandie  du  côté  de  la  Bretagne.  Nous  y  visitâmes  une 
église  antique  qui  appartient  en  partie  à  l'ancienne  architec- 
ture normande.  La  façade  occidentale  est  de  la  première 
transition  ,  et  il  n'est  pas  permis  de  douter  qu'elle  n'ait  été 
construite  à  une  époque  postérieure.  " 

Cette  façade  présente  un  mélange  de  formes  circulaires  et 
de  formes  ogivales.  Un  retrait,  dont  l'arcade  est  en  ogive , 
comprend  un  portail  à  tète  ronde  et  la  fenêtre  qui  le  surmonte. 
Au  dessus  de  l'arcade  en  pointe  ,  on  remarque  une  autre  fe- 
nêtre ,  divisée  en  deux  parties  ,  dont  les  sommets  sont  circu- 
laires; la  façade  se  termine  en  une  sorte  de  pédiment,  à 
chaque  angle  duqjael  se  trouve  une  tourelle  à  jour.  Pour  la 
construction  de  l'édiflce,  on  a  employé  la  pierre  de  granit  que 
Ton  rencontre  en  abondance  dans  cette  partie  de  la  Nor- 
mandie. 

Le  duc  Robert,  père  de  Guillaume-le-Conquérant,  bâtit  en 
cet  endroit  une  église,  et  le  corps  du  monument  actuel  semble 
appartenir  au  temps  de  ce  prince.  Les  jointures  de  ses 
murailles  sont  larges,  le  mortier  est  grossier  ;  la  façade  occi- 
dentale doit  avoir  été  reconstruite  plus  tard.  Le  château  de 
Pontorson  fut  brûlé  en  4171  (1),  durant  les  guerres  où  se 


(1)  «  1171.  Gastrum  Pontis  Ursonis  combuslam  est.  Henricus  rex  renit 
ad  Pootem  Ursonem.  »  Robertus  de  Monte,  Appendia  ad  Sigebertum, 
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trouva  engagé,  à  cette  époque,  Henri  II,  roi  d'Angleterre.  Il 
est  possible  que  Téglise  ait  eu  quelque  chose  i  souffrir  dans 
la  même  circonstance.  Le  style  de  la  façade  a  tant  de  rapports 
avec  celui  de  Tégiise  de  la  Luzerne,  qu'il  est  naturel  de  penser 
que  les  deux  monuments  ont  été  bâtis  à  peu  près  à  la  même 
époque. 
£n  quittant  Pontorson,  nous  passâmes  en  Bretagne 

Gallt-Knight. 


Nous  ne  suivrons  p<u  Vauleur  au  delà  des  limites  de  notre  départe- 
ment»  Il  nous  suffit  d*avoir  fait  connaître  à  nos  concitoyens  la  partie 
de  son  voyage  qui  doit  avoir  pour  eux  le  plus  d'intérêt, 

J.  T. 


e 


PRISE  DE  SAINT-LO -REDDITION  |E  CABENTAN 

—Juin  4674.— 


Nous  reproduisons  ici  deux  brochures  contemporaines  des 
événements  dont  elles  contiennent  le  récit,  devenues  aujour- 
dhui  d'une  rareté  excessive^  et  présentant,  à  ce  point  de  vue, 
l'intérêt,  pour  ainsi  dire,  de  manuscrits  inédits.  Nous  n'en 
connaissons  que  les  exemplaires  conservés  à  la  Bibliothèque 
impériale  (Voy.  Catalogue  de  THistoire  de  France,  tom.  i*', 
pag.  294). 

L'une  a  pour  titre  :  «  La  Prinse  de  la  ville  de  Sainct-Lo, 
»  le  leudi  dixiesme  jour  de  luin,  Mil  cinq  cens  septante 
»  quatre,  par  Monsieur  de  Matignon,  Lieutenant  pour  le  Roy 
»  en  la  basse  Normandie,  en  l'absence  du  Duc  de  Bouillon. 
»  Avec  les  noms  et  le  nombre  de  ceux  qui  sont  demourez  à 
*  l'assaulty  tant  morts  que  blessez,  d'une  part  et  d'autre.  «• 
Paris.  Michel  Buffet.  4574.  in-8«. 

L'autre  a  pour  titre  :  «  La  Reddition  de  la  ville  de  Caren- 
»  tan,  faicle  le  lundy  xxviu  de  luin,  par  Monseigneur  de 
n  Matignon,  Lieulenant  General  pour  le  Roy  en  la  basse 
»•  Normandie.  Avec  les  articles  de  la  Capilulation.  Le  tout 
»  subiugué  et  mis  en  l'obéissance  du  Roy  par  ledict  Seigneur 
»  par  tous  endroicls  de  ceste  province.  >•  Lyon,  par  Geoffroy- 
Martin.  4574.  in-8^ 
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Noire  Mention,  en  reproduisant  ces  deuaf  brochures,  n'est 
ffoint  de  donner  satisfaction  au  goût  des  bibliophiles  :  elles 
intéressent  l'une  et  t autre  notre  histoire  locale  ;  cela  nous 
su/ fit.  Nous  ne  prétendons  cependant  pas  que  la  prise  de 
Saint'Lo,  que  la  soumission  de  Carentan  ne  soient  des  évé^ 
nements  liés  intimement  à  notre  histoire  nationale  ;  nous 
sommes  persuadé  qu'ils  portèrent  un  coup  fatal  au  parti  des 
Huguenots,  ruinèrent  ses  espérances,  et  réduisirent  à  néant 
ses  intelligences  avec  l'étranger.  A  dater  de  cette  époque, 
notre  ba&se  province,  désolée,  depuis  près  de  quinze  ans,  par 
des  troubles,  des  violences  et  des  excès  de  toute  nature,  res* 
pira  un  peu  plus  libremenl  et  jouit  au  moins  d^une  tranquil- 
lité relative, 

feuilles  éphémères,  ces  deux  relations  eurent  en  leur 
temps  une  certaine  publicité  :  la  Prinse  de  Sainct  Lo  eut  deux 
éditions  ;  la  Reddition  de  Carentan  n'en  eut  pas  moins  de 
quatre  (Eo.  Fb^eb,  Hanuel  du  Bibliographe  Normand,  tom.  ii, 
pag.  417  et  443).  Elles  ne  se  recommandent  toutes  les  deux 
ni  par  le  stylé,  ni  par  la  correction  grammaticale  :  nous  les 
reproduisons  telles  qu'elles  sont ,  la  première  seule  en  son 
entier  ;  nous  retranchons  de  la  seconde  une  longue  digres- 
sion ok  ï auteur,  pour  ramener  au  devoir  «  ceux  qui  par  cy 
»  devant  se  sont  laissez  abuser  »,  entreprend,  à  grand  ren^ 
fort  d^exemples  empruntés  à  t histoire  sainte  et  à  l'histoire 
profane,  de  leur  démontrer  que  les  séditions  et  les  rébellions 
sont  toujours  fatales  à  ceux  qui  les  fomentent ,  à  ceux  qui  y 
prennent  part. 

DENIS. 


L.a  TltU^lT«  fiae  Bleu  donna  le  Jour  An  Balnct  Bacvement  aux  Cailio- 
liques  contre  les  deftvoyez  et  desottelssans  de  Dieu,  du  lloy  et  de 
Sustiee,  k  la  priuse  de  Saluct  Lto,  par  Mouselgn&eur  de  Mailisuou, 
Ltleuteuaut  pour  le  Koy  eu  la  basse  NoTmaudIe,  eu  Tabseuce  du  Duc 
à»  Bouillon. 

Nous  devons  bien  remercier  Dieu  tout  puissant  de  ce  que 
jamais  il  n'a  laissé  la  France  abandonnée  ny  délaissée  lors- 
qu'elle a  esté  agitée  et  assaillie  de  toutes  parts,  tant  du  passé 
que  du  présent,  mais  toutesfois  plus  tost  assaillie  et  agitée 
par  la  perversité  des  meschans,  qui  ordinairement  continuent 
leurs  vanitez  et  opprobres  ;  qui  nous  est  un  grand  indice,  signe 
et  marque  évidente  de  la  pureté  et  valeur  de  la  Religion  très 
saincte  et  Catholique,  et  abomination  totalle  de  leur  reformée. 
Mais  si  nous  voulons  congnoistre  et  veoir  un  cas  qui  spéciale^ 
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ment  et  de  firesche  mémoire  est  manifesté,  face  preuve  de  ma 
proposition,  il  nous  fauldra  considérer  seulement  la  mort  du 
feu  Roy  Charles  très  Chrestien,  neuflesniede  ce  nom  (1),  qui 
est  (comme  toutes  mutations  son!  dangereuses)  préjudiciable 
à  ce  Royaume,  et  toutesfois  par  la  8agesst^  et  providence  de 
la  Royne  mère  Régente  qui  à  ces  accidens  s*est  tellement  por- 
tée, et  avec  modestie  monstrée,  qu'il  semble  plus  tost  qu'il 
soit  allé  luy  mesme  en  personne  là-hault  au  ciel,  pour  impe- 
trer  de  Dieu  une  paix  commode  et  asseurée  pour  la  tranquil- 
lité et  repos  du  public  ;  qu'il  soit  decedé  a  fsic)  abrégé  le 
terme  de  sa  vie.  Qu'ainsi  soit  la  prinse  de  Gabriel,  Comte  de 
Montgommery  dedans  le  chasteau  de  Donfron  par  le  très 
illustre  Seigneur  de  Matignon,  Lieutenant  pour  le  Roy  en  la 
basse  Normandie,  en  l'absence  du  Duc  de  Bouillon,  ne  suffit 
pour  en  donner  bon  et  certain  tesmoignage,  s'il  fault  vraye- 
ment  considérer  les  finesses  et  ruses  dont  ce  fier  Corsaire, 
organe  du  diable,  se  sçavoit  continuellement  adviser,  mais 
pour  monstrer  combien  les  prières  de  nostrc  très  chrestien 
Roy  nous  ont  servi  et  servent  tous  les  jours,  je  vous  declare- 
ray  sommairement  et  en  peu  de  paroUes  la  suite  d'une  enlre- 
prinse  bien  encommencée  qui  nous  doit  resjouir  entant  que 
la  France,  non  sans  iraison,  l'a  déplorée  fsicj  le  decez  de  son 
bon  Roy  (2). 

L'assiegement  donc  de  la  ville  de  S.  Lo,  estant  tousjours 
continué  cependant  que  Monsieur  de  Matignon  estoit  devant 
la  ville  de  Donfron  ,  dans  laquelle  il  avoit  Montgommery 
assiégé,  et  comme  l'on  dit  prins  à  la  ratière  après  tant  de  vo- 


(\)  Charles  IX  mourut  le  dimanche  de  la  Pentecôte,  30  mai  1574. 

(S)  Les  huguenots  du  Ootentin  reprirent  les  armes  au  mois  de  février 
1574  :  les  événements  antérieurs  à  Fépoque  où  commence  la  brochure  se 
succédèrent  dans  Tordre  suivant  : 

Le  2  mars,  Colombiéres  s'assure  de  Saint-Cb,  dont  ses  coreligionnaires 
lui  ouvrent  les  portes. ^Le  11  du  même  mois,  Montgommery,  à  la  léte  des 
volontaires  qn'il  a  levés  pour  secourir  les  Rochcllois,  part  de  Jersey  :  ne 
pouvant  s*emparer  de  Cherbourg,  il  débarque  à  la  Hougue  :  Colombiéres  le 
va  recevoir,  et  tous  deux  s*acheminent  à  Saint-Lo,  centre  de  leurs  opéra- 
tions. A  peine  arrivé,  Montgommery  part  pour  Carentan,  et  s*en  empare 
après  trois  Jours  de  siège.  La  Cour,  alarmée  de  cette  reprise  d'hostilités, 
essaye  de  négocier ,  et  bientôt  donne  ordre  k  Matignon  de  prendre 
Toflensive  :  Celui-ci,  avec  une  rapidité  que  rien  n'arrête,  réduit  Montgom- 
mery et  son  lieutenant  à  Timpossibilité  de  tenir  la  campagne,  les  contraint 
h  se  renfermer  dans  les  murs  de  Saint* Lo,  que  ses  troupes  investissent  com- 
plètement le  samedi  17  avril.  Le  cinquième  jour  du  siège,  Montgommery 
sort  de  la  place,  à  la  tète  de  soixante  cavaliers,  gaxne  les  champs  et  se  dirige 
sur  Carentan  ;  n'y  séjourne  que  quelques  jours,  quitte  le  pays  le  5  mai,  et  le 
8  arrive  à  Domfront,  non  certes  pour  s'y  renfermer  :  mm  II  comptait  sans 
Matignon  qui,  le  suivant  de  près,  y  arrive  lui-même  le  lendemain,  le  con- 
traint d'abord  h  se  reUrer  dans  le  chAteau,  puis  à  se  rendre  à  discrétion 
dix-huit  jours  après,  et,  sans  perdre  de  temps,  retourne  an  siège  de 
Satni-Lo,  suiTi  de  son  prisonnier. 
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leries  et  meurtres  par  luy  faicts,  lequel  dix  huict  jours  après 
qu'il  y  est  venu,  il  a  prins  (1).  Ce  que  faict  et  heureusement 
exécuté,  s'en  est  allé  aussi  tost  avec  son  camp  retrouver  ceux 
lesquels  il  avoit  laissez  soubs  la  charge  et  conduite  du  Capi- 
taine du  Chasteau  et  de  la  ville  de  Caens  (2),  pour  donner  fln 
à  ceste  entreprinse  et  en  venir  heureusement  a  sus,  considé- 
rant qu'il  y  avoit  jà  huict  semaines  qu'elle  estoit  assiégée, 
délibérant  de  recompenser  cette  longueur  de  temps  par  une 
subite  et  diligente  poursuite  :  où  estant  parvenu,  à  fin  d'es- 
pargner  gens,  munitions  et  tout  autre  excez  de  guerre,  s'est 
efforcé  par  tous  moïens  de  faire  condescendre  monsieur  de 
Colombieres,  Lieutenant  de  Montgommery,  Capitaine  et  chef 
de  ceux  qui  estoient  dedans  Sainct  Lo,  à  quelque  composi- 
tion, à  sçavoir  à  se  rendre  à  luy  et  aussi  remettre  la  ville 
seroblablement  entre  les  mains  du  Roy,  et  à  celle  fln  de  le 
mieux  persuader,  il  fit  parler  le  Comte  de  Montgommery  à  luy, 
à  ce  qu'il  peust  avoir  quelque  esmolion  à  son  exemple,  à  se 
rendre  en  semblable  façon  qu'il  se  pensoit  estre  rendu. 
Invention  bonne  certainement  et  assez  puissante  pour  avoir 
espérance  de  venir  en  effect  sans  aucunement  combattre,  si 
possible  eust  esté,  car  il  ne  s'est  rendu  pour  cela  :  mais  pour 
le  moins  cela  a  peu  servir  à  luy  abattre  le  feu  de  son  courage 
et  l'ardeur  et  cueur  de  toute  sa  compalgnie.  Mais  tant  s'en 
fault  qu'il  eust  à  remercier  ledict  Montgommery  du  bon  con- 
seil qu'il  luy  donnoit,  qui  au  contraire  de  se  rendre  luy  don- 
noit  maintes  injures,  se  mocquant  de  luy,  et  plusieurs  vilaines 
reproches,  l'appelant  bourreau,  sanguinaire  en  la  fuite,  et 
assiégé  poltron ,  lasche-,  efféminé,  furieux  en  fuite,  hardi 
tournant  le  doz.  et  voyant  l'ennemy  de  front  effrayé  du  pre- 
mier coup,  et  de  peu  de  mémoire  comme  ayant  jà  oublié  la 
journée  de  Sainct  Barthélémy,  qu'il  avoit  eschappé  honteuse- 
ment, dont  en  sa.  mort  il  se  devoit  reparer  mourant  au  lict 
d'honneur,  les  armes  au  poing,  sans  se  rendre  avec  composi- 
tion de  sa  mort  infâme  :  dont  pour  toute  resolution  luy  dit 
qu'il  meritoit  d'estre  pendu  et  eslranglé,  pour  s'estre  laissé 
prendre  vif,  et  quant  à  luy  qu'il  estoit  résolu  et  bien  délibéré 
de  mourir  en  bon  soldat  a  la  bresche.  Je  vous  laisse  à  penser 
le  remords  de  conscience  qu'eut  pour  lors  Montgommery,  qui 


(1)  Le  jeudi  27  mai  1574. 

(2)  Selon  Gailliéres  [Histoire  du  Maréckal  de  Matignon,  pag,  185), 
Yiilerft-EnQinery  fut  chargé  o  de  demeurer  au  siège,  et  de  faire  tra- 
»  vailier  à  mettre  les  canons  en  batterie  »,  ce  qui  semble  exclure  le  com- 
mandement donné  au  a  Capitaine  du  Chasteau  et  de  la  ville  de  Caens  »  :  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  ce  dernier  personnage  partit  de  Caen  le  6  avril 
pour  rejoindre  Tarmée  royale  à  laquelle  il  menait  six  pièces  d'artillerie,  et 
qu'il  prit  personnellement  part  aux  opérations  de  ce  siège.— Le  capitaine 
de  Laguo»  pourvu  du  commandement  de  la  ville  et  château  de  Caen  par 
lettres  du  11  janvier  1563,  ne  quitta  ce  poste  qu'en  l'année  1578  {Archiv,  de 
VJBôtel  de  vilU  de  Caen). 
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ne  sceut  respondre  aucun  mot  et  quelle  harangue  et  leçon  il 
receut  de  son  disciple  (1).  Ce  qu'entendant  Monsieur  de  Mati- 
gnon et  le  voyant  du  tout  obstiné  et  si  délibéré  en  son  faict, 
ayant  satisfait  à  son  devoir  de  ce  costé  là,  et  en  cest  endroit 
voyant  que  la  douceur  n'avoit  aucun  lieu ,  ny  à  toutes  les  re- 
moDstrances  et  douces  paroUes  qu'on  luy  usoit,  a  donné  ordre 
promplemeut  et  en  grande  diligence  à  ce  qui  estoit  necefr- 
saire  pour  assiéger  et  faire  battre  ladicte  viUe  de  Sainct  Lo^ 
et  la  prendre  de  faict  et  de  force.  Et  d'autant  que  ladicte  ville 
est  forte,  comme  située  sur  le  hault  sommet  d'un  roc  élevé, 
auquel  de  toutes  parts  fault  monter  avecques  grande  difficulté 
pour  la  roideur  du  mont  ainsi  fascheux  et  imprenable,  ce  qui 
baste  le  plus  mal  pour  ceux  qui  assiègent,  les  approches  en 
teste  plus  difficiles  à  faire.  Joing  d'avantage  que  c'est  tout  roc 
très  dur,  qui  rend  le  lieu  plus  mal-aisé  à  dresser  un  camp. 

Mondit  sieur  de  Matignon  considérant  toutes  ces  incommo- 
ditez,  et  prévoyant  par  subtilité  comme  les  ennemis  avoient 
fortifié  et  restably  la  ville  aux  lieux  qu'ils  se  doutoient  le  plus 
d'entre  assaillis  et  combatus,  spécialement  à  lendroit  par 
lequel  du  temps  passé  des  premiers  troubles  ladicte  ville  avoit 
esté  prinse  par  mondit  sieur  (2).  Il  a  choisi  (signe  d'une 
grande  prudence)  et  bien  le  plus  fort  ce  sembloit,  pour  avoir 
esté  le  moins  remparé  et  fortifié.  Et  certainement,  â  tout  bien 
considérer,  il  a  fait  très  sagement  :  car  les  lieux  dont  les 
ennemis  se  deffioient  pour  estre  moins  forts,  estoient  ceux 
qui  estoient  les  mieux  gardez,  et  quasi  seuls  gardez,  resta- 
blis  et  fortifiez  et  par  lesquels,  de  guet  à  pend,  ils  s'atten- 
dolent  de  recevoir  l'assiegement  et  heurt  de  Monsieur  de 
Matignon,  qui  cognoissant,  comme  bien  advisé  et  expéri- 
menté en  telles  choses,  combien  l'intention  trompée  apporte 
au  cueur  de  défaillance,  se  vint  camper  contre  la  Porte  Dolée 
du  costé  de  Sainct  George,  ayant  auparavant  faict  ses  ap* 
proches,  est  repoussé  de  plusieurs  escadrons  de  cavallerie  qui 
estoient  sortis  de  ladicte  ville  de  Sainct  Lo  pour  descouvrir, 
furent  poursuyvis  jusques  dans  ladicte  ville,  où  de  plein  sault 
et  arrivée  print  les  faulxbourgs  de  Sainct  Thomas  et  de  Tor- 
teron  jusques- à  THostel-Dieu.  Desquels  saisi  par  subtilité  et 
brave  hardiesse  s'y  fortifia  pour  soustenir  l'ennemy,  qui  à 
demy  vaincu  et  espouvanté  resistoit   aux  escarmouches  et 


(1)  Cette  scène  se  passa  la  veille  de  Tassant  (LTstoilr,  Journ.  de 
Henri  ill,  pag.  38.  CoU,  Mich.  et  Pùuj.)  :  Montgommery  ne  tarda  pas  à 
être  dirigé  sur  Paris,  sousTescorte  de  quatre  compagnies  d'hommes  d*arroes, 
commandées  par  le  seigneur  de  Vas^ey  :  «  Le  mercredi  t6  [juin,  il]  fut 
»  rais  en  la  tour  carrée  de  la  conciergerie  du  Palais  à  Paris,  après  avoir  esté 
»  veu  et  ouï  par  la  Roine  régente,  par  le  ctiancelier,  et  par  certains  presi- 
»  dents  de  la  Cour.  »  Condamné  à  mort  par  arrêt  du  parlement,  il  fut  déca- 
pité en  la  place  de  Grève,  le  samedi  i6  Juin,  deux  jours  avant  la  reddiUoD 
de  Carentao. 

(2)  La  ville  avait  été  attaquée  et  prise  du  celé  du  Neufbourg. 
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assignations  qu'on  leur  faisoit  de  combattre,  qui  fut  le  sa^ 
medy  ensuyvant  que  la  ville  fut  assiégée  et  qu'il  y  fut  arrivé. 

Or  ayant  le  Seigneur  de  Matignon  faict  dresser  ses  corn- 
paignies  en  toute  diligence^  feit  amener  le  canon  pour  com- 
mencer la  batterie,  premièrement  avec  quatre  couleuvrines, 
et  en  après  de  dix-huict  pièces  de  canon,  qui  fut  le  jour  du 
Sainct  Sacrement,  qui  est  la  Feste-Dieu,  dixiesme  jour  du 
mois  de  Juin,  lesquels  canons  commencèrent  à  tirer  depuis 
cinq  heures  du  matin,  et  continuant  tirèrent  jusques  à  midy, 
durant  lequel  temps  fut  faict  bresche  raisonnable  pour  entrer. 
Ayant  aussi  esté  une  tour  nommée  la  Rose,  abbatue  et  rui- 
née, qui  estoit  tout  joignant  la  bresche,  ce  qui  pouvoit  sufQre 
pour  les  assaillir  de  près ,  et  donner  l'assault  pour  entrer 
dedans.  Mais  au  dessoubs  de  ce  lieu  tirant  vers  là  rivière 
assez  petite  pour  le  temps  proche  de  là,  mondict  Sieur  de 
Matignon  fit  encores  abbatre  quelque  canton  de  murailles  à 
celle  fin  qu'ils  fussent  assailliz  par  deux  endroicts,  à  sçavoir 
entre  ladicte  Tour  de  la  Rose  et  la  Tour  de  Beau-Regard. 

Donc  au  premier  assault  voulant  gaignier  la  Tour  de  la 
Rose  quilestoit  à  demy  abbatue,  et  la  Porte  Dolée  aussi,  ledict 
Seigneur  fit  dresser  plusieurs  rangs  d'arquebusiers,  pour  em- 
pescher  la  résistance  que  faisoit  Monsieur  de  Colombieres 
avec  ses  forces  des  rebelles  de  dedans  jusques  à  ce  que  la 
bresche  fust  suffisante  pour  y  entrer  du  costé  de  la  rivière, 
vers  la  Tour  de  Beau-Regard,  qui  estoit  le  plus  facile  et  expé- 
dient moïen,  et  le  plus  commode  dont  on  se  peust  adviser. 
Pourquoi  Monsieur  de  Matignon  ayant  commandé  à  quelques 
compaignies  des  Vieilles-bandes  qui  estoient  campez  près  ceste 
Tour,  de  s'aller  mettre  dedans  icelle,  pour  donner  en  flanc 
aux  ennemis  et  rebelles,  les  soldats  qui  estoient  en  ordre 
pour  aller  à  l'assault,  voyant  ces  compaignies  marcher, 
pensant  qu'ils  allassent  subitement  pour  entrer  et  assaillir  de 
pleine  rencontre,  commencèrent  à  marcher  de  telle  hardiesse 
et  furie,  ne  pouvant  aucunement  endurer  ny  avoir  nulle 
patience  que  ladicte  bresche  fust  faicte  ny  assez  raisonnable, 
continuèrent  tellement  à  marcher  et  suivre  de  hastivité  les 
uns  les  autres,  qu'il  ne  fust  aucunement  possible  de  les  pouvoir 
retenir  ny  empescher  d'aller  à  l'assault,  combien  que  ledict 
Seigneur  de  Matignon  eust  délibéré  ^de  faire  tirer  encores  le 
canon,  pour  accroistre  la  bresctxe  à  1  avantage  de  ses  soldats. 

Quoy  voyant  il  fit  incontinent  marcher  le  reste,  pour  subi* 
temenl  seconder  les  premiers,  et  leur  servir  de  raffraichlsse- 
ment  :  qui  montèrent  à  mont  ceste  roche  à  toutes  forces,  et 
bien  encouragez,  furent  d'une  promptitude  et  hardy  courage 
certainement  repoussez  vaillamment  de  ceux  de  dedans 
ladicte  ville,  qui  sans  discontinuation  doublèrent  leur  courage 
assez  furieusement,  joûans  aussi  bien  (comme  coustumiere- 
ment  ou  dict)  à  double  ou  à  quitte  :  qui  causa  qu'il  y  en  eust 
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beaucoup  qui  y  demeurèrent  et  furent  navrez,  et  quelque 
nombre  de  tuez,  qui  estans  grandement  blessez  et  ne  pou- 
vans  sortir  de  la  presse,  pour  estre  le  lieu  fort  eminent  et 
avantageux  pour  les  deffendans  de  ceux  dedans  ladicte  ville, 
et  fort  aspre  et  précipité  pour  les  assaillans,  dont  ledict  Sei- 
gneur fit  incontinent  cesser  la  batterie  de  ce  costé  là,  et  con- 
tinuant la  fit  redoubler  de  l'autre  costé  de  la  rivière  entre  la 
Tour  de  la  Rose  et  celle  de  Beau-Regard,  qui  causa  à  son 
commencement  un  grand  dommage  à  ceux  de  la  ville,  les« 
quels  à  ce  coup  assemblèrent  toutes  leurs  plus  grandes  forces 
pour  résister  à  Tassault,  et  en  ce  point  la  vertu  des  nosires 
se  monstrant  en  s'exposant  à  tous  dangers,  feirent  la  meslée 
bien  rude,  si  bien  qu'il  fusi  l'espace  de  quatre  heures  com- 
batu  asprement,  et  à  bon  escient,  tant  d'un  costé  que  d'autre, 
et  les  nostres  par  trois  fois  repoussez  et  jeltez  à  bas  de  ce 
roc.  Mais  la  sagesse  et  bonne  conduicte  de  monsieur  de  Mati- 
gnon secourant  ceux  qui  avoyeiu  de  besoing,  et  continuelle- 
ment donnant  courage  aux  soldats,  surmonta  tout  à  coup  la 
forte  résistance  des  ennemis,  tellement  que  ledict  de  Colom- 
bieres  combattant  la  picque  au  poing,  et  suant  dans  le  har- 
nois,  furieux  comme  un  Lion,  exhortant  ses  gens  à  continuer 
le  combat,  et  escumant  de  flereté  et  grand  force,  fut  tué  d'un 
coup  de  harquebuse,  qui  lui  donna  dans  la  cervelle,  entrant 
par  le  costé  de  l'œil,  et  incontinent  après  les  ennemis  voyans 
leur  chef  et  capitaine  mort  et  desfaict,  se  sont  incontinent 
affoîbliz  et  descouragez,  et  se  sont  mis  aux  abois,  ne  cer- 
chans  qu'à  subitement  se  sauver  sans  faire  grand  effort  ny 
résistance.  Ainsi  les  soldats  poussans  gayemeni  dedans,  mon- 
dict  sieur  a  eu  la  jouissance  de  la  ville  quatre  heures  après 
que  l'assault  a  esté  commencé,  où  ont  esté  taillez  en  pièce  la 
plus  part  de  ce  qui  a  esté  trouvé  dedans,  qui  sont  au  nombre 
de  plus  de  trois  cens  hommes,  et  de  bien  peu  de  prins,  entre 
lesquels  sont  Monsieur  de  Saincte-Mane ,  Capitaine  assez 
cogneu  (1),  et  Monsieur  de  Rouveron,  qui  ont  esté  prins,  et 
l'un  des  fils  de  Colombieres,  l'autre  fils  estant  sorty  au  matin 
avec  Monsieur  de  Tulles  (2),  Abbé  de  l'Abbaye  de  Sainct-Lo, 
qu'ils  tenoient  prisonniers. 

Des  nostres  y  sont  demeurez  morts  à  la  bresche  environ 
soixante  et  dix,  et  bien  deux  cens  de  blessez  :  entre  lesquels 
est  mis  en  premier  Monsieur  de  Lavardin,  la  vaillantise  et 
générosité  duquel  s'estoit  faict  paroistre  au  sitge  et  assault 


(1)  Sî  ce  fait  étAit  exact,  il  ne  pourrait  s'appliquer  qu'à.  Jean-Jacques  de 
Sainte-Marie,  seigneur  d*Aigneaux,  qui  plus  tard  rentra  au  sein  de  l*EgIise, 
et  mourut  dans  l'intervalle  de  l'année  1503  à  l'année  1598. 

(s;  Louis  Ricard  de  Gourdon  de  Ginouillac,  évéque  de  Tulle  (1560-1583), 
abbé  commendataire  de  Saint-Lor  postérieurement  an  5  mai  1578,  permuta 
celte  abbaye  vers  1577,  et  mourut  en  1588«  dam  an  âge  aTancé. 
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de  Donfron,  où  il  avoit  auparavant  esté  blessé  et  n'estant 
encores  du  tout  guary  de  ses  playes  dont  il  esloit  grandement 
intéressé  :  et  voyant  toutesfois  Toccasion  qui  se  presentoit  à 
ce  coup  de  faire  parler  de  luy,  s'est  voulu  du  tout  monstrer 
de  gayeté  hardie  si  brave  et  vaillant,  que  montant  affectueu- 
sement à  Tassault»  et  conduisant  sagement  son  régiment,  11  a 
esté  tellement  soustenu  du  dedans,  qu'il  a  esté  renversé  et 
blessé  de  trois  coups  d'arquebuzade  en  plusieurs  endroits  de 
sou  corps,  de  quoy  il  est  bien  plaint  et  regretté  de  tous,  d'au- 
tant qu'en  la  continuation  du  combat,  et  devant  le  siège  il  se 
meltoit  tellement  en  devoir,  donnant  cueur  et  courage  aux 
soldats,  qu'il  estoit  tousjours  plus  vainqueur  sur  les  ennemis 
et  rebelles,  qu'il  n'estoit  vaincu. 

Pareillement  aussi  y  a  esté  blessé  le  pieux  et  vaillant  capi- 
taine Emery  (1),  Coronal  des  Bendes  nouvelles,  l'expérience 
et  vaillantise  duquel  s'est  tellement  faict  apparoistre  en  plu- 
sieurs lieux  où  il  s'est  trouvé  pour  le  service  du  Roy  et  def- 
fense  de  la  Religion  Catholique,  laquelle  ont  toujours  suivy 
ses  ancestres  et  employé  leurs  corps  et  leurs  biens  pour  l'en- 
tretenement  et  conservation  d'icelle.  Et  semblablement  que 
luy  se  trouvant  dernièrement  en  ce  pais  bas,  devant  la  pour- 
suite de  Montgommery ,  se  manifesta  d'aussi  grande  et 
héroïque  entreprinse,  monstrant  quelle  estoit  sa  force  et 
vertu  qu'il  venoit  au  dessus  de  ce  qu'il  entreprenoit. 

Aussi  y  a  esté  blessé  le  capitaine  Hetree  (2),  qui  a  eu  un 
coup  d'harquebuze  un  peu  plus  hault  que  la  cuisse,  et  plu- 
sieurs autres  tant  capitaines  que  soldats. 

Mais  quant  aux  morts  y  sont  demeurez  sur.  la  place  trois 
capitaines  en  chef,  et  cinq  autres  tant  capitaines  que  lieute- 
nans  :  entre- lesquels  nous  remarquerons  le  Capitaine  Sassi 
(3),  Gentilhomme  autant  hardy  qu'accompiy,  de  ce  qui  est 
requis  à  la  perfection  et  accomplissement  du  vray  tiltre  de 


(t)  Jean  d^Hemory-de-Yiliers,  beau-frère  de  Davila,  h  qui  il  enroya,  sar 
Jes  circonstances  du  siège  de  Saint-Lo,  des  notes  que  cet  îiislorien  comprit 
si  mal  (  Vcy.  Datila,  Bist,  des  Crtâerres  eivilês,  etc,  tom,  f,  pag,  354  et 
suiv.  Paris.  1647.) 

(2)  Le  même  sans  doute  que  le  capitaine  Hette,  qui,  dans  le  Mémoire  de 
Toustain  de  BiUy  sur  V histoire  de  Saint-Lo,  pag,  99«  est  cité  parmi 
les  blessés.  L'Esloile  (Joumcd  de  Henri  III,  pag,  87.  Coll.  Mich.  et 
Pouj.),  cite  encore  parmi  ces  derniers  un  officier  gascon  qu'il  nomme 
«  le  capitaine  Solles.  » 

(3)  Antoine  Yauquelln  de  Sacy,  à  peine  Agé  de  yingt  ans,  fut  fait  prison- 
nier à  la  bataille  de  Lèpanle  (3  octobre  1571),  et  réduit  en  esclavage  par  les 
Tares  sur  lesquels  il  fut  repris  par  les  Espagnols:  il  commandait  au  siège  de 
Sainl-Lo,  sous  les  ordres  du  seigneur  de  Lavardin,  une  compagnie  de  gens 
de  pied,  lorsqu'il  fut  tué  à  l'assaut  de  la  tour  de  Beauregard.  Pierre  Leférre 
de  la  Boderie,  son  compatriote  et  son  ami,  venait  de  recevoir,  presque  au 
même  endroit,  une  blessure  dont  il  mourut  quatre  jours  après  (F.  Diverses 
meslanges  poétiques,  par  Guy  Lefevre  de  la  Bodirie»  Paris,  Robirt  L$ 
HangrUer.  1579,  foh  %  à  10.; 
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noblesse^  assavoir  la  vertu.  Pareillement  aossi  le  capitaine 
Hyborneau,  celuy  qui  avoit  laissé  sortir  par  ceste  Porte  de 
Dolée  Montgommery  et  plusieurs  autres,  au  nombre  de 
soixante  et  dix  environ. 

Ceux  qui  auront  veu  la  difficulté  des  lieux,  Taspreté  de  la 
montaigne,  le  précipice  du  roc,  et  qui  ont  entendu  quels  sont 
les  hommes  qu'il  a  fallu  vaincre  et  deffaire,  recongnoistront 
après  Taide  et  la  grâce  de  Dieu,  de  qui  proviennent  et  dé- 
pendent toutes  les  victoires,  et  à  qui  fault  rendre  grâces  de 
tant  de  faveur  qu'il  luy  a  pieu  nous  faire,  que  la  prudence, 
vertu  et  sage  conduicte  de  Monsieur  de  Uatignon  ont  esté 
cause  que  la  victoire  si  renommée,  et  si  profitable  à  la  France, 
se  soit  acquise  sans  grande  perle,  combien  que  trop  grande 
pour  les  braves  hommes  qui  y  sont  demourez,  mais  en  si  peu 
de  nombre  :  chose  qui  le  feit  et  fera  renommer  et  recomman- 
der en  tous  lieux  où  ceste  victoire  sera  cogneue. 

£t  voilà  comment  nous  autres  François  devons  employer 
noz  dextres ,  afin  de  pacifier  le  Royaume  de  France  de 
Monstres  et  de  Chimères  si  dangereuses  :  afin  aussi  que 
nous  puissions  jouyr  des  biens,  que  Dieu  voulant  nous  payer 
l'usure  des  autres  années,  moyennant  que  nous  procurions  la 
paix,  et  en  icellè  le  cognoistre  Autheur,  père  et  conservateur 
de  ses  biens  et  de  sa  grâce  et  bonté  infinie  qu'il  nous  eslar- 
git  tous  les  jours. 


Lta  K«à<lltlott  ae  \a  \llle  4e  CAf«fttam,  faletft  cmiMleB  ualms  Ae  Iftov- 
seigneur  de  MaUgnon,  lileaieuaut  Ciénéral  vonr  le  Key  eià  la  basse 
Normandie,  finseiiilile  les  articles  de  la  Capitulailem. 


La  prinse  de  S.  Lo  estant  faicte  par  Monseigneur  de  Mati- 
gnon le  40  de  juin  1574,  il  s'est  l'espace  de  huict  jours, 
arresté  en  icelle  ville,  pour  donner  ordre  à  faire  penser  les 
blessez,  et  restablir  les  choses  que  la  guerre  avoit  démolies  et 
ruinées.  Cependant  il  envoya  descouvrir  quelle  mine  les 
ennemis  faisoient  qui  estoient  dedans,  et  recognoistre  s'ils 
deliberoient  tenir  la  ville,  et  s'ils  se  preparoient  à  endurer 
l'assault,  comme  avoient  faict  ceux  de  Sainct  Lo. 

Et  luy  estant  rapporté,  qu'ils  ne  faisoient  aucun  estât  de  se 
rendre,  mettans  leur  principale  fiance  en  la  situation  de 
ladicte  ville,  qu'ils  avoient  depuis  quatre  mois  tellement  for- 
tifiée, y  faisant  travailler  tous  les  jours  plus  de  quatre  cens 
paysans  qu'ils  y  ameuoient  à  coups  de  baston,  qu'ils  Tavoient 
rendue  comme  imprenable.  D'autant  que  pour  la  rendre  plus 
forte,  ils  y  avoient  faict  venir  un  cours  de  mer,  qui  l'enfer- 
moit  d'un  costé,  et  de  l'autre  est  environnée  de  grans  marais 
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arroses  de  deux  profondes  rivières,  et  d'un  autre  cours  de 
mer,  qui  joint  les  faulx-bourgs  d'en  bas,  et  forlifle  la  plus 
grande  partie  de  la  ville,  la  rendant  inaccessible  du  costé 
d'iceui  marais. 

Ce  qu'aïant  entendu,  mondict  Sieur  de  Matignon  a  faict 
marcher  son  camp,  pour  Taller  assiéger,  à  celle  fin  de 
poursuyvre  Theur  de  ses  victoires  et  mettre  fin  à  ceste  guerre, 
que  s'estoit  eslevée  en  ce  païs  de  Normandie  :  ne  restant  plus 
que  ceste  ville,  où  estoit  le  reste  dçs  trouppes,  que  Montgom- 
mery  et  Colombieres  avoient  amassées.  Et  estoient  dans  icelle 
cinq  cens  soldats,  qui  avoient  pour  chef  Guitry,  qui  a 
faict  parler  de  luy  pour  avoir  porte  les  armes  au  païs  bas,  et 
pour  avoir  esté  recogneu  entre  les  principaux  de  ceux,  qui 
s'esleverent  du  commencement  de  ces  derniers  troubles,  et 
espouvanterent  toute  la  Cour,  qui  pour  lors  residoit  à  S.  Ger- 
main en  L'aye.  Et  avec  ledict  Guitry  estoient  soixante  Gen- 
tiizhommes,  et  plus  de  vingt  cinq  Capitaines,  qui  comman- 
dolent  à  icelles  trouppes.  Et  y  estoit  aussi  Monsieur  de 
Lorges,  flis  de  Montgommery ,  qui  demoura  dedans  biessé 
d'une  harquebuzade  au  genoil,  qui  receut  au  Pont  Sainct 
nUaire,  lorsque  ledict  Montgommery  fut  contrainct  de  quitter 
pour  s'en  aller  à  S.  Lo,  où  il  fut  par  après  enfermé. 

Et  estant  arrivé  mondict  sieur  de  Matignon  devant  la  ville, 
s'est  campé  à  Sainct  Ëny,  distant  d'une  demie  lieue  de  Ca- 
rentaji  :  d'autant  que  les  ennemis  avoient  bruslé  et  ruiné  du 
tout  les  faulx-bourgs  d'icelle,  tant  du  costé  vers  Feriez,  que 
du  costé  de  S.  Hilaire,  n'y  laissans  arbre  ny  pierre,  qui  peust 
servir  à  cenx  qui  les  viendroient  assiéger,  qui  rendoit  les 
approches  difficiles  et  dangereuses.  Toutesfois  ceux  de 
dedans,  considerans  qu'ils  ne  pourroient  longuement  résister 
à  la  vertu,  prudence  et  heur  de  mondict  Sieur  de  Matignon,  et 
à  la  vaillance  de  ceux  qui  estoient  devant,  ont  demandé 
(avant  que  le  canon  fust  placé  en  batterie)  à  parlementer. 
Ce  que  leur  estant  accordé,  ont  supplié  mondict  Sieur  de  leur 
donner  permission  s'en  aller  la  vie  sauve ,  et  qu'ils  rendroient 
entre  ses  mains  la  ville,  avec  toutes  les  munitions  qu'ils 
pourroient  avoir. 

Auxquels  a  respondu,  que  s'il  plaisoit  à  la  Boyne  roere, 
Régente  en  l'absence  du  Roy,  leur  octroyer,  qu'il  en  seroit 
content,  et  qu'il  feroit  ainsi  qu'elle  en  ordonneroit.  Et  lors  ils 
luy  ont  requis,  qu'il  voulust  envoyer  par  devers  elle  pour 
impetrer  leur  requeste.  Ce  que  voyant  a  délégué  Monsieur 
Le  Faure,  Commissaire  ordinaire  des  guerres,  pour  le  faire  en- 
tendre à  la  Royne,  et  sçavoir  son  plaisir  sur  cela.  Auquel 
particulièrement  a  donné  charge  de  luy  remonstrer,  qu'elle 
estoit  la  fortification  de  la  ville  cy  devant  déclarée,  et  que  l'on 
feroit  perte  de  beaucoup  d'hommes  s'il  falloit  la  prendre 
d'assaut. 

2 
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Et  ayant  oblenu  d'icelle  la  permission  de  sortir,  a  donné 
pouvoir  À  mondict  Sieur  de  Matignon  de  leur  faire  la  compo- 
sition telle  qu'il  \erroit  estre  nécessaire  pour  le  service  du 
Rov.  Dont  la  teneur,  ainsi  que  voyez  est  telle  : 

Que  Guitry,  chef  d'icelles  troupes,  se  soubsineltroit  sous  la 
volonté  de  la  Royne  et  seroit  amené  devant  elle  (1). 

Que  les  Gentilz-hommes  sortiroieut  avec  un  cheval  et  avec 
l'espée,  sans  autres  armes. 

Que  les  soldats  s'en  iroient  sans  tabourin  ny  enseigne, 
portaos  leur  harquebuze  sans  mesche  :  et  passeroient  par 
devant  mondict  Sieur  de  Matignon  :  où  estans  feroient  pro- 
fession et  jureroient  de  ne  porter  Jamais  les  armes  pour  la 
nouvelle  religion,  mais  pour  le^  service  du  Roy,  s'il  plaisoit  à 
Sa  Majesté  les  y  employer. 

Qu'ils  feroieut  profession  de  vivre  dorénavant  en  la  Reli- 
gion Catholique  et  Romaine  :  et  demeureroient  paisibles  en 
leurs  maisons  ceux  qui  s'en  voudroient  retourner  sans  porter 
armes,  et  sans  faire  exercice  d'autre  religion  que  de  la 
Catholique  :  et  qu'avec  telles  conditions  sortiroient. 

Ce  qui  fut  accomply  lundy  dernier  vingt-huitiesme  jour  de 
juin,  au  grand  bien  et  soulagement  du  pais,  auquel  pour  lors 
n'est  resté  aucun  rebelle,  qui  n'ait  esté  rediiict  sous  l'obéis- 
sance du  Roy  et  de  ses  ordonnances,  le  tout  demeurant  paisible. 

Incontinent  mondict  sieur  a  depesché  Monsieur  de  Suresne, 
enseigne  de  sa  compagnie,  et  maistre  d'hostel  de  monsei- 
gneur le  Duc  (par  lequel  avoit  auparavant  faict  entendre  la 
prinse  de  Sainct  Lo)  pour  advertir  la  Royne  de  la  redditioa 
de  Carentan,  et  comme  le  tout  s'est  passé,  ayant  iedict  sieur 
de  Suresne  beaucoup  travaillé  en  icelle  guerre,  tant  en  plu- 
sieurs explûicts  de  guerre  faicts  en  icelle  par  luy,  que  pour 
estre  venu  plusieurs  voïages  en  la  Cour  avertir,  et  faire  en- 
tendre au  feu  Boy  Charles,  que  Dieu  absolve,  et  à  la  Royne 
mère,  ce  qui  se  faisoit  au  camp  par  Iedict  sieur  de  Matignon. 
Ce  qui  nous  doit  faire  reconnoistre  les  grâces  que  Dieu  nous 
a  faictes,  de  nous  avoir  osté  et  délivré  d'une  si  furieuse 
guerre,  et  de  tant  d'ennemis  qui  nous  menaçoient  d'une 
ruine,  et  avoir  nettoie  le  pays  de  telles  gens,  qui  l'avoient 
desja  pour  la  plus  part  perdu  et  destruict. 


(1)  Jeao  de  Chatimont,  seigneor  de  Guitry,  avait  pris  part  aui  négocia- 
liona  qui  précédèrent  les  opérations  de  M.itignoD  :  il  fui  effectif ement 
tt  amené  à  la  Rolae...;  laquelle»  dit  L*Estoile  (Jovm.  de  Hanrt ///» 
pag.  S9.  CoU,  Èiiek,  et  Poci;.).  «  trompant  de  ce  costé  beaucoup  de  gens, 
»  après  lui  avoir  parlé,  le  renvoya  libre  en  sa  maison.  • 

Le  comte  de  Lorges,  Gis  de  Monlgommery,  semblait  réservé  aa  même 
son  que  son  père  :  deux  de  st»  gardes  se  laissèrent  corrompre  ;  grâces  à 
leur  aide,  U  s'écbappa  de  prisoD  et  se  reUra  en  liea  de  sArelé  (CAiLLiàftES, 
Biêt,  du  mar,  de  Matignon,  pag.  ISS.)  Piiiis. 
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BIOGRAPHIES 


M*^  DANIEL, 


ÉVÉQUE    DE    COUTANCES    ET   D'AVRANCHES. 


Quand  la  mort  nous  enleva,  dans  la  personne  de  M^''  Daniel, 
Fun  de  dos  plus  anciens  et  de  nos  meilleurs  amis,  nous  réso- 
lûmes dç  faire  un  jour  sa  biographie  r  mais  Téloge  funèbre 
que  lut  M.  Tabbé  Gilbert,  aux  obsèques  du  vénérable  prélat, 
était  une  biographie  très-bien  faite  et  assez  détaillée  :  nous  la 
consignons  dans  V Annuaire,  à  cause  de  son  mérite  et  de  ses 
proportions.  Si  nous  entreprenons  jamais  une  Vie  de  Tévéque 
de  Coutances ,  nous  ferons  un  volume.  M^''  Daniel  doit  être 
suivi  pas  a  pas  dans  sa  carrière  ;  il  faut  étudier  ses  actes  et 
faire  connaître  ses  écrits,  généralement  courts,  mais  substan- 
tiels, frappés  au  coin  de  la  saine  raison  et  du  sens  pratique. 

Depuis  le  mois  d'octobre  1819  où  nous  entrâmes  dans  sa 
classe  comme  élève  de  philosophie ,  nous  Tavons  suivi  dans 
toutes  les  phases  de  sa  vie,  nons  sommes  entré  fort  avant  dans 
son  i  nticnité ,  nous  Tavons  mieux  connu  (nous  le  croyons), 
que  ne  Tont  pu  connaitre  ses  prêtres  et  ses  grands-vicaires. 
Peureux,  il  fut  toujours  un  évéque;  ils  ne  Tout  guère  vu  qu'à 
des  œuvres  sacrées  ;  nous  l'avons  vu,  nous ,  à  des  œuvres 
profanes,  où  l'homme  se  montre  mieux  dans  la  franchise  et  la 
vérité  de  sa  nature. 

Le  trait  caractéristique  de  Tabbé  Daniel ,  dans  toutes  les 
circonstances  de  sa  vie,  a  été  le  culte  du  devoir.  Sa  foi  reli* 
gieuse ,  sa  foi  philosophique,  sa  foi  politique  auraient  pu  être 
ébranlées  que  le  devoir  u'eût  pas  cessé  d'être  sa  règle  et  son 
guide.  Professeur ,  principal ,  proviseur,  recteur^  membre  du 
Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  inspecteur  gé- 
néral des  études,  évêque,  secrétaire  de  l'Association  nor- 
mande ,  président  de  l'Académie  des  sciences ,  arts  et  belles- 
lettres  de  Caen,  président,  puis  directeur  de  la  Société  des 
antiquaires  de  Normandie ,  il  a  toujours  étudié  le  but  de 
chaque  institution,  les  meilleurs  moyens  d'y  atteindre,  et  foil 
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tMt  MB  poKible  pav  réafiier  dans  eet  postes  fiiot  le  type 
de  te  perfeeUoo  fêlatife.  Rieo  ne  loi  coûtait  pour  iAéir  aux 
moiiidres  preacriptioDS  de  sa  conscience ,  parce  que  tontes 
entraient  dans  sa  conception  dn  derw.  Cest  ce  qui  explique 
certains  scies  de  sa  vie ,  que  Ton  a  prétendu  n^ètre  pas  dans 
une  liarmonie  complète.  Noas  ne  soascrirons  jamais  à  ce  juge- 
ment. On  peut  serrir  la  France  sous  tous  les  régimes,  et  voir 
difléremment  à  différentes  époques  de  sa  vie  ;  on  peut  même 
apprécier  autrement  les  mêmes  choses  selon  les  postes  où  le 
hasard  des  éTénements  nous  a  successivement  pkicés.  Rec- 
l^ir  sous  la  République  de  1848 ,  Tabbé  Daniel  était  tenu  à 
d*autres  circulaires  que  sous  la  monarchie  de  Juillet.  Evèque, 
il  avait  une  meilleure  opinion  des  petits- séminaires  que  pen- 
dant les  années  de  son  rectorat.  Mais,  quelles  que  fussent  les 
places  qu'on  lui  conBàt,  il  en  acceptait  les  charges  comme 
les  honneurs,  et  il  en  remplissait  avec  un  scrupule  excessif 
tous  les  devoirs. 

Nous  n'entreprendrons  pas  aujourdliui  de  le  démontrer. 
Nous  nous  bornerons  à  donner  : 

4<*  Une  partie  de  Tarticle  que  nous  fîmes ,  pour  F  Ordre  et 
la  liberté  du  19  juillet  4862,  sur  les  obsèques  du  prélat  ; 

2*  Son  éloge  funèbre  dû  à  la  plume  exercée  de  M.  l'abbé 
Gilbert  ; 

3^  Un  essai  de  bibliographie  qui  comprend  ce  que  nous 
connaissons  des  œuvres  de  M*^  Daniel. 


OBSEQUES  DE  WT  L'EVEQUE  DE  COUTARCES. 

Témoin  de  cette  funèbre  cérémonie,  noas  diroDs  ce  que  nous 
avons  vu  ;  nous  ferons  taire  nos  sentiments  personnels^  notre  dou- 
leur privée,  pour  raconter  le  triste  snecLicle  préparé  par  la  mort 
aux  populations  pieuses  d'un  des  plus  beaux  diocèses  de  France. 

Une  douzaine  de  jours  s'étaient  écoulés  depuis  le  décès  de 
Msr  Daniel ,  et  toutes  les  précautions  étaient  prises  pour  Ja  con- 
serTation  de  ses  restes  mortels.  Son  &me  avait  été  rejoindre  celle  des 
grands  hommes,  lumières  du  monde  et  flambeaux  du  catholicisme. 
Elle  avait  passe  devant  Dieu,  environnée  d'une  auréole  de  bienfaits, 
de  Facridces,  de  dévouements,  de  vertus  humaines  et  divines.  Le 
corps  de  Monseigneur  était  là,  inanimé,  glacé;  sa  face  avait  été  deux 
jours  exposée  aux  regards  des  Gdèles,  et  des  milliers  de  pieuses 
femmes  otaient  venues  prier  dans  la  cathédrale  pour  le  saint  évêque. 

Les  obsèques  avaient  été  remises  au  mercredi  16  juillet.  Dès  la 
veille,  les  étrangers  affluaient  dans  la  ville  de  Coutances;  les  prépa- 
ratifs se  faisaient  le  long  des  rues  où  devait  passer  Monseigneur, 
dans  une  dernière  procession  ou  la  voix  du  peuple  lui  rendrait  les 
béoédictions  que  lui  avait  données  Je  pasteur  avec  tant  de  bonté, 
avec  tant  d'effusion,  depuis  neuf  ans. 

11  y  a  neuf  ans,  en  eflet,  que  nous  étions  au  sacre  de  Msr  Daniel. 
Quel  aspect  différent  présentait,  dans  ces  derniers  jours,  Ja  ville 
épiscopalel  En  juin  1853,  c'étaient  des  guirlandes  de  fleurs,  des 
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arbres  plantés  pour  un  jour  devant  les  maisons,  et  figurant  des 
avenues  menant  à  des  arcs-de-triomphe  :  c'était  la  joie  la  plus  pure^ 
la  plus  vive  espérance.  En  juillet  1862  ,  c'était  une  affliction  pro- 
fonde, un  sentiment  de  la  perte  immense  que  menait  de  faire  le 
diocèse  :  c'était,  dans  le  petit  peuple,  dans  les  faubourgs  habités  par 
les  pauvres,  des  colloques  pleins  de  franchise  et  de  jugements  sains 
et  naïfs,  tels  que  les  aimait  Msi*  Daniel.  La  voix  du  peuple  est  bien 
là  ,  et  là  seulement,  la  voix  de  la  vérité  :  «  Pauvre  cher  homme! 
disait  une  vieille  femme,  je  donnerais  deux  doigts  de  ma  main  pour 
qu'il  ne  fût  mort  qu'après  moi.  Sans  luj,  nous  étions  ruinés,  il  y  a 
six  ans  :  il  est  entré  chez  nous,  et  les  vingt  écus  qu'il  y  a  laissés 
nous  ont  remis,  et  sans  lui  nous  n'aurions  plus  la  chaise  où  il  s'est 


pour 

Des  larmes  en  papier  noir  sur  des  toiles  blanches  :  telle  était  la 
décoration  de  toutes  les  maisons  sur  le  passage  du  cortège,  qui,  à 
8  heures  un  quart ,  prenait  le  corps  à  l'évêche  et  le  suivait  dans  ce 
chef-d'œuvre  de  l'architecture  du  xiu^  siècle,  qu'on  appelle  la  cathé- 
drale de  Coutances. 

La  composition  de  ce  cortège  était  aussi  remarquable  qu'on  pou- 
vait s'y  attendre  dans  une  petite  ville  ou  siègent  peu  de  chefs  a'ad- 
ministration.  On  y  voyait  le  préfet  de  la  Manche,  les  sous-préfets,  les 
autorités  locales,  le  corps  enseignant  dont  nous  parlerons  ci-après. 
Voici,  du  reste,  l'ordre  du  cortège,  tel  qu'il  avait  été  arrêté  à  l'avance^ 
tel  qu'il  était  mentionné  dans  le  programme  : 

i°  Un  piquet  de  sapeurs-pompiers;  2<*  Le  suisse  de  la  cathédrale; 
3®  Les  bedeaux  des  paroisses  et  ceux  de  la  cathédrale  ;  Â""  L'hôpital  ; 
5**  Les  enfants  des  écoles  chrétiennes,  en  trois  divisions,  pré- 
cédées chacune  par  un  frère;  huit  enfants  marcheront  de  front; 
6°  Les  paroisses  voisines  de  la  ville,  dans  Tordre  indiqué;  7°  Le 
clergé  au  diocèse  ;  8®  Les  paroisses  de  la  ville  ;  9°  La  croix  du  cha- 
pitre; iO^  Les  chantres  de  la  cathédrale  sur  deux  lignes;  11°  Six 
chantres  ecclésiastiques;  12°  Les  sous-diacres;  13°  Les  diacres; 
l'i°  Les  choristes  et  le  grand-chantre;  15°  Le  chapitre;  16°  Les 
évêques  et  leurs  chapelains;  17°  L'archevêque  ;  18°  Les  assistants, 
les  porte-insignes  de  l'officiant;  19°  Les  tambours;  20°  Les  musi- 
ciens ;  21°  La  croix  et  les  acolytes  du  convoi  ;  22°  La  croix  d'hon- 
neur portée  par  un  décoré  ;  23°  Cinq  prêtres  de  front  en  aubes  et  un 
cierge  à  la  main  ;  24°  Le  porte-suaire  accompagné  de  deux  prêtres  ; 
25°  Cinq  prêtres  de  front  un  cierge  à  la  main  ;  26°  La  croix  pecto- 
rale ;  27°  Cinq  prêtres  un  cierge  a  la  main  ;  28°  Les  porte- insignes 
du  prélat  défunt  sur  une  ligne  ;  29°  Le  brancard ,  accompagné  des 
quatre  porte-torches,  des  thuriféraires  sur  les  côtés,  d'un  détache- 
ment de  sapeurs-pompiers  ;  30°  Les  domestiques  de  l'évêche  deux  à 
deux  ;  31°  Cinq  prêtres  un  cierge  à  la  main  ;  32°  Les  parents  de 
Monseigneur;  33°  Les  autorités  dans  l'ordre  des  préséances;  34°  Les 
amis  du  défunt  ;  35°  Les  élèves  du  lycée  ;  36°  Le^  religieuses  ; 
37^  Un  piquet  de  sapeurs-pompiers. 

Un  conflit  fâcheux  a  eu  lieu,  un  de  ces  conflits  qui  font  toujours 
regretter  que  le  gouvernement  ne  «e  décide  pas  résolument  a  re- 
fondre l'insufûsant  décret  des  préséances 

Des  susceptibilités  devant  un  cadavre  ont  quel- 
que chose  de  bien  misérable  ;  c'est  un  déplorable  spectacle  pour  les 
populations  ;  c'est  la  condamnation  de  l'humilité  chrétienne  par 
la  superbe  des  grands  de  la  terre;  c^est  un  démenti  à  la  croyance 
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rntlioliqae  ;  mais,  enfiD^  si  la  religion  n'a  pu  refaire  rhomme, 
l'iioromc  ne  sera  pas  refait  par  la  société  :  à  la  société  donc  de  ré- 
diger les  lois  à  nos  petites  tailles,  à  Fétroitesse  de  nos  cerveaux,  à  la 
grandeur  de  nos  vanités.  Nous  ne  pouvons  trop  le  répéter  à  nos 
gouvernants  :  Il  faut  qu'ils  avisent;  il  faut  que  ces  conflits  qui  font 
naître  des  haines  locales,  qui  ravivent  les  luttes  de  corps ^  dispa- 
raissent devant  les  prescriptions  impérieuses  d'un  décret. 

Un  autre  conflit 'aurait  pu  avoir  lieu  sans  la  sagesse  d'an  homme 
qui  représentait  M.  le  Ministre  de  Pinstruction  publiaue  et  des 
cultes,  M.  Le  Verrier.  M.  Le  Verrier  était  venu,  au  nom  ae  M.  Rou- 
land,  qui,  sachant  ce  que  l'Université  de  France  devait  à  Bls^  Daniel, 
avait  eu  la  sage  et  noble  pensée  d'associer  le  Gouvernement  impé- 
rial et  PAcadémie  de  l'ancien  recteur  aux  honneurs  funèbres  qui  loi 
étaient  décernés.  M.  Le  Verrier  était  bien  l'homme  qui  convenait 
dans  la  circonstance.  Né  à  Saint-Lo,  représentant  au  Conseil  général 
un  canton  de  l'arrondissement  de  Coutances,  ami  du  défunt  et  son 
collègue  comme  inspecteur  général ,  au  moment  où  l'ancien  recteor 
de  notre  Académie  était  appelé  contre  sa  volonté,  ou  du  moins  contre 
son  désir^  aux  honneurs  de  Tépiscopat,  M.  Le  Verrier,  nous  le  répé- 
tons, était  rhomme  qni  convenait,  et  M.  le  Ministre  a  fait  nreuve 
de  tact  en  le  choisissant.  Il  n'y  avait  pas  à  craindre  .que  le  cfélégué 
de  M.  Rouland  compromît  le  corps  en  tète  duquel  il  marchait.  Ce 
corps,  suffisamment  distingué  par  lui-même,  serait  toujours  re- 
marqué avec  un  tel  chef,  en  quelque  lieu  du  cortège  qu'il  se  trouvât. 

L'événement  n'a  pas  démenti  les  prévisions.  Un  huissier  faisait 
l'appel  des  corps  constitués ,  et  tous  passaient  avant  le  corps  ensei- 
gnant. Enfin,  le  tour  des  commissaires  de  police  est  arrivé,  et  l'Uni- 
versité a  été  appelée  après  eux.  M.  Le  Verrier  marchait  à  la  tête  des 
facultés,  des  lycées^  des  collèges  communaux^  des  inspecteurs  de 
tous  les  ordres,  des  instituteurs  de  l'arrondissement  de  Coutances, 
des  cent  quatre-vingt-deux  pensionnaires  du  lycée  de  cette  ville  : 
tous  les  professeurs  étaient  en  robe ,  et  jamais  la  ville  épiscopalc 
n'avait  vu  ce  mélange  et  cette  distinction  de  couleurs  de  l'adminis- 
tration rectorale ,  des  facultés  de  droit,  des  sciences,  des  lettres,  de 
l'école  secondaire  de  médecine.  Aussi  peut-on  affirmer  que  TUni- 
versité,  dignement  représentée,  a  été  beaucoup  remarquée  dans  Je 
cortège,  dont  elle  faisait,  les  prêtres  exceptés ,  une  notable  moitié. 
Une  chose  frappait  surtout  la  l'ouïe  :  M.  Le  Verrier,  en  habit  de  séna- 
teur^ et  marchant  en  tête  de  son  corps,  laissait  un  espace  notable 
entre  lui  et  MM.  les  commissaires  de  police.  H  n'y  avait  pas  lutte,  îl 
n'y  avait  pas  protestation  :  c'était  un  simple  avertissement  pour  la 
révision  du  décret  sur  les  préséances;  c'était  une  distinction  de 
bon  goût. 

Après  la  messe,  M.  l'abbé  Gilbert,  chanoine  de  la  cathédrale,  est 
monté  en  chaire  et  a  lu  une  intéressante  biographie  de  Ms^  Daniel. 
Un  fait  a  été  révélé  pour  la  première  fois,  fait  positif  dont  M.  Gilbert 
a  les  preuves  en  main  :  quand  Mgr  Daniel  sentit  les  premières  at- 
teintes du  mal  qui  l'a  successivement  affaibli  pendant  plus  de  deux 
années,  il  craignit  de  ne  pouvoir  s'acquitter  convenablement  des 
devoirs  de  l'épiscopat  ;  il  demanda  conseil  à  rarchcvéjque  de  Paris^ 
dans  lequel  il  avait  pleine  confiance,  et  le  pria  de  lui  désigner  uq 
coadjuteur  pour  mettre  sa  conscience  en  repos.  L'archev^ue  de 
Paris  s'empressa  de  combattre  les  scrupules  de  son  ami,  trop  vite 
alarmé  ;  il  le  rassura  par  d'excellentes  raisons,  et  le  projet  n'eut  pas 
de  suite. 
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Nous  avons  su  qu'il  avait  été  question  d'une  vérilable  oraison  fu- 
nèbre qu'aurait  ]jroooocée  l'éloquent  évèque  d'Orléans.  Il  parait  que 
le  chapitre  a  craint  de  déplaire  au  gouvernement.  Une  telle  crainte 
n'est  pas  justifiée,  et,  dans  tons  les  cas,  elle  ne  devait  noint  empêcher 
d'accueillir  ou  d'exciter  le  zèle  de  MfP^  Dupanloup.  Quel  devait  être 
le  but  du  cha  pi  tre,  sinon  d'ajouter  à  l'éclat  de  la  cérémonie,  et  de 
donner  le  plus  de  retentissement  possible  aux  Qualités  et  aux  vertus 
de  Msr  Daniel!  Rien  de  plus  juste,  rien  de  plus  convenable,  rien 
de  plus  moral.  L'éloquence  du  prélat-académicien  n'étail-elle  pas  de 
nature  à  mettre  dans  un  admirable  jour  ces  vertus  et  ces  qualités? 
N'*était-ce  pas  un  grand  honneur  pour  l'église  de  Coutances  qu'un 
de  ses  plus  savants  et  de  ses  plus  pieux  prélats  fût  célébré  par  la 
voix  d'un  orateur  illustre,  qui  fut  son  ami,  et  qui  apprécia  mieux 
que  personne  sa  science,  son  zèle  et  son  dévouement  au  vrai  pro- 
grès?  

Ainsi  nous  n'avons  pas  eu  1  oraison  funèbre  de  Mgr  Tévêque  d'Or- 
léans, et  nous  le  regrettons  pour  la  mémoire  de  Mg^  l'évêque  de  Cou- 
tances  :  la  meilleure  biographie  ne  tient  pas  lieu  d'une  pièce  de 
haute  éloquence. 

Après  la  lecture,  d'ailleurs  excellente,  de  M.  l'abbé  Gilbert,  après 
les  cinq  absoutes  et  tout  le  cérémonial  arrêté  d'avance,  la  procession 
s*est  faite  dans  une  partie  des  rues  de  Cou  tances  ;  puis  le  cortège  est 
rentré  et  l'inhumation  a  eu  lieu  au  milieu  de  cette  charmante  cha- 
pelle de  la  Vierge,  chapelle  bâtie  par  l'évêque  Sylvestre  de  la  Cervelle, 
à  la  fin  du  xiv«  siècle,  et  restaurée  tout  récemment  par  Mgr  Daniel.  Ce 
dernier  reposera  au  milieu  de  cette  chapelle,  à  égale  distance  à  peu 
près  de  l'entrée  et  de  l'autel.  C'est  là  que  les  âmes  pieuses,  dont  ses 
institutions  ont  accru  la  ferveur,  viendront  prier  pour  leur  conseiller, 
leur  père ,  l'instigateur  de  leurs  œuvres  les  plus  méritoires;  c'est  là 
que  ses  amis,  soit  ceux  qui  eurent  toute  sa  confiance  et  qui  connurent 
toutes  les  tendresses  cfe  son  cœur,  soit  ceux  qu'il  aida  dès  les  pre- 
miers pas  de  leur  carrière,  soit  ceux  qu'il  soutint  à  des  époifues  dif- 
ficiles .  pourront  méditer  sur  une  vie  si  pleine ,  si  laborieuse ,  si 
soumise  à  toutes  les  exigences  du  devoir;  c'est  là  que  les  jeunes 
hommes,  prêtres  ou  laïques,  étudieront,  s'ils  veulent  un  parfait  mo- 
dèle, comment  on  s'élève,  au  xix*  siècle,  sans  le  secours  des  protec- 
teurs, par  la  culture  assidue  de  ses  facultés,  par  la  persévérance 
dans  le  travail,  par  la  noblesse  des  moyens  comme  par  celle  du  but, 
non  à  la  richesse,  mais  à  l'estime,  aux  postes  élevés,  quelquefois  à 
l'admiration  de  ses  semblables  et  à  la  gloire.  A  l'aspect  de  ce  tom- 
beau conquis  dans  une  des  places  les  plus  honorables  d'un  des  mo- 
numents historiques  les  plus  célèbres  par  leur  architecture^  je  me 
reportais,  jeudi  matin,  au  jour  oCi  je  vis,  pour  la  première  fois,  le 
jeune  prêtre,  humble  récent  au  collège  de  Coutances  :  je  remon- 
tais plus  haut,  de  peu  d'années;  alors  il  entrait  petit  paysan,  en 
veste  courte,  en  cheveux  longs,  l'œil  modeste,  mais  résolu,  il  entrait, 
dis-je,  dans  celte  cathédrale.  Qui  lui  eût  dit  qu'il  serait  un  jour 

Ïirînce  de  l'Eglise;  qu'il  ferait  restaurer  la  chapelle  délaissée  de 
a  Vierge  ;  que,  parti  de  Contrières,  il  parcourrait  l'une  des  car- 
rières les  plus  honorables  pour  arriver  h  cette  chapelle  qui  serait  son 
dernier  asile?  Le  berceau  et  le  tombeau  de  Mgr  Daniel  sont  à  peu  de 
distance,  et  ce  rapprochement  serait  un  motif  de  surprise,  si  l'on 
ne  connaissait  Thomme  et  l'évêque.  Mg^  Daniel  est  un  des  rares 
exemples,  une  des  rares  exceptions  qui  confirment  la  règle  écrite 
dans  l'Evangile  :  «  Nul  n'est  prophète  dans  son  pays.  » 
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ÉLOGE  FUNÈBRE  DE  W  DANIEL, 

tnÊÊKt  tm  I'UUm  alkMnfc,  k  U  JiiUet,  1  h  (MmKk  rtakaitlH 

PAS  I.  GILBERT, 

Ancien  Yic«ire-Génénl  de  Mgr  DahiKl. 


Dominuâ  ieeum,  Virorum  fartUwimê. 

Le  Stignewr  est  orée  toui,  6  te  ptui  vmiiUitU 
dei  Kommes,  Jaget.  C.  •»  ▼.  IS- 


Monseigneur  L'ARCHEYtQUE^ 

I)  n'y  a  pas  encore  trois  ans,  le  Diocèse  entier  célébrait  avec  joie 
la  gloriGcation  de  l'humble  Prêtre  dont  le  calte  venait  d'être  sanc- 
tionné par  le  Soyverain  Pontife.  Vous  présidiez  ici  cette  grande 
solennité.  Prés  de  vous  notre  vénéré  Prélat,  avec  quatre  autres  Pon- 
tifes, bénissait  la  divine  Providence  qui  avait  réservé  à  son  épiscopat 
ce  jour  béni  entre  tous.  Nous  ne  craignîmes  pas  alors  de  dire  à  notre 
premier  Pasteur  cette  parole  que  TAnge  aaressait  au  héros  choisi 
pour  sauver  Israël  :  Le  Seigneur  est  avec  vous  :  Dominus  teeum  ;  il 
bénit  vos  œuvres,  il  accomplit  vos  vastes  projets,  il  vous  couronne 
de  ses  bénédictions  parce  qu'il  vous  a  revêtu  de  sa  force^  Ftrorum 
fortissime. 

Déjà,  il  est  vrai,  le  Chef  de  notre  sainte  milice  portait  visible  la 
trace  de  ses  travaux  et  de  ses  fatigues  ;  mais  nul  ne  pouvait  croire 
à  la  gravité  de  la  maladie  :  Ténergie  indomptable  de  cette  âme  supé- 
rieure aux  périls  et  aux  obstacles  semblait  devoir  se  communiquer 
à  des  organes  pleins  de  vigueur  et  que  le  poids  des  années  ne  pouvait 
sitôt  affaiblir.  Hélas  !  depuis  ce  jour  mémorable,  nos  inquiétudes 
se  sont  constamment  accrues,  elles  ont  sans  cesse  troublé  notre 

bonheur L'homme  de  la  droite  du  Seigneur  est  devenu  Thomme 

de  douleurs  ;  des  infirmités  inattendues  et  prématurées  ont  miné 

g  eu  à  peu  celte  constitution  qui  paraissait  inébranlable.  Cest  que  le 
ieu  de  la  Croix  avait  visité  son  serviteur,  a6n  d'ajouter  à  ses  com- 
bats éclatants  la  lutte  de  la  résignation  et  de  la  patience,  le  tiiomphe 
au  prix  de  la  douleur  et  de  Timmolation. 

Témoin  de  cette  dernière  épreuve,  si  longue,  si  pénible  et  si  mé- 
ritoire, nous  venons  déposer  sur  Tautel,  nos  larmes  et  nos  prières; 
en  face  des  grandes  ruines  que  la  mort  nous  a  faites,  nous  avons 
b^oin  de  répéter  Thymme  de  la  résurrection  et  de  la  vie,  en  retra- 
çant le  simple  tableau  d'une  carrière  vraiment  pleine  devant  Dieu  et 
devant  les  nommes. 

Mes  Frères,  une  tâche  si  belle  ne  convenait  qu'à  un  de  nos  Pontifes 
les  plus  illustres  et  les  plus  éloquents;  mais.au  milieu  de  notre 
Eglise  en  deuil,  les  dienes  Coopérateurs  de  l'autorité  épiscopale 
aujourd'hui  déposée  en  leurs  mains,  m'ont  demandé  ce  fainle  hom- 
mage de  vénération  et  de  filial  amour;  ponvais-je  le  refuser  sans 
lâcheté  et  sans  ingratitude  ? 
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Dans  Tordre  de  la  grâce  comme  dans  celui  de  la  nature,  Dieu  fait 
briller  et préyaloir comme  il  lui  pluit  chacun  de  ses  dons;  recon- 
naissons surtout  dans  l'âme  et  dans  les  œuvres  de  Msr  Daniel,  J*in- 
fluence  d^une  sagesse  et  d'une  force  vraiment  divines,  Spiriium  eon- 
iUii  et  fortitudinis;  étudions  la  manifestation  de  cette  vertu  d'en 
haut,  préparant  et  aceomplUsant  sa  carrière  épiscopale. 

l"  PARTIE. 

MST  Jacques-Louis  Daniel  est  né  à  Contrières^  le  i3  janvier  1794. 
En  le  voyant  dans  l'humble  demeure  de  ses  parents  (honnêtes  et 
estimables  cultivateurs),  nul  sans  doute  ne  pouvait  prévoir  ce  qu'il 
deviendrait  un  jour.  Et  néanmoins,  d'après  des  témoignages  nom* 
breui  et  certains,  nous  devons  signaler,  dès  le  premier  ft^e,  le  germe 
des  éminentes  qualités  qui  ont  brillé  en  lui  d'un  si  vif  éclat. 
L'unique  occupation,  le  seul  délassement  du  petit  enfant,  c'était 
Fétude,  il  lisait  avec  une  ardeur  infatigable  les  livres  qu'il  avait  entre 
les  mains;  son  intelligence  déjà  ferme  et  ses  progrès  extraordinaires 
lui  avaient  assuré  une  véritable  autorité  sur  ses  jeuoes  compagnons, 
qui  le  chérissaient  à  cause  de  sa  bonté  et  de  sa  droiture.  Le  souffle 
chrétien,  puisé  dans  la  famille,  fécondait  et  sanctifiait  déjà  ces  heu- 
reuses dispositions.  Notre  pays  gémissait  encore  sous  le  joug  d'un 
petit  nombre  d'hommes  qui,  au  nom  de  la  liberté,  avaient  fermé  les 
Eglises  et  banni  les  Prêtres;  mais  aussitôt  que  des  jours  meilleurs 
eurent  commencé  à  luire,  le  pieux  enfant  aima  à  visiter  fréquem- 
ment l'Eglise  la  plus  voisine  de  la  maison  paternelle  et  à  servir  à 
l'Autel  un  Confesseur  de  la  Foi.  En  1806,  M.  Doyère,  curé  de  Gon- 
trières,  nommé  récemment  Principal  du  Collège,  accarda  à  son  jeune 
paroissien  qui  venait  de  faire  avec  une  grande  ferveur  sa  première 
communion,  une  récompense  dès  long-temps  promise,  en  l'appelant 
à  Coutances  où  il  Ot  ses  études  classiques  préparées  par  quelques 
leçons  de  langue  latine  reçues  au  Presbvière. 

L'adolescent  marcha  toujours  à  la  tele  de  ses  nombreux  condis- 
ciples ;  plusieurs  dignes  émules  lui  disputaient  les  couronnes,  mais 
chez  lui  tout  portait  l'empreinte  d'une  virilité  simple  et  modeste  : 
ses  succès  de  collège  indiquaient  une  prééminence  et  une  supériorité 
réellement  exceptionnelles.  La  haute  estime  des  Maîtres,  leur  con- 
fiance entière  ne  diminuaient  en  rien  l'affection  de  ses  compagnons 
d'étude,  qui  rendaient  hommage  à  sa  vertu,  aussi  bien  qu'à  sa  cor- 
dialité fraternelle.  Dès  1814,  le  jeune  Daniel  remplissait  les  fonctions 
de  maître  d'études,  et  il  s'acquitta  avec  un  rare  bonheur,  durant 
trois  ans,  de  cette  tâche  importante  et  délicate. 

En  1817,  il  suppléait  M.'Doyère  dans  la  chaire  de  Philosophie 
dont  il  devint  titulaire  en  1825.  Le  caractère  des  leçons  faites  par  le 
ieune  Professeur  fut  celui  de  sa  vie  entière  :  prendre  au  sérieux  tous 
les  détails,  étudier  consciencieusement  l'objet  de  son  enseignement, 
se  mettre  à  la  portée  de  tous  ses  disciples  ;  mais  en  même  temps 
cultiver  d'une  manière  spéciale  le  talent  des  élèves  les  plus  distin- 
gués, insister  sur  les  éléments,  et  s'efforcer  aussi  de  rendre  acces- 
sibles et  même  attrayantes  toutes  les  parties  de  l'instruction  classique, 
unir  à  l'impartialité  et  à  la  fermeté  une  bienveillance  paternelle,  ne 
jamais  s'attacher  à  l'esprit  à  l'exclusion  du  cœur.  Aussi,  il  conquit 
dès  le  début  cet  ascenaant  d'autorité  et  de  confiance  qu'il  exerça 
bientôt  sur  l'Etablissement  tout  entier. 

Cette  vocation  n'était  pas  la  seule  qu'il  eût  reçue  du  Seigneur.  Le 
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EHeu  des  sciences  lui  avait  accordé  une  merveilleuse  aptitude  pour 
éclairer  les  jeunes  iotelligences^et  les  guider  au  milieu  du  monde. 
Mais  60  même  temps  le  Dieu  des  vertus  avait  répandu  dans  son  âme 
le  feu  sacerdotal  qui  transmet  aux  esprits  et  aux  cœurs  les  arâces 
surnaturelles.  M.  Daniel,  au  milieu  de  ses  occupations  de  cnaque 
jour,  sut  se  ménager  les  moments  nécessaires  pour  se  préparer  a  la 
prêtrise  qu'il  reçut  en  juin  4819.  Si  Tactive  sollicitude  envers  Ja 
jeunesse  des  écoles  lui  paraissait  digne  d'une  âme  sacerdotale,  il 
regardait  aussi  le  caractère  et  les  vertus  du  Prêtre  comme  la  garantie 
la  plus  parfaite  du  dévouement  qu'exige  la  carrière  laborieuse  de 
l'instruction.  Chez  lui,  Faccom plissement  de  ces  deux  ordres  de 
devoirs,  loin  de  s'entraver  et  de  se  combattre  mutuellement,  s'ap- 
puvait  au  contraire  et  se  soutenait  sans  relâche.  Le  nouveau  Prêtre 
publiait  en  1821  le  récit  animé  et  édifiant  de  la  Mission  de  Coutances, 
avec  l'analyse  des  discours  apostoliques  qui  venaient  de  produire 
dans  la  ville  épîscopale  des  fruits  de  salut  très-abondants. 

Cette  même  année,  il  fut  nommé  Sous-Principal  ;  la  direction  du 
Collège  lui  appartint  presque  entièrement  :  il  était  l'âme  et  la  vie  de 
renseignement  comme  de  la  discipline.  En  1825,  l'administration 
fut  enfin  mise  ofdciellement  entre  ses  mains.  Depuis  1820  jusqu'en 
1827,  cet  Etablissement,  grâce  à  l'active  et  habile  impulsion  de 
M.  Daniel,  atteignit,  quant  au  nombre  des  élèves  et  à  la  force  des 
études,  un  rang  très-elevé  entre  les  Collèges  universitaires.  I>e  sou- 
venir de  cette  belle  époque  de  sa  vie  était  gravé  bien  avant  dans  son 
cœur  ;  il  aimait  à  retracer,  jusqu'en  ces  dernières  années,  le  tableau 
de  la  douce  harmonie  oui  avait  régné  entre  lui  et  les  Collaborateurs 
zélés  et  chrétiens  dont  fa  vive  sympathie  ne  lui  fit  jamais  défaut.  La 
dasse  de  Philosophie  et  les  devoirs  de  Principal  laissaient  quelques 
instants  à  son  activité,  secondée  par  l'esprit  a'ordre  et  de  régularité. 
Dès  1824,  il  subit  d'une  manière  brillante  l'épreuve  du  doctorat  ;  sa 
thèse  et  quelques  opuscules  qu'il  publia  alors  montrèrent  que  chez 
lui  le  talent  de  l'écrivain  n'était  pas  indigne  du  mérite  de  l'adminis- 
trateur. Ne  craignons  pas  de  le  dire,  le  Prêtre  n'était  point  absorbé 
par  des  occupations  étrangères  à  son  caractère  sacré;  il  remplissait 
iivec  exactitude  tous  ses  devoirs  de  piété  ;  il  acceptait  avec  empresse- 
ment l'occasion  d'annoncer  la  parole  de  Dieu  h  Coutances  et  dans  les 
paroisses  voisines,  il  aimait  à  prendre  part  aux  cérémonies  ecclé- 
siastiques, et  ne  refusait  jamais  d'y  remplir  les  moindres  fonctions, 
celles  même  pour  lesquelles  il  avait  une  moindre  aptitude;  il  encou- 
rageait de  toute  sa  protection  les  vocations  ecclésiastiques.  Mgr  Du- 
pont le  nomma  chanoine-honoraire  de  l'église  Cathédrale  ;  le  Cha- 
pitre applaudit  à  cette  distinction  méritée  ;  l'abbé  Daniel  ne  cessa 
jamais  d'être  uni  par  les  liens  les  plus  affectueux  à  ces  vénérables 
vieillards  dont  le  nom  nous  rappelle  l'union  touchante  d'une  vertu 
austère  et  aimable  tout  à  la  fois,  d'une  science  profonde  et  modeste, 
d'une  bonté  et  d'une  simplicité  patriarcales. 

Le  30  mars  1827,  M.  Daniel  f\U  nommé  Proviseur  du  Lycée  de 
Caen  ;  il  occupa  près  de  douze  années  ce  poste  important  et  dfifûcile, 
mais  qui  n'était  pas  au-dessus  de  son  talent  et  de  son  énergie.  Pen- 
dant ce  temps,  cette  maison  grandit  beaucoup  dans  l'estime  des 
familles  et  aans  l'opinion  publique  ;  la  réputation  du  Proviseur 
s'afTermit  et  s'étendit  de  telle  sorte  qu'elle  ne  pouvait  presque  plus 
s'accroître.  Le  principe  de  tant  de  succès,  n'allez  pas  le  chercher 
dans  des  systèmes  ou  dans  des  méthodes  extraordinaires;  vous  le 
trouverez  dans  cette  intelligence  essentiellement  droite,  vouée  à 
tout  progrès  sérieux,  mais  inaccessible  aux  utopies  même  les  plus 
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séduisantes,  dans  ce  sens  pratique  qu'aucune  illusion  ne  détourna 
du  but,  dans  cette  volonté  ferme  qui  ne  recula  jamais  devant  la 
fatigue  et  devant  les  sacrifices;  vous  la  trouverez  surtout  dans  ce 
cœur  qui  ne  fut  possédé  que  de  deux  passions,  mais  portées  Tune  et 
l'autre  jusqu'à  l'enthousiasme  :  la  passion  du  devoir  et  Famour  de 
la  jeunesse  studieuse.  C'est  à  ces  deux  nobles  affections  qu'il  faut 
recourir  pour  comprendre,  et  cette  préoccupation  de  tous  les  ins- 
ants,  et  cette  vigilance  assidue  du  jour  et  de  la  nuit,  et  ce  travail 
opiniâtre  sans  trêve  ni  repos,  et  tous  ces  efforts  de  zèle  qui  auraient 
suffi  pour  user  l'organisation  la  plus  robuste. 

La  Révolution  de  1830  causa  au  sage  Proviseur  une  affliction  sin- 
cère et  de  vives  inquiétudes;  il  se  demanda  si  les  principes  d'ordre 
et  de  sécurité  n'avaient  pas  reçu  de  trop  fortes  atteintes  pour  laisser 
à  an  Prêtre  dans  Ips  collèges  de  l'Etat  une  situation  compatible  avec 
son  caractère  sacré.  Tout  en  respectant  le  parti  de  Tabstention  et  de 
la  retraite  suivi  par  tant  de  dignes  Ecclésiastiques,  M.  Daniel  posa 
nettement  la  question  de  conscience  et  même  d'opportunité  :  il  con- 
sulta avec  une  simplicité  d'enfant  plusieurs  Prêtres  célèbres  par 
leurs  vertus  et  leurs  lumières  et  qui  ne  pouvaient  être  accusés  de 
tendances  révolutionnaires.  11  obtint  partout  même  réponse  :  «  Les 
temps  sont  difficiles,  le  bien  sera  souvent  entravé,  mais  enfin  vous 
IK>urrez  empêcher  beaucoup  de  mal  et  vous  ne  transgresserez  aucune 
obligation  sacerdotale,  en  conservant  vos  fonctions.  »  Il  jeta  un  re- 
gard de  tendresse  sur  ses  cliers  enfants,  et  il  se  résolut  à  ne  point  les 
abandonner  :  il  crut  faire  acte  de  courage  et  de  générosité,  en  accep- 
tant la  lutte,  surtout  dans  des  conditions  pénibles  et  défavorables. 
Il  ne  vit  pas  sans  désolation  ses  intentions  méconnues  et  une  sorte 
d'isolement  ^accueillir  d'abord  parmi  ses  anciens  et  chers  amis.  Peu 
à  peu,  cette  impression  défavorable  diminua,  et  l'on  reconnut  enfin 
que  des  vues  honorables  et  relevées  avaient  seules  dicté  sa  détermi- 
nation. Comparez  en  effet  la  direction  du  Collège  royal  de  Caen, 
sous  la  main  de  M.  Daniel,  à  la  triste  situation  d'autres  Etablisse- 
ments confiés  à  des  guides  sans  expérience  et  surtout  sans  principes 
chrétiens.  Vous  savez  que  plus  d'un  saint  Apêtre  s'est  cru  surabon- 
damment payé  de  ses  peines  par  la  certitude  d'empêcher  une  seule 
faute  grave.  Jugez  si  le  Maître  dévoué  de  tant  de  jeunes  gens  n'é- 
prouva pas  souvent  à  un  haut  degré  cette  consolation  vraiment 
chrétienne. 

Oui,  le  mal  l'indignait  et  lui  causait  une  véritable  souffrance;  il 
n'épargnait  rien  pour  le  prévenir  ou  ponr  le  faire  disparaître,  il 
recourait  sans  faiblesse  aux  actes  de  suprême  jnstice  lorsque  les 
mesures  prési^rvatrices  avaient  été  tentées  vainement.  Et,  si  la  foi  des 
enfants  catholiques  était  exposée  par  quelque  témérité  hétérodoxe. 
Je  Proviseur  n'oublia  jamais  qu'il  portait  le  vêtement  sacerdotal.  Il 
s'adressait  d'abord  lui-même  avec  une  entière  franchise  à  l'auteur 
de  cette  aberration,  et  lui  demandait  des  assurances  formelles  pour 
Tavenir.  Si  cette  garantie  lui  manquait,  il  disait  et  il  écrivait  ces 
belles  paroles  :  «  Je  ne  trahirai  point  la  confiance  dont  les  familles 
m'honorent,  je  demanderai  un  changement  avec  courage  et  persé- 
vérance; ce  sera  une  tâche  pénible  à  remolir,  mais  je  serai  soutenu 
par  le  sentiment  du  devoir,  p  II  n'eût  pas  hésité  à  quitter  son  poste, 
si  l'autorité  supérieure  eût  refusé  de  faire  droit  à  ses  demandes  ;  l'on 
connaissait  trop  bien  la  portée  de  son  jugement,  son  impartialité  et 
sa  haute  indépendance  pour  exposer  l'Etablissement  à  être  privé 
d'un  pareil  Chef;  ses  réclamations  étaient  donc  toujours  favorable- 
ment accueillies  par  l'autorité  supérieure.  Mais  il  déployait  la  même 
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énergie  pour  soutenir  ses  Collaborateurs  dans  les  difficultés  insépa- 
rables de  leur  emploi  et,  s'il  le  fallait,  contre  des  sévérités  excessives 
ou  imméritées  ;  il  faisait  valoir  avec  le  dévouement  de  Paroi  le  plus 
dévoué  tout  ce  qui  pouvait  leur  donner  quelque  titre  à  encourage- 
ment et  à  récompense. 

N'oublions  pas  d'ajouter  que  l'enseignement  religieux  et  la  célé- 
bration du  culte  divin  étaient  pour  le  Proviseur  Tobjet  d'une  juste  et 
constante  prédilection,  parce  que  la  Religion,  comme  il  le  procla- 
mait en  toute  occasion,  «  peut  seule  développer  les  vertus  mâles  et 
les  sentiments  généreux,  narce  qu'elle  seule  apprend  à  l'homme  à 
remplir  tous  ses  devuirs  et  à  se  montrer  digne  d'exercer  ses  droits.  y> 
Aussi  le  Provûseur  tint  à  bonneur  de  faire  lui-même  à  ses  élèves  sur 
le  dogme  et  la  morale  un  grand  nombre  de  conférences  auxquelles  il 
apportait  la  plus  sérieuse  préparation  ;  il  environna  les  fonctions  et 
la  personne  des  Aumôniers  de  tout  ce  qui  pouvait  recommander  et 
faciliter  l'exercice  de  leqr  ministère.  Chaque  jour,  il  faisait  appeler 
un  assez  grand  nombre  d'élèves  pour  s'entretenir  avec  chacun  d'eux 
en  particulier;  nul  temps  ne  lui  paraissait  mieux  employé  que  les 
heures  consacrées  au  progrès  moral,  partie  fondamentale  de  l'éduca- 
tion que  les  moyens  purement  disciplinaires  ne  compléteront  jamais. 

A  cette  lâche  laborieuse,  M.  Daniel  ne  craignait  pas  de  joindre  des 
occupations  accessoires,  qui  lui  dérobaient  un  temps  considérable  : 
l'instruction  primaire,  les  examens  d'instituteurs,  les  Sociétés  savantes 
et  spécialement  celle  des  Antiquaires,  avaient  leur  part  dans  l'emploi 
de  journées  déjà  si  pleines;  il  ne  croyait  pas  sa  mission  remplie, 
quand  il  rencontrait  sur  sa  route  quelque  bien  à  sa  portée,  quelque 
progrès  à  accomplir  dans  la  carrière  de  la  vertu  ou  de  la  science. 

Le  26  janvier  1839,  M.  Guizot  qui  n'était  plus  à  la  tête  de  l'Ins- 
truction publique,  écrivait  à  M.  Daniel:  «  En  apprenant  que  la  place 
de  Recteur  de  l'Académie  de  Caen  était  vacante,  je  suis  allé  au  Mi- 
nistère et  j'ai  fait  pour  vous  ce  que  j'aurais  fait  moi-même  si  j'eusse 
été  Ministre.  y>  Et  en  effet  sa  nomination  était  un  acte  de  justice  et 
de  sagesse  appelé  par  le  vœu  général. 

Le  nouveau  Recteur  multiplia  son  activité  bienfaisante  et  féconde; 
il  fit  sentir  fortement,  mais  sans  rudesse,  l'impulsion  de  sa  main  vi- 
goureuse à  tous  les  Etablissements  placés  sous  sa  surveillance  ou  sa 
airection;  Facultés,  Collèges,  Etablissements  secondaires  et  primaires. 
Comités  et  Commissions  de  toutes  sortes.  Il  imprima  à  l'Académie  de 
Caen  un  mouvement  salutaire,  qui  agissait  partout  et  toujours,  mais 
sans  orage  et  sans  secousse.  Le  secret  de  tant  de  succès  est  dans  cette 
devise  qui  résume  toute  son  administration:  Justice  et  bienveillance; 
mais  il  est  aussi  dans  cette  connaissance  des  hommes  et  des  choses 
que  le  talent  et  même  la  vertu  ne  sauraient  suppléer,  et  que  l'on 
peut  appeler  le  génie  de  l'administration.  M.  Daniel  sut  par  des  choix 
heureux  faire  revivre  la  prospérité  de  plusieurs  Collèges,  devenus 
presque  déserts  depuis  1830;  il  connaissait  assez  le  bon  sens  et  l'es- 
prit chrétien,  heujeux  patrimoine  de  nos  populations  Normandes, 
pour  apprécier  à  leur  juste  valeur  les  tentatives  faites  près  d'elles  aGn 
d'appuyer  sur  d'autres  bases  l'éducation  et  la  société.  Dès  d834  il 
n'avait  pas  craint  de  le  dire  dans  une  grande  solennité  classique  : 
a  Vouloir  faire  marcher  la  civilisation  en  dehors  du  Christianisme, 
y>  cette  doctrine  céleste,  c'est  la  faire  rétrograder  jusqu'à  la  bar- 
»  barie.  »  Et  d'un  autre  côté,  il  enseignait  par  son  exemple  et  par  sa 
parole  ce  que  l'Eglise  catholique  n'a  jamais  méconnu,  ce  que  cfiaque 
page  de  son  histoire  atteste:  que  la  Foi  et  la  Science,  loin  de  faire 
divorce^  peuvent  et  doivent  s'unir  pour  le  bonheur  de  l'humanité» 
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ane  la  lumière  de  rEvangile  n'exclut  aucune  autre  lumière,  que  le 
Sacerdoce  chrétien  n*a  jamais  repoussé  que  les  doctrines  fausses, 
dangereuses  et  corruptrices. 

Le  Recteur  s'appliqua  à  développer  et  à  perfectionner  renseigne- 
ment primaire:  il  flétrit  dans  ses  instructions  et  dans  ses  Discours 
«  l'instituteur  irréligieux  comme  un  véritable  fléau  pour  les  popula- 
tions au  milieu  desquelles  il  serait  placé.  »  Il  déclarait  hautement 
c  que  ceux-là  seuls  sont  dignes  de  parler  à  la  jeunesse,  dont  les  mœurs 
sont  pures  et  la  foi  sincère,  et  que  la  plus  persuasive  des  leçons,  c*est 
l'exemple.  »  L'habile  Administrateur  fit  appel  aux  Communautés 
enseignantes  et  leur  accorda  hautement  sa  protection  :  il  savait  que 
le  dévouement  religieux  ne  reculerait  pas  devant  le  progrès  des  mé- 
thodes et  le  développement  de  l'instruction,  et  que  d'une  autre  part 
les  maîtres  laïques  se  porteraient  d'eux-mêmes  à  des  améliorations 
religieuses  et  morales  devenues  heureusement  une  condition  indis- 

Îiensable  de  succès.  Cette  noble  émulation  était  dès-lors,  comme  elle 
'est  aujourd'hui,  comme  elle  le  sera  toujours,  une  garantie  contre 
l'ignorance  et  le  vice  tout  à  la  fois^  au  profit  de  la  société  actuelle  et 
des  générations  à  venir. 

Le  Recteur  n'ignorait  pas  que  la  pureté  de  ses  intentions  était 
quelquefois  méconnue;  mais,  quelque  sensible  qu'il  fût  à  certains 
reproches,  son  âme  si  droite  n'était  point  ébranlée:  a  Faisons  tou- 


jours le  bien,  disait-il,  et  laissons  parler,  d  Et  bientôt  ceux-là  même 

3ui  l'avaient  jugé  avec  prévention  le  trouvaient  prompt  à  les  obliger, 
es  qu'il  s'agissait  de  services  compatibles  avec  le  devoir. 
Non  content  de  laisser  des  traces  magnifiques  de  son  passage,  en 
faisant  restaurer  et  agrandir  les  édiûces  imposants  destinés  aux  Fa- 
cultés, à  l'Académie,  au  Lycée,  aux  diverses  Ecoles,  il  usa  largement 
de  son  influence,  pour  obtenir  appui  et  subventions  aux  Etablisse- 
ments charitables,  récemment  fondés  dans  le  pays:  Orphelinats, 
Ouvroirs,  Salles  d'asile,  institutions  de  bienfaisance  destinés  aux 
pauvres  et  aux  malades  et  surtout  à  l'enfance  indigente  et  délaissée. 

L'action  n'était  pourtant  pas  toute  sa  vie.  Outre  ses  devoirs  sacer- 
dotaux dont  l'exact  accomplissement  marchait  toujours  en  première 
ligne,  il  consacra  un  temps  considérable  à  un  autre  culte  quMl  ne  dé- 
serta jamais:  l'étude  de  tous  les  objets  qui  appartiennent  à  l'ensei- 
gnement classique  élémentaire  et  même  supérieur,  et  cette  autre  étude 
qui  a  révélé  à  notre  époque  les  merveilles  et  le  caractère  des  siècles 
passés.  Sa  Géographie  ancienne  et  moderne,  son  Abrégé  d'histoire  unt- 
ver$elle,  ^on  Choix  de  lectures  devenu  si  populaire,  sont  des  monu- 
ments simples  mais  solides  dans  lesquels  on  reconnaît  le  maître  qui 
s'oublie  lui-même  pour  ne  penser  qu'aux  progrès  de  ses  élèves, 
M.  Daniel  mit  à  la  disposition  de  M.  de  Caumont,  le  savant  et  infati- 
gable propagateur  du  mouvement  archéologique,  une  coopération 
sincère  et  même  ardente,  comme  le  témoignent  assez  de  nombreux 
discours  à  la  Société  des  Antiquaires  et  la  part  qu'il  prit  à  un  giand 
nombre  de  travaux  publiés  par  plusieurs  Sociétés  savantes.  11  n'omit 
aucune  occasion  de  s'associer  aux  entreprises  qui  tendaient  à  perpé- 
tuer la  mémoire  des  grands  événements  et  des  grands  hommes  de 
notre  province,-  il  fit  éricer  des  monuments  à  nos  illustrations  litté- 
raires et  scientifiques.  Mais  la  mémoire  du  cœur  n'était  pas  étouffée 
par  des  souvenirs  brillants  et  lointains:  il  se  plaisait  à  faire  revivre 
en  présence  de  ses  jeunes  auditeurs  les  Maîtres  vénérés  qui  dans  cha- 
que établissement  s'étaient  acquis  des  droits  imprescriptibles  à  la  re- 
connaissance des  familles  et  des  élèves  par  des  services  humbles  et 
quelquefois  trop  peu  appréciés. 
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Les  dislinctions  honorifiques  ne  furent  jamais  décernées  à  un  mé- 
rite plus  réel  et  plus  roodesle:  M.  Daniel  tut  nommé  en  i829  Officier 
de  rbniversité,  en  1833  Chevalier  et  dix  ans  après  Officier  de  Ja-Lé- 
gion-d'Honneur,  en  18^  Haut  Titulaire  de  TUniversité,  enfin  Ck>m- 
mandeur  de  la  Légion-d'Honneur  en  1858. 

La  RéYolution  de  1848  éclata.  Le  Recteur  ferme  et  calme  ne  songea 
pas  à  quitter  son  poste;  au  milieu  de  la  tempête^  il  ne  voyait  qu'une 
seule  puissance  capable  de  le  faire  fuir....  la  voix  de  la  conscience. 
Bientôt  cette  voix  se  fit  entendre.  Un  triste  Manuel  de  socialisme  était 
adressé  aux  Instituteurs,  et  les  Recteurs  étaient  chargés  de  propager 
ce  livre  dangereux.  M.  Daniel  n'avait  pu  croire  d'abord  à  ce  projet 
insensé.  Mais  dès  qu'il  Teut  reconnu,  il  renonça  à  de  baules  fonctions 
qu'il  aimait  tant  à  remplir,  et  il  sollicita  8a  retraite  qui  lui  fut  ac- 
cordée dès  le  1"'  mai  1848.  Cette  courageuse  fermeté  fut  justement 
célébrée  à  r.4ssemblée  nationale  par  un  de  nos  orateurs  les  plus  élo- 
quents,  et  elle  ne  fut  pas  inutile  au  triomphe  de  la  cause  de  Tordre. 
En  février  1849,  après  neuf  mois  passés  dans  une  solitude  qui  n'était 
pas  demeurée  oisive,  l'ancien  Recteur  fut  rappelé  à  la  tête  de  l'Aca- 
démie deCaen;  son  retour  fut  signalé  par  les  applaudissements  de 
tous  les  hommes  honnêtes;  mais  en  même  temps  par  une  grande 
modération,  une  douceur  exemplaire  et  des  avis  paternels,  bien  pro- 
pres à  ramener  dans  le  droit  chemin  les  Fonctionnaires  qui  s'étaient 
égarés  dans  ces  circonstances  difficiles. 

Lors  de  l'institution  des  Académies  départementales,  M.  Daniel  fut 
appelé  dans  la  Section  permanente  de  l'instruction  publique  (29  juil- 
let 1830).  Dans  ce  corps,  composé  d'hommes  éminents,  il  eut  bientôt 
acquis  une  grande  et  légitime  inûuence  par  son  application  infati- 
gable à  approfondir  toutes  les  questions,  par  la  sagesse  et  la  portée  des 
solutions  qu'il  tenait  toujours  prêtes,  par  sa  capacité  à  la  hauteur  de 
toutes  les  difficultés.  Aussi  il  se  trouva  sans  efforts  au  niveau  des  plus 
hautes  réputations;  il  excita  même  eatre  les  princes  de  l'enseigne- 
ment la  généreuse  émulation  du  travail  et  du  dévouement  Cette  l>elle 
et  grande  situation  fut  notablement  modifiée  en  mars  1852.  M.  Daniel 


vidence  ouvrit  devant  lui  des  voies  toutes  nouvelles. 

Je  sens  vivement  combien  est  imparfaite  cette  rapide  esquisse  de 
trente-huit  années,  entourées  d'une  célébrité  que  je  ne  crains  pas 
d'appeler  nationale;  mais  je  n'ai  rien  négligé  pour  mettre  en  relief 
les  principaux  traits  de  cette  glorieuse  carrière.  Ce  faible  hommage 
était  bien  dû  à  une  partie  si  considérable  de  la  vie  que  je  sois  chargé 
de  raconter;  je  le  devais  en  outre  aux  illustres  Amis,  aux  honorables 
Collaborateurs,  aux  dignes  Successeurs  de  l'auguste  Défunt  dans  les 
postes  qu'il  a  successivement  occupés,  à  tous  ceux  qui  de  près  ou  de 
loin  ont  été  soumis  à  sa  direction  vénérée,  je  le  devais  eucore  à  la 
grande  voix  de  l'Opinion  ou  plutôt  de  la  Reconnaissance  publique. 

Envisageons  maintenante  vie  si  courte  et  si  glorieuse  de  l'Evêque. 


If  PARTIE. 

Dieu  voulut  se  consacrer  d'une  manière  plus  exclusive  les  trésors 
de  vertu  et  de  puissance  qu'il  avait  mis  dans  cette  âme  sacerdotale. 
L'an  374,  la  voix  d'un  enfant,  à  la  vue  du  Préfet  d'Italie,  fit  entendre 
cette  annonce  inattendue  que  la  fouie  répéta  bientôt  :   Ambroise 
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Btéque!  Malgré  la  résistance  du  Saint,  l'Empereur  déclara  qu'il  voyait 
avec  plaisir  qu'on  jugeait  dignes  de  PEpiscopat  ceux  qu'il  avait  élevés 
aux  premiers  rangs  de  la  magistrature.  Quelque  chose  d'analogue  se 
passa  en  1853.  Plusieurs  fois  M.  Daniel  avait  répondu  par  le  refus  le 
plus  formel  au  projet  de  sa  nomination  à  TEpiscopat  ;  il  était  persuadé 

Îia'autant  les  fonctions  de  l'instruction  publique  lui  étaient  faciles  et 
amilières,  autant  il  serait  novice  et  comme  déplacé  dans  un  minis^ 
tère  auquel  il  ne  se  croyait  nullement  préparé.  Depuis  quelques  an- 
nées, sa  piété  était  devenue  plus  fervente;  son  œil  pénétrant  avait 
aperçu,  au  milieu  de  la  tempête  de  1848,  quelques  écueil5,  trop 
ignorés  iusqne-là  des  pilotes  les  plus  habiles^  il  sentait  vivement  la 
nécessite  de  raffermir  la  société  ébranlée.  Mais,  en  se  vouant  de 
toutes  ses  forces  à  l'accomplissement  de  cette  entreprise  immense,  il 
était  bien  loin  de  prévoir  la  nouvelle  qui  vint  l'atteindre  dans  une 
tournée  d'inspection  (9  décembre  185â).  Nommé  Evèque,  il  trembla 
devant  le  fardeau  de  cette  dignité  redoutable:  ses  longues  b^itations, 
sa  pieuse  frayeur  ne  purent  être  calmées  que  par  l'autorité  d'un 
Prince  de  l'Eglise,  dont  il  regarda  la  décision  comme  l'expression  de 
la  volonté  divine;  il  fut  préconUé  le  7  mars  1853.  Sans  doute  cette 
annonce  ne  fut  pas  accueillie  par  tous  avec  un  égal  enthousiasme; 
mais  ceux  qui  connaissaient  le  Prêtre  dirent  bien  haut  :  //  sera 
vraiment  Evéque,  Et  oui  donc  aurait  pu  lui  reprocher  une  parole 
hasardée,  une  démarciie  imprudente,  au  milieu  de  ses  relations 
innomblablcs  avec  le  monde?  Ne  s'était-il  pas  toujours  abstenu  avec 
la  plus  grande  circonspection  de  l'apparence  même  du  mal?  Com- 
ment ne  pas  voir  en  lui  ces  qualités  enumérées  par  Saint  Paul:  Amour 
de  l'hospitalité,  bienveillance,  sobriété,  justice,  sainteté,  chasteté; 
HospUcUem,  benignum^  $obrium^  jtulum,  sanclum^  continenlem? 
Pouvait-on  demander  une  parole  plus  puissante  et  plus  propre  à 
confondre  les  adversaires  de  la  sainte  doctrine;  ut  potens  til  eos  qui 
contradieunt  arguere? 

Avec  quelle  dévotion  il  se  prépara  à  rimpositi(»n  des  mains  !  Prières, 
retraites,  œuvres  de  piété  et  de  charité,  il  n'omit  rien  de  ce  qui  pou- 
vait le  disposer  à  devenir  un  homme  nouveau,  un  digne  successeur 
des  Apôtres!  La  plaie  de  notre  cœur  devient  plus  saignante,  quand 
notre  pensée  se  reporte  aux  joies  triomphales  qui  éclatèrent  le  12 
juin  i853,  et  qui  après  si  peu  d'années  sont  ici  remplacées  par  la 
pompe  du  deuil  et  de  la  douleur.  La  marche  du  Pontife  qui  parcou- 
rait avec  amour  toutes  les  parties  de  son  Diocèse  fut  une  fête  splen^ 
dide  et  touchante  en  même  temps;  c'était  un  de  ses  enfants  les  plus 
chers  que  le  pays  entier  était  lier  de  voir  élevé  à  la  Dignité  épiscopale; 
tons  les  Membres  du  Corps  enseignant,  maîtres  et  élèves,  se  tenaient 
honorés  d'obéir  à  un  de  leurs  Chefs  les  plus  illustres  ;  les  .Magistrats, 
les  Administrateurs  se  félicitaient  d'avance  de  leurs  relations  avec  un 
Pontife  possédant  au  plus  haut  degré  l'art  de  manier  les  esprits  et  de 
diriger  les  affaires;  le  Clergé  recueillait  avec  un  légitime  orgueil  sa 
part  de  ce  concert,  il  offrait  à  l'Elu  du  Seigneur  le  témoignage  em«- 
pressé  de  sa  vénération  et  de  son  affectueuse  obéissance.  On  attendait 
de  grandes  choses,  on  se  promettait  des  merveilles  dont  l'histoire 
était  iTàcée  par  plusieurs  à  l'avance,  et  suivant  des  a{)erçus  bien  dif- 
férents des  vues  élevées  du  nouveau  Pontife.  Pour  lui,  se  posant  bien 
au  dessus  de  toute  considération  étroite,  de  tout  intérêt  purement 
terrestre^  il  prononça  trois  paroles,  et  les  écrivit  sur  un  drapeau  qu'il 
déploya  et  porta  bien  haut,  sans  le  voiler  jamais:  Fides,  Spes^  Cha- 
riuu;  la  Foi,  l'Espérance  et  la  Charité. 

En  parlant  de  l'homme  de  la  science  J'ai  balbutié  un  langage  que 
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f  aurais  voulu  rendre  plus  noble  et  mieux  approprié  i  mon  suj^t  ; 
mais  je  sens  qu'en  pariant  du  Ministre  de  Dieu,  c  est  aux  accents  de 
la  parole  divine  qu^l  me  faut  avoir  recours.  Non,  M.  F.,  je  ne  saurais 
sans  trahir  ma  mission  et  sans  outrager  une  sainte  mémoire,  envisa- 
ger i'Ëpiscopat  de  Msr  Daniel  autrement  qu'il  ne  le  considéra  lui- 
même:  dans  son  i*'  Mandement,  en  prenant  possession  de  son  Siège, 
il  le  disait  à  tous  ses  Diocésains:  «  De  nous-mêmes  nous  ne  pouvons 
rien;  mais  que  pourrions-nous  craindre  si  le  Seigneur  est  notre  lu- 
mière et  notre  force:  Dominuê  illuminaiio  mea^  et  talus  mea^  qttem 
timebo?  Talents,  force  d'âme,  instruction,  vertus,  il  mettait  tout  au 
service  de  la  Croix  qui  a  sauvé  le  monde,  et  il  n'attendait  de  victoire 
qu'à  l'aide  de  ce  signe  sacré.  Sa  piété  simple  autant  que  vraie  allait 
chercher  dans  les  éléments  du  dogme  catholique  sa  resle  et  ses  pra- 
tiques. Ecoutez  Celui  c[ui  a  occupé  un  rang  élevé  parmi  les  plus  fières 
intelligences,  l'administrateur  fécond  en  ressources  mêmes  inespé- 
rées ;  il  va  vous  exposer  les  grands  motifs  de  sa  con6ance,  la  savante 
combinaison  à  Taioe  de  laquelle  il  ne  doute  pas  du  succès:  il  entre- 
prend de  généraliser  l'Adoration  perpétuelle  du  Saint-Sacrement  ; 
il  demande  pour  l'Hostie  vivante  immolée  sur  nos  Autels,  pour 
l'Agneau  de  Dieu  qui  repose  dans  nos  Tabernacles,  des  hommages 
continus  et  solennels.  11  ne  veut  attendre  que  de  l'adorable  Victime 
la  bénédiction  qu'il  appelle  sur  ses  grands  projets.  La  Sainte  Eucha- 
ristie est  à  ses  yeux  le  soleil  divin  qui  communique  son  ardeur  à 
l'Evéque  et  au  Prêtre,  ils  ne  pourront  puiser  qu'à  cette  fournaise  sacrée 
le  feu  divin  qu'ils  doivent  répandre:  fomaeem  cuiiodient  in  operibus 
ardorU.  Aussi  avec  quelle  effusion  de  cœur  Msr  Daniel  remerciait  le 
Clergé  et  les  Fidèles  qui  s'étaient  montrés  zélateurs  de  l'Adoration 
perpétuelle,  qui  en  avaient  préparé  les  saints  exercices  par  des  pré- 
dications et  des  retraites,  source  inépuisable  d'édification  et  de  salut! 
11  réclamait  sans  cesse  les  prières  de  ses  Coopérateurs,  des  âmes  con- 
sacrées à  Dieu,  de  toutes  les  personnes  pieuses,  en  faveur  des  œuvres 
dont  l'organisation  lui  avait  coulé  tant  de  méditations,  de  travaux  et 
de  sacrifices.  Il  accomplissait  tous  les  exercices  de  sa  piété  avec  une 
régularité  ponctuelle;  c'étaient  pour  lui  les  seuls  instants  de  repos  : 
il  déposait  pour  quelques  instants  dans  le  sein  de  Dieu  son  activité 
si  exercée,  et  il  se  relevait  plus  fort  parce  qu'il  était  de  plus  en  plus 
uni  au  Seigneur:  Dominus  teeum,  virorum  foriissime.  Il  tenait  à  hon- 
neur d'assister  non-seulement  aux  grandes  cérémonies  de  l'Eglise, 
mais  à  toutes  les  prédications,  à  toutes  les  pieuses  réunions  que  sa 
parole  ou  sa  présence  pouvaient  encourager. 

Examinons  maintenant  de  plus  près  l'Athlète,  le  Soldat  du  Sei- 
gneur, livrant  le  bon  combat  pour  son  divin  MalCfe.  Tout  son  temps 
appartient  à  son  Diocèse  ;  il  ne  réserve  au  repos  et  au  soin  de  son 
corps  que  de  très-courts  instants  qui  lui  semblent  toujours  trop  longs. 
Il  ne  néglige  et  ne  retarde  jamais  les  obligations  que  la  iustice,  la 
charité  ou  les  convenances  réclament;  mais  il  a  besoin  de  se  faire 
violence  pour  s'adonner  à  auelquè  courle  récréation  ;  la  conversation 
lui  est  presque  toujours  pénible,  quand  elle  n'a  pas  pour  objet  les 
affaires  les  plus  graves  et  les  plus  sérieuses  ;  il  semblait  que  cette 
parole  de  l'Apôtre  retentit  sans  cesse  à  son  oreille  :  Le  soldat  de  J.  G. 
ne  s'embarrasse  point  dans  les  affaires  étrangères  à  la  sainte  milice  : 
Nemo  militans  Veo  implicat  se  negoiiis  sœcularibus.-^U  aimait  à 
exposer  à  ses  Coopérateurs  les  plans  déjà  élaborés  et  mûris  dans  ses 
longues  veilles,  il  écoutait  avec  l'attention  la  plus  soutenue  les  ren- 
seignements et  les  observations  qui  lui  étaient  présentés,  et  ne  crai- 
gnait pas  de  modifier  un  projet,  quelquefois  même  d'en  ajourner 
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OR  d'dd  abandonner  Texécntion,  si  des  obstacles  ou  des  înconTénients 
réels  lai  étaient  signalés.  11  n'avait  pas  compté  sans  raison  sur  la 
sagesse  et  Texpérience  des  Membres  de  TAdministration  que  lui  avait 
légués  son  respectable  Prédécesseur,  et  il  usa  avec  bonheur  de  leur 
dévoué  concours.  N'omettons  pas  ici  la  part  si  honorable  aue  prirent 
à  toutes  les  grandes  affaires  diocésaines  un  Vicaire-Général,  M^  De- 
lamare,  aujourd'hui  justement  compté  parmi  nos  grands  et  saints 
Pontifes,  et  son  digne  Collègue,  M.  Lebrec,  qui,  après  avoir  partagé 
la  sollicitude  de  trois  Evêques,  porte  si  bien  aujourd'hui,  pour  noire 
consolation,  tout  le  poids  de  l'autorité  (pourquoi  ne  dirions-nous  pas 
de  la  dignité)  épiscopale  ? 

Dans  tous  les  rancis  de  la  hiérarchie,  Mit  Daniel  trouvait  parmi  les 
Prêtres  d'amples  sujets  de  consolation  et  de  joie  ;  comme  if  aimait  à 
bénir,  à  encourager  leurs  efforts,  à  les  recommander  au  respect  et  à 
l'affection  des  Fiofèles  !— Facilement  accessible,  il  donnait  aux  affaires 
tout  le  temps  qu'on  lui  demandait,  et  on  était  toujours  assuré  d'être 
accueilli  avec  on  vif  intérêt  dès  qu'on  lui  parlait  de  bien  à  faire  ou 
à  perfectionner.  Parfaitement  indifférent  aux  détails  dont  les  consé- 
quences n'étaient  pas  l'omission  d'un  devoir,  ou  celle  d'un  plus  grand 
bien, ou  la  perte  du  temps  qu'il  considérait  toujours  comme  un  grand 
mal,  il  laissait  à  ceux  qui  l'entouraient  une  grande  liberté,  il  leur 
témoignait  beaucoup  d'égards  et  même  de  déférence  en  toute  occa- 
sion. Mais,  s'il  s'agissait  de  transiger  avec  le  devoir,  sa  fermeté  était 
inflexible;  la  nécessité  de  répondre  par  un  refus  lui  était  pénible, 
mais  il  savait  s'y  résigner,  et  il  s'efforçait  de  la  tempérer  par  des 
expressions  bienveillantes  qui  se  présentaient  à  lui  naturellement  et 
sans  efforts.— Son  administration  ne  manqua  jamais  de  fermeté,  et 
comment  la  faiblesse  ou  l'inconstance  eussent-elles  pu  accomplir  de 
si  grandes  choses?  Mais  le  plus  cher  de  ses  désirs  était  d'éviter  les 
mesures  de  sévérité  rigoureuse  :  il  n'y  eut  jamais  recours  sans  avoir 
auparavant  essayé  les  ressources  d'une  immense  charité.  L'injustice 
et  surtout  la  duplicité  révoltaient  son  àme  équitable  et  loyale  ;  l'or- 
gueil ooiniâtre  lui  inspirait  du  dégoût,  mais  te  pardon  était  pour  lui 
chose  facile. — U  possédait  éminemment  cet  esprit  conciliant  que  des 
esprits  vulgaires  attribuent  à  ['habileté^  tandis  aue  cette  précieuse 
disposition  n'est  autre  chose  que  l'industrie  de  la  charité.  Eviter  et 
prévenir  les  conflits  inutiles,  accepter  et  même  provoquer  d'hono- 
rables transactions  quand  on  peut  le  faire  sans  sacrifier  aucun  prin* 
cipe  de  justice  ou  de  charité,  n'est-ce  pas  souvent  (et  pour  l'Evêque 
plus  que  tout  autre)  une  nécessité  et  un  bonheur  en  même  temps? 
Faut-il  être  surpris  que  Mgr  Daniel  trouvât  près  de  toutes  les  Admi- 
nistrations une  estime,  un  appui,  une  sorte  d'ascendant  que  lui 
assuraient  ces  érainentes  qualités  jointes  au  souvenir  de  ses  anciens 
services?  qu'il  ait  si  facilement  entretenu  les  meilleures  relations 
avec  les  Magistrats  éminents  aui  se  sont  succédé  à  la  tête  du  Dépar- 
tement ?  Il  usa  avec  un  zèle  cliscret  de  cette  heureuse  situation,  en 
faveur  de  son  Diocèse,  de  ses  œuvres^  de  son  pays»  d'un  grand 
nombre  de  personnes  de  tout  rang  qui  s'adressaient  à  lui  comme  à 
un  Bienfaiteur  et  à  un  Père. 

Bnumérons  rapidement  les  œuvres^  dues  à  la  piété  et  à  l'activité 
du  Pontife  : 

Après  avoir  parcouru  une  première  fois  son  Diocèse,  le  nouvel 
Evèqne  réanvt  [Octobre  i8iS3)  son  Clergé  en  Synode,  pour  publier  le 
Concile  provincial  et  rédiger  les  Statuts  diocésains.  Qui  donc  a  oublié 
la  dignité  et  la  douceur  du  Prélat,  se  plaçant,  au  début  de  sa  carrière^ 
dans  une  de  ces  situations  qui  effraient  les  Pontifes  les  plus  expéri- 
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tnentés,  et  évitant  si  bien  les  écaeils  contre  lesquels  la  verta  et  la 
science  peuvent  échouer?  Quelle  sagesse,  quelle  prudence, quelle 
bonté  dans  les  avis  donnés  au  Clergé  dans  cette  solennelle  assem- 
blée !  Un  de  ses  désirs  les  plus  ardents  était  d'augmenter,  s'il  était 
possible,  la  haute  considération  accordée  partout  à  ses  Prêtres  ;  de  là 
tous  les  règlements  propres  à  stimuler  le  zèle  pour  la  science  ecclé- 
siastique, et  surtout  une  organisation  plus  complète  donnée  aux 
Conférences.  Mais  un  autre  sentiment  le  préoccupait  au  plus  haut 
point  :  il  ne  pouvait  sonser  sans  affliction  à  la  position  précaire  et 
délaissée  de  Prêtres  que  Ta  vieillesse  ou  les  inGrmités  rendent  inca- 
pables de  remplir  leurs  fonctions.  Sans  nul  retard,  la  Caisse  de  Re- 
traite fut  fondée  et,  pour  employer  ses  expressions,  a  grâce  à  cette 
œuvre  qui  domine  toutes  les  autres,  le  Prêtre  peut  compter  sur  le 
morceau  de  pain  qu'il  a  tant  de  fois  partagé  avec  i  indigent,  d 

Ministre  de  celui  qui  témoignait  tant  de  prédilection  aux  petits 
enfants,  TEvêque  chargé  de  les  former  à  la  bonne  et  pure  doctrine, 
consulte  tout  son  Clergé  sur  la  rédaction  si  importante  et  si  difûcile 
du  Catéchisme,  ce  livre  élémentaire  qui  doit  initier  les  jeunes  intel- 
ligences à  la  science  de  la  foi  et  des  moeurs;  et  un  Manuel  court, 
simple  et  substantiel  vient  faciliter  au  Pasteur  le  moyen  de  donner, 
et  aux  enfants  celui  de  recevoir  les  leçons  que  la  sagesse  humaine  ne 
peut  suppléer. 

Une  autre  loi  plus  générale  a  été  intimée  aux  successeurs  des 
Apôtres  :  Prêchez,  prœdicdf  annoncez  la  parole  divine  aux  grands, 
aux  petits,  aux  savants,  aux  ignorants.  Plusieurs  fois,  chaque  année, 
mais  surtout  au  commencement  de  la  sainte  Quarantaine,  le  Diocèse 
a  entendu  cette  prédication  puissante  que  chaque  Paroisse  recevait 
avec  une  religieuse  vénération.  Les  fondements  de  la  Foi  et  l'origine 
de  rincrédulité.  fautorité  infaillible  de  TEglise,  la  fin  de  Thomme 
et  les  moyens  (l'y  parvenir,  le  culte  chrétien  résumé  dans  la  sancti- 
fication du  Dimanche,  les  devoirs  réciproques  des  parents  et  des 
enfants,  les  œuvres  de  perfection  à  l'aide  des  associations  chrétiennes, 
la  nécessité  indispensable  de  la  pénitence,  tels  sont  les  sujets  que 
Msr  Daniel  a  traités  dans  ses  Mandements,  avec  une  lucidité  à  la 
portée  de  tous,  mais  avec  une  profondeur  et  une  solidité  capables  de 
satisfaire  les  esprits  les  plus  exigeants. 

Il  remplit  jusqu'à  la  nn  les  fonctions  propres  au  ministère  aposto- 
lique. Confirmations,  Consécration  de  nombreuses  églises.  Il  y  a  à 
peine  une  année,  dédaignant  les  précautions  qui  lui  étaient  recom- 
mandées, il  voulut  parcourir  une  partie  du  Diocèse,  comme  si  sa 
santé  n'avait  subi  aucune  altération,  afin  de  répandre  les  dons  du 
Saint-Esprit  dont  TEvèçiue  est  dispensateur.  Combien  de  fois  la  vue 
de  cette  vieillesse  anticipée,  de  ce  courage  héroïque  plus  fort  que  la 
maladie,  nVt-elle  pas  attendri  les  populations  qui  recevaient  les 
grâces  de  Dieu  au  prix  d'efforts  surhumains  ?  Chargé  de  souverner 
une  si  vaste  étendue  de  pays,  le  Pontife  ne  peut  visiter  lui-même 
chaque  Paroisse  afin  de  constater  Tobservation  des  lois  ecclésias- 
tiques dans  la  tenue  des  Eglises  et  dans  les  divers  détails  du  Culte 
divin.  L'institution  des  visites  confiées  à  MM.  les  Doyens  supplée  à 
tout  ce  que  les  saints  Canons  exigent  de  TEvêque,  elles  excitent  une 
noble  émulation  dans  toutes  les  parties  de  l'administration  parois- 
siale. Il  semble  qu'à  la  voix  de  Mgr  Daniel,  le  souffle  divin  se  soit 
répandu  d'une  extrémité  à  l'autre  du  Diocèse;  de  toutes  parts  de 
nouveaux  édifices  sacrés  se  construisent,  plusieurs  sont  très-remar- 
quables par  leurs  dinliensions  et  leur  caractère  monumental  ;  de  si 
louables  exemples  deviennent  saintement  contagieux,  et  cette  heu- 
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reuse  restauration  est  loin  d'avoir  acheté  son  coars.  Le  Prélat  était 
Tàme  de  ce  mouvement  salalaire,  et  sa  libérale  offrande  ajouta  par- 
tout quelques  pierres  à  la  Maison  de  Dieu. 

Nous  n  avons  rien  dit  de  sa  plus  vaste  entreprise,  œuvre  par  excel- 
lence de  son  Episcopat.  Il  a  des  le  principe  prévu  lUieure  prochaine 
où  la  mort  portera  des  coups  réitérés  dans  les  rangs  encore  nom- 
breux du  Clergé.  Le  seul  moyen  de  conjurer  le  péril  et  d'assurer  la 
perpétuité  du  sacerdoce  au  milieu  de  nous,  c'est  de  favoriser  les  vo- 
caUons,  en  donnant  aux  Petits-Séminaires,  une  organisation  plus 
complète,  de  ménager  aux  Elèves  ecclésiastiques  des  secours  exigés 
par  leur  situation  peu  fortunée,  et  qu'ils  rencontreraient  d'ailleurs  à 
rentrée  de  toutes  les  autres  carrières.  Sur  trois  points  du  Diocèse  ad- 
niirablement  choisis,  les  familles  trouveront  désormais  des  Maisons 
diocésaines  qui  peuvent,  sous  tous  rapports,  rivaliser  avec  les  Eta- 
blissements de  TËlat.  Ah!  il  fut  fort  contre  tous  les  découragements 
et  contre  les  objections  qui  ne  lui  furent  pas  épargnées,  le  Pontife 
noblement  audacieux  dont  les  rapides  travaux  ont  enfanté  ces  magni- 
fiques créations.  Quel  écho  sa  voix  ne  trouva-t-elle  pas  près  de  vous, 
respectables  et  chers  Confrères,  malgré  la  faiblesse  et  rinsuffisance 
de  vos  ressources,  et  par  vous  auprès  des  Fidèles,  quand  il  sollicita, 
avec  une  dignité  pressante  et  affectueuse,  les  offrandes  qui  ont  déjà 
assuré  l'avenir  de  ces  chers  Etablissements!  Nous  pouvons  le  dire 
dès  maintenant:  le  fardeau  des  parents  a  été  notablement  allégé  et  la 
barrière  qui  arrêtait  à  l'entrée  du  sanctuaire  plusieurs  sujets  estima- 
bles a  été  abaissée.  Avec^uel  intérêt  Mgr  Daniel  ne  veilla-t-il  pas  sur 
toutes  les  dispositions  qui  intéressaient  la  santé  de  ces  chers  enfants I 
Quel  ne  fut  pas  son  zèle  pour  assurer  aux  études  toutes  les  améliora- 
tions désirables  sans  les  multiplier  outre  mesure,  et  pour  répandre 
de  plus  en  plus  dans  Tàme  des  élèves  la  piété,  la  docilité  et  tous  les 
nobles  sentiments  !  Oratoriens,  Eudistes,  Prêtres  du  Diocèse,  sous 
Pautorité  du  même  premier  Pasteur,  vous  avez  accepté  et  rempli  ad- 
mirablement cette  fraternité  de  zèle,  de  talent  et  de  sacrifices. 

La  Maison  des  Lévites,  que  notre  Evêque  s'était  réjoui  de  trouver 
sous  la  direction  de  la  Congrégation  de  S:  Sulpice,  pouvait-elle  rester 
en  ruines,  en  présence  de  tant  de  belles  constructions  si  prompte- 
ment  terminées?  Le  jour  de  sa  consécration  épiscopale,  il  avait  posé 
la  première  pierre  du  vaste  édifice  dont  il  a  naguères  célébré  Tinau- 
guration  ;  une  gracieuse  maison  de  campagne,  avec  un  vaste  enclos, 
offre  désormais  aux  Maîtres  et  aux  Elèves  un  lieu  de  délassement 
exigé  par  une  vie  sédentaire  et  les  occupations  sérieuses  du  noviciat 
clérical. 

Au  centre  du  Diocèse,  les  Missionnaires  ont  été  fixés  dans  le  bel  édi- 
fice dont  la  Providence  a  changé  la  destination  première.  En  jetant  un 
coup-d'œil  sur  les  constructions  grandioses  de  Mortain,  de  Saint-Lo, 
de  valognes  et  de  Périers,  élevées  en  huit  années,  et  sans  autres  sub- 
ventions que  les  libéralités  du  Pontife  et  les  dons  volontaires,  on  ne 
peut  s'empêcher  de  redire  encore  une  fois  la  même  parole:  Le  Sei- 
gneur fut  avec  vous,  6  le  plus  vaillant  des  hommes,  Ihmimu  teeum. 

Cette  sainte  ardeur  pour  les  (grandes  entreprises,  il  sut  l'inspirer 
aux  Communautés  religieuses  qui,  à  l'aide  d'euorts  habilement  diri- 
gés^ sont  parvenues  à  régulariser  leur  situation  et  à  assurer  leur 
avenir. 

Mais  n'oublions  pas  une  des  plus  chères  sollicitudes  de  Mgr  Daniel  : 
l'aumône  envers  les  pauvres  !  avec  quelle  autorité  pressante  et  douce 
il  demandait  pour  eux  la  pari  du  Bon  Dieu^  dans  les  collectes  publi- 
ques et  à  Taide  des  libéralités  secrètes!  il  aimait  à  seconder  toutes 
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les  afisociatioiui  de  charité;  il  contribaait  largement,  surtout  dans  la 
ville  épiscopale,  aux  ressources  des  bureaux  de  bienfaisance»  il  sou- 
lageait de  nomoreuses  infortunes  secrètes^  et  souvent  la  main  du 
bienfaiteur  resta  entièrement  inconnue;  souvent  même  il  avait  perdu 
le  souvenir  d'un  bienfait,  quand  la  voix  de  la  reconnaissance  venait 
tardivement  le  lui  rappeler. 

Avant  d'avoir  reçu  Fonction  épiscopale,  Ms^  Daniel  s'était  formelle- 
ment engaeé  à  donner  à  son  Diocèse  la  Liturgie  Romaine.  11  voulait 
resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  qui  unissent  notre  Eglise  à  la 
Sainte  Eglise  Romaine;  il  jugeait  de  trop  longs  délais  propres  à  faire 
naître  de  vagues  inquiétudes  et  peut-être  à  susciter  des  entraves  à 
Tautorilé  épiscopale  elle-même.  Ce  changement  a  été  promptement 
opérée  mais  il  a  été  tellement  ménagé,  accompagné  d'explications  si 
lucides^  tempéré  par  tant  de  sa^^es  précautions,  que  le  peuple  fidèle 
s'y  est  soumis  sans  murmure  et  avec  une  extrême  facilité. 

En  même  temps  que  ce  grand  projet  s'accomplissait,  le  cuite  du 
B.  Thomas  était  solennellement  proclamé.  Une  longue  enquête,  ou- 
verte pondant  six  siècles,  avait  été  depuis  vingt-cinq  ans  reprise  avec 
une  nouvelle  activité  sous  l'habile  direction  de  Mgr  Delamare;  les 
dépôts  d'archives,  soigneusement  fermés  jusqu'à  nos  jours,  avaient 
enfin  livré  leurs  secrets  ;  la  cause  avait  été  sérieusement  traitée  par 
les  Bollandisles  Belges,  l'heure  était  arrivée  ;  quelques  nouvelles  re- 
cherches firent  disparaître  tout  nuage,  et  l'heureuse  décision  est  aa 
des  événements  considérables  de  cet  Episcopat  béni. 

Sa  trace  glorieuse  sera  imprimée  aussi  dans  notre  belle  Cathédrale. 
C'est  aux  sollicitations  de  Msr  Daniel  que  le  Gouvernement  a  accordé 
une  large  subvention  pour  décorer  la  gracieuse  chapelle  où  la  dé- 
pouille mortelle  du  pieux  Prélat  va  reposer  en  face  de  l'autel  et  pour 
ainsi  dire  à  l'ombre  de  l'image  vénérée  de  la  très-sainte  Vierge.  Il 
avait  contribué  généreusement  à  cette  belle  restauration,  et  tout  ré- 
cemment encore,  il  avait  déterminé  par  ses  libéralités  l'acquisition 
d'un  orgue  non  encore  achevé. 

Six  années  d'une  vie  sédentaire  (hors  le  temps  des  visites  pastora- 
les), six  années  d'un  travail  exorbitant,  soutenu  à  l'aide  d'une  acti- 
vité dévorante^  firent  place  à  trois  années  d'intirmités  et  de  souffran- 
ces. Quoique,  jusqu'aux  derniers  mois,  le  courageux  Evêque  s'occupât 
encore  des  détails  de  l'administration  diocésaine,  il  avait  reconnu 
tout  d'abord  l'avertissement  du  Souverain  Mailre,  et  dès  le  mois  de 
juillet  1839,  il  avait  rédigé  l'expression  de  ses  dernières  volontés  (1). 
Sa  conscience  délicate  s'alarmait,  en  considérant  les  obstacles  que  la 
maladie  mettait  à  l'exercice  de  ses  fonctions  épiscopales;  il  résolut 
de  les  remettre  aux  mains  d'un  Successeur  ou  d'un  Coadjuteur.  Nous 
avons  en  main  la  preuve  des  démarches  que  le  pieux  Prélat  tenta 
dans  06  but;  elles  turent  arrêtées  par  la  résistance  d'un  Prince  de 
l'Eglise,  son  illustre  Ami,  dont  les  avis  très-pressants  combattirent 
énergiquement  cette  pensée. 

Au  milieu  des  douieui's,  et  de  l'ennui  causé  par  l'inaction  plus  pé- 
nible que  la  douleur,  la  patience  de  Mgr  Daniel  fut  inaltérable,  sa 
résignation  fut  entière.  Depuis  qu'il  ne  pouvait  plus  célébrer  le  saint 
Sacrifice,  il  cherchait  la  consolation  dans  la  sainte  Communion;  il 
multiplia  ses  prières,  dès  qu'il  fut  incapable  de  réciter  l'Office  de 
l'Eglise.  Combien  de  fois  ne  demanda- t-il  pas  avec  instance  les  der- 
niejTS  Sacrements  I  Je  doâs  placer  ici  une  mention  spéciale  des  senti- 
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ments  quil  a  tant  de  fois  manifestés  envers  le  Souverain  Pontife,  et 
qu'il  exprima  d*une  manière  si  touchante  dans  sa  dernière  maladie. 
Le  8  décembre  dernier,  il  voulut  envoyer  au  Vicaire  de  i.  C.  les  mo- 
diques épargnes  dont  il  pouvait  disposer  ;  sa  main  défaillante  ne  put 
signer  la  lettre  écrite  sous  sa  dictée  pour  annoncer  cette  généreuse 
offrande,  et  il  fallut  recourir  à  un  de  ses  Coopérateurs  pour  trans- 
mettre cet  envoi  à  sa  destination.  L*auguste  Malade  fut  plus  heureux, 
quand  il  chargea  deux  de  ses  Prêtres  de  le  représenter  à  la  grande 
solennité  accomplie  il  y  a  quelques  semaines  dans  la  capitale  du 
monde  chrétien;  il  leur  avait  ainsi  exposé  leur  mission:  «Allez^ 
dites  au  Souverain  Pontife  que  je  suis  à  lui  jusqu'à  mon  dernier 
soupir.  »  Sa  main  affaiblie  traça  péniblement,  et  pour  la  dernière 
fois,  sa  signature,  au  bas  de  quelques  lignes  par  lesquelles  il  expri- 
mait au  Père  commun  des  Fidèles  son  attachement  tilial  et  implorait 
sa  dernière  bénédiction.  Quelle  ne  fut  pas  sa  consolation,  trente-six 
heures  avant  sa  mort,  quand  les  deux  Prêtres  ayant  accompli  leur 
mission,  vinrent  lui  rapporter  les  expressions  pleines  de  tendresse 
par  lesquelles  N.  S.  Père  le  Pape  avait  promis  ses  prières  et  envoyait 
a  son  bien-aimé  Fils,  l'Evêque  de  Coutances,  toutes  ses  bénédictions! 
Ajoutons  les  belles  paroles  écrites,  au  nom  do  Sa^Sainteté  :  a  11  a 
envoyé  par  sa  catholique  offrande  et  par  toutes  ses  oeuvres  excel- 
lentes, un  courrier  à  Notre  Seigneur  Jésus-Christ,  qui  lui  ouvrira 
les  portes  de  sa  douce  miséricorde.  » 

Que  cette  annonce  s'est  bien  vérifiée!  Les  Sacrements  qui  fortifient 
le  juste  dans  le  dernier  passage  ne  Teffrayaient  nullement;  il  avait 
ilemandé  à  Dieu  ce  puissant  secours,  et  dans  le  calme  de  son  âme,  il 
semblait,  en  s'unissant  n  son  Sauveur, se  préserver  de  toute  crainte: 
Quem  timebo?  11  bénit  avec  tendresse  le  Chapitre  et  le  Clergé  pré- 
sents à  cette  cérémonie;  puis,  pendant  les  cinq  jours  suivants,  il  put 
s'occuper  fréquemment  d  actes  de  piété.  Entouré  de  tous  les  soins  les 
plus  alTectueux,  aidé  des  prières  recitées  près  de  son  lit  de  douleur, 
après  avoir  adoré  plusieurs  fois  l'image  du  Crucifié,  il  répéta,  en 
quelques  paroles  saisissables  encore,  son  acte  d'abandon  à  la  volonté 
de  Dieu,  et  enfin,  après  quelques  heures,  il  s'endormit  sans  effort  du 
sommeil  des  justes. 

Monseigneur  l'Archevêque,  vous  allez  avec  vos  illustres  Collègues 
rendre  les  derniers  devoirs  à  TEvêque  qui  a  reçu  tant  de  gages  de 
votre  haute  estime,  de  votre  auguste  amitié;  le  Clergé  et  le  Peuple, 
accourus  de  toutes  les  parties  de  ce  Diocèse,  déposent  dans  vos  cœurs 
et  sur  vos  lèvres  leurs  vœux  et  leurs  prières  pour  un  Père  vénéré. 
Messeigneurs,  votre  rang  suprême  dans  la  hiérarchie,  vos  vertus  apos- 
toliques, vos  mérites  de  tous  les  jours  sont  unis  aux  mérites  de  Notre 
Seigneur,  de  la  Très-Ste  Vierge  et  des  Saints.  Permettez-nous  donc 
de  prononcer  avec  vous  cette  touchante  supplication,  d'employer  avec 
vous  les  accents  ineffables  de  TEglise  notre  Mère:  «  Seigneur,  vous 
aviez  placé  votre  Serviteur  au  rang  sublime  des  successeurs  des 
Apôtres  :  inter  apostolicos  Sacerdoles  ;  vous  Paviez  appelé,  guidé  et 
soutenu  dans  sa  vie  de  Pontife:  conslUvisti eumPùntificem;  il  ne  s'est 
pas  éloigné  de  vous,  ou  plutôt,  Juge  terrible  des  vivants  et  des  morts, 
peut-être  votre  œil  clairvoyant  a-t-il  distingué  quelques  rapides  ins- 
tants dans  lesquels  il  n'a  pas  été  assez  étroitement  uni  à  vous Ah! 

suppléez  à  cet  éloigneroent  passager,  rapprochez  de  vous  une  âme 
vraiment  épiscopale,  qui  tendait  sans  cesse  vers  vous  par  ses  désirs, 
ses  prières  et  ses  actes.  Les  innombrables  bienfaits  que  nous  lui  de- 
vons, doivent  entrer  en  part  de  sa  récompense,  et  plaider  sa  cause 
près  de  votre  justice  et  de  votre  miséricorde  infinies.  Unissez-le  à  ce 
Chœur  glorieux' des  Apôtres,  dont  les  trônes  sont  rangés  autour  du 
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trône  de  TÂgneaa  :  Eorum  perpétua  aggregetur  eontortio.  y>  Que  le 
Prince  des  Pasteurs  lui  accorde  promptenient  cette  grâce,  et  que  nous 
soyons  un  jour  nous-mêmes  sa  joie  et  sa  couronne.  Ainsi  soit-ii  (i). 


BIBLIOGRAPHIE 


Minion  de  Coutanees,  ou  description  des  eérémonies  et  analyse  des 
instructions  de  la  Mission  ;  ouvrage  dédié  à  la  Tille  de  Coutances. 
CoutanceSy  Voisin,  1821, 1  vol.  in-12  de  170  pages  (en  y  compre- 
nant Ja  liste  des  souscripteurs  et  la  table  des  matières). 

G*est  le  premier  ouvrage  que  le  jeune  abbé  Daniel  ait  fait  imprimer  :  ce 
n*esl  pas  le  premier  qu'il  ait  composé.  Trois  ou  quatre  ans  auparavaot,  il 
avait  adressé  à  Tun  de  ses  amis  quelques  élégies  philosophiques,  où  se  trou- 
Talent  des  vers  bien  Trappes  et  des  pensées  nobles  et  généreuses.  Nous  saTons 
que  toutes  ces  pièces  ne  sont  point  perdues. 

Tableaux  synoptiques  de  géographie  ancienne  et  moderne  des  diverses 
parties  du  globe.  Coutances,  Voisin,  1822,  in-P  oblong. 

L'édition  que  nous  avons  sous  les  yeui  est  intitulée:  Tableaux  synoptiques 
de  géographie  ancienne  et  moderne  comparées,  4*  édition,  enrichie  de  cartes 
nouvelles.  Coutances,  Voisin,  1826,  in-K 


(I)  A  la  suite  de  cet  Eloge  fanèbre,  H.  l'abbé  Gilbert  a  fait  imprimer  l'extrait  sui- 
vant du  Testament  de  Mgr  Daniel  : 

«  Ao  moment  où  l'écris  et  signe  le  présent  testament,  Je  joats  d'une  santé  salisfai- 
D  santé.  Toutefois,  je  sens  que  mes  forces  s'aflaiblisseni.  J'ai  été  souvent,  depuis  quel- 
p  que  temps,  visiié  par  la  maladie.  Tout  m'annonce  que  l'heure  où  il  me  faudra  des- 
D  cendre  dans  la  demeure  de  mon  éternité  ne  saurait  être  désormais  éloignée.  La 
»  prudence  veut  donc  que  je  règle  mes  dernières  volontés  et  mes  dernières  disposi- 
»  tions,  et  que  je  m'applique  la  parole  de  l'Ecriture  :  Diipone  dotnui  tuw;  erat  enim 
»  morierit  tu  et  non  vivet. 

»  Quel  que  soit  le  moment  où  il  me  faudra  sortir  de  ce  monde,  je  supplie  très-ham- 
»  blement  Dieu,  mon  Créateur  et  mon  Rédempteur,  de  me  recevoir  dans  sa  miséri- 
»  corde,  me  pardonnant  toutes  mes  fautes  et  toutes  mes  négligences.  In  manua  tu4Uj 
»  Domine^  eommendo  tpirilum  meum. 

»  Je  meurs  dans  l'union  la  plus  complète  avec  la  Sainte  Eglise  Catholique,  Apostoli- 
»  que  et  Romaine,  soumis  d'esprit  et  de  cœur  à  ses  décisions  ainsi  qu'à  toutes  les 
»  vérités  que  Dieu  lui  a  révélées. 

»  Je  me  recommande  aux  prières  de  mes  bien-aimés  Coopérateors,  les  Prêtres  do 
»  Diocèse,  A  celles  des  Membres  des  Congrégations  religieuses,  des  Sociétés  de  Saint- 
»  Yincent-de-Paule.  des  Confréries  et  Associations  pieuses  établies  dans  le  Diocèse, 
»  et  de  tous  les  Fioèles,  Prêtres  et  laïques.  Je  bénis  du  fond  du  cœur  tout  le  Diocèse; 
»  je  bénis  particulièrement  le  Grand  et  les  Petits-Séminaires.  Ils  feront  la  consolation 
»  de  mon  Successeur,  comme  ils  ont  fait  la  mienne. 

»  Je  prie  tous  ceux  à  qui  je  pourrais  avoir  fait  de  la  peine,  de  quelque  manière  que 
]>  ce  soit,  de  vouloir  bien  me  le  pardonner.  Je  pardonne  bien  sincèrement  à  tous  ceux 
»  qui  m'ont  contrislé,  qui  m'ont  voulu  ou  fait  du  mal 

)>  Je  remercie  avec  elfusiou  MM.  les  Vicaires-Généraux  du  bon  et  loyal  concours 
»  qu'ils  m'ont  prêté.  Je  remercie  tout  le  Clergé  de  son  édiflant  empressement  à  ré- 
»  pondre  aux  app<.>ls  que  je  lui  ai  adressés  pour  des  œuvres  de  piété  et  de  charité.  Je 
i>  place  toutes  ces  œuvres  sous  la  protection  de  son  zèle  et  de  son  dévouement.  Je  les 
»  recommande  avant  tout  à  Dieu  et  A  sa  sainte  Hère. 

»  Mon  Dieu,  sauvez  mon  Ame;  sauvez  tous  les  Prêtres,  toutes  les  Ames  dont,  malgré 
»  mon  insuffisance  et  mon  indignité,  vous  m'avez  constitué  le  Père  et  le  Chef  spirituel. 
)»  Mon  Dieu,  bénissez  la  jeunesse  des  écoles  ;  bénissez  avant  tout  celle  qui  aspire  A 
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M.  Marie,  professeur  de  3*  au  lycée  de  Caen.  Le  succès  raccueillit  k  son  dé- 
but,  et  il  a  eu  diverses  éditions  tirées  k  de^  milliers  d*exeroplaires  par  la 
librairie  Hacbette.  M.  Marie  a  refondu  l'ouvrage  en  un  fort  volume,  In-tS, 
qui  est  un  des  meilleurs  abrégés  d*Histoire  universelle. 

Discours  prononcé  à  la  distribution  des  prix  du  collège  royal  de  Caen^ 
le  10  août  1831.  Gaen,  Le  Roy,  1831,  in-8<'  de  10  pages. 
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Caru$  $éographiq¥êi  nmraUt.  Gaea,  CbalopiOi  21  juin  1833,  io-^ 

de  8  pages. 

Société  du  AniiqwUrêi  dé  Nomumdie.  Uiseowrê  prtmtmeé  dam  la 
séance  générale  du  22  jwUet  1833.  Gaen,  Chalopin,  1833,  itt^  de 
16  pages. 

Aitocialion  Normands,  Circulaire  du  5  mars  1833,  Gaeo,  Le  Roy,  in-8<* 
de  8  pages. 

L'abbé  Daniel  écrifit  cette  circnlaire  comme  secrélaire  général  de  l'Aiso- 
dation. 

Association  Normande.  Réunion  générale,  19  etfidiumei  1833.  Gaen, 
Le  Roy,  1833,  in-8<'  de  30  pages. 
Procèf-verbaui  de  troii  séances. 

Association  Normande,  Séances  générales,  18  et  19  avril  1834.  Gaen, 
Le  Roy,  in-8<»  de  24  pages. 
Procés-verbaux  de  trois  séances. 

Instruction  primaire.  Arrondissement  de  Gaen.  Remise  de  médailles 
et  de  mentions  honorables,  17  juillet  1834.  Gaen,  Le  Roy,  1834, 
in-8*'  de  15  pages. 

Instruction  nrimaire.  Arrondissement  de  Gaen.  Discours  prononcé 
par  M.  Tabbé  Daniel,  proviseur  du  collège  royal,  vice-prâident  da 
comité  d'instruction  primaire  de  l'arrondissement  de  Gaen,  à  l'oc- 
casion d'une  remise  de  médailles  et  de  mentions  honorables,  21 
septembre  1835.  Gaen,  Le  Roy,  1835,  in'8''  de  14  pages. 

Discours  prononcé  à  la  distribution  des  prix  du  collège  royal  de  Caen, 
le  10  août  1836,  par  M.  Tabbé  Daniel,  proviseur.  Gaen,  Le  Roy, 
1836,  in-8«  de  10  pages. 

Extrait  du  rapport  du  proviseur  sur  la  situation  générale  du  coUége 
royal  de  Caen.  Gaen,  Le  Roy,  1837,  in-8^  de '40  pages. 

Eléments  de  géographie  ancienne  et  moderne  comparées,  2*  édition. 
Gaen,  Le  Roy,  1837,  in-8»  de  243  pages. 
La  1**  édition  s*était  écoulée  en  trois  mois. 

Choix  de  lectures  ou  premières  leçons  de  littérature  et  de  morale.  Gaen, 
Le  Roy,  1837,  in-18. 

Gelte  compilation  de  morceaui,  choisis  dans  les  meilleurs  écrivains  fran- 
çais, se  divise  en  deax  parties  :  la  1**  consacrée  à  la  prose;  la  2*,  aut  eitrails 
des  ouvrages  en  vers. 

Réimprimée  h  Paris  par  les  soins  dn  libraire  Hachette,  elle  a  eu  des  édi- 
tions tirées  chacune  k  t0,000  exemplaires.  La  3*  édition,  imprimée  chei 
Firmin  Didot  en  1841,  le  fut  à  ce  nombre.  Plusieurs  aotras  dans  les  mêmes 
conditions,  ont  été  enlevées  pour  l'usage  des  écoliers.  Le  Conseil  royal  de 
rinslruction  publique  en  avait  autorisé  Tusage. 

Collège  royal  de  Caen,  Rapport  du  proviseur  sur  la  situation  générale 
de  rétablissement.  Gaen,  Le  Roy,  1838,  in-8<^  de  26  pages. 

Discours  prononcé  à  la  distribution  des  prix  au  collège  royal,  le  20 
août  1839.  Gaen,  Le  Roy,  1839,  in-S"*  de  15  pages. 

Discours  prononcé  à  la  distribution  des  prix  du  collège  de  Coutances^ 
le  21  août  1839,  par  M.  Tabbé  Daniel,  recteur  de  1  académie.  Gcm- 
lances,  Yoisin,  1839,  ia-^""  de  8  pages. 
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BwiraU  d*  B^lMin  ie  nnêtfuHion  fubUquê  H  dê$  SœiHis  êmoanUt 
de  r Académie  de  Caen.  Coup-é^œil  sur  Vinslruction  primaire  dans 
let  trais  départemenU  du  Calvados,  de  la  Manche  et  de  VOme.  Caen^ 
Hardel,  1840,  io-^^"  de  15  pages. 

Extrait  du  3*  numéro  du  BuUetin  de  VMstruction  publique  et  des  Sociétés 
savantes  de  l'Académie  de  Caen,  Rentrée  solennelle  de  r Académie 
royale  de  Caen.^Discours  du  Recteur ^  de  la  page  2  à  la  page  15. 
Caen,Uardel,  1840,  iD-8^ 

Idem.  Exirait  du  5*  numéro  (février  1841].  Des  salles  Basile  dans  le 
ressort  de  V Académie  de  Caen.  Gaen,  Hardel,  1842,  in-8^  de  8  pages. 

Rentrée  solennelle  de  l'Académie  royale  de  Caen,  Discours  prononcé 
far  M,  l'abbé  Daniel,  recteur  de  l'Académie,  GaeD,  Hardel,  1841, 
m-8®  de  12  pages. 

Embellissements  de  la  ville  de  Caen.  Notes  historiques  sur  les  établis^ 
semenls  universitaires  :  Collège  royal,^*Ecole  normale, — Facultés, 
par  M.  Tabbé  Daniel,  recteur  de  TAcadémie.  Caen,  Hardel,  1842, 
10-8°  de  35  pages. 

Inauguration  du  collège  d'Orbec.  (Extrait  du  Bulletin  de  Tlnstruction 
publiaue  et  des  Sociétés  savantes  de  rAcadémie  de  Caen).  Caen, 
Qardel,  1843,  in-8**  de  7  pages. 

Il  n*y  a*  du  recteur,  que  des  fragments  de  son  discours.  Le  reste  est  du 
rédacteur  en  chef  du  Bulletin, 

Les  bâtiments  universitaires .  Lettre  de  M.  le  recteur,  en  date  du  25 
août  1843.  Caen,  Hardel,  1843,  in-S"»  de  4  pages. 

Rentrée  solennelle  de  V Académie  royale  de  Caen.  Distribution  des  prix 
aux  élèves  de  la  faculté  de  droit  et  de  Pécole  préparatoire  de  mé- 
decine et  de  pharmacie,  14  novembre  1843.  Discours  prononcé  par 
M.  Fabbé  Daniel,  recteur  de  TAcadémie.  Caen,  Hardel,  1843,  in-8° 
de  8  pages. 

Histoire  sainte  abrégée,  par  M.  Edom.  (Compte  rendu,  extrait  de  la 
Revue  de  Caen).  Caen,  Hardel,  1844,  in-8*'  de  3  pages. 

Du  projet  de  Un  sur  Vinstruction  secondaire,  (Extrait  de  la  Revue  de 
Caen^  Bulletin  de  Tlnstruction  publique  et  des  Sociétés  savantes, 
4*  année,  février  1844.  Caen,  Hardel,  1844,  in-8^  de  23  pages. 

Association  Normande.  12*  session.  Discours  d^ouverture.  Caen,  Le 
Boy,  1844,  in-8<'  de  10  pages. 

Commission  de  souscription  pour  l'érection  de  statues  à  Laplace  et  à 
Malherbe.  Caen,  Hardel,  décembre  1844,  in-8<»  de  4  pages. 

Rapport  sur  le  concours  ouvert  pour  VElogede  Choron.  Caen,  Hardel, 
1845,  ip-S"»  de  31  pages. 

Tirage  à  part  de  ce  Rapport,  imprimé  dans  les  Mémoires  de  TAcadémie 
des  sciences,  arts  et  belles-lettres  de  Caen. 

Académie  royale  des  sciences,  arts  et  belles-lettres  de  Caen.  Séance  pu-- 
blique  du  11  décembre  1844.  Rapport  sur  le  concours  ouvert  pour 
FEloge  de  Huet.  Caen,  Hardel,  1844,  in-8<'  de  12  pages. 

Tirage  à  part  de  ce  Rapport,  imprimé  dans  les  Mémoires  de  TAcadémie, 
publiés  en  1845. 
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Notice  hiêtorique  iurlecoUége  de  Ctmianeei.  Gaen,  Hardel,  1848,  in-^ 
de  78  pages. 

Lettre  de  M.  Vabbé  Daniely  ancien  recteur  de  VÀccidémie  de  Ceun^  à 
M.  Camotf  représentant  du  peuple,  ancien  ministre  de  VInstructUm 
publique.  Paris,  Bailly,  29  ao^t  1848,  in-8<>  de  12  pages. 

A  Messieurs  les  Instituteurs  du  ressort  académique  de  Cœn,  Caen, 
Hardel,  30  avril  1849,  ia-S"»  de  4  pages. 

Discours  prononcé  à  la  distribution  solennelle  des  prix  du  If^cée  de 
Caen,  le  lundi  6  aoûl  1849.  Caen,  Delos,  1849,  in-8*»  de  7  pages. 

Société  des  Antiquaires  de  Normandie.  Séance  publique,  18  août  1852. 
Discours  prononcé  par  M.  Tabbé  Daniel,  directeur.  Caen,  Delos, 
1852,  in-8Mell  pages. 

Même  discours.  Caen,  Hardel,  1853,  in-4°  de  8  pages. 

Lettre  pastorale  de  Monseigneur  l'évéque  de  Coutances,  à  l'oceeision  de 
son  entrée  dans  son  diocèse.  Goutances,  Daireaux,  10  juin  1853,  in* 
4'' de  12  pages. 

N,  B.  Toutes  les  pièces  officielles  qui  suivent  sont  sorties  des  presses  de 
M.  Daireaux.  Inutile  de  le  répéter  à  chaque  article. 

Bénédiction  de  la  première  pierre  du  grand-séminaire  de  Coutanceê, 
12  juin  1853,  jour  du  sacre  de  Monseigneur  Daniel.  In-4^  de  3  pages. 

Bénédiction  de  la  première  pierre  de  V église  St-Clément  de  Cherbourg. 
19  juin  1853.  In-4^  de  7  pages. 

Lettre  pastorale  de  Monseigneur  Vévéque  de  Coutances.  12  juillet  1853. 
ln-4°  de  6  pages. 

Circulaire.  Torigni,  le  24  juillet  1853.  In-4<'  de  2  pages. 

Lettre  pastorale.  29  septembre  1853.— Projet  de  statuts  de  la  caisse 
de  retraite  pour  les  prêtres  du  diocèse  de  Goutances.  In-4°  de  8 
pages. 

Mandement  de  Monseigneur  Vévéque  de  CoutanceSy  à  Voccasion  de  la 
promulgation  des  décrets  du  concile  tenu  à  Rouenf  au  mois  de  juillet 
1850,  et  des  statuts  du  synode  diocésain,  tenu  à  Coutances,  en  no- 
vembre 1853.  8  décembre  1853.  ln-8''  de  28  pages. 

G*esl  le  seul  mandement  qui  ne  soit  pas  dans  le  format  in-4".  La  raison  eo 
est,  peut-être,  que  le  sage  prélat  voulait  rendre  plus  commode  et  plus  facile 
à  conserver  celle  pièce  capitale  des  débuts  de  son  administration. 

Circulaire.  1"  janvier  1854.  In-4<»  d'une  page. 

Handement  pour  le  carême  de  1854.  In-4^  de  11  pages. 

Ainsi  que  pour  cette  pièce,  nous  abrégerons  beaucoup  de  titres.  Nous 
tenons  seulement  k  ce  que  Tindicalion  soil  eiacle  et  suffisante. 

Mandement  qui  ordonne  des  prières  publiques  pour  le  succès  de  nos 
armes  en  Orient.  2  avril  1854.  In-4'»  de  8  pages. 

Circulaire  du  15  avril  1854.  Projet  de  catéchisme.  In-4**  de  4  pages. 

Mandement  portant  institution  et  règlement  de  l'adoration  perpétuelle 
du  TrèS'Saint-Sacremenl.  i^  mai  1854.  In-4<'  de  15  pages. 
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Leitre  paUaralêy  e<meemani  Vcmvre  de$  pelUi^êéminairet,  4  juin  iB54. 
Iq-4*'  de  8  pages. 

Circulaire  du  tijuin  1854  (envoyée  au  clergé  en  même  temps  que  la 
Lettre  pastorale  du  4).  ln-4^  d'une  page. 

Cireulaire  du  6  août  1854,  In-4®  de  3  pages. 

Mandement  pour  la  promulgation  d'un  nouveau  catéchisme  du  diocèse, 

15  septembre  1854.  ln-4''  de  7  pages. 

Mandement  promulguant  Vencyclique  de  iV.  J.  S.  P,  le  pape  Pie  iX, 
en  date  du  1*'  août  1854,  par  laquelle  une  indulgence,  en  forme  de 
Jubilé^  est  accordée  au  monde  catholique,  8  octobre  1854.  ln-4*^  de 

16  pages. 

Circulaire  du  l*'  novembre  1854.  In-4°  de  4  pages. 

Lettre-circulaire  à  l'occasion  de  l'œuvre  de  la  sanctification  du  di- 
manche, 3  novembre  1854.  ln-4''  de  4  pages. 

Lettre  à  l'occasion  de  Vadoration  perpétuelle  du  Saint- Sacrement.  5 
novembre  1854.  ln-4^  de  6  pages. 

Mandement  de  Monseigneur  l'évêque  de  Coutances,  pour  la  publication 
du  décret  apostolique  qui  V autorise  à  joindre  à  son  titre  celui  d'évé- 
qued'Avranches,  30  novembre  1854.  In-4°  de  7  pages. 

Lettre  (ayant  pour  objet  d'envoyer  du  vieux  linge  pour  l'armée 
d'Orient).  îî  décembre  1854.  In-4«  d'une  page. 

Mandemeni  à  l'occasion  de  la  définition  dogmatique  de  V Immaculée 
Conception.  23  janvier  1855.  In-4*  de  7  pages. 

Mandement  pour  le  carême  de  1855.  Sanctification  du  dimanche,  25 
janvier  1855.  In-4^  de  19  pages. 

Leitre  aux  supérieurs  et  professeurs  des  petits-séminaires  et  au  clergé 
du  diocèse,  15  mars  1855.  In-4*»  de  4  pages. 

Lettre  pastorale.  Fondation  d'une  caisse  de  retraites  pour  les  prêtres 
vieux  ou  infirmes,  19  mars  1855.  In-4<»  de  11  pages. 

Lettre.,,  concernant  les  associations  pour  la  sanctification  du  dimanche, 
18  avril  1855.  In-4o  de  7  pages. 

Mandement  qui  ordonne  qu'il  soit  chanté  un  Te  Deum  en  actions  de 
grâces  de  l'insuccès  de  l'attentat  dirigé  contre  S,  if.  VEmpereur  des 
Français.  30  avril  1855.  ln-4'>  de  3  pages.  ' 

Lettre  au  clergé  et  aux  fidèles.  (Le  petit-séminaire  de  Valognes).  12 
juin  1855.  ln-4°  de  4  pages. 

Lettre  au  clergé  et  aux  fidèles,  (Fête  du  15  août).  6  août  1855.  In-4'* 
de  4  pages. 

Mandement  ordonnant  qu'il  soit  chanté  un  Te  Deum  en  actions  de 
grâces  du  succès  de  nos  armes  dans  la  guerre  d'Orient,  13  septembre 
1855.  In-4**  de  4  pages. 

Lettre  touchant  les  exercices  de  Vadoration  perpétuelle  du  Saint-Sacre- 
meni.  3  octobre  1855.  ln-4'^  de  3  pages. 

A  renvoi  île  cette  Lettre  était  jointe:  1"  Un  tableau  des  églises  et  chapelles 
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OÙ  l'adoration  perpétoelto  est  éiablie  pour  rannée  1855-1S56;  t*  Une  Lettre 

d*one  page  in-8*,  datée  du  4  octobre,  recommandant  de  ne  pas  faire  sonner 
les  cloches  ni  chanter  des  Te  Deum  sans  ordre  de  Kévéque. 

Mandement  qui  ordonne  des  prière$  publiques  pour  demander  au  ciel 
la  conservation  de  la  santé  de  l'Impératrice  et  l'accomplissement  des 
espérances  de  la  nation.  14  octobre  1855.  [n-^**  de  3  pages. 

Lettre  au  clergé  du  diocèse,  (Explications  et  avis  relatifs  aux  statuts 
synodaux),  âl  novembre  1855.  In- 4^  de  15  pages. 

Mandement  orébnnant  qu'il  soit  fait  une  quête  de  charité,  le  jour  de 
Noëlf  dans  toutes  les  églises  et  chapelles  du  diocèse.  3  décembre  1855. 
ln-4^  de  6  pages. 

Mandement  pour  le  carême  de  1856.  De  la  fin  de  V homme.  13  janvier 
1856.  In-4<>  de  10  pages.— ((Duvre  des  Tabernacles).  2  mars  1856. 
In-4°  de  7  pages. 

Mandement  ordonnant  qu'il  soit  chanté  un  Te  Deum  en  actions  de 
grâces  de  la  naissance  du  Prince  Impérial,  16  mars  1856.  ln-4^  de 
2  pages. 

Mandement  ordonnant  qu'il  soit  chanté  un  Te  Deum  solennel  en  culions 
de  grâces  de  la  conclusion  de  la  paix,  31  mars  1856.  ln-4^  de  9  pages. 

Mandement  ordonnant  qu'il  soit  fait  des  quêtes  en  faveur  des  victimes 
des  inondations.  Valognes,  22  juin  1856.  In-4^  de  3  pages. 

Lettre  au  clergé  et  aux  fidèles.  (Fête  du  15  août).  11  aoilt  1856.  In-4<* 
de  â  pages. 

Tableau  des  églises  et  chapelles  où  Vadoration  perpétuelle  est  établie 
pour  les  années  1857, 1858, 1859, 18()0, 1861  et  1862.  ln-4»  de  16 
pages. 

Ce  Tableau  est  précédé  d'une  Lettre  au  clergé»  datée  du  SI  septembre 
1856. 

Mandement  ordonnant  qu'il  soit  fait  une  quête  de  charité  le  jour  de 
Noël  dans  toutes  les  églises  et  chapelles  du  diocèse,  i"  décembre 
1856.  ln-4<»  de  8  pages.  • 

Mandement  pour  le  carême  de  1857.  Education  chrétienne  des  enfants. 
Devoirs  des  parents.  (A  la  suite  sont  des  avis  et  recommandations). 
2  février  1857.  In-4«  de  23  pages. 

Lettre-circulaire  au  clengé.  Visites  archidiaconales  et  déeanales,  8  fé- 
vrier 1857.  In-4*  de  6  pages. 
A  celte  Lettre  est  joint  un  cadre  de  20  pages  renfermant  343  questions. 

Lettre  au  clergé.  OEuvre  des  Tabernacles.  15  février  1857.  In-4*'  de 
6  pages. 

Lettre  au  clergé.  Conférences  ecclésiastiques.  25  mars  1857.  In-4**  de 
6  pages. 

Lettre  au  clergé.  Compte  des  recettes  et  dépenses  de  la  caisse  diocésaine 
de  secours.  12  juin  1857.  In-4<>  de  4  pages. 

Lettre  au  clergé  et  aux  fidèles.  (Fête  du  15  août).  3  aoOit  1857.  In-4* 
de  3  pages. 
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LêUre  poitorale.  OBttvrei  diocéiaiMÊ.  Si  septembre  1857.  In-4®  de 

6  pages. 

leUre  au  clergé,  (kmférenceê  eeclésieuiiques,  30  novembre  1857.  In-^** 
de  6  pages. 

Mandement  qui  ordonne  qu'il  toit  chanté  un  Te  Deum  en  actiont  de 
grâces  de  Vinsuccès  de  Valtentat  dirigé  contre  S.  M.  VEmpereur  des 
Français,  16  janvier  1838,  ln-4'  de  2  pages. 

Mandement  pour  le  carême  de  1858.  Devoirs  des  enfants.  %  février  1858. 
10-4°  de  15  pages. 

Lettre  au  clergé.  OEuvres  des  Tabernacles.  26  février  1858.  In-4°  de 
6  pages. 

Mandement  pour  la  promulgation  étune  indulgence  plénière  en  forme 
de  Jubilé,  accordée  au  monde  catholique,  par  N.  S.  P.  le  pape 
Pie  IX,  le  25  septembre  1857.  25  avril  1858.  ln-4<'  de  16  pages. 

Ltttre  au  clergé  et  aux  fidèles.  (Fête  du  15  août).  6  août  1858.  In-i"» 
de  2  pages. 

Mandement  pour  le  carême  de  1859.  Associations  de  piété  et  de  charité, 
8  février  1859.  In-4»  de  15  pages. 

Lettre  au  eUrgé,  OEuvre  des  Tabernacles.  10  mars  1859.  In-4^  de  7 
pages. 

Lettre  au  clergé.  Application  de  la  messe  pro  poptUo,  3  avril  1859. 
In-4<*  de  7  pages. 

Lettre  au  clergé.  Conférences  ecclésiastiques.  25  avril  1859.  In-4*'  de  3 
pages. 

Lettre  au  clergé.  Installation  des  missionnaires  diocésains  à  Périers, 
1"  mai  1859.  in-4^  de  6  pages. 

Mandement  qui  ordonne  des  prières  à  Voccaeion  de  la  guerre  ^Italie. 
11  mai  1859.  Ia-4<>  de  4  pages. 

Mandement  ordonnant  qu'il  soit  chanté  un  Te  Deum  en  actions  de 
grâces  du  succès  de  nos  armes  dans  la  guerre  d'Italie.  8  juin  1859. 
ln-4°  de  4  pages. 

Mandement  ordonnant  qv^ilsoil  chanté  un  nouveau  Te  Deum  en  actions 
de  grâces  du  succès  de  nos  armes  dans  la  guerre  d^ Italie.  30  juin  1859. 
In-4^  de  3  pages. 

Mandement  ordonnant  qu'il  soit  chanté  un  Te  Deum  d'actions  de  grâces, 
à  Voccoêion  de  la  paix  de  ViUafrancaet  de  la  fête  de  l'Empereur.  8  août 
1859.  Ia-4<'  de  3  pages. 

Mandement  pour  la  promulgation  et  l'exécution  des  décrets  de  N.  S.  P. 
le  pape  Pie  IX,  autorisant  le  culte  du  bienheureux  Thomas  Hélye, 
prêtre  de  Biville.  21  septembre  1859.  ln-4^  de  7  pages  (1). 

Mandement  au  clergé  et  aux  fidèles^  pour  leur  donner  communication 
de  Vallocution  prononcée  par  le  Saint-Père,  danê  k  coneistoire  du 


(4)  Qa'il  noasfloit  permis,  à  l'occasion  de  ce  mandement,  de  mentionner  trois 
oposealeft  éaa  à  H.  le  vicaire'général  Gilbert,  qui  a  secondé  avee  on  onifer  dévoue* 
ment  1«  séle  d«  Mgi  Daniel,  poar  tontes  les  parties  de  aon  administration  : 

BeUUion  des  fêtes  qui  Wit  eu  lieu  dans  le  diocèse  de  Coutaneet,  à  Foceasion  de  la 
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26  tej^Umhrt^  H  demander  des  priirei  pomr  tes  besoins  de  rSglise, 
24  octobre  1859.  In-i""  de  7  pages. 

Lettre  pastorale  coHeematU  FOEuvre  des  PetUs-Sémmaires,  13  do- 
Tembre  1859.  ln-4''  de  A  pages. 

Lettre  au  clergé.  Compte  des  recettes  et  dépenses  de  la  caisse  dioci- 
sqine  de  secours.  3  décembre  1859.  ln-4''  de  4  pages. 

Mandement  promulgwmt  la  liturgie  romaine  dans  le  diocèse.  8  dé- 
cembre 18^9.  10-4**  de  6  pages. 

Lettre  pastorale  à  ^occasion  de  Fintroduetion  de  la  liturgie  romotne 
dans  le  diocèse.  20  décembre  1859.  In-4^  de  11  pages. 

Mandement  pour  le  carême  de  1860. 2  février  1860.  Iq-4<»  de  12  pages. 

Lettre  au  clergé.  OEuvre  des  Tabernacles.  15  mars  1860.  ln-4*  de  4 

pages. 

Nota.  11  manque  ici  uoe  pièce  à  notre  collection.  Celte  pièce  porte  le 
D*  71  daus  la  série  de«  Leltres  el  Mandements  de  M*'  Daniel.  Nous  savons, 
du  reste,  par  une  noie  du  secrétariat  de  l'évéché  de  Cou  tances,  que  ce  n*  71 
donne,  sans  obserrations»  connaissance  au  clergé  d*ane  lettre  du  Ministre 
des  Cultes,  relative  à  Temprunt  romain. 

Lettre  pastorale  au  clergé^  à  l'occasion  de  la  publie€Uion  du  Bréviaire 
et  du  Missel.  21  mai  1860.  1d-4<'  de  4  pages. 

Mandement  ordonnant  qu'il  soit  chanté  un  Te  Deum  factions  de 
grâces,  à  l'occasion  de  la  réunion  de  la  Savoie  et  de  Farrondisse- 
ment  de  Nice  à  la  France.  13  juin  1860.  Id-4°  de  2  pages. 

Lettre  au  clergé,  (Service  pour  le  repos  de  fâme  du  prince  Jérôme* 
Napoléon).  3  juillet  1860.  lD-4''  de  2  pages. 

Lettre  au  clergé  et  aux  fidèles.  (Fête  du  15  août.)  Niederbronn  (Bas- 
Rhin)^  7  août  1860.  lQ-4'>  de  2  pages. 

Lettre  pastorale  au  clergé  et  aux  fidèles.  (Service  pour  les  chrétiens 
morts  en  Orient,  \ictimes  de  la  cruauté  des  inQdèles).  Niederbronn 
(Bas-Rhio),  9  août  1860.  In-4«  de  3  pages. 

Mandement  ordonnant  été  nouvelles  prières  pour  le  Souverain  Pontife* 
Niederbronn,  17  août  1860.  In-4*'  de  3  pages. 

Lettre  au  clergé  et  aux  fidèLs,  (Demande  de  prières  poar  le  Pape). 
15  octobre  1860.  In-4<>  de  3  pages. 

A  la  suite  est  rAliocution  prononcée  par  Pie  IX  d^ns  le  consistoire  secrel 
do  38  septembre  1S60.  Elle  est  en  français  et  en  latin,  sar  deai  colonnes,  de 
la  page  3  à  la  page  10. 


béaii/leation  du  B.  Thomas  Hélft,  prêtre  de  Biville»  Coutances,  naireaux,  1859. 
in-so  de  43  pages. 

Noiiee  twr  le  hienhemreux  Thomas  Bilw,  mort  em  Wt,  béatifié  en  ISS».  9e  édi- 
tion. Coutaoces,  Dalreaox,  4880.  In-4S  de  63  pages. 

L'office  du  bieoheureax  Thoma»  (49  ortobrej.  suivi  de  prières  en  son  honnenr, 
ferme  3i  pages  à  la  suite  ds  la  Notice  de  M.  l'abbe  Gilbert. 

Qmel^Êes  obeervationê  d  toeeatiom  de  la  Vie  du  B.  Thomae  Hélye,  eompotée  em 
X//l«  eièeie  par  CUmout,  pablié»  avec  urne  imirodueUon  el  dst  «olat,  %mr  M,  £• 
ihUêle,  Coutancca,  Daireaox,  s.  d.»  In-êo  de  11  pages. 


-  47  - 

LHire  pattorale  au  clergé,  (Demandes  de  prières  et  d'argent  pour  le 
Pape).  21  novembre  1860.  In-'i^  de  3  pages. 

A  la  suite  est  uoe  lettre  flatteuse  du  préfet  de  la  Coagrégation  du  Concile, 
à  laquelle  M*'  Daniel  avait  envoyé,  en  juillet  1859,  un  état  satisfaisant  du 
diocèse  de  Cou  tances. 

Lellre  pastorale  au  clergé  H  aux  fidèles,  (Même  objet  que  la  précé- 
dente). 24  décembre  1860.  In-4''  de  3  pages. 

Mandement  pour  le  carême  de  1861.  25  janvier  1861.  In>4'>  de  9  pages. 

Mandement  fixant  l'époque  à  laquelle  la  liturgie  romaine  sera  obligar 
toire  pour  Vofiee  public,  5  mai  1861.  In*4^  de  2  pages. 

A  la  suite  sont  des  Instructions  explicatives  sur  quelques  usages  propres  k 
la  liturgie  romaine;  S  pages. 

Eo  envoyant  ce  Mandement,  MM.  Lebrec  et  Gilbert,  virai res-généraux, 
ioforment,  par  une  circulaire  du  6  mai,  le  clergé  du  diocèse  de  l'aflaiblisse- 
menl  de  la  santé  de  Monseigneur  dans  les  derniers  jours  d'avril,  et  deman- 
dent des  prières  pour  son  rétablissement. 

Lettre  au  clergé  et  atus  fidèles.  (Neuvaine  pour  la  cessation  de  la 
pluie).  13  juillet  1861.  In-4«  de  2  pages. 

Au  clergé  et  aux  fidèles.  (Fête  du  15  août).  4  août  1861.  In-4»  de  2 
pages. 

Cette  circulaire  est  la  dernière  pièce  officielle  que  j'aie  reçue  de  M*'  Daniel, 
et  je  n*ai  pas  la  certitude  qu*il  l'ait  rédigée.  Les  autres,  jusqu'à  sa  mort,  ont 
sans  doute  été  inspirées  par  lui,  mais  écrites  par  ses  grands-vicaires.  Lui- 
même  me  disait,  à  Pâques  de  1862  :  a  Je  ne  puis  plus  travailler,  j'ai  fait 
faire  le  dernier  mandement  de  carême.  » 

Voici  les  trois  dernières  publications  faites  au  nom  de  M**  Daniel  : 

Lettre  pastorale  au  clergé  et  aux  fidèles;  8  décembre  1861.  In-4^  de 
3  pages. 

Demande  d'offrandes  volontaires  pour  le  Pape. 

Mandement  pour  le  carême  de  1862.  Dévotion  au  Très-Saint-Sacrement  ; 
8  février  1862,  in-4<*  de  11  pages. 

Cireulaire  du  11  juin  1862,  in^4'*  de  3  pages. 

Communication  d'une  lettre  du  Pape,  qui  remercie  pour  un  envoi  de  se- 
cours. 

A  cette  liste  de  pièces  officielles  dont  plusieurs  sont  fort  remarquables  k 
tous  les  points  de  vue,  il  faut  /oindre  d'autres  publications  de  M*'  Daniel, 
auxquelles  il  a  pris  plus  ou  moins  part  durant  son  épiscopat. 

Décrets  du  concile  de  Rouen  et  statuts  synodaux  du  diocèse  de  Cou- 
tances.  Goulances,  Daireaux,  1853.  In-8^  de  163  pages. 

Catéchisme  du  diocèse  de  Coutanees,  imprimé  par  ordre  de  Sionset" 
gneur  Daniel,  évéque  de  Coutanees,  Coutanees,  Daireaux,  1854. 
ln-18  de  180  pages. 

Nous  en  avons  un  exemplaire  sur  papier  vélin. 

Conférences  de  Coutanees.  Morale.  Années  1852, 1853  et  1854.  Traité 
de  la  justice.  Coutanees,  Daireaux,  1855.  in-8<'  de  125  pages. 

Conférences  de  Coutanees,  Année  1854,  Ecriture  sainte.  Livre  des 
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(suite  et  fio.)  Coutaoces,  Daireaux,  18S5.  in-8*^  de  96  pages  pour  la 
4"  partie,  et  de  55  pour  la  2«. 

Conférenees  de  Couiances.  Année  1856.  Ecriture  sainte.  Le  Livre  de 
Judith^  le  Livre  d^Etther  et  livre  de  Job.  — Histoire  ecclésiastique; 
2«  moitié  du  F*  siècle.  Coutances,  Daireaux,  1857,  in-S»,  allant 
pour  l*Ecriture  sainte  de  128  à  198,  et  pour  THistoire  ecclésiastique 
de  110  à  171. 

Conférenees  de  Coutances.  Année  1857.  Ecriture  sainte.  Etudes  eur 
les  psaumes. — Histoire  ecclésiastique ,  Vi*  siècle.  Coutances,  Dai- 
reaux,  s.  d.,  in-S»  de  200  à  292  pour  la  l**  partie,  et  de  172  à  220 
pour  la  seconde. 

Conférences  de  Coutances.  Année  1858.  Ecriture  sainte.  Etudes  sur 
les  cinq  livres  Sapientiaux.  —  Histoire  ecclésiastique  ^  VII*  siècle, 
Coutances,  Daireaux,  s.  d.,  de  la  page  292  à  la  page  395  pour  la 
l'«  partie,  et  de  220  à  256  pour  la  seconde. 

Conférences  de  Couiances.  Traités  des  sacrements  en  général^  —  du 
baptémCf  —  de  la  confirmation,  —  de  reucharistie.  Coutances,  Dai- 
reaux, 1857,  in-8®  de  202  pages. 

Le  Tratté  de  la  jaslice  et  celui  des  sacrements  soDt  dus  à  M.  Lebrec;  les 
autres  sont  le  résultat  du  travail  bit  par  le  elergé  du  diocèse  at  revtt  par 
M.  de  Yalroger,  atné. 

Traité  entre  MQ^  VEvéque  de  Coûtantes  et  la  ville  de  Saint~Lo. 
Saint-Lo,  Jean  Delamare,  1854,  in-8®  de  8  pages. 

Bénédiction  et  pose  de  la  première  pierre  des  nouveaux  bâtiments  que 
MQr  rEvéqi^  de  Couiances  fait  conslruire  au  petit-séminaire  de 
V Abbaye-Blanche.  24  juillet  1854.  Mortain,  Ubel,  1854,  in-8«  de 
12  pages. 

Association  pour  l'observation  du  dimanche.  Coutances,  Daireaux, 
1855,  in-8''de31  pages. 

Collège  diocésain  de  Saint-Lo.  Distribution  solennelle  des  prix,  faite 
par  Mît  VEvéque,  en  présence  de  M.  le  Préfet  de  la  Manche-; 
de  M.  le  général  baron  Achard,  sénateur;  de  M.  Goulhot  de 
Saint-Germain,  sénateur;  de  M.  le  comle  de  Kergorlay,  député,  ei 
des  principales  autorités  du  département,  le  mercredi  ^juillet  1854. 
Saint-Lo,  Jean  Delamare,  1854,  in-8'*  de  26  pages. 

Discours  prononcé  à  la  distribution  solennelle  des  prix  du  petit-$é~ 
minaire  et  collège  diocésain  de  Valognes,  le  ^juillet  1855.  Valo- 
gnes,  yeuve  Carette-Bondessein,  in-8^  de  8  pages. 

Distributions  '  solennelles  des  prix  aux  élèves  du  petit-séminaire  de 
Sainl'Lo,  le  24  juillet  1855.  Discours  prononcés  à  celte  occasion. 
Coutances,  Daireaux,  1855,  in-8®  de  12  pages. 

Distributions  solennetles  des  prix,  faites  par  Mtt  Daniel,  aux  élevée 
des  petits-séminaires  de  YalogneSy  Saint-Lo  et  Mortain,  les  23, 24 
et  25  juillet  1855.  Discours  prononcés  à  cette  occasion.  Coutances, 
Daireaux,  1855.  ln-8<>  de  32  pages. 

Distributions  solennelles  des  prix,  faites  par  M9r  Daniel,  au»  élevée 
des  petits-séminaires  de  Valognes,  Saint-Lo  et  Mortain,  (m  28  et  30 
juillet  et  l**  août  1856.  Discours  prononcés  à  cette  occasion.  Cou- 
tances, Daireaux,  1856.  In-8<*  de  29  pages. 
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riiU-^éminaire$  de  Valognes^  SmkU^ia  et  Mortamy  Us  30  juillet^ 
et  l  août  18S7.  Diseown  prowmcéê  à  t9iU  oeeoiion»  Coutances» 
Dairoaux,  1857.  la-S*"  de  27  pages. 


DislrUmiùms  solennellei  des  prim,  faites  far  Mgr  ikmielt  aux  ilkoes  des 
fetits-séminaires  de  Mortain^  Saint-Lo  et  VahgneSf  (m  28,  29 
juillet  et  2  août  1858.  Discours  prononcés  à  cette  ooeasUm,  Cou- 
tances,  Daireaux,  1858.  Id-8**  de  31  pages. 

Disiributùms  soUnnelks  des  prix,  faites  au  nom  de  Mif  FEnéque  de 
Coutanees  et  éPAvranekes,  aux  élèves  des  petits-séminaires  de  Mot- 
tom,  SakU'Lo  et  Valognes,  le  31  juillet  1860.  Coutanees^  Dai- 
reaux, 1860,  in-8»  de  28  pageâ. 

réut  de  santé  de  !Ulc  Daniel  ne  lui  permettait  plus  de  présider  ces  fêtes 
^oi  lai  «raieiift  U)U}eur8  été  si  chères.  Il  se  fit  représenter  le  même  jour,  à 
rAbbeye-BIsaKhe,  par  M.  Lacas-GirardTîlle,  earé  de  Mortain  ;  à  Saini-Lo, 
par  BI.  Gilbert»  Yieaire-^énéral  ;  h  Yalognes,  par  M.  Guilberl,  curé  de  Va- 
lognes.  "ÎOQS  trois  pronoocéreot  à  cette  occasion  des  discours  remarquables. 

Disiributùms  solennelles  des  prix,  faites,  au  nom  de  Mqt  VEvéçuey 
aux  élèves  des  petits-séminaires  de  Yalognes,  Mortain  et  Saint-Lo, 
les  ^  et  dÙjuÙlel  1861.  Discours  prononcés  à  celte  occasion*  Cop- 
tances,  Daireaux,  1861,  iii-8*  de  28  pages. 

le  discanrs  Tlce-épiscopal  Tut  prononcé  à  Valognes,  par  M.  l'abbé  Gilbert* 
Ticaire-général  ;  à  TAbbaye-Btanche,  par  M.  le  Ticatre-général,  curé  de  Mor- 
tain; àSdiit^Lo,  par  H.  TabbéLebrec,  ticaire^général.  Ce  dernier  dlscoura 
n*a  pat  élé  imprimé. 

W  Daniel  a  prononcé  d'autres  discours  à  diverses  distributions  de  prii» 
entre  autres  au  lycée  impérial  de  Coutanees.  Ils  sont  imprimés  dans  les  jour- 
oaui  du  pays;  mais  Je  n'en  connais  point  de  tirage  à  part. 

On  trottverait  encere  dans  difers  recnetls  nombre  d*articlesdiisà  sa  pl«me 
infatigable:  ils  derrool  être  recherchés  par  son  hialorieOé 

JCLiBN  TRAYËR& 


Sai«t  FRAGUAIRE. 


Quoique  le  nom  de  saint  Fraguaire  ou  Pégase  ae  figure  pas 
dans  la  lisle  4es  évolues  d'Aviiftnchea,  dovmée  par  le  GeiUia 
chriitiana,  et  reproduite  par  le  Rituel  coutançais  édité  en 
(846,  l'épiscopat  de  ce  saint  sur  le  siège  de  saint  Léonce  ne 
saurait  être  révoqué  en  doute  sans  grand  pyrrhonisme  tà^ 
torique. 

L'ancien  Rituel  d'Avrancbes  plaçai!  saint  Fraguaire  comme 
le  neuvième  successeur  de  saint  Léonce,  entre  Cbildoald  et 
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Ragentram,  au  milieu  du  vii^'  siècle.  Ce  saiut  naquit,  vers  575, 
dans  la  paroisse  qui  a  long-temps  porté  son  nom,  et  qui  fait 
aujourd'hui  partie  de  la  commune  de  Beslon.  dont  elle  occupe 
le  centre  (canton  de  Percy).  Sa  famille,  riche  et  noble,  y 
possédait  un  château  et  de  vastes  domaines,  et  elle  ne  s'est 
éteinte  qu'en  1 826. 

D'après  Toustain  de  Billy,  le  savant  curé  du  Mesnil-Opac, 
saint  Fraguaire  se  retira  de  bonne  heure  dans  le  monastère 
de  Sciscy,  et  ce  fut  dans  cette  retraite  qu^on  alla  le  chercher 
pour  le  placer  sur  le  siège  èpiscopal  d'Avranches,  comme  on 
y  était  déjà  allé  chercher  ses  deux  prédécesseurs,  saint  Pair 
et  saint  Sénier.  Nous  ne  connaissons  aucun  détail  de  son 
épiscopat.  «  Personne,  dit  l'abbé  Desroches  dans  son  Histoire 
»  du  diocèse  d^Avranches,  personne  n'a  écrit  quelles  furent 
»  ses  vertus  ;  mais  la  tradition  et  une  église  fondée  sous  son 
»  nom  nous  apprennent  qu'après  avoir  édifié  ses  peuples  et 

•  fait  leur  consolation  et  leur  bonheur,  il  fut  mis  au  nombre 

•  des  saints.  »  Trigan  dans  son  Histoire  ecclésiastique  de  la 
province  de  Normandie,  dom  Bessin  dans  ses  Conciles  de 
Normandie,  le  docteur  Cousin  dans  ses  manuscrits  conservés 
à  la  bibliothèque  d'Avranches,  M.  Nicole,  curé  de  Carnet  et 
vicaire  général  de  Daniel  Huet  et  de  Rolland  de  Coetanfao, 
dans  son  Histoire  des  évéques  d'Avranches ,  M.  Denis  dans 
sa  Liste  des  mêmes  prélats,  M.  Fulgence  Girard  dans  son 
Annuaire,  et  M.  l'abbé  Lecanu,  curé  de  Bolleville,  dans  son 
Histoire  des  évéques  de  Coutances,  parlent  tous  de  saint 
Fraguaire  comme  d'un  des  évéques  avrancbais. 

L'église  de  saint  Fraguaire,  aujourd'hui  détruite,  était  â 
30  mètres  de  Téglise  de  Beslon,  et  les  deux  cimetières,  qui 
les  entouraient  l'une  et  l'autre  n'étaient  séparés  que  par  un 
petit  chemin  ;  ce  qui  avait  donné  lieu  à  ce  dicton  populaire  : 

Entre  Saint  Fraguaire  et  Beslon 
Il  n'y  a  qu'un  saut  de  mouton. 

En  restaurant  l'église  de  Beslon,  on  y  a  transporté  les 
pierres  tombales  de  la  famille  de  saint  Fraguaire,  l'arcade  du 
chœur  et  cinq  fenêtres.  Les  deux  cimetières  ont  été  réunis, 
et  la  croix  occupe  la  place  du  maître-autel  de  l'église  de 
Saint-Fraguaire. 

Avant  la  révolution,  la  cure  de  Saint-Fraguaire  était  à  la 
nomination  du  Roi,  et  le  dernier  titulaire  est  mort  en  4823. 
Depuis  lors  on  ne  célébrait  plus  la  fête  de  ce  saint,  fixée 
autrefois  au  22  septembre.  Mais,  sur  un  mémoire  présenté 
par  M.  Le  Canu,  curé  actuel  de  Beslon,  M^'  Daniel,  de  docte 
et  pieuse  mémoire,  rendit  une  ordonnance,  lé  29  août  1861, 
par  laquelle  il  rétablissait  la  fête  de  saint  Fraguaire,  évéque 
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d'Avranches,  comme  second  patron  de  Beslon,  et  en  fixait  la 
solennité  au  4®'"  dimanche  d'octobre,  octave  de  Saint-Lo. 

L'église  de  Saint-Fraguaire  possédait  une  statue  très- 
ancienne  de  ce  saint,  qui  y  était  représenté  avec  les  insignes 
épiscopaux.  Cette  statue  a  été  remplacée  par  une  nouvelle 
dans  l'église  de  Beslon,  et  la  bannière  de  cette  paroisse  porte 
aussi  son  image  avec  l'exergue  :  Saint  Fraguaire,  évêque 
iAvranches,  né  à  Beslon. 

L'abbé  J.  Deschamps  du  Manoir. 


é^oooéih 


Le  Vice-Amiral  HUGON. 


Le  département  de  la  Manche  a  perdu  en  1 862  une  de  ses 
illustrations,  et  la  marine  française  un  de  ses  glorieux  vété- 
rans. Le  vice-amiral  baron  Hugon,  sénateur,  grand'croix  de 
la  Légion-d'Honneur,  est  mort  à  Paris  le  lundi  i^^  décembre, 
à  l'âge  de  près  de  80  ans. 

M.  Hugon  (Gaud- Aimable)  était  né  à  Granvillele  31  janvier 
4783.  Il  débuta  dans  la  marine  comme  simple  mousse  en 
1795,  à  l'âge  de  douze  ans.  Prisonnier  de  guerre  sur  le  brig 
la  Beizy^  devenu  aspirant  de  2®  classe  en  1798,  puis  de  1^ 
classe,  il  fut  employé  en  cette  qualité  dans  les  croisières  de 
rOcéan,  de  la  Méditerrannée  et  dans  les  mers  de  l'Inde,  où  il 
prit  part  au  glorieux  combat  de  la  frégate  la  Psyché,  capi- 
taine Bergeret,  contre  la  frégate  ^  anglaise  le  San-Fioronzo, 
capitaine  Lambert. 

Promu  au  grade  d'enseigne  de  vaisseau  le  5  juillet  1 805,  il 
commanda  dans  l'Inde  la  goélette  la  Princesse -Charlotte, 
puis  le  brig  la  Créole,  avec  lequel  il  fut  chargé,  en  1806, 
d'apporter  en  France  des  dépèches  du  capitaine-général  de 
l'Ile-de-France.  Il  commanda  en  1807  la  gabare  la  Cigogne, 
et  l'année  suivante  le  brig  le  Fanfaron. 

Nommé  lieutenant  de  vaisseau  le  23  juin  1810  et  embarqué 
successivement  sur  les  vaisseaux  le  Pulstuck,  l^ Albanais  et 
le  Tilsitt,  puis  sur  la  frégate  VEms,  d'où  il  passa  en  1814 
sur  la  frégate  VErigone,  et  fit  une  campagne  aux  Antilles. 
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VMoéé  suivante,  il  embarqua  sur  la  corvette  t Aigrette,  qui 
fut  envoyée  A  la  station  du  Levant  et  avec  laquelle  il  parcourut 
les  côtes  d'Egypte  et  de  Syrie,  l'Arcbipel  et  toutes  les  Echelles. 

Capitaine  de  frégate  le  1®'  septembre  4819  et  appelé  au 
commandement  de  la  gabare  VEmulatim  dans  le  Levant, 
M.  Hugon  vint  en  4  821  s'embarquer  à  Cherbourg  comme  se- 
cond sur  la  frégate  la  Clorinde,  qui  fit  voile  pour  le  Pérou. 

Au  retour  de  cette  longue  campagne,  le  19  mars  1823,  il 
fut  nommé  gouverneur  de  Gorée,  et  fait  officier  de  la  Légion - 
d'Honneur  le  1 6  août  suivant  :  il  était  chevalier  de  cet  ordre 
depuis  le  18  août  1814. 

M.  Hugon  devint  capitaine  de  vaisseau  le  22  mai  1825.  Il 
commandait  la  frégate  FArmide  au  combat  de  Navarin,  où  il 
prit  une  part  glorieuse,  et  contribua  plus  tard  à  la  reddition  du 
château  de  Morée,  dont  la  prise  eut  pour  résultat  de  délivrer 
la  Grèce  de  l'oppression  des  Turcs.  Ses  brillants  services  dans 
cette  guerre  lui  valurent  la  croix  de  commandeur  de  la  Légion- 
d'Honneur,  le  18  novembre  1827,  et  le  titre  de  baron,  le  6 
août  1828. 

Commandant  la  flottille  des  transports,  lors  de  Texpédition 
d'Alger,  en  1830,  le  baron  Hugon  coopéra  dignement  au  suc- 
cès de  nos  armes  et  eut  sa  part  dans  la  victoire. 

Elevé  au  grade  de  contre-amiral  le  l^^'mars  1831,  il  fit 
partie  de  l'expédition  qui,  sous  les  ordres  de  Tamiral  Roussin, 
força  l'entrée  du  Tage  réputée  infranchissable.  Ce  beau  fait 
d'armes  lui  mérita,  le  21  août  1831,  la  décoration  de  grand- 
officier  de  la  Légion-d'Honneur. 

Tour-à-tour  commandant  de  la  station  du  Levant  en  1831, 
membre  du  conseil  d'amirauté  en  1834,  président  du  conseil 
des  travaux  de  la  marine,  et  enfin,  en  1840,  commandant  de 
nos  forces  navales  dans  la  Méditerranée,  s'élevant  à  20  vais- 
seaux de  ligne,  l'amiral  Hugon  remplit  ces  différentes  fonc- 
tions avec  une  haute  distinction  :  on  se  rappelle  encore  les 
savantes  évolutions  qu'il  fit  exécuter  à  son  escadre  en  1840. 

Promu  au  grade  de  vice-amiral  le  31  décembre  1840.  il  fat 
appelé  de  nouveau  au  conseil  d'amirauté  en  1843,  et  chargé 
Tannée  suivante  de  l'inspection  générale  des  équipages  de 
ligne.  Il  rentra  au  conseil  d'amirauté  en  1848  après  la  catas- 
trophe de  février  qui  l'en  avait  éloigné,  puis  enfin  devint  pré- 
sident de  ce  conseil,  dont  il  était  l'une  des  lumières. 

C'est  dans  ce  poste  éminent  que  vint  l'atteindre  son  admis- 
sion à  la  retraite,  le  3  février  1851 ,  après  56  ans  de  service  et 
une  carrière  active  des  plus  honorables. 

L'Empereur  Napoléon  HI,  qui  sait  si  bien  apprécier  les 
hommes»  éleva  te  vice-amiral  baron  Hugon  à  la  dignité  de 
sénateur,  puis  à  celle  de  grand'cfoix  de  la  Légion-d'fionneur. 
C'était  dignement  couronner  une  noUe  vie  consaciée  tout 
entière  à  la  France.  Vércsmor. 
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Le  Contre-Amiral  JEHENNE. 


Jehenne  (Aimable-Constant),  contre-amiral,  né  à  Con- 
tances  le  41  septembre  17S9,  entré  an  service  en  1812,  s'était 
déjà  fait  remarquer  comme  hydrographe,  lorsqu'il  fut  attaché 
temporairement  au  dépôt  général  des  cartes  et  plans  de  la 
marine ,  à  Paris.  Nommé  en  1840  capitaine  de  corvette,  dans 
le  cours  d'une  campagne  qu'il  faisait  comme  commandant  de 
la  gabare  la  Prévoyante ,  il  justifia  cet  avancement  par  les 
heureux  résultats  de  sa  mission  dans  la  mer  Rouge.  Triom- 
phant du  mauvais  vouloir  du  shériff  de  Moka,  et  déjouant  les 
ruses  ainsi  que  la  cupidité  des  Arabes,  il  parvint ,  au  prix  de 
grandes  fatigues  et  de  grandes  dépenses ,  à  recueillir  350 
jeunes  plants  de  café  et  55  caisses  ou  barils  de  semences  de 
cet  arbre ,  qui ,  transportés  à  Bourbon  et  dans  nos  autres  co- 
lonies, permirent  d'y  renouveler  les  caféiers  dégénérés.  Ces 
avantages  ne  furent  pas  les  seuls  que  procura  la  mission  du 
capitaine  Jehenne.  Une  exploration  minutieuse  de  la  côte 
N.-O.  de  Madagascar  lui  fournit  les  moyens  de  dresser ,  au 
mois  de  septembre  1840,  l'hydrographie  de  cette  côte.  Insérée, 
par  ordre  du  ministre  de  la  marine ,  dans  les  Annales  mari- 
times et  coloniales  de  iSi3,  et  publiée  séparément  sous  ce 
titre  :  Renseignements  nautiques  sur  Nossi-Bé,  Nossi-Mil- 
sion,  Bavatoubé,  etc.  Paris,  imp.  roy.,  1843,  43  p.  in-8*. 
L'année  suivante,  le  séjour  d'un  mois  qu'il  fit  à  l'île  Mayotte  fut 
employé  à  reconnaître  les. mouillages  de  la  partie  Ë.  et  S.-E. 
de  cette  île ,  où  se  trouve ,  en  dedans  des  récifs  ,  une  belle 
rade,  abritée  de  la  mer  par  ces  mêmes  récifs ,  et  du  vent  par 
quelques  îlots  ainsi  que  par  la  grande  île.  Frappé  des  avan- 
tages qu'offre  la  situation  de  Hayotte,  le  capitaine  Jehenne  en 
rendit  compte  à  son  retour  à  Bourbon,  au  contre-amiral  de 
Hell,  gouverneur  de  cette  colonie,  lequel,  après  la  prise  de 
possession  de  Nossi-Bé,  jugea  opportun  de  renvoyer  M.  Je- 
henne à  Mayotte  pour  examiner  de  nouveau  cette  localité  et 
lever  le  plan  de  la  rade  principale.  Les  opérations  auxquelles 
il  se  livra  à  deux  reprises  sont  détaillées  dans  l'instruction, 
insérée,  comme  la  précédente,  dans  les  Annales  maritimes, 
etc.,  et  aussi  publiée  séparément  sous  le  titre  de  Renseigne- 
ments nautiques  et  autres  sur  Vtle  Mayotte,  etc.  Paris,  imp. 
roy.,  1843,  49  p.  in-8*.  Ces  deux  écrits,  réunis,  ont  été  réé- 
dités en  1850.  Paris,  Paul  Dupont,  68  p.  grand  in-8*.  Le 
dernier  a  déterminé  les  essais  de  colonisation  qui  se  pour- 
suivent à  Mayotte.  Les  divers  détails  dans  lesquels  son  auteur 
est  entré  sur  les  productions  du  pays,  ont  fait  comprendre  an 
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commerce  métropolitain  le  parti  qu'on  peut  tirer  de  cette  co- 
'  loDîe,  située  à  quelques  heures  de  Tile  de  la  Réunion  et  de  la 
grande  terre  de  Madagascar,  sur  la  route  des  navires  qui  vont 
à  la  côte  orientale  d'Afrique,  par  le  canal  de  Mozambique. 
En  se  rendant  de  Bourbon  à  Mayotle ,  il  avait  constaté  Texis- 
tence  d'une  petite  ile  des  Amirautés ,  qui  n'était  point  portée 
sur  les  cartes,  et  qu'il  avait  nommée  la  Prévoyante,  après  en 
avoir  déterminé  la  position  par  6^  05'  33"  de  lat.  S.,  et  SO"" 
31'  09"  de  long.  E.  En  revenant  de  Bourbon  en  France ,  il 
s'occupa  de  déterminer  la  position  de  la  vigie  de  Vlrma  et  du 
haut-fonds  le  Belliqueux,  indiqués  comme  douteux  sur  la 
carte  publiée  en  1838 ,  par  le  dépôt  général  de  la  Marine,  et 
comprenant  la  côte  sud  d'Afrique,  depuis  le  cap  de  Bonne-Es- 
pérance jusqu'à  l'entrée  du  canal  de  Mozambique;  se  dirigeant 
sur  les  points  où  trois  navigateurs  avaient  antérieurement 
placé  ces  dangers,  il  ne  les  y  retrouva  pas,  et  de  ses  judi- 
cieuses observations  consignées,  dans  son  rapport  au  ministre 
de  la  marine  (Annales  maritimes,  etc.,  t.  81),  on.est  fondé  à 
conclure  avec  lui  que,  si  ces  dangers  existent,  ils  doivent  se 
trouver  plus  à  l'ouest ,  probablement  sur  le  parallèle  de 
28^  20'  de  latitude  sud,  depuis  le  méridien  de  44®  10' jus- 
qu'à celui  de  39o  20'. 

Commandant  de  la  Boussole  depuis  1846,  il  avait  fait  trois 
campagnes  à  Terre-Neuve  et  aux  Antilles ,  et  il  se  rendait  de 
Porto-Cabeilo  à  Haïti  par  le  canal  que  forment  les  îles  Curaçao 
et  Bonavre,  lorsque,  le  3  mars  1848,  à  5  heures  du  matin,  la 
violence  des  courants ,  trompant  ses  prévisions  et  déjouant 
toutes  les  mesures  de  prudence  qu'il  avait  prises,  la  Boussole 
se  trouva  portée  sud  aux  brisants  que  la  complète  obscurité 
de  la  nuit  ne  permettait  de  distinguer  qu'à  une  très -courte 
distance.  Traduit,  aux  termes  des  règlements  devant  un  Con- 
seil de  guerre  chargé  d'apprécier  les  causes  qui  avaient 
amené  la  perte  de  la  Boussole,  il  fut  acquitté  honorablement 
et  à  l'unanimité.  Il  avait  recueilli  dans  cette  campagne  les  do- 
cuments publiés  dans  les  Annales  maritimes  (t.  101),  sous  le 
titre  de  :  Quelques  renseignements  nautiques  et  commerciaux 
sur  le  port  anglais  de  Sidney  (Nouvelle-Ecosse) ,  mines  de 
houille.  A  l'aide  de  ces  renseignements,  les  bâtiments  du 
commerce  peuvent  choisir  des  mouillages  sûrs  et  s'approvi- 
sionner de  charbon. 

Nommé  capitaine  de  vaisseau  dans  le  cours  de  cette  der- 
nière campagne,  et  appelé  ensuite  au  commandement  du 
vaisseau- école  le  Borda,  M.  Jehenne  y  a  signalé  son  passage 
par  des  améliorations  réelles  dans  le  système  général  des 
études.  Comme  commandant  du  vaisseau  le  Henri  /F,  il  a 
pris  part  à  l'expédition  de  Crimée.  Déjà  l'amiral  Hamelin 
l'avait  proposé  pour  le  grade  de  contre-amiral,  lorsque  l'habi- 
leté, l'énergie  et  le  sang-froid  dont  il  fit  preuve  lors  de 
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l'ouragan  du  1i  novembre1854,  lui  firent  obtenir  cette  récom- 
pense, au  mois  de  février  suivant.  Les  rapports  publiés  sur* 
les  désastreux  résultats  de  cet  ouragan  ,  démontrent  qu'il 
avait  pris  toutes  les  dispositions  commandées  par  la  plus  ha- 
bile prévoyance  pour  en  préserver  le  Benri  I V,  et  que  ce 
vaisseau,  jeté  à  la  côte,  devait  infailliblement  succomber  dans 
une  lutte  qu'aucun  effort  humain  ne  pouvait  conjurer.  Après 
avoir  ensuite  exercé  les  fonctions  de  major  général  de  la 
marine  à  Brest ,  et  celles  de  préfet  maritime  à  Lorient ,  le 
contre-amiral  Jehenne ,  atteint  par  la  limite  d'âge ,  fut  placé 
dans  le  cadre  de  réserve.  Il  était  commandeur  de  la  Légion- 
d'Honneur.  Il  est  mort  le  20  mai  1863,  à  Brest,  où  il  jouissait, 
à  juste  titre,  de  l'estime  générale,  et  où  sa  perte  a  causé  des 
regrets  unanimes.  P.  Levot. 


not^ 


Augustin-Aimable  HARDEL. 


Il  n'y  a  pas  de  vie  plus  simple,  il  n'y  en  a  pas  de  plus  ho* 
norable  que  celle  de  ces  ouvriers  actifs  et  intelligents,  artisans 
de  leur  fortune,  qui  se  dévouent  à  là  tâche  qu'ils  se  sont  im- 
posée au  début  de  leur  carrière,  surtout  quand  leur  carrière 
est  un  continuel  concours  de  leurs  efforts  au  progrès  des 
sciences,  des  arts  et  des  belles-lettres.  Faire  de  grandes  œu- 
vres avec  génie  donne  l'immortalité  ;  les  éditer  avec  talent 
n'est  pas  sans  gloire.  De  là  ces  réputations  de  quelques  im- 
primeurs et  de  quelques  libraires:  celle  de  M.  Hachette,  à 
Paris;  celle  de  M,  Hardel  dans  notre  province.  Tous  deux  ont 
été  enlevés,  à  peu  de  mois  de  distance,  l'un  à  la  littérature 
universelle,  l'autre  à  la  littérature  normande. 

M.  Hardel,  au  moment  où  il  accroissait  ses  ateliers  et  rêvait 
d'améliorations  incessantes,  a  succombé  à  une  implacable  ma- 
ladie (i).  Sa  vie  laborieuse  et  les  services  qu'il  a  rendus,  pen- 
dant plus  de  trente  années,  ont  été  retracés  dans  les  discours 
prononcés  sur  sa  tombe.  Nous  les  reproduisons  d'après  un 
article  de  L'Ordre  et  la  Liberté,  du  13  février  1864 ,  article 
sincère  et  vrai  de  tout  point ,  auquel  nous  sommes  heureux 
d'ajouter  ce  qui  suit  : 


(t)  Le  mardi,  9  février  t864,  h  11  heures  da  soir. 
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Les  GMinlea  qu'avaient  eaes  d'abord  les  amU  de  Tart  type- 
graphique,  au  sujet  de  rimpriroerie  de  M.  Hardel,  se  soot 
eotièremeal  dissipées.  Cette  imprimerie*modèle  est  passée 
aux  mains  de  M.  Le  Blanc,  gendre  du  défunt,  et  nous  avons 
pu  apprécier  les  débuts  d*un  homme  qui  n'a  pas  moins  d'ins- 
traction,  de  goût  et  de  probité  que  son  beau-père.  Nous  le 
disons  de  grand  cœur,  car  les  morts  n*ont  pas  seuls  droit  à 
notre  justice. 

•  Hier,  ont  eu  lieu  les  obsèques  de  M.  Rardel,  dont  nous 
avons  annoncé  la  mort  jeudi  dernier.  Malgré  une  pluie  bat- 
tante, un  long  cortège  d'amis  a  suivi  jusqu'au  cimetière  la 
dépouille  mortelle.  Les  coins  du  poêle  étaient  tenus  par 
M.  Théry,  recteur  de  rAcadémie;  H.  de  Caumont,  M.  Julien 
Travers  Qt  M.  Domin. 

•  Au  moment  où  la  tombe  allait  se  refermer  à  jamais,  M.  de 
Caumont,  d'une  voix  profondément  émue,  a  prononcé  le  dis-- 
cours  suivant  : 

»  L'homme  de  bien,  l'excellent  père  de  famille,  l'ami  dévoué 
»  que  nous  perdons  et  auquel  nous  venons  dire  un  dernier 

•  adieu,  était  né  à  Canisy ,  arrondissement  de  Saint- Lo 

•  (Manche),  le  2  mai  1802. 

»  Après  avoir  fait  de  bonnes  études,  il  se  maria  très- jeune, 
»  le  21  février  1822,  et  vint  habiter  Caen. 

•  Encore  indécis  sur  la  carrière  qu'il  devait  embrasser,  il 

•  entra  comme  compositeur  dans  Temprimerie  de  la  maison 

•  Chalopin,  une  des  plus  anciennes  de  notre  ville. 

«  Théodore  Chalopin,  mon  camarade  au  collège  de  Falaise, 

•  voulant  soutenir  un  nom  depuis  long-temps  connu  dans  la 

•  typographie  caennaise,  avait  passé  plusieurs  années  chez 
»  Firmin  Didot ,  et  il  venait  d'introduire  dans  son  établisse- 
»  ment  des  améliorations  que  le  progrès  de  l'art  avait  rendues 
»  nécessaires.  Il  reconnut  bientôt  dans  M.  Hardel  un  coopé- 
»  rateur  d'un  mérite  rare ,  qu'il  fallait  attacher  à  sa  maison. 
»  Bon  latiniste,  sachant  aussi  le  grec,  M.  Hardel  pouvait,  en 
»  effet,  rendre  à  l'établissement  des  services  exceptionnels; 
»  et  lorsque ,  à  trente-deux  ans ,  une  phthisie  pulmonaire 
»  frappa  H.  Chalopin,  il  vit  venir  la  mort  avec  calme,  en  son- 
»  géant  qu'il  avait  mis  à  la  tète  de  ses  ateliers  un  homme 

•  d'une  probité  à  toute  épreuve,  d'un  dévouement  sans  bornes, 

•  toujours  le  premier  au  travail,  le  dernier  à  le  quitter. 

»  M.  Hardel  dirigea  encore  Timprimerie  deux  ans  après  la 

•  mort  de  M.  Chalopin,  et  la  famille  put  reconnaître  com- 

•  bien  elle  avait  à  se  louer  de  sa  gestion.  Ce  fut  alors  qu'on 
••  proposa  à  M.  Hardel  de  lui  céder  l'établissement,  et  qu'il 

•  en  devint  propriétaire  après  en  avoir  eu  pendant  plusieurs 
»  années  la  direction. 
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•  La  plupart  de  ceux  qQi  m'entendent  savent  combien  d'a- 
méliorations successives  ont  été  opérées  par  H.  Hardel  :  nn 
matériel  renouvelé,  puis  doublé,  puis  quadruplé,  lui  a 
permis  d'augmenter  le  travail  dans  une  proportion  consi- 
dérable, et  son  imprimerie  est  devenue  une  des  bonnes  im* 
ptimeries  de  province.  On  y  a  même  publié  des  livres 
illustrés,  d'une  exécution  difficile ,  et  M.  Hachette ,  dont 
l'autorité  est  grande  en  pareille  matière,  me  disait,  il  y  a 
quelques  mois,  que  H.  Hardel  avait  imprimé  des  ouvrages 
qu'il  n'aurait  pas  mieux  exécutés  lui-même. 
»  Cependant,  M.  Hardel  n'avait  pu  faire  ce  qu'il  avait  conçu, 
car  l'espace  lui  manquait.  Par  un  sentiment  que  nous  ne 
saurions  asses  approuver,  il  ne  voulait  pas  quitter  une 
maison  illustrée  par  deux  cents  ans  de  labeurs.  Ce  sont,  en 
effet,  de  beaux  titres  de  noblesse  que  ceux  des  Poisson  et 
des  Cbatopin,  imprimeurs,  rue  Froide,  depuis  bientôt  trois 
siècles,  et  que  ceux  des  Le  Roy,  imprimeurs,  hôtel  des 
Monnaies,  depuis  plusieurs  générations.  M.  Hardel,  quoiqu'il 
De  lit  que  succéder  aux  Chalopin,  avait  compris  qu'il  hé- 
ritait de  leurs  traditions  et  que  sa  maison  était  historique; 
il  ne  voulut  pas  la  quitter. 

•  Hélas!  au  moment  où  il  venait  d'acquérir  un  terrain  voisin, 
qui  lui  permettait  de  réaliser  ce  qu'il  avait  long-temps  rêvé, 
une  mort  imprévue  est  venue  l'arracher  à  notre  affection  ! 

•  C'est  ainsi  que,  comme  le  sable  qui  s'écroule  après  avoir 
été  péniblement  amassé,  nos  projets  s'évanouissent  au 
moindre  souffle  :  une  courte  maladie  a  suffi  pour  mettre  à 
néant  cette  vie  de  labeur  et  de  probité,  qui  avait  mérité  à 
notre  ami  les  sympathies  et  raffection  générales. 
«  Toutes  nos  Sociétés  académiques  savent  ce  qu'il  a  fait 
pour  elles;  elles  avaient  apprécié  son  dévouement,  son 
zèle ,  son  inépuisable  complaisance ,  son  désir  ardent  de 
contribuera  la  gloire  littéraire  et  scientifique  du  pays,  en 
donnant  ses  soins  à  la  publication  de  leurs  travaux. 
»  Le  nom  de  H.  Hardel  tiendra  une  place  honorable  dans 
les  fastes  littéraires  de  la  cité,  et  sa  mémoire  ne  périra  pas. 
»  Puisse* t-il  recevoir  dans  un  autre  monde  la  récompense 
de  ses  vertus,  de  ses  travaux  et  de  ses  excellentes  qualités  !  » 

•  M.  J.  Travers  a  pris  ensuite  la  parole  en  ces  termes  : 

«  L'homme  de  bien  dont  il  faut  nous  séparer  n'était  pas  un 

•  artisan  vulgaire.  Entré  de  bonne  heure  dans  la  plus  noble 
»  des  industries,  celle  qui  confine  aux  productions  de  Tintel- 
"  ligence  et  qui  contribue  tant  à  les  faire  valoir ,  M.  Hardel 

•  s'était  préparé  à  la  typographie,  comme  les  grands  impri- 

•  meurs  du  xvi^  siècle,  par  de  fortes  éludes:  il  y  apportait, 

•  comme  eux ,  l'amour  cte  son  art,  l'ardeur  du  zèle  et  le  cou- 

•  rage  des  sacrifices. 


—  58  — 

*•  Sa  conduite  exemplaire  et  son  talent  incontestable  loi 
••  firent  livrer  en  toute  confiance  une  imprimerie  ancienne 
»  justement  célèbre,  qu'un  travail  opiniâtre  a  payée  en  peu 
»  d'années. 

»  En  même  temps  qu'il  donnait  à  sa  maison  des  dévelop* 
»  pements  en  rapport  avec  les  progrès  de  la  typographie, 
»  il  élevait  quatre  enfants,  dont  trois  flls  qui  lui  ont  fermé 
»  les  yeux  :  trois  dignes  flls  qui  lui  doivent,  avec  une  éduca- 
»  tion  libérale,  la  grande  éducation  de  la  famille  et  des  bons 
»  exemples. 

•  Imprimeur  de  nos  Sociétés  savantes,  M.  Hardel  mérita  la 
»  haute  faveur  de  ces  Corps  honorables.  Avec  lui  les  rela- 
»  tiens  étaient  sûres,  toujours  agréables,  parfois  profitables, 
»  et  plus  d'un  de  nos  confrères  eut  raison  de  tenir  compte  de 
»  ses  excellents  conseils.  Membre  de  plusieurs  des  Compa- 
»  gnies  qui  doivent  leur  existence  et  leur  prospérité  à  H.  de 
»  Caumont,  il  fut  souvent  un  auxiliaire  utile  de  cet  intrépide 
»  fondateur.  M.  de  Caumont  le  regrettera  comme  un  de  ses 
»  imprimeurs,  comme  un  de  ses  collaborateurs.  Nous  le  re- 
»  gretterons  tous  comme  un  modèle  de  franchise,  de  complai* 
»  sance,  de  loyale  affabilité.  Vingt-cinq  années  de  relations 
»  presque  quotidiennes  m'ont  fait  connaître  la  justesse  de  son 
»  esprit  et  la  délicatesse  de  ses  sentiments,  sa  piété  solide  et 
»  sa  sincère  tolérance,  ses  scrupules  de  conscience  et  sa  droi- 
»  ture  à  toute  épreuve  ;  elles  m'ont  permis  d'apprécier  ses 
»  vertus ,  et  m'autorisent  à  lui  dire ,  au  nom  de  tous,  ce  so* 
»  lennel  et  dernier  adieu.  » 

J.  T. 


Louis-Pierre  LEROUX. 


M.  Leroux  est  né  à  Barenton,  le  11  juillet  1769,  d'une 
famille  d'honnêtes  cultivateurs.  Engagé  volontaire  au  3®  ba- 
taillon de  la  Manche,  le  19  août  1792,  il  partagea  l'élan  gé- 
néral qui  appelait  alors  les  enfants  de  la  France  à  défendre  la 
patrie  menacée. 

Nommé  sous-lieutenant  en  1804,  lieutenant  en  1806  et  ca- 
pitaine adjudant-major  en  1809,  il  figura  sur  presque  tous  les 
champs  de  bataille  de  la  République,  du  Consulat  et  de  l'Em- 
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pire,  dans  les  campagnes  du  Nord  et  de  la  Vendée,  en  4792 
et  1793  ;  de  la  Moselle,  en  1794  et  1795  ;  du  Rhin,  de  1796  à 
1801;  de  Batavie,  en  1803;  de  Bruges,  en  1804  et  1805; 
enfin  de  la  grande  armée,  de  1806  à  1813,  fils  de  ses  œuvres, 
ne  devant  son  avancement  qu'à  son  mérite  et  à  sa  valeur. 

Le  11  octobre  1812,  il  fut  proclamé  chef  de  bataillon  par 
TEmpereur  sur  la  place  du  Kremlin,  dans  cette  fatale  année 
qui  devait  entraîner  et  la  chute  de  l'Empire  et  l'invasion  de 
la  France  :  il  avait  été  nommé  chevalier  de  la  Légion-d'Hon- 
neur,  le  20  août  1812. 

Blessé  à  léna,  à  Pulstuck,  à  Wagram  et  à  Valentina  (Russie), 
M.  Leroux  fut  fait  prisonnier  de  guerre  le  1®'  décembre  1813, 
et  sa  carrière  militaire  se  termina  avec  l'Empire,  en  1815. 

Vune  santé  délicate,  au  moins  dans  sa  jeunesse,  M.  Leroux 
avait  trouvé  à  la  rude  école  des  camps  cette  forte  trempe  qui 
tient  souvent  plus  de  l'éducation  que  de  la  naissance,  et  grâce 
à  laquelle  il  a  pu  fournir  une  longue  carrière  sans  infirmités. 
Il  avait  d'ailleurs  acquis  sous  les  drapeaux  une  grande  énergie 
de  caractère  qui  se  reflétait  dans  toute  sa  personne,  et  qu'il 
conserva  dans  la  vie  civile. 

Maire  de  Barenton,  sous  le  règne  de  Louis-Philippe,  il 
appartint  constamment  au  parti  conservateur,  et  administra  à 
cette  époque,  pendant  plusieurs  années,  avec  autant  d'éner- 
gie que  de  bon  sens,  la  commune  de  Barenton,  de  concert 
avec  un  honnête  juge  de  paix,  dont  ce  canton  n'a  pas  perdu 
le  souvenir,  M.  Davy,  aujourd'hui  juge  de  paix  du  canton  de 
Mortain.  Or,  ce  fut  sous  son  administration  que,  grâce  au 
précieux  patronage  de  M.  Legrand,  alors^  député  de  l'arron- 
dissement de  Mortain,  la  commune  de  Barenton  sortit  réelle- 
ment du  néant. 

H.  Leroux  vivait  depuis  longues  années,  retiré  dans  la  vie 
privée,  lorsque  le  7  août  1858,  le  gouvernement  de  l'Empe- 
reur l'éleva,  sans  qu'il  l'eût  sollicité,  à  la  dignité  d'officier  de 
la  Légion-d'Honneur. 

Le  27  juin  1864,  les  Légionnaires  de  l'arrondissement  de 
Mortain,  les  Magistrats  du  canton  de  Barenton  ainsi  qu'un 
grand  nombre  de  fonctionnaires  et  une  foule  nombreuse  s'é- 
talent donné  rendez-vous  pour  conduire  à  sa  dernière  de- 
meure le  brave  soldat  de  l'Empire  et  l'homme  de  bien  qui, 
dans  une  carrière  de  près  d'un  siècle,  avait  eu  constamment 
pour  devise  :  Honneur  et  Patrie  I  (1). 

Henri  Moulin, 

ancien  Magistrat. 


(t)  M.  Leroax,  était  mort  le  94  juin,  à  la  fin  de  sa  95*  année. 
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Armand  LEBAILLY. 


Si  la  vérité  n'avait  pas  droit  à  plus  de  respects  que  le  mal- 
heur, nous  imilerions  les  journalistes  parisiens ,  bous  jette- 
rions des  fleurs  et  puis  des  fleurs  sur  une  tombe  récemment 
ouverte  par  une  mort  prématurée.  Mais  nous  sentons  le  danger 
d'une  telle  apothéose  :  trop  de  jeunes  gens,  au  sortir  du  col- 
lège, croient  à  leur  génie  et  se  laissent  décevoir  par  des  espé- 
rances chimériques  ;  ils  se  flattent  que  le  public  partagert  la 
bonne  opinion  qu'il  ont  de  leurs  œuvres,  ils  rêvent  d'opulence 
et  de  célébrité ,  ils  dédaignent  les  carrières  qui  ne  promettent 
pas  la  gloire,  et  convaincus  trop  tard  de  leur  impuissance,  ils 
sont  réduits  à  mendier  des  emplois  subalternes  et  vont  parfois 
mourir  à  l'hôpital. 

Ce  dernier  sort  était  réservé  au  malheureux  Armand  Le- 
bailly,  qui  s'est  éteint,  le  4  septembre  1864,  àj'hôpital 
Necker,  à  Paris.  Il  n'avait  que  25  ans. 

Né  à  Gavray ,  arrondissement  de  Coutances  ,  il  rima  de 
bonne  heure  des  vers  médiocres  qui  firent  naître  en  lui  une 
grande  ambition.  Plein  de  foi  dans  son  avenir,  il  quitta  son 
département  pour  le  cheMieu  du  Calvados,  et  se  mit  aux 
gages  d'un  imprimeur  qui  publiait  un  petit  journal ,  mort  au 
bout  de  quelques  mois  entre  les  mains  d'Armand  Lebailly. 

Le  jeune  poète  partit  pour  Paris,  malgré  nos  conseils.  Nous 
ne  pûmes  lui  refuser  des  lettres  de  recommandation  pour  un 
ami ,  qui  lui  donna  d'abord  asile  sous  son  toit  et  qui  fut  payé 
d'ingratitude. 

Armand  Lebailly,  dans  un  grand  dénûment,  offrit  sa  plume 
à  qui  voudrait,  par  pitié,  lui  donner  quelques  pièces  de  cinq 
francs.  Il  peignit  sa  détresse  à  des  âmes  généreuses  qui  vin- 
rent a  son  secours.  Une  d'elles  alla  plus  loin  ;  elle  se  compro- 
mit en  faisant  une  préface  au  premier  volume  de  vers  publié 
par  le  jeune  auteur  :  M.  Legouvé,  de  l'Académie  française,  re- 
commanda de  cette  façon  au  public  Italia  rnia,  recueil  de  for- 
mat in-1 2,  contenant  quarante-quatre  pièces,  et  qui  parut  à 
Paris,  chez  les  frères  Garnier,  en  <860.  Lebailly  a  publié  de- 
puis un  autre  volume  de  poésies,  intitulé  :  Chants  du  Capitale. 

Le  temps  n'est  pas  au  succès  de  tels  livres.  L'auteur  en 
vendit  cependant  ;  mais  en  les  portant  à  domicile,  eu  les  of- 
frant à  des  gens  riches  qui  ne  pouvaient  les  accepter  qu'en 
les  payant  deux  ou  trois  fois  le  prix  marqué  par  les  libraires. 

Certain  qu'il  ne  vivrait  point  de  ses  vers,  Armand  Lebailly 
n'en  fit  plus.  •  Déjà,  dit  un  de  ses  biograj^es  dans  le  Biblxo* 
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phile  français  du  15  seplembre  dernier,  la  mori  avait  marqué 
ce  jeune  front»  et  durant  près  de  deux  années  il  attendit  avec 
une  sorte  d'impatience  fiévreuse  l'heure  de  sa  délivrance,  car 
il  se  savait  poitrinaire ,  et  il  avait  hâte  d'en  finir  avec  ses  la- 
mentables souffrances.  Cependant ,  animé  d'un  sentiment 
extraordinaire  de  renommée ,  il  ne  voulut  pas  mourir  sans 
laisser  de  nouvelles  œuvres.  Au  retour  d'un  voyage  qu'il  fit  à 
Nice,  il  proposa  à  M.  Bachelin  de  publier  une  Vie  iTÉégésippe 
Mot  eau ,  dont  il  avait  conçu  le  plan.  Cette  proposition  ayant 
été  acceptée ,  il  se  rendit  avec  nous  à  Provins ,  où  vécut  Mo- 
reau ,  et  y  recueillit  de  précieux  renseignements  ;  puis,  de 
retour  ù  Paris,  il  réunit  pieusement  tous  les  faits  inédits  qu'il 
put  découvrir  sur  Hégésippe  Moreau  .  et  bientôt  il  apporta  le 
manuscrit  que  la  librairie  Bachelin-Deflorenne  a  publié  dans 
la  collection  du  Bibliophile  français.  Cette  biographie  du 
poète  de  Provins  eut  un  grand  succès ,  puisqu'on  très-peu  de 
temps  elle  eut  l'honneur  d'une  nouvelle  édition.  Aussi  bien 
Arnuind  Lebailly  avait  écrit  ce  petit  volume  avec  un  talent 
hors  ligne.  C'est  en  quelque  sorte  sa  propre  vie  qu'il  raconta, 
et  c'est  à  ses  souffrances  mortelles  qu'il  demanda  ses  plus 
touchantes  inspirations.  Sa  maladie  avait,  sinon  aigri,  du  moins 
assombri  son  caractère  ;  il  n'était  bien  nulle  part,  et  nul  ne 
pouvait  compter  sur  l'invariabilité  de  ses  idées.  Tantôt  son 
âme  s'épanchait  comme  celle  d'un  enfant  dans  le  sein  de  ses 
amis  ;  tantôt,  se  redressant  avec  orgueil  devant  toute  amitié, 
il  disparaissait  sans  qu'on  sût  où  il  allait,  redoutant,  pour 
ainsi  dire,  d'inspirer  de  la  pitié  et  de  passer  pour  un  de  ces 
bohèmes  de  lettres  dont  pullulent  certaines  brasseries  de  Paris, 
et  qui,  plus  occupés  de  débauche  que  de  gloire,  étouffent  leur 
talent  entre  une  chope  de  bière  et  une  pipe  de  Gambier,  après 
avoir  mendié  leur  pain  quotidien.  A  ceux  qui  ont  connu  Lebailly 
dans  ces  tristes  heures  de  misanthropie ,  nous  dirons  :  Soyez 
indulgent ,  et  pardonnez  au  poète  les  défaillances  du  malade. 
Armand  Lebailly  est  mort,  d'ailleurs,  en  sollicitant  le  pardon 
de  ceux  qu'il  a  pu  offenser,  et  en  recommandant  son  âme  & 

leurs  prières Le  dernier  livre  qu'il  publia  est  Madame  de 

Lamartine.  Cet  ouvrage,  écrit  avec  cœur,  lui  valut  la  visite 
de  M.  de  Lamartine  à  son  chevet  de  l'hôpital  Saint-Louis. 
lUlf .  Ratisbonne ,  Camille  Doucet ,  Arsène  Houssaye,  Albéric 
Second,  Legouvé,  etc.,  lui  prodiguèrent  leurs  consolaiiona 
jusqu'à  la  dernière  heure.  » 

Nous  ne  nous  inscrirons  point  contre  les  éloges  d'un  ami. 
Nous  admettrons  même  que  les  trois  petits  volumes  publiés 
par  Armand  Lebailly  dans  la  collection  du  Bibliophile  fran^ 
çaiSj  malgré  des  incorrections  et  des  hardiesses  d'un  goût 
clouteux,  se  lisent  avec  intérêt.  Voici  les  titres  de  ces  jp«iblî- 
cations  dont  chacune  est  enrichie  d'une  eau-forte  de  6.  Staal  : 
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Hégésippe  Moreau,  Sa  vie  et  ses  œuvres.  Documents  iné- 
dits, paV  Armand  Lebailly.  Paris,  Bachelin-Deflorenne,  1863, 
grand  in-32  de  122  p. 

Hégésippe  M  or  eau.  Œuvres  inédites,  avec  introduction  et 
notes,  Id.,  id.,  id.,  id,  de  126  p. 

Madame  de  Lamartine.  Id.,  id.,  id.,  id.  de  140  p. 

Ce  dernier  ouvrage ,  achevé  d'imprimer  le  25  novembre 
1863,  porte  le  millésime  de  1864. 

Nous  aimons  à  le  répéter ,  ces  petits  volumes,  sans  avoir 
une  grande  valeur,  se  lisent  avec  intérêt.  Le  second  n'a  d'Ar- 
mand Lebailly  qu'une  introduction  de  31  pages.  Il  achève  de 
faire  connaître  le  malheureux  Hégésippe  Moreau  plus  qu'il 
n'ajoute  à  sa  gloire. 

Quant  à  Lebailly,  fiévreux  auteur  de  tant  d'articles  ,  sati- 
riques ou  louangeurs ,  semés  dans  des  journaux  de  Paris  ou 
de  la  province,  nous  ne  le  jugerons  point  sur  de  telles  impro- 
visations :  elles  sont  au-dessous  de  la  critique.  La  critique 
est  plus  en  droit  de  s'exercer  sur  Italia  mia  et  sur  les  Chants 
du  Capitole.  Qu'était  l'auteur  comme  poète  ? 

Ecolier  des  nouveaux  maîtres  lyriques,  mais  écolier  plus 
épris  des  défauts  que  des  beautés  de  leur  école,  et  fort  indo- 
cile au  bon  sens ,  fort  insoucieux  du  bon  goût ,  Armand  Le- 
bailly jetait  ses  vers  avec  la  fougue  du  génie,  et  le  génie,  le 
vrai  génie  était  absent  de  ses  inspirations.  Quelle  incohérence 
de  pensées ,  et  quel  style  déclamatoire  !  C'était ,  dans  ses 
strophes  échevelées,  bruyantes,  parfois  boiteuses,  un  flux  de 
mots  que  ne  soutenait  point  le  tissu  des  idées,  et  dont  les 
hardiesses  n'en  paraissaient  que  plus  bizarres.  Sa  cervelle 
malade  fermentait  sans  cesse,  et  sans  cesse  il  prenait  cette 
fermentation  pour  un  enfantement  de  chefs-d'œuvre.  Son 
grand  malheur  était  l'ivresse  de  l'amour-propre  et  l'obsession 
constante  du  besoin.  L'une  lui  faisait  croire  qu'il  vivrait  de 
sa  plume,  l'autre  le  poussait  à  des  usages  déplorables  de  celte 
plume,  aux  gages  de  qui  la  payait.  Où  n'en  vient-on  pas 
pour  un  morceau  de  pain  ? 

C'est  ainsi  qu'on  a  vu  ce  jeune  homme ,  qui  naturellement 
n'avait  pas  de  mauvais  instincts,  s'offrir  à  flatter  des  inconnus 
ou  à  blesser  des  amis ,  selon  ses  craintes  ou  ses  espérances, 
et  même  selon  les  affections  ou  les  haines  de  ceux  qui  lui 
commandaient  ses  éloges  ou  ses  diatribes.  Triste  exemple  des 
dangers  de  la  littérature  pour  les  demi-talents ,  trop  souvent 
convaincus  qu'ils  n'ont  qu'à  quitter  leur  province,  envieuse  de 
leurs  lauriers  futurs,  pour  gagner  les  suffrages  de  la  capitale 
que  doivent  émerveiller  leurs  créations  prochaines.  Combien 
de  talents  réels,  de  génies  mêmes,  furent  méconnus  à  Paris, 
ou  ne  percèrent  qu'après  d'héroïques  efforts  I  et  combien  sont 
morts  à  la  tfiche  I  On  ne  peut  trop  prévenir  à  ce  sujet  les 
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jeunes  écrivains.*  Qu'ils  s'étudient.— Leurs  aptitudes  litté- 
raires sont  généralement  l'indice  d'une  intelligence  remar- 
quable ,  et  cette  intelligence  peut  s'appliquer  à  des  matières 
très-diverses.  Le  choix  d'une  carrière  en  est  plus  facile  ;  mais, 
qu'ils  la  choisissent ,  qu'ils  s'y  livrent  avant  tout,  qu'ils  ne 
donnent  que  leurs  loisirs  à  la  littérature  et  aux  beaux-arts  ; 
qu'ils  aient  sans  cesse  sous  les  yeux  l'exemple  et  le  sort 
d'Armand  Lebailly  ! 

Julien  TRAVERS. 


-  64  - 


MÉLANGES 


ASSOCIATION  SCIENTIFIQUE. 


Le  département  de  la  Manche  est,  plus  qu'aucun  autre,  in- 
téressé à  connaître  cette  Association,  puisqu'elle  a  été  fondée 
par  un  de  ses  plus  illustres  enfants,  par  H.  Le  Verrier,  di- 
recteur de  rObservatoire  impérial  de  Paris. 

M.  Le  Verrier  a  cultivé  la  science  pure  dés  sa  première 
jeunesse  ;  mais  avant  son  âge  mûr,  il  cherchait  avec  ardeur 
les  applications  des  théories.  Ce  qui  le  distingue  de  bien  des 
savants,  c'est  que  dans  son  génie  entre  à  un  haut  degré  le 
sens  pratique.  Nous  l'avons  vu,  à  la  tribune  de  l'Assemblée 
législative,  déterminer  la  France  à  TéUiblissement  de  la  télé- 
graphie électrique.  Cet  admirable  moyen  de  communications 
rapides  ne  devait  pas  rester  un  simple  instrument  de  politique 
et  de  commerce  ;  M.  Le  Verrier  a  su  l'approprier  à  la  science. 
Grâce  â  l'organisation  d'un  système  permanent  de  dépèches 
qui  relient  déjà  les  points  principaux  du  globe ,  il  connaît 
chaque  matin  l'état  simultané  de  l'atmosphère  dans  de  vastes 
régions,  et  peut  donner  au  loin  la  sécurité  ou  l'alarme.  La  mé- 
téorologie, science  de  ténèbres  et  de  stériles  tâtonnements  de- 
puis des  siècles,  a  tout-à-coup  soulevé  son  voile,  et  l'œil  de 
l'observateur  a  vu  ce  qu'il  ne  se  flattait  plus  de  découvrir;  il  a 
vu  que  dans  un  avenir  quelconque ,  prochain  peut-être ,  on 
trouverait  les  lois  du  temps;  il  a  vu  que,  cet  avenir,  ne  dût-il 
jamais  répondre  à  toutes  nos  espérances,  ces  lois  ne  dussent- 
elles  jamais  être  complètement  connues,  il  est  possible,  dès  à 
présent,  de  pénétrer  certains  phénomènes,  et  de  donner  instan- 
tanément à  d'énormes  distances  des  avertissements  salutaires. 
Quelle  science  que  celle  qui  assure  le  beau  temps  pour  vingt- 
quatre  heures,  ou  qui  annonce  des  tempêtes  à  l'égard  des- 
quelles on  est  dans  une  déplorable  sécurité  I  II  n'en  est  point 
de  plus  profitable,  et  nous  ne  craignons  pas  de  dire  que  l'Asso- 
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cialion  scientifique,  fondée  surtout  pour  le  perfectionnement 
de  la  météorologie,  est,  au  point  de  vue  restreint  de  la  phi- 
lanthropie, plus  utile  que  les  cinq  classes  de  T  Institut.  Que 
de  vies  d'hommes,  que  de  trésors  elle  a  déjà  sauvés  ! 

Nous  reviendrons,  dans  les  années  suivantes,  sur  V Associa- 
tion scientifique.  Nous  ne  voulons  aujourd'hui  que  la  montrer 
au  berceau,  et  appeler,  autant  qu'il  est  en  nous,  l'attention 
publique  sur  une  institution  dont  nous  pouvons,  dont  nous 
devons  tous  être  membres.  Quel  philanthrope  pouvant  disposer 
annuellement  d*une  somme  de  dix  francs,  refuserait  de  s'as- 
socier à  d'innombrables  sauvetages?  Mais  bornons-nous  au- 
jourd'hui à  enregistrer  les  premiers  actes  de  Y  Association 
scientifique,  qui  embrasse  les  trois  sciences:  Astronomie, 
Physique,  Météorologie.  Voici  sa  première  circulaire  : 


«  Paris,  le  l*'jailiet  1864. 

*•  Monsieur, 

*>  L'Astronomie,  la  Physique  et  la  Météorologie  font  de  ra- 
pides progrès,  dans  l'ancien  et  dans  le  nouveau  monde,  grâce 
au  concours  des  Gouvernements,  de  l'action  individuelle  et 
d'associations  puissantes.  De  nombreux  établissements  sont 
fondés,  de  grands  travaux  sont  accomplis  sous  cette  triple 
impulsion. 

»  Plus  qu'aucun  autre,  le  Gouvernement  français  donne  à 
la  Science  un  appui  libéral  et  fécond.  Les  villes  de  Toulouse, 
Marseille,  Montpellier  érigent  de  leur  côté  des  Observatoires. 
La  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux  fonde  un  prix  annuel 
pour  les  observations  météorologiques  à  la  mer.  Il  ne  man- 
quait pour  compléter  les  moyens  d'action  de  la  France  qu'une 
association  capable  de  grouper  les  efforts  individuels  pour  en 
faire  sortir  de  grands  résultats.  Cette  Association  libre  vient 
d'être  constituée. 

»  L'Association  encourage  les  travaux  d'Astronomie,  de 
Physique  et  de  Météorologie.  Ces  trois  sciences,  qui  forment 
un  ensemble  complet  et  déjà  très*vaste,  suffiront  à  l'activité 
de  la  Société. 

<•  Dans  la  première  séance  générale,  une  somme  de  50,000 
francs  a  été  affectée  à  la  construction  d'une  grande  lunette 
astronomique  qui  sera  placée  dans  une  ville  des  départements. 

»  La  Météorologie  télégraphique  rend  à  la  navigation  des 
services  qui  seront  d'autant  plus  efficaces  que  les  perturba- 
tions de  Tatmosphère  auront  été  mieux  étudiées.  L'Association 
offre  uo  prix  de  4,000  francs  à  l'auteur  du  meilleur  travail  sur 
cette  matière.  Et  comme  il  est  nécessaire  de  recueillir  des 
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observalions  en  mer,  cinq  prix  annuels  de  chacun'300  rrancs 
sont  ofl'erts  aux  marins  de  nos  ports  qui  se  seront  le  mieux 
acquittés  de  cette  mission. 

»  Une  Commission  est  chargée  d'étudier  les  services  que 
Tagriculture  doit  attendre  dès  à  présent  delà  Météorologie; 
et  trois  prix  de  chacun  500  francs  sont  offerts  aux  auteurs 
des  meilleures  observations  à  terre. 

»  Quant  aux  travaux  de  Physique,  accomplis  sur  un  point 
quelconque  de  notre  territoire,  il  est  de  leur  nature  de  ne 
pouvoir  être  encouragés  qu'à  mesure  qu'ils  se  produiront. 
L'Association  en  saisira  avec  empressement  les  occasions. 

•  Si  donc  l'Association  a  son  siège  à  Paris,  elle  embrasse 
toute  la  France,  et  dès  son  début,  c'est  en  ce  sens  que  s'est 
produite  son  action.  La  grande  lunette  est  destinée  à  une  ville 
des  départements.  Les  prix  de  Uétéorologie  sont  destinés  aux 
ports  qui  en  doivent  recueillir  les  fruits.  C'est  de  l'application 
de  cette  science  à  l'agriculture  qu'on  s'occupe  dès  l'abord. 

»  L'Association  réclame  en  conséquence  le  concours  des 
Sociétés  scientifiques,  des  Sociétés  agricoles,  des  Chambres 
de  Commerce,  des  ports,  et  celle  de  tous  les  hommes  qui  ont 
à  cœur  de  maintenir  et  de  développer  la  prééminence  de  la 
France. 

n  Les  Associés  versent  simplement  une  cotisation  annuelle 
de  40  francs. 

•  Mais  pour  que  cette  modique  souscription  permette  d'ar- 
river à  d'importants  résultats,  l'Association  invite  chacun  de 
ses  Membres  à  vouloir  bien  s'imposer  l'obligation  d'engager 
un  nouveau  souscripteur  auquel  il  transmettra  en  même  temps 
la  même  prière. 

•>  Les  Dames  sont  admises  dans  TAssociation. 

n  Cent  dix  de  MM.  les  Députés,  un  grand  nombre  de  Sé- 
nateurs, de  Membres  de  l'Institut,  de  Militaires,  d'Agriculteurs, 
d'Industriels,  sont  déjà  inscrits  parmi  les  Membres  de  l'Asso- 
ciation. 

••  Bien  que  ces  honorables  Associés  n'aient  en  vue  que 
l'avancement  de  la  science  et  qu'il  leur  suffise  de  connaître 
les  résultats  auxquels  on  sera  arrivé,  l'Association  s'est  oc- 
cupée d'établir  entre  eux  des  relations. 

•  Le  Programme  ci-joint,  pour  le  second  semestre  de  l'an- 
née 4864,  vous  fera  connaître  les  réunions  établies  au  siège 
de  la  Société. 

»  Mais,  comme  les  Membres  des  départements  ne  pourront 
pas  toujours  assister  à  ces  réunions,  il  leur  sera  adressé  un 
compte-rendu  de  chacune  des  séances  du  Comité  et  des  séan- 
ces générales.  Ils  trouveront  toujours  au  Secrétariat  un  accueil 
empressé,  et  l'Association  prendra  des  mesures  pour  leur  fa- 
ciliter la  visite  des  établissements  scientifiques  de  la  capitale. 

^  Les  souscriptions  dpivent  être  adressées  au  Secrétariat 
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de  TÂssociatioD,  à  l'Observatoire  impérial,  à  Paris.  Dans  les 
localités  où  un  correspondant  de  l'Association  n'est  pas  accré^ 
dite,  on  peut  envoyer  un  mandat  sur  la  poste,  au  nom  de 
M.  Caillot. 

y>  Le$  Menibreê  du  Bureau, 

»  Le  Verrier  (Président),  Michel  Chevalier,  D'Conneau^ 
Glàis-Bizoin,  de  Yougy,  Paybn^  Belgrànd,  E.  Mou- 
chez ^  Serret,  b'Abbàdie,  Baron,  Barral,  Marié- 
Davt,  Rbnou,  André  Sanson^  Gaillot,  Wolf.  v> 

Ainsi  que  l'indique  la  circulaire  qui  précède,  des  réunions 
ont  lieu  dans  les  galeries  de  l'Observatoire,  sous  la  présidence 
de  H.  Le  Verrier.  Les  membres  associés  y  sont  admis,  et,  de 
temps  en  temps,  on  les  convoque  à  degrandes  assemblées, 
véritables  féCès  scientiflques. 

Nous  empruntons  au  procès- verbal  de  la  séance  du  10  oc- 
tobre 4864,  un  passage  étendu,  qui  fait  connaître  quelle  suite 
a  été  donnée  à  la  circulaire  du  4®>^  juillet,  et  quelles  instruc- 
tions ont  été  rédigées  pour  atteindre  le  but  que  l'on  poursuit  : 

«  Un  vaste  réseau  d'observations  s'organise  à  la  surface  de 
.a  France. 

n  Le  27  juillet  dernier,  H.  Le  Verrier  adressait  à  M.  le  Mi* 
nistre  de  l'instruction  publique,  une  lettre  pour  appeler  l'at- 
tention de  son  Excellence  sur  les  services  que  les  Ecoles  nor- 
males primaires  pourraient  rendre  à  la  météorologie  pratique. 
Cette  lettre  a  été  publiée  dans  le  Bulletin  de  l'Observatoire 
et  reproduite  par  divers  journaux. 

»  Le  13  août,  une  circulaire  fut  adressée  par  Son  Excellence 
à  MM.  les  Préfets,  les  invitante  signaler  aux  Conseils  généraux 
les  avantages  pratiques  qui  ressortiraient  du  concours  des 
Ecoles  normales,  et  à  leur  demander  les  fonds  nécessaires  pour 
doter  ces  établissements  des  instruments  météorologiques  in- 
dispensables. Cette  circulaire  a  également  été  publiée. 

•  H.  Le  Verrier,  de  son  côté,  adressa  à  ses  collègues,  pré- 
sidents des  Conseils  généraux,  une  lettre  dont  nous  extrayons 
les  passages  suivants  : 

•  L'étude  de  la  Météorologie  n'a  pas  conduit,  dans  le  passé, 
»  aux  résultats  théoriques  et  pratiques  sur  lesquels  on  avait 

•  cru  pouvoir  compter.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  étonner.  On 

•  s'est  trop  attaché  à  des  détails  lorsque  les  grandes  lois  des 
«  mouvements  de  l'atmosphère  sont  à  peine  soupçonnées. 

•  L'histoire  des  Sciences  nous  montre  que  l'examen  des  phé- 
"  nomènes  de  la  nature  doit  toujours  commencer  par  ceux 
o  qui,  s'accomplissant  sur  une  plus  grande  échelle,  ne  sont  pas 
»  altérés  dans  leurs  résultats  généraux  par  mille  causes  se^ 
»  coadaires 
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»  De  grands  progrès  ont  déjà  été  accomplis  dans  cette  voie, 
t  Un  ensemble  d'observations,  recueillies  chaque  jour  sur  di- 
»  vers  points  de  l'Europe,  viennent  se  concentrer  à  Paris,  où 
»  elles  sont  discutées.  On  en  déduit  des  prévisions  que  le  té- 
»  légraphe  reporte  aux  diverses  Capitales  et  de  là  sur  toutes 
»  les  côtes,  depuis  Cherbourg  jusqu'à  Gibraltar,  de  Barcelone 
«»  à  Naples  et  dans  l'Adriatique,  dans  la  mer  du  Nord  et  la 
»  Baltique  et  jusque  dans  la  mer  Noire. 

«  Quelque  vaste  qu'elle  soit,  cette  organisation  s'est  promp- 
«  tement  trouvée  insuffisante,  et  il  a  fallu  étendre  les  études 
••  à  la  surface  de  l'Atlantique.  La  marine  impériale  de  France 
*•  s'y  emploie  avec  empressement  :  le  Portugal  organise  les 
»  Açores,  l'Espagne  les  Antilles.  Mais  cela  même  n'eût  pas 
»  suffi  encore,  si  la  marine  du  commerce  n'avait  entendu  l'ap- 
**  pel  qui  lui  a  été  fait  et  n'avait  donné  un  puisant  concours 
"  individuel.  Il  n'est  guère  de  bâtiment  sillonnant  l'Atlantique 
n  ou  la  Méditerranée  qui  ne  rapporte  aujourd'hui  des  obser- 
»  valions  précieuses.  Ces  observations,  relevées  à  mesure 
••  qu'elles  arrivent,  contribuent  à  la  formation  d'un  atlas  des 
»  tempêtes,  qui  offre  un  grand  intérêt  et  qui  devrait  à  la  fin  de 
»  chaque  année  être  publié. 

»  Ces  travaux  européens,  dont  profite  la  marine,  ne  doivent 
»  pas  nous  faire  perdre  de  vue  l'ensemble  de  la  France.  Le 
n  moment  semble  venu  d'étudier  les  phénomènes  généraux  de 
*»  son  climat. 

*»  Nous  n'avons  pas  à  distinguer  entre  la  science  et  ses  ap- 
**  plications.  Constituons  l'une,  et  les  autres  viendront  d'elles- 
•>  mêmes.... 

»  La  marche  è  suivre  est  d'ailleurs  tracée;  il  faut  multiplier 
»  les  observations  sur  tous  les  points  du  territoire,  pendant 
K  une  période  de  temps  dont  l'expérience  fixera  la  durée. 

»  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  a  bien  voulu  ac- 
>*  cepter  que  les  jalons  principaux  de  ce  travail  fussent  placés 
n  dans  les  Ecoles  normales,  et  il  a  demandé  aux  Conseils  gé- 
»  néraux  un  concours  qui  n'entraîne  pour  chacun  d'eux  qu'un 
»  sacrifice  extrêmement  modique  de  250  francs  pour  achat 
^  d'instruments. 

»  Mais  la  s'arrête  l'Etat,  et  si  d'autres  besoins  se  révèlent, 
*>  nous  devons  y  pourvoir  par  les  soins  de  l'Association  scien- 
**  tiflque  récemment  constituée. 

•  Or,  Monsieur  le  Président,  pour  l'élude  d'une  des  ques- 
"  lions  les  plus  importantes,  les  orages,  qui  chaque  année 
»  font  tant  de  mal  aux  campagnes,  une  station  par  départe- 
•*  ment  est  absolument  insuffisante.  Il  en  faudrait  une  par 
»  canton  au  moins.  Veuillez  ne  pas  vous  en  effrayer:  ces  sta- 
»  lions  secondaires  ne  coûteront  à  établir  que  de  la  bonne 
»  volonté  qui  n'a  jamais  fait  défaut. 

«•  Les. orages  qui   parcourent  d'assez  longues  distances. 
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»  toute  la  longueur  de  la  France  quelquefois,  n'occupent  en 

•  général  qu'une  largeur  assez  restreinte  :  ils  passeraient  entre 
"  les  chefs-lieux  des  départements  sans  être  constatés;  tout 

•  au  moins  leur  marche,  leur  gravité, 'leur  étendue  resteraient 

•  inconnues,  et  leur  étude  serait,  comme  par  le  passé,,  im- 

•  possible. 

»  De  là  l'indispensable  nécessité  de  multiplier  les  observa- 
»  leurs,  sans  qu'on  doive  pour  cela  les  pourvoir  d'instruments. 

•  Ce  qu'il  faut  seulement,  ce  sont  des  témoins  éclairés  qui 

•  veuillent  bien  constater  l'arrivée,  la  An  de  l'orage,  son  in- 

•  tensité,  la  pluie  et  la  grêle  tombées,  l'inlervention  du  ton- 

•  nerre  et  des  éclairs  dans  ces  bourrasques,  le  point  de  l'ho- 
»  rizon  d'où  elles  sont  venues,  celui  où  elles  vont. 

»  Il  nous  a  semblé,  Monsieur  le  Président,  que  si  HM.  les 
«  Conseillers  généraux  consentaient  à  prendre  en  main  cette 
»  grande  enquête,  chacun  dans  le  canton  qu'il  représente, 
»  nous  arriverions  promptemeut  à  des  résultats  complets  et 
»  impartants.  Chacun  de  nos  collègues  voudrait  bien  s'assurer 
«  le  concours  d'une  ou  plusieurs  personnes,  suivant  l'étendue 
«  du  pays,  parmi  les  Maires,  les  Curés,  les  Instituteurs,  etc. 
»  Les  documents  seraient  adressés  au  Ministre  de  l'instruc* 

•  tion  publique  ou  à  celui  de  l'intérieur.  Leurs  Excellences 
«  s'intéressent  également  à  la  réussite  d'entreprises  à  la  fois 
f  scientiQques  et  agricoles.  • 

»  Ce  double  appel  a  été  entendu,  les  fonds  ont  été  votés  et 
dans  un  grand  nombre  de  départements,  les  membres  des 
Conseils  généraux  eux-mêmes  se  sont  chargés  de  présider  aux 
observations  à  faire  dans  leurs  cantons  respectifs.  Nous  re- 
produisons ici  les  instructions  très-sommaires  dont  cea  obser- 
vations ont  été  l'objet  : 

»  Observations  des  Orages. 

D  Inslroclîons  pour  les  OtMerraieure  eantonaux. 

•  La  science  des  orages  est  à  peine  ébauchée.  A  de  rares 
intervalles  quelques  grands  orages  ont  été  isolément  l'objet 
d'études  sérieuses  :  mais  aucun  travail  d'ensemble  n'a  été  en- 
trepris dans  le  but  de  déterminer  les  causes  qui  les  amènent, 
les  conditions  de  l'atmosphère  dans  lequel  ils  se  produisent 
et  les  régions  exposées  à  leurs  atteintes. 

»  Il  importe  à  l'agriculture  de  résoudre  ces  questions  et  de 
fixer  les  bases  d'un  système  équitable  d'assurances  par  une 
bonne  statistique  des  orages. 

»  Stations  d'observation. 

•  Uoe  station  par  canton  au  moins  est  nécessaire. 
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«»  La  personne  qui  voudra  bien  se  charger  d'un  canton  devra 
intéresser  au  travail  plusieurs  collaborateurs  afin  de  suppléer 
aux  absences  et  d'obtenir  des  renseignements  dans  les  di- 
verses  communes.  L'acceptation  de  cette  mission  temporaire 
n'entraîne  aucun  assujétissement,  les  orages  s'annonçant  suf- 
fisamment d'eux-  mêmes  et  les  constatations  nécessaires  se 
faisant  là  où  l'on  se  trouve. 

»  Observations. 

»  On  notera  pour  chaque  orage  : 

•>  4<^  Le  lieu  où  l'on  se  trouve,  l'heure  où  l'orage  éclate, 
celle  où  il  finit  ; 

<»  2^  Le  point  de  l'horizon  d*où  l'orage  est  venu  ;  la  direc- 
tion dans  laquelle  il  marche  et  disparaît  ; 

»  3^  La  vitesse  des  nuages;  les  directions  dans  lesquelles 
ils  voyagent  ;  la  force  et  la  direction  du  vent  à  la  surface  du 
sol.  (Les  vents  soufflent  en  effet  de  directions  très-variées  à 
diverses  hauteurs  de  l'atmosphère)  ; 

•  i^  L'intensité  des  éclairs  et  du  tonnerre  ; 

•  5®  Les  chutes  de  pluie  et  de  grêle;  les  trombes  quand 
elles  se  forment,  l'heure  où  apparaissent  ces  divers  phéno- 
mènes et  leur  durée  ; 

n  &>  L'état  des  récoltes  avant  et  après  l'orage;  la  gravité 
des  dég&ts  produits,  quelle  que  soit  leur  nature. 

»  Expédition  des  renseignements. 

•  Chaque  correspondant  cantonal  adressera  directement^ 
sauf  avis  contraire,  ses  observations  et  celles  de  ses  corres- 
pondants, par  lettre  non  affranchie  et  portant  pour  suscrip- 
tion: 

A  SoB  Eic.  le  HUdstre  de  riostroctloi  pibUqie,  4  Paris. 

Discussion  des  documents  par  F  Observatoire  impérial. 

•  La  marche  de  chaque  orage  sera  tracée  sur  une  carte  de 
France  préparée  à  cet  usage,  avec  indication  de  tous  les  points 
du  territoire  qui  auront  été  plus  ou  moins  atteints.  La  discus- 
sion de  ces  cartes,  leur  comparaison  avec  les  cartes  météoro- 
logiques de  l'Europe,  et  les  conséquences  pratiques  qui  en 
ressortirout  seront  l'objet  d'un  rapport  annuel  publié  avec  les 
cartes  des  orages  les  plus  remarquables.  » 

Nous  suivrons  avec  le  plus  vif  intérêt  les  progrès  de  V Asso- 
ciation scientifique,  et  nous  nous  ferons  un  devoir  d'en  ré* 
sumer  les  résultats. 

J.  T. 
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LES  IIELLES  ET  LES  DURES  DE  Ik  MARCHE. 

Membre  do  Conseil  géDéril  de  ce  département. 

Ce  qui  donne  à  la  Manche,  et  spécialement  à  Tarrondisse* 
ment  de  Coutances,  une  physionomie,  ce  sont  leurs  miellés. 
Ce  mot,  probablement  celtique,  désigne  les  sables  maritimes 
qui  bordent  le  département  sur  la  cèle  ouest,  et  qui,  com* 
mençant  à  Testuaire  du  Thar,  finissent  à  Jobourg.  Il  y  a  encore 
des  miellés  au  fond  de  la  baie  de  Cherbourg,  à  partir  de  cette 
ville«  mais  couvertes  d'habitations  et  de  culture  en  grande 
partie  aujourd'hui.  Cette  longue  ligne,  triste  et  monotone,  est 
coupée  par  quelques  falaises  et  caps,  comme  le  roc  de  Grau- 
ville,  la  pointe  d'Agon,  la  pointe  de  Carteret,  le  cap  du  Rosel. 
Les  miellés  se  dislingaent  des  dunes,  en  ce  qu'elles  forment 
une  côte  plate,  légèrement  ondulée  de  monticules,  tandis  que 
les  dunes  proprement  dites  sont  plus  fortement  en  relief  ;  les 
miellés  sont  le  plat,  les  dunes  sont  le  relief. 

Les  landes,  vastes  terrains  couverts  de  bruyères  et  de  végé- 
tation courte  et  chétive,  ajoutent  à  celte  physionomie  leurs 
solitudes  désolées.  La  principale  est  la  lande  de  Lessay,  qui 
a  plus  de  deux  lieues  de  traversée,  que  côtoie  lentement  la 
cultnre,  timide  dans  son  invasion;  car  ce  sol  n'a  qu'une 
couche  mince  de  végétation  avec  un  sous-sol  argileux.  Un 
colon  algérien,  H.  de  Bermingham,  s'est  établi  dans  une  par- 
tie de  cette  lande,  dans  une  maison  arabe,  à  toits  plats,  en 
im  lieu  qu'on  a  appelé  le  Buisson,  sans  doute  dans  le  désir 
d'en  avoir.  Un  camp  permanent  serait  sans  doute  la  meilleure 
fortune  agricole  pour  cette  lande.  Au  bord  se  dresse  l'église 
romane  de  l'abbaye  de  ce  nom,  remarquable  par  l'élanéement 
de  ses  cintres  qui  présagent  l'ogive.  Il  y  a  encore  la  lande  ou 
Mont  de  Doville,  assez  stérile  ;  Iç  lande  de  Surville-BoUeville, 
où  l'instituteur  a  acheté  environ  cent  vergées  ;  la  lande  de 
Prétot  ;  la  lande  de  Morte-Femme  ou  de  Vindefontaine  ;  la 
lande  de  Lithaire,  où  est  le  camp  de  Hontcastre,  dans  lequel 
la  carte  des  Gaules  place  les  trois  légions  de  Titurius  Sabinus  ; 
la  lande  de  Besneville,  etc. 

Le  sol  des  miellés  est  une  couche  de  sable  à  base  de  silex, 
d'épaisseur  variable ,  généralement  d'environ  sept  à  huit 
mètres  :  c'est  donc  un  sol  à  créer.  Ces  sables  toutefois  ne 
sont  pas  impuissants  à  produire,  à  l'aide  de  beaucoup  d'en- 
grais, dont  le  principal  est  roulé  sur  ces  côtes,  le  varech 
mort  et  le  varech  vivant  coupé  sur  les  rochers  et  la  zostèrc 
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fauchée  dans  les  prairies  sous -marines.  Filtrant  parfaitement 
les  eaux,  ces  miellés  donnent  des  pommes  dé  terre  savou- 
reuses, farineuses*  excellentes.  Après  la  pomme  de  terre,  ce 
qu'elles  produisent  de  mieux,  ce  sont  les  carottes  et  les 
ctioux,  et  les  luzernes  dans  les  parties  élevées.  Après  la 
pomme  de  terre,  on  fait  le  froment,  puis  la  pomme  de  terre 
encore,  qui,  fortement  fumée,  donne  un  excellent  retour,  et 
dont  on  fait  le  plus  qu'on  peut.  Les  clôtures  des  champs, 
taillés  en  carré,  s'élèvent  en  gazon,  et  on  les  plante  d'ajoncs, 
de  carolin  ou  peuplier  de  Caroline,  ou  encore  du  Canada,  de 
saules  et  même  de  lilas. 

On  ne  peut  nier  que  ces  vastes  espaces,  aux  aspects  pri- 
mitifs, n'aient  de  grands  effets  poétiques  et  pittoresques; 
c'est  un  point  de  vue  que  nous  ne  dédaignons  pas.  Mais  une 
pensée  plus  riche,  plus  profonde,  plus  durable,  surgit  à  la 
suite  dans  ceux  qui  aiment  les  hommes  et  leur  patrie.  L'idée 
d'agrandir  la  patrie,  escortée  des  dangers  et  des  travaux  pour 
la  réaliser,  celle  de  la  sueur  qui  féconde  le  sillon ,  a  beau- 
coup plus  de  grandeur  et  de  puissance.  L'homme  mûr,  le 
vrai  homme  en  déflnitive,  n'a  pas  d'autre  pensée  dominante. 
On  voudrait  coloniser  ces  déserts,  donner  son  nom  à  un  vil- 
lage :  faire  quelque  chose  de  rien,  voilà  le  problème  attrayant. 
D'ailleurs,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  petite  conquête  :  il  s'agit 
de  miellés  appartenant  à  vingt- cinq  communes,  que  Ton  peut 
évaluer  à  deux  cents  hectares  par  chacune,  c'est-à-dire  de 
quelque  cinq  mille  hectares.  Les  landes  peuvent  figurer  pour 
la  moitié  de  ce  chiffre  ;  ce  qui  donne  de  sept  à  huit  mille 
hectares  pour  l'arrondissement  de  Coutances.  Pour  améliorer 
celles-ci,  ce  vaste  littoral  offre  la  tangue  ou  sable ,  dans 
d'inépuisables  estuaires,  dont  le  principal  est  celui  de  Saint- 
Germain,  formé  par  la  rivière  d'Ay.  Cette  tangue,  dont  le 
nom  est  une  forme  normande  du  celtique  fangue,  agit  comme 
diviseur,  avec  des  propriétés  salines  assez  faibles,  et  des  pro* 
priétés  calcaires  considérables.  Ces  conquêtes  de  l'industrie 
et  du  travail  ont  tant  de  prix  en  elles-mêmes,  que  l'on  peut 
dire  qu'un  hectare  conquis  sur  l'inculture  dans  la  patrie  vaut 
mieux  qu'une  lieue  carrée  conquise  militairement  à  l'étran- 
ger. Même,  en  fait  de  poésie,  nous  ne  sommes  pas  insensible 
à  la  beauté  humaine  posée  sur  la  beauté  divine,  et  nous 
admirons  avec  le  poète  : 

Ce  golfe  f^it  par  Diea,  puis  refait  par  les  hommes. 
Montrant  la  double  main  empreinte  en  ses  contours. 

Le  tissu  végétal  qui  couvre  les  sables  des  mielies,  sur  les 
dunes,  est  formé,  dans  ses  profondeurs,  par  le  roseau  des 
sables,  dit  Milgreu.  quelquefois  ffautdtme,  et,  dans  les  val- 
lons généralement  mouillés  l'hiver,  ou  dicks,  par  le  saule 
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naio,  dit  Saulereau  et  Saugereau.  II  est  entrelacé  du  liseron 
soidaneile,  d'éupbocbe  paralias,  de  chiendent.  Il  est  brodé  de 
galium  verum,  d'anserine,  dont.les  long  flis  rouges  forment 
un  excellent  entrelacis  de  potentille,  et,  dans  les  parties  basses, 
capitonné  de  cirse  anglais.  Le  saugereau  et  le  roseau  des  sables, 
qu'on  appelle  du  nom  générique  de  chauffe,  forment  en  effet 
le  principal  chauffage  des  habitations  du  liitoraK  Chaque 
année,  en  septembre,  trois  ou  quatre  jours  sont  accordés  aux 
habitants  pour  couper  ces  plantes,  depuis  }e  lever  jusqu'au 
coucher  du  soleil.  Cet  arrachage  a  lieu  sur  le  signal  donné 
par  un  coup  de  fusil  que  tire  le  garde  champêtre,  avec  la  fau- 
cille pour  unique  instrument.  Hais  celte  sap^e  recommanda- 
tion est  éludée  par  défaut  de  police  ;  on  les  arrache,  ou  plutôt 
on  les  houetle,  c'est-à-dire  qu'on  les  enlève  d'un  coup  de 
houe  jusque  dans  leurs  racines.  Le  garde  champêtre  fait 
comme  tout  le  monde.  Aussi  presque  toutes  les  touffes  de 
jeunes  saules  sortent^elles  d'un  trou,  qui,  du  reste,  a  l'avan- 
tage de  leur  servir  de  cuvette.  C'est  là  le  chauffage  du  foyer 
et  du  four  pour  le  reste  de  l'année,  si  on  y  joint  les  touffes 
raides  du  jonc  maritime.  Considéré  comme  formant  de  petits 
balais  de  table,  le  roseau  des  sables  qui  se  débite  sur  les 
marchés  sous  le  nom  de  balayette,  porte  même  ce  nom 
comme  plante  surgissant  des  sables.  Les  racines  du  roseau 
des  sables,  noueuses  et  drageonnantes,  filent  à  plus  de  vingt 
pieds  sous  le  sable,  et,  sous  le  nom  de  rabat,  servent  à  faire 
des  brosses,  dures  comme  celles  du  chiendent,  pour  tisser  les 
toiles  et  les  étoffes  dans  la  main  du  tisserand. 

Un  examen  plus  minutieux  montrerait  la  plupart  des  fils 
de  ce  tissu,  vert  et  blanc.  Sur  les  hauteurs  sèches  et  stériles, 
une  végétation  simple  et  monotone  :  le  roseau  des  sables,  le 
pâturln,  Tarrête-bœuf,  la  soidaneile,  et  çà  et  là,  le  chardon- 
roland,  l'euphorbe  maritime,  qui  nourrit  une  magnifique  che* 
nille,  le  grand  roseau  des  sables,  Velymus  arenarius,  et  par 
accident  le  diotis  candidissima,  commun  sur  les  miellés  de 
Surville.  Dans  les  creux  ou  dicks,  où  l'eau  a  séjourné  l'hiver, 
un  tissu  ras,  dru  et  moelleux,  de  mousse,  de  thym,  de  moli- 
nie,  de  menthe,  de  lotier,  d'euphralse  dentée,  de  trèfie  fraise, 
de  radiole,  de  mouron  délicat,  de  teucrium  botrys  et  chamœ- 
drys,  tissu  sur  lequel  se  dressent  et  se  détachent  le  jonc  à 
capitule,  qu'on  appelle  ici  tête  de  jument,  la  carline,  la  chlore 
perfoliée,  la  petite  centaurée,  surtout  la  naine,  le  troscart 
maritime,  la  thrincie,  les  carex,  le  gnaphale,  le  plantain  corne- 
de-cerf.  II  n'y  a  pas  jusqu'à  la  faible  et  délicate  cuscute  qui  ne 
forme ,  par  sa  filigrane  insérée  dans  les  arrête-bœuf,  qui  ne 
tisse  un  réseau  pour  les  sables.  Sur  la  zone  même  du  rivage, 
règne  la  soude  (Salsola  kalij.  La  scille  d'automne  se  trouve 
sous  le  couvert  des  sapinaies,  ou  Pinaies  de  ce  littoral. 

On  comprend  que  les  moutons  nourris  de  ces  herbes  fines 
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et  odorantes  soient  d'une  excellente  saveur.  Ajoutez  qu'ils 
sont  beaux  à  voir,  libres  dans  ces  solitudes  **  bondissants, 
propres  et  blancs  comme  la  neige. 

Ce  sol  est  remarquablement  fertile  avec  du  travail  et  de 
Tengrais  :  or  une  partie  de  l'engrais,  le  varech,  la  mer  le 
roule  au  pied  des  dunes.  Vendu  à  bas  prix  par  les  communes, 
environ  à  50  fr.  pour  soixante  ares,  il  produit,  dès  la  pre- 
mière année,  en  pommes  de  terre,  bien  au  delà  des  frais  de 
clôture,  de  plantation  de  clôture,  de  nivellement  et  de  cul- 
ture. On  a  vu  ces  trois  vergées  ou  soixante  ares  rapporter 
quinze  cents  francs  en  pommes  de  terre,  dans  des  années  où 
ce  tubercule  était  malade  dans  l'intérieur  des  terres.  Or,  la 
maladie  ne  s'est  presque  pas  montrée  sur  lui  dans  ces  miellés, 
et  sa  qualité  est  de  premier  degré.  Pour  le  pauvre,  qui  cul- 
tive de  ses  bras,  la  main-d'œuvre  est  comptée  pour  peu  de 
chose.  Quoiqu'industriés,  ces  terrains  sont  chose  laborieuse 
et  pénible.  Ce  n'est  pas  à  la  charrue  qu'ils  sont  remués  : 
c'est  à  la  bêche  et  à  une  profondeur  de  trois  soles  ou,  comme 
on  dit,  de  trois  chausses.  Trois  hommes  se  mettent  à  la  Qle  : 
le  premier  enlève  la  première  sole,  puis  le  second  la  seconde, 
et  le  dernier  rejette  le  fond  à  la  surface.  Or  le  sable  mouillé 
des  deux  dernières  couches  est  remarquablement  lourd  et  mat. 

Dans  la  commune  littorale  où  j'écris  ces  notes,  celle  de 
Denneville,  on  distingue  trois  zones  de  dunes  qui  jalonnent 
la  civilisation  :  une  zone  voisine  de  l'église,  qui  a  été  primi- 
tivement jetée  sur  le  bord  de  ce  désert,  zone  bien  close,  à 
fortes  haies,  à  sol  terreux  ;  puis  une  zone  conquise  il  y  a  dix 
ans  et  en  produit,  mais  avec  des  champs  qui  n'ont  encore  de 
ce  nom  que  l'enceinte  gazonnée,  et  enfin  la  dune  inculte  et 
sauvage,  pâture  vaine  et  commune.  C'est  sous  l'administra- 
tion  de  l'ancien  maire,  M.  Poret,  que  la  seconde  zone  a  été 
aliénée,  et  il  a  fallu  à  cet  homme  honorable,  pour  faire  cette 
opération,  autant  de  fermeté  que  d'habileté  à  arracher  à  des 
intérêts  privés  le  masque  de  l'intérêt  général.  Aujourd'hui,  il 
travaille  à  sillonner  d'une  route  collective  ces  sables  qu'il  a 
livrés  à  la  culture.  La  vente  a  produit  i  6,000  fr.  qui  ont  amé- 
lioré l'école  et  les  routes.  Aujourd'hui,  après  dix  ans,  un 
bien-être  sensible  se  reconnaît  dans  la  commune,  l'indigent 
est  devenu  propriétaire,  et  le  petit  propriétaire  à  quintuplé 
son  revenu.  Pour  ceux  qui  tiennent  au  parcours  libre  et  de 
bandon,  il  reste  encore  de  vastes  espaces.  Mais  nous,  nous 
ne  serons  content  que  quand  un  mur  de  quai  ou  une  digue 
régnera  tout  le  long  du  littoral.  Du  reste,  il  y  a  péril  en  la 
demeure  :  le  rivage  recule  à  l'intérieur,  à  Denneville,  d'une 
vingtaine  de  pieds  pendant  une  vie  d'homme.  Ce  sont  les 
vents  d'ouest  oui  mordent  sur  ces  côtes  ou  y  accumulent 
les  sables.  M.  Fr.  Michel  a  indiqué  une  carte  des  côtes  de 
rOcéan,  tracée  par  un  ingénieur  anglais  au  xv^  siècle,  et  qui 
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permet  de  constater  que  certaiDes  localités  de  Gascogne, 
autrefois  baignées  par  la  mer,  sont  actuellement  à  plusieurs 
kilomètres  du  rivage.  Cette  câte  plate ,  de  débarquement 
facile,  surveillant  la  mer  et  Jersey,  entre  l'estuaire  de  Port- 
bail  et  celui  de  Surville,  convenait  bien  à  ces  dunes,  dont 
Denneville  a  gardé  le  nom,  et  dont  les  noms  propres  sont 
restés  dans  les  noms  de  famille  de  cette  commune,  où  Ton 
trouve  les  Ygouf,  Manger,  Regnault ,  Néel ,  Gor,  Régnier, 
Devic,  HosUngue. 

La  première  cbose  à  faire  dans  ces  miellés,  c'est  d'enclore 
le  terrain.  La  clôture  se  fait  haute  en  sable«  revêtu  de  gazon, 
couronné  d'ajonc  ou  de  saule  ou  de  peuplier  de  Caroline. 
Plus  tard  on  nivellera  les  dunes  qui  mamelonnent  l'enclos.  La 
haie  jettera  ombrage  et  fraîcheur  sur  ce  sol  sec  et  léger  ;  mais 
elle  est  nécessaire  à  un  autre  point  de  vue,  contre  le  volage  : 
c'est  le  sable  fin,  soulevé  par  les  vents,  presque  constamment, 
mais  surtout  qui  tourbille  sous  le  vent  d'ouest,  familier  à  ces 
parages.  Ou  il  est  tamisé  par  le  feuillage  de  la  haie,  dont  il 
rehausse  le  large  talus,  ou  il  retombe  au  pied  de  ce  retran- 
chement. Souvent  même  le  volage  aura  l'avantage,  en  tom- 
bant comme  une  pluie  d'argent,  de  chausser,  c'est-à*  dire  de 
butter  la  plante  sortie  de  terre.  Toutefois  il  est  loin  de  con- 
tribuer à  former  le  sol  ;  sa  source  première  est  la  grève  sans 
doute,  qui  forme  la  dune,  mais  la  cause  seconde  est  la  dune, 
réceptacle  du  volage.  Alors  conquérir  la  dune,  c'est  supprimer 
la  seconde  source  du  volage.  Ce  qui  fait  le  sol  ici,  ce  sont 
deux  végétaux,  Tun  arbre,  l'autre  arbuste,  le  pin  maritime  et 
l'ajonc.  L'un  avec  ses  aiguilles  caduques,  l'autre  avec  son 
mort-bois,  forment  un  détritus  fécond  et  une  peau  végétale 
qui  n'attend  que  l'engrais  et  la  culture  ;  cette  double  planta- 
tion convient  aux  parties  stériles.  Mais,  si  l'ogonc  vient  bien 
et  vite  sur  ces  côtes,  il  n'en  est  pas  de  même  du  pin  mari- 
time. Comme  on  n'a  pas  encore,  croyons-nous,  trouvé  l'art 
de  le  transporter  pour  le  replanter,  il  vient  de  semis,  au 
hasard,  très-irrégulièrement,  et  son  enfance  est  longue,  pé- 
nible et  inquiétante  ;  mais  quand  il  a  acquis  cinq  ou  six  ans, 
alors  son  existence  est  assurée  et  il  pousse  vite.  Nous  écri- 
vons, en  ce  moment,  dans  une  sapinaie,  une  petite  pignada 
de  vingt-cinq  ans,  sur  une  côte  nue,  presque  au  bord  des 
flots.  C'est  merveille  vraiment  de  trouver  là  un  épais  abri 
contre  le  soleil  et  d'y  entendre,  sûr  et  tranquille,  les  colères 
de  la  tempête.  Or  le  bois  appelle  l'habitation. 

La  vente  de  ces  miellés  rencontre  des  difficultés  de  la  part 
des  communes.  Sortir  de  son  égoïsme  et  de  son  individualité 
pour  s'élever  à  l'idée  de  la  famille  co^imunale  et  de  bien  gé- 
néral, dans  le  cercle  le  plus  étroit  de  notre  organisation,  est 
un  degré  d'humanité  et  de  civilisation,  auquel  le  paysan  ne 
parvient  qu'avec  peine.  Il  a  encore  une  certaine  idée  du 


—  76  — 

canton  ;  mais  il  est  regrettable  que  Ton  ne  tire  pas  parti, 
pour  Tuoité  et  les  vues  d'ensemble,  de  ce  centre  administra- 
tif, où  l'on  pourrait  réunir  peut-être  le  conseil  des  maires  ou 
conseil  cantonal.  Au-delà  il  ne  comprend  presque  plus  rien  : 
le  département,  la  province,  la  patrie,  la  France,  ne  sont  que 
des  mots  et  des  abstractions.  Il  faut  même  dire  plus  :  dans 
le  cercle  de  la  commune,  il  n'est  souvent  amené  à  une  idée, 
à  une  mesure  générale  que  parce  qu'il  voit  qu'elle  vexera  tel 
de  ses  voisins,  tel  de  ceux  qu'il  envie,  tel  de  ceux  qu'il  n'aime 
pas.  Nous  ne  pouvons  que  nous  rappeler  ici  un  mot  d'un  con- 
seiller municipal  de  campagne  à  un  maire  qui  voulait  bâtir 
une  école  :  «  Comment  pouvez-vous,  Monsieur  le  Maire,  vous 
<»  donner  tant  de  mal  pour  faire  une  école  où  vous  n'envoyez 
•  pas  vos  enfants?  •  C'est  en  faisant  jouer  ces  ressorts  que 
l'on  parvient  à  emporter  la  vente  des  miellés.  Aujourd'hui, 
du  reste,  le  prix  en  est  assez  élevé.  Ainsi,  à  Surville,  un 
propriétaire  de  miellés,  M.  Le  François,  les  fieffé  à  raison  de 
5  fr.  par  an  par  vergée,  et,  dans  cette  commune,  les  clôtures 
sont  presque  arrivées  aux  hougues  blanches,  c'est-à-dire  aux 
grandes  dunes  nues  qui  bordent  le  rivage.  Au  sud  de  l'arron- 
dissement de  Coutances,  à  Saint-Pair,  les  luzernières 
viennent  jusqu'à  la  dernière  limite.  A  Agon,  presque  toutes 
les  miellés  sont  vendues,  et  à  Portbail  cette  opération  a  été 
poussée  très-loin. 

Mais  si  la  culture  avance  vers  la  mer,  l'habitation  ne  se 
montre  guère,  et  pourtant  nous  ne  connaissons  rien  de  plus 
beau  que  la  maison  au  bord  des  flots.  Or  cette  solitude  des 
miellés  reçoit  un  contraste  frappant  vers  Portbail,  où  l'on  est 
introduit  tout-à-coup  dans  une  vaste  échappée  de  coteaux  en 
demi-cercle,  qui  trempent  dans  la  mer  leur  base,  presque 
continuellement  maisonnée  jusqu'à  la  pointe  de  Carteret. 
Dans  les  miellés  et  dunes,  quelques  huttes  de  douane,  des 
loges  à  moutons,  des  gourbis  de  pàtours,  voilà  tout  ce  qui 
révèle  la  présence  de  l'homme.  Sur  une  grande  partie  du  lit- 
toral de  Coutances,  le  douanier  n'a  même  d'autre  abri  qu'une 
haiche,  au  bord  de  l'estran,  c'est-à-dire  une  natte  de  paille 
imbriquée,  portée  sur  deux  bâtons,  ressemblant  assez  à  la 
trappe  sous  laquelle  on  prend  les  oiseaux,  de  sorte  qu'un 
léger  accident  peut  lui  donner  le  sort  de  l'oiseau  et  faire  dire 
que  «  tel  est  pris  qui  croyait  prendre.  •  Toutefois  il  est  évi- 
dent que,  si  l'habitation  ne  pousse  pas  sur  ces  miellés,  c'est 
parce  qu'elles  sont  divisées,  d'un  côté,  entre  un  grand  nombre 
de  personnes,  pour  qui  ce  terrain  est  une  faible  addition  à 
leur  propriété,  et,  de  l'autre,  parmi  des  gens  pauvres  ou  de 
petite  propriété.  Les  bâtiments  d'exploitation  et  d'habitation 
s'y  élèveraient  nécessairement  au  centre  d'une  grande  con- 
cession. 

Il  ne  se  fait  presque  plus  de  noms  locaux.  Autrefois  on 
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individualisait  tout  par  on  nom  :  il  n'y  a  pas  de  village,  il  n'y 
a  pas  de  ferme,  il  n'y  a  pas  de  champ  qui  n'ait  son  nom. 
En  Angleterre,  les  maisons,  si  elles  sont  isolées,  ont  un  nom  : 
il  en  est  ainsi  à  Jersey.  Si  les  maisons  des  rues  n'ont  plus  de 
nom,  mais  un  chiffre,  du  moins  nos  rues  ont  des  noms,  la 
plupart  significatifs.  Mais  en  Amérique  les  rues  mêmes  n'ont 
plus  de  nom  :  elles  sont  un  numéro.  Aussi  dans  ces  divisions 
des  miellés  en  enclos,  ces  parcelles  n'ont  point  d'individua- 
lité, quoique  formées  depuis  de  longues  années  :  elles  s'ap- 
pellent du  nom  générique,  la  miellé,  la  dune.  Il  est  vrai  tou- 
tefois  que  ces  enclos ,  uniformes  de  configuration ,  ne 
s'individualisent  pas  non  plus  par  leur  forme,  par  l'accident 
du  sol  ou  par  le  voisinage  d'un  objet  marquant,  toutes  choses 
qui  imposent  des  noms. 

A  l'avant  de  ces  enclos,  vers  la  mer,  filant  en  ligne  droite 
dans  les  sables,  et  jalonnées  par  des  croix  de  pierres  et  de 
rares  villages,  est  une  route  antique,  dite  la  route  de  Cou- 
tances,  directe  de  Portbail  au  chef-lieu  épiscopal,  l'ancienne 
route  du  clergé  et  des  pèlerinages. 

La  mer  est  bonne  et  serviable  à  qui  sait  la  comprendre  et 
s'en  servir.  Il  y  a  bien  des  siècles  qu'elle  produit  dans  ses 
vases  sous-marines  la  zostère,  ou  qu'elle  la  roule  morte 
sur  son  estran.  Il  n'y  a  que  quelques  années  que  sur  nos 
côtes  l'homme  l'a  appliquée  à  des  usages  domestiques.  Sur 
toutes  nos  côtes,  spécialement  sur  celles  de  Coutances,  la 
zostère  marine,  en  patOis  la  plisse,  ou  ruban  plissé,  est  l'ob- 
jet d'un  commerce  considérable,  et  on  la  voit  passer  en 
énormes  ballots  par  nos  villes  du  littoral  pour  aller  particu- 
lièrement à  Paris,  sous  une  forme  brune,  assez  semblable  à 
d'énormes  balles  de  tabac  dit  scaferlati.  La  zostère  ainsi  sé- 
chée,  et  à  Granville  réduite  à  un  petit  volume  par  une  forte 
pression,  va  dans  l'intérieur  pour  faire  matelas,  coussins, 
sommiers,  pour  former  entre  les  planchers  et  les  cloi- 
sons, une  couche  mate  qui  assourdira  ou  éteindra  les  voix  et 
les  bruits.  Au  prix  de  soixante  et  quatre-vingts  francs  les 
mille  livres,  elle  forme  un  joli  gain  pour  l'homme  du  littoral, 
pécheur  laboureur,  qui  va  la  couper  et  la  fait  sécher  sur  les 
dunes.  Un  autre  varech,  vert  et  tendre,  est  à  Granville  l'ob- 
jet d'une  recherche  et  d'un  triage  fait  par  des  femmes  et  des 
enfants,  et  va,  sous  le  nom  de  lichen,  dans  les  pharmacies, 
suppléer  le  lichen  d'Islande  et  former  des  pâtes  pectorales. 
On  appelle  encore  ce  lichen  violette  de  mer. 

Mais  ces  goémons  qui  entrelacent  leurs  plantes  diverses, 
depuis  le  goémon  vésiculeux  jusqu'au  goémon  spiciforme, 
que  les  riverains  appellent  ivraie  de  mer,  sont  une  bien  autre 
richesse  pour'  l'agriculture.  Il  y  a  ici  deux  méthodes  comme 
il  y  a  deux  varechs,  le  vivant  et  le  mort.  Le  vivant  est  porté 
directement  de  la  mer  sur  le  sol  qu'il  féconde,  d'abord  de  ses 
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parties  salines,  puis  de  son  détritus.  Le  mort  est  porté  dans 
les  cours  et  mêlé,  pour  y  pourrir,  dans  le  sablon  maritime  ei 
dans  les  terres  des  cours  imprégnées  de  purin.  Ce  sablon, 
appelé  tangue  quand  il  est  pris  dans  les  estuaires,  dont  les 

Ërincipaux  sont  les  trois  du  fond  de  la  baie  du  Mont-Saint- 
lichel,  c'est-à-dire  du  Couesnon,  de  la  Séiune  et  de  la  Sée, 
celui  de  Saint-Germain,  celui  d'Ourville,  etc.,  agit  un  peu 
par  son  sel  et  beaucoup  par  son  calcaire.  Le  sablon  pur,  pris 
sur  le  littoral,  agit  par  un  peu  de  calcaire  ou  poussière  de 
coquilles  ;  mais  tous  deux  agissent  comme  diviseurs.  Le  va- 
rech, inépuisable  sur  ces  côtes  de  récifs,  ou  jeté  par  la  vague, 
est  l'engrais  providentiel  de  ces  sables  arides  et  très-avides 
de  sucs  fécondants.  Si  Thomme  les  oublie  un  instant,  la  bar- 
barie les  ressaisit.  Aussi  l'homme  des  miellés  vit^l  presque 
toujours  dans  le  poudrin  de  la  vague  et  dans  une  lutte  inces- 
sante entre  la  mer  et  la  miellé.  L'agriculture  florissante  de 
Jersey  est  due  en  grande  partie  à  sa  ceinture  de  récifs  tout 
chevelus  de  goémons.  Du  reste,  nous  ne  sommes  pas  l'ennemi 
de  la  petite  propriété  :  Jersey,  bien  cultivé,  n'a  guère  de  terres 
de  plus  de  dix  à  douze  hectares.  Voyez  :  le  jardin  rapporte 
plus  que  le  champ  ;  le  champ  plus  que  la  ferme.  En  effet,  il 
concentre  tous  les  efforts,  et  ensuite  il  est  loué  plus  cher. 

La  bêche  cultive  mieux  que  la  charrue.  La  petite  propriété 
fait  l'engrais  dont  elle  a  besoin  ;  elle  y  cgoute  par  le  travail. 
Si  elle  n'a  pas  par  elle-même  la  machine  puissante,  elle  sup- 
plée à  cet  inconvénient  par  la  location  ou  l'association.  L'his- 
toire des  batteuses,  lesquelles  datent  d'hier,  montre  que  la 
machine  n'est  pas  étrangère  à  la  petite  propriété.  Ensuite,  si 
l'on  ne  voit  que  le  résultat,  la  batteuse  aurait-elle  la  préten- 
tion de  faire  mieux  que  le  batteur  lui-même  ?  Ce  qui  fait  la 
force,  la  gloire,  la  sûreté  de  la  France,  c'est  d'être  un  pays  de 
petite  propriété.  L'homme  qui  possède  est  plus  homme  que 
celui  qui  ne  possède  pas. 

Un  des  grands  progrès  de  nos  temps,  c'est  de  s'être  occupé 
avec  sympathie  de  l'homme  hardi  et  malheureux  qu'on  appelle 
le  navigateur.  Nos  côtes,  jadis  inhospitalières,  se  couvrent  de 
signes  qui  apprennent  à  ces  hommes  que  le  frère  de  la  terre 
pense  à  son  frère  de  la  mer.  Le  clocher  blanchi  est  un  point 
de  repère  ;  la  vieille  tour  un  signal.  Les  douaniers,  les  garde* 
pèche,  les  pêcheurs,  les  vraiqueurs  peuplent  cette  côte  soli- 
taire. L'écueil  était  une  tombe  sans  sépulture;  aujourd'hui,  il 
porte  le  phare,  le  sémaphore,  la  balise,  ou  sert  à  amarrer 
la  bouée. — Or  la  bouée  contient  maintenant  une  cloche, 
avertissement  des  nuits,  et  des  miroirs  étincelants,  avertisse- 
ment des  jours.  Nous  voyons  une  de  ces  bouées,  échouée  en 
ce  moment  sur  un  banc  de  sable  à  mer  basse,  comme  un 
énorme  animal  noir,  à  l'embouchure  du  havre  ou  du  Qord  de 
Portbail.  Nous  allons  la  voir,  en  foulant  ces  sables  immaculés. 
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d'où  chaque  pas  fait  jaillir  une  lueur  blanche.  Cette  tonne 
de  fer  cerclée  de  bois  résonne  sous  le  coup  de  nos  bâtons. 
Tout  cela  est  bien  flottant,  solide,  visible  ;  c'est  bien.  Hais 
comprend-on  que  le  malheureux  nauflragé,  qui  nagera  vers 
cette  planche  de  salut,  Tespoir  dans  le  cœur,  la  force  rani- 
mée, ne  pourra  s'accrocher  à  cette  surface  globuleuse,  lisse 
et  unie.  Pas  une  aspérité,  pas  un  anneau  où  il  puisse  se 
prendre.  Il  retombera  désespéré  au  fond  de  Tabime,  au  mo- 
ment où  il  se  croyait  au  port.  Il  y  a  là  un  oubli  de  l'humanité, 
on  dirait  presque  la  raillerie  du.  naufrage.  Au  moins,  dans  les 
églises,  où  s'exerçait  autrefois  le  droit  d'asile,  il  y  avait,  scel- 
lés dans  les  murs  extérieurs,  des  anneaux  de  fer,  et  une  fois 
que  le  fugitif,  le  naufragé  de  la  société  les  avait  saisis,  il 
devenait  inattaquable  aux  assauts  qui  pouvaient  venir  du 
dehors. 

La  coutume  de  Normandie  définit  ainsi  le  varech,  dans  son 
sens  général  d'épave  :  «  Sous  ce  nom  de  varech  et  choses 
gaives  (le  latin  vagaj  sont  comprises  toutes  choses  que  l'eau 
jette  à  terre  par  tourmente  et  fortune  de  mer,  ou  qui  arrivent  si 
près  de  terre  qu'un  homme  à  cheval  y  puisse  touchor  avec  sa 
lance.  •  On  volt  dès  lors  comme  le  terme  générique  s'est  spécia- 
lisé, amoindri,  dans  varech,  l'algue,  le  ficus,  la  plante  marine. 
Mais  si  nous  restons  fidèle  au  sens  ancien,  on  peut  voir  toute 
l'importance  du  varech  ou  de  l'épave.  Après  chaque  marée,  il 
y  a  autour  du  flot  une  frange  noire,  où  domine,  il  est  vrai,  le 
goémon,  mais  où  il  y  a  beaucoup  d'autres  choses  et  qu'il  est 
très-triste  de  voir  perdre.  L'homme  intelligent  qui  ira,  avec 
sa  banne,  sur  nos  grèves,  le  long  de  nos  estuaires,  en  rap- 
portera des  engrais  précieux  :  goémon,  crottin ,  débris  de 
poissons,  débris  d'animaux,  méduses  ou  margondes,  astéries, 
qu'on  appelle  ft  Bayeux  vauboire ,  os  de  sèche ,  pailles , 
feuilles,  coquilles,  c'est-à-dire  du  calcaire,  des  sels  alcalins 
et  des  matières  putrescibles  qui  sont  l'àme  de  la  végétation. 
Il  recueillera,  chemin  faisant,  des  épaves  pour  son  foyer, 
fragments  de  bois  de  sapin,  branchages,  bouées  de  liège.  Le 
galet  pavera  la  route,  et  le  rocher  du  rivage  fournira  de  la 
pierre  à  bâtir.  Ces  observations  sont  surtout  vraies  pour  le 
fond  de  la  baie  du  Hont-Saint-Michel,  qui  est  comme  le  fond 
d'un  vaste  filet  où  s'accule  la  proie.  Enfin,  l'Océan  est  iné- 
puisable dans  ses  dons,  et  nous  comprenons  pourquoi  le 
peuple  dit  que  la  mer  est  plus  riche  que  la  terre,  et  si  féconde 
en  naufrages,  que  Ton  accepte  presque  un  autre  dicton  qui 
prétend  qu'à  la  fin  du  monde  la  mer  fournira  un  homme  de 
plus  que  la  terre. 

Sur  ce  littoral,  il  y  a  deux  communes  qui  se  distinguent 
un  peu  par  le  dialecte  et  le  costume,  et  beaucoup  par  la  cul- 
ture. Créances  et  Pirou,  surtout  la  première.  Celle-ci  n'est 
pas  immédiatement  sur  le  bord  de  la  mer  ;  mais  elle  est  â 
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portée  de  ses  engrais,  tangues  et  varechs.  Elle  n'a  pas  le  sol 
sablonneux  et  maigre  des  miellés  et  des  dunes  :  c'est  un  sol 
tl'alluvion  gras  et  noir,  et  c'est  le  principal  centre  de  la 
culture  maraîchère  du  département.  Le  Créançais  se  retrouve 
sur  tous  les  marchés,  comme  marchand  de  légumes  et  surtout 
de  jeunes  plants  de  légumes.  Sur  son  sol  très-rertile  et  très- 
soigné,  il  obtient  plusieurs  cultures  par  an  ;  par  exemple  le 
chou  succède  aurhâiivet  ou  blé  de  trois  mois.  Le  même  sillon 
ou  le  même  jardin,  où  la  propriété  est  très-divisée,  présente 
un  grand  nombre  de  cultures  simultanées.  En  ce  moment, 
dans  Tété,  vous  voyez  à  la  fois  dans  le  même  carré  le  haricot, 
qui  est  là-bas  sur  ses  rames,  l'oignon  et  le  chou  ou  le  melon. 
Car  c'est  là  qu'est  donné  un  spectacle  assez  rare  à  l'œil  d'un 
Normand,  et  très-beau,  des  champs  de  melons,  ces  gros 
fruits  d'or,  se  détachant  sur  un  tissu  serré  de  feuilles,  de  tiges 
et  de  verdure.  Toutefois  ces  localités  ont  rinconvénient 
d'être  isolées,  d*étre  finis  terrœ;  l'habitation,  spécialement  à 
Pirou,  est  sale  et  misérable. 

La  nature  a  ses  beautés,  la  culture  a  les  siennes  ;  on  ne 
peut  nier  que,  comme  artiste,  la  première  ne  soit  bien  supé- 
rieure. C'est  ainsi  que  je  me  promettais  un  plaisir  de  voir  la 
mare  de  Pirou,  marquée  sur  les  cartes,  derrière  un  cordon  de 
mamelons  de  sables  qui  la  coupent  de  la  mer.  Eh  bien  !  nous 
crûmes  la  voir  de  loin  à  travers  les  arbres,  blanchissante  au 
soleil.  Nous  descendîmes  dans  sa  vallée,  et  nous  vîmes  une 
tour,  moulin  à  vent  qui  avait  servi  à  en  dessécher  une  partie 
en  rejetant  ses  eaux  dans  la  mare  de  Créances,  puis  sur  un 
monticule  formant  ilôt  dans  les  prairies,  une  seconde  tour, 
qui  avait  commencé  le  dessèchement,  puis  nous  marchâmes 
daus  d'immenses  prairies,  émaillées  de  roseaux  naissants; 
nous  avauçàmes  encore  cherchant  la  mare  de  Pirou.  Le  fait 
est  qu'elle  n'existait  plus,  et  que  la  blancheur  que  nous  avions 
prise  de  loin  pour  de  l'eau,  à  travers  les  feuillages,  c'étaient 
d'immenses  troupes  d'oies  qui  paissaient  dans  son  bassin. 
Cette  conquête  nous  révélait  la  force  humaine,  et  un  peu  plus 
loin,  nous  en  apercevions  une  autre  preuve  ;  vers  le  lieu  où 
aboutit  le  canal  de  dessèchement  de  la  mare,  est  la  cabane 
près  de  laquelle  s'immerge  le  câble  électrique  entre  la  France 
et  Jersey. 

S'il  est  vrai  que  les  pluies  enlèvent  généralement  des 
fermes  normandes  leurs  purins,  ce  que  H.  Bodin.  de  Rennes, 
appelle,  dans  une  de  ses  ingénieuses  histoires,  adressées  aux 
laboureurs,  le  café  des  fumiers,  en  ne  laissant  que  le  marc  ; 
c'est  surtout  à  Pirou,  i^ont  les  voies  sont  des  chemins-ruis- 
seaux qui  servent  de  déversoirs  aux  purins.  Nous  avons  vu 
cette  bourgade  après  une  forte  averse  :  chacun  de  ces  ruis- 
seaux-ciiemins  roulait  des  flots  du  purin  le  plus  exquis,  qui  se 
rendait  dans  le  val  où  est  la  mare  de  Créances.  Assurément, 
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si  on  la  desséche,  on  trouvera  les  sédiments  les  plus  riches, 
et  il  D'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  de  la  fécondité  du  bassin  de 
celle  de  Pirou,  qui  offre  une  très-épaisse  couche  d'humus 
noir  sur  son  fond  de  sable  marin,  et  qui,  pendant  des  siècles, 
a  été  enrichie  de  ces  dépôts  que  nous  voyons  couler  vers  les 
bassîDs.  C'est  à  prendre  en  pitié  et  en  colère  à  la  fois  l'incurie 
et  l'ignorance  de  ces  malheureux  paysans,  qui  se  donnent  t&nt 
de  peine  pour  envoyer  en  définitive  les  jus  de  fomier  dans  les 
mares  et  les  rivières.  Si  Créances  est  le  principal  centre  de 
culture  maratchère,  d'autres  communes  s'y  livrent  aussi,  par 
exemple,  Lingreville  et  Bretteville  près  Valognes. 

Ces  mares  sont  assez  nombreuses  sur  le  littoral  occidental 
de  la  Manche  :  outre  les  deux  précédentes,  il  y  a  la  mare  de 
Bouillon  formée  par  l'expansion  d'une  rivière,  le  Thar,  entre 
Saint-Pair  ou  Quéron  et  le  massif  de  Bouillon  ou  Pignon- 
Butor,  c'est-à-dire  Bulte-d'Or,  d'un  filon  de  cuivre  qui  s^ 
trouve.  Aux  grandes  mers,  l'embouchure  du  Thar  est  un  petit 
estuaire  d'un  demi- kilomètre  de  largeur  et  de  trois  à  quatre 
mètres  de  profondeur  ;  par  là,  la  mer  reflue  jusque  dans  la 
mare,  qui  est  très-intéressante  pour  les  botanistes  et  les  pê- 
cheurs. Elle  appartient  à  M.  Leclère,  maire  de  Granville,  à 
qui  l'on  prête  des  projets  de  dessèchement.  Une  route,  dite 
du  littoral  est  en  train  de  rattacher  Avranches  et  Granville, 
et  elle  passe  sur  le  pont  de  Léseaux,  dans  le  voisinage  de  ce 
petit  lac.  L'Ay  forme  un  large  estuaire  depuis  Lessay  jusqu'à 
la  mer  :  on  l'appelle  le  havre  de  Saint-Germain.  Il  ressemble 
beaucoup  aux  estuaires  du  fond  de  la  baie  :  la  végétation,  où 
domine  le  tamarix,  les  débris  des  salines,  la  nature  du  sable, 
qui  est  uue  tangue,  l'église  lourde  et  romaue  de  Saint-Ger- 
main, et  d'autres  caractères  font  ressembler  ce  littoral  du 
nord  à  la  côte  de  Genêts.  Hais  la  grande  différence,  outre 
Tabsence  du  Mont-Saint-Michel  et  de  Tombelaine,  vient  de  la 
ligne  des  dunes  qui  masquent  la  mer.  De  beaux  statice  limo- 
nium  donnent  encore  à  ce  rivage  une  physionomie  distincte. 
Ce  havre,  bordé  des  communes  ayant  l'Ay  pour  suffixe,  Les- 
say, Angoville-sur-Ay ,  Bretteville-sur-Ay  ,  Saint-Germain- 
sur-Ay,  plus  Créances,  est  celui  du  département  d'où  l'on 
enlève  le  plus  de  tangue.  Par  exemple,  dans  l'été,  la  route 
de  Périers  à  ce  havre  offre  une  suite  ininterrompue  de  voi- 
tures chargées  de  cet  amendement.  Toutefois,  il  est  bien  pro- 
bable qu'on  en  exagère  l'importance  pour  le  venir  chercher 
de  si  loin.  Mais  le  cultivateur,  qui  ne  vit  que  trop  dans  le 
moment  présent,  n'apprécie  que  la  dépense  actuelle,  et 
compte  pour  peu  son  temps,  ses  chevaux  et  la  fatigue  de  son 
merrain,  c'est-à-dire  de  sa  voiture.  Or  la  tangue,  prise  au 
sol,  ne  coûte  rien  :  recueillie  et  séchée  par  les  riverains, 
elle  se  venè  un  ou  deux  sous  par  cheval.  Beaucoup  l'aiment 
mieux  avec  son  humidité  naturelle,  parce  qu'ils  croient  qu'elle 
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renferme  beaucoup  de  seL  Cesi  une  erreur  :  c'est  rélémeot 
calcaire  qui  y  domine,  et  le  sel  n'y  est  qu'en  très-petite  pro- 
portion. D'ailleurs,  par  lui-même,  le  sel  n'a  presque  pas  de 
propriété  fertilisante. 

Parmi  les  étangs  littoraux,  il  faut  signaler  l'immense  prai- 
rie de  Bretteville-sur-Ay,  qui  ne  garde,  des  terrains  submer- 
gés, que  le  nom  des  mares  de  Bretteville,  et  qui  n'en  montre 
d'autres  vestiges  que  des  taches  de  pave  ou  iris,  dans  les 
parties  basses.  On  voit  un  ruisseau  canalisé  de  dessèche- 
ment, qu'on  appelle  ici  lime,  nom  commun  des  tranchées, 
pour  dénoyer  les  terrains.  Cette  mer  de  verdure  commence 
au  pied  du  monticule  où  se  dresse  la  flèche  de  l'église  de* 
Bretteville,  remarquable  dans  cette  ligne  de  tours  cunéi- 
formes ou  en  bâtières  de  cette  côte,  Omonville-la-Foliot, 
Denneville  ,  Saint-Remy-des-Landes ,  Surville  ,  Glatigny , 
Saint-Germain-sur-Ây,  Créances  et  Pirou  :  sur  cette  ligne 
on  remarque  la  tour  hexagonale  à  flèche  de  même  forme 
d'Angoville-sur-Ây,  et  surtout  la  belle  tour  romane  de  Lessay, 
surmontée  d'une  boule  en  dôme  ovoïde,  de  mauvais  goût, 
mais  qui  se  détache  par  sa  masse  dans  le  paysage.  Plusieurs 
de  ces  clochers,  peints  en  blanc,  servent  d'amers  aux  navi- 
gateurs. 

Sur  les  côtes  des  environs  de  Granville,  et  surtout  dans 
l'archipel  de  Chausey,  règne  l'industrie  de  la  combustion  des 
plantes  marines,  qui  brûlées  portent  le  nom  de  barille.  L'ac- 
tion de  brûler  ces  plantes  dans  une  fosse  formée  de  quelques 
pierres,  s'appelle  piffimner,  et  les  brûleurs  sont  dits  piffon-- 
neurs  et  bar  illeurs.  C'est  un  spectacle  fort  original  de  voir  à 
Chausey,  par  une  belle  nuit  d'été,  chacun  de  ces  îlots  ;  or  il  y 
en  a  bien  une  quarantaine  d'insubmersibles,  formant  à  sa 
cime  comme  un  petit  volcan,  c'est-à-dire  offrant  un  foyer  fu- 
meux et  brillant  de  plantes  marines.  Ces  fonds  de  foyers  ou 
résidus  de  cendres  forment  un  aggrégat  dur  comme  la  pierre, 
et  on  voit  arriver  ces  gros  blocs,  généralement  carrés,  a 
l'usine  de  Granville,  où  ils  sont  cassés,  pulvérisés  et  lavés 
pour  en  extraire  la  soude.  Des  femmes  et  des  enfants  se 
livrent  à  cette  industrie,  qui  est  assez  rémunératrice.  C'est 
encore  à  Chausey  qu'on  récolte  une  plante  marine  bonne 
pour  la  teinture,  la  roqueselle,  qui  colore  en  jaune,  comme 
l'orseille,  qui  est  un  lichen.  On  recueille  aussi  a  Granville, 
sur  ces  rochers  maritimes,  des  lichens  et  des  mousses  qui 
servent  dans  l'industrie  de  la  draperie.  C'est  ainsi  que,  de  jour 
en  jour,  se  font  des  conquêtes  sur  la  nature,  où  il  n'y  a  pas 
de  choses  inutiles  :  il  n'y  a  que  des  choses  ignorées.  On 
pourrait  sans  doute  tirer  parti,  pour  l'alimentation,  de  cer- 
tains fucus,  que  les  botanistes  appellent  du  nom  spécifique 
edulis,  et  qu'on  mange  sur  certaines  côtes,  spécialement  en 
Ecosse. 
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Pour  compléter  les  richesses  actuelles  de  la  mer,  il  faudrait 
eu  faire  la  chimie,  et  y  montrer  les  trente  et  quelques  sub- 
stances qu'on  y  trouve,  la  moitié  des  substances  connues. 
Mais  nous  ne  pouvons  que  nous  renfermer  dans  ses  richesses 
végétales,  dont  plusieurs  passeront  sans  doute  bientôt  du 
domaine  de  la  science  dans  celui  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie. La  mannite,  ou  espèce  de  manne,  analogue  à  celle  du 
frêne,  a  été  observée  sur  le  varech  dit  laminaria  saccha^ 
rina  ;  Targent  se  trouve  dans  la  pocillapora  alcicarnis  ;  un 
rouge  vif  se  présente  dans  Talgue  microscopique,  le  proto^ 
coccus  atlanticus,  analogue  à  celle  qui  colore  la  mer  Rouge. 

Toutes  ces  industries  que  nous  avons  essayé  de  montrer 
dans  cette  étude,  relèvent  singulièrement  l'importance  de  nos 
rivages.  Ces  routes  du  littoral,  dont  on  parle  beaucoup  au- 
jourd'hui, les  unes  faites,  comme  celle  du  pont  de  la  Roque  à 
Agon  et  de  Brébal  à  Regnéville,  les  autres  en  exécution, 
comme  celle  de  Granville  à  Avranches,  d'autres  en  projet, 
démontrent  qu'on  s'occupe  des  dunes  et  des  miellés,  et  on  ne 
s'en  occuperait  pas,  si  le  besoin  ne  s'en  faisait  pas  vivement 
sentir.  Du  reste,  pour  être  juste  envers  le  présent,  il  ne  faut 
pas  oublier  les  bienfaits  du  passé  :  il  y  a  aussi  de  vieilles 
routes  littorales,  d'anciens  villages  aux  avant-postes  de  la 
mer,  de  vieilles  clôtures,  aujourd'hui  forts  remparts  et  bien 
boisés.  Hais  avec  nos  puissants  moyens  et  toutes  les  res- 
sources d'une  richesse  et  d'une  civilisation  matérielle,  dont 
notre  siècle  est  fier,  nous  serions  ridicules  et  mesquins,  si 
nous  n'achevions  pas,  jusqu'à  ses  dernières  limites,  la  con- 
quête sur  l'inculture  et  la  barbarie. 

DenneTille,  septembre  1868.  Ed.  LE  HËRICHER. 

Une  administration  aussi  zélée  et  aussi  intelligente  que 
celle  qui  préside  à  notre  département  ne  pouvait  laisser  en 
oubli  la  question  des  miellés  et  des  dunes.  Le  Préfet, 
H.  Pron,  a  fait  visiter  ces  terrains  par  les  agents  forestiers, 
dont  le  rapport  porte  à  un  peu  plus  haut  que  nous  la  super- 
ficie des  dunes  et  des  landes  (9000  hectares),  mais  qui,  natu- 
rellement, conclut  au  boisement  de  ces  espaces.  Pour  nous, 
nous  avons  une  plus  grande  tendance  à  l'aliénation  au  profit 
des  communes,  qui  versera  sur  le  pays  une  richesse  immé- 
diate et  plus  considérable,  sans  parler  d'autres  considérations 
morales  du  sujet.  Mais  il  y  a  un  système  mixte  auquel  nous 
nous  rallions  facilement.  Regardant  le  boisement  moins 
comme  une  richesse  que  comme  une  protection,  nous  ne  lui 
concédons  qu'une  lisière  sur  le  littoral,  un  kilomètre  au  plus, 
et  nous  livrons  le  reste  à  l'industrie  individuelle* 

ÀTraoebef»  Botembre  1864. 
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ADMINISTRATIONS 


USTE  CHRONOLOGIQUE 


NOMS. 


MAGirrroT. 

MORTAUTBT 

COSTAZ. 

Bosfii 

DK  VAHaSAT 

ESMARCAET 

]>*EST0CBJUL 

Bacdk  

GATTIim 

Mbbcikb 

BomiBT 

Hatih  (Coibinissaire) 

YuniXAED  (Commissaire).. 
Le  Hodet  (Commissaire  par 

iolérim).... 

iM  HoDKT  (Prëfel) 

Di  Taklat 

JoomDAiH 

Paolzb-dItot 

BocuÉ 

Di  BoimLLB  (Comte). .... 

GOILLAUVB  d'AuBUSAO.  . . 
PftOH 


• 

ISTeDlAseanYin... 

29  germioal  an  IX. .  • 
to  germioal  an  XII.. 

ISférrier  tSlO 

17iaillell8t& 

19joillell830 

7  arril  IftSi 

10  août  tftSO 

19août  1830 

91  octobre  1836 

99  norembre  1849. . . 
96f6rner  1848 

9marsl848 

9maii848 

93  juillet  1848 

94janrierl849 

96  noTembre  1851 . . . 
99  janvier  1859 

30  juillet  1853 

97  juillet  1859 

16  jaoTier  1869 

l*'  féTTier  1869 


DURÉE 

DB  LBOBS  FORCnOHS. 


t  an  1  BBois  15  Jours. 
9  ans  1 1  mois  98  jootl 
5  ans  10  mois  16  jours. 
5  ans  5  mois  4  Joun. 

5  ans  9  Jours. 

3  ans  8  mois  17  Joun. 

6  ans  4  mois. 
Non  inslallé. 
6  ans  9  mois. 
6  ans  8  joors. 
5  ans  3  mois. 

9  mois  9  joun« 
9  mois. 

8  mois  99  JooiB. 

9  ans  10  mois. 

1  mois  96  jours. 

1  an  6  mois  8  jours. 

Oans. 

9  ans  5  mots  15  Jours. 

Non  inslallé. 


SâHATEDBS  ET  DÉPUTÉS  DU  DÉPA&TE1IEHT. 

SémaUwn  :  MM.  le  général  de  dÎTision  baron  Âchard  Gijl^.— Le  comte 

Lemarrois  0^.— Le  Verrier  GO^.-»De  GotiJhot  de 
Saint-Germain  G^f^. 

Dif^Aiê  :  Saint-Lo,  MM.  Hayin.— A Yranches,  Hervé  de  Saint-Germain 
0^.— Gootances,  Brobjer  ^.^VaJognès,  le  générai 
Mealin  GO^fi. 


-  65- 

INSTITUT  IIPÉBIAL  DE  FRANGE. 

ÂCÂDftns  Fbakçàisb  :  Membre^  M.  Feuillet  (Octave)  0^. 

ÂCÀDÉmB  BBS  Inscriptions  bt  Bellbs-Lbttrbs  :  Membre,  M.  Delisle 

(Léopold)  «. 
ÂCADfiHiB  DBS  SciBNCES  :  Membre,  M.  Le  Verrier  GO^. 


FQNCTIONNAIBES  DÛ  DÉPABTEIENT  RÉSIDANT  A  PARIS. 

MM.  Boulatif^nier  G#*»Bréhier  0^.-- Gaslonde  #,  cofwet'tfert 

N.  SaYary  0^,  avocat  jgénéral  à  la  Gour  de  Gassation. 
M.  le  Marquis  d'Halwm  de  Piennes  ^^  chambellan  de  S.  M.  Tlm- 
pératrice. 


PRÉFECTURE. 

Préfet,  M.  A**  PRON  G^,  Commandeur  des  Ordres  de  Gharles  III 
d'Espagne  et  de  Saint-Gré^oire-le-Grand,  Officier  de  TOrdre  de 
Léopold  de  Belgique^  Officier  de  Tlnstruction  publique. 

AnDiKifCKS  :  U.  le  Préfet  donne  audience  :  le  samedi,  de  midi  à  quatre 
hearei  ;  les  antres  jours  de  une  è  deux  heures»  eicepté  le  mardi  et  le  ven- 
dredi, à  etuse  des  séances  du  Gonseii  de  Préfeetnre. 

M.  le  Secrétaire  général  reçoit  les  mêmes  Jours  et  aux  mêmes  heures. 

ConteilUr  de  préfecture,  Secrétaire  général,  M.  Yaultier  ^. 
Cmuetlter»  de  pr^/èclure.^MM.  de  Maynard,  de  Bar  et  Golont. 

Bareaiix  de  la  Préfecture. 

ÂDDiBNGBS  BANS  LES  BUREAUX  :  Le  public  est  admls  dans  les  bureaux  : 

Les  mardi.  Jeudi  et  samedi,  de  midi  à  deux  heures.— Le  bureau  des 
passeports,  visas  et  légalisations  est  seul  ouvert  tous  les  Jours,  de  dix  h  trois 
heures. 

Les  personnes  qui  se  présentent  dans  les  bureaux  sont  prévenues  que 
MM.  les  Chefs  de  division  sont  seuls  autorisés  à  répondre  aux  communicatious 
00  demandes  de  renseignement. 

GABINET  DU  PRÉFET. 
Chef  :  M. 

Ouverture  des  dépèches.— Distribution  de  la  correspondance.— 
Sous-Préfets,  Conseillers  de  Préfecture.  —  Conseillers  généraux  et 
d'arrondissement. — Maires  et  Adjoints.— Commissaires  de  police.-^ 
Personnel  du  Clergé,  Secours  aux  prêtres  en  retraite.  —  Demandés 
d'audiences  et  de  Congés.— Légion-d'Honneur  et  Décorations  étran- 
gères.—Secours  aux  anciens  militaires.— AfTaifes  confidentielles  et 
non  classées. — Personnel  de  tous  les  services  et  de  toutes  les  admi- 
nistrations.—Prestation  de  serment  des  fonctionnaires.— Honneurs 
et  préséances.^ Fêtes  et  cérémonies  publiques.  —  Beaux-Arts. — 
Bureaux  de  tabac— Médailles  et  récompenses  pour  belleâ  action^.— * 
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Théâtres.— Recueil  administratif.— Surveillance  des  jonmanx.— 
Annonces  judiciaires.  —  Nomination  des  membres  des  Bureaux  de 
bienfaisance  et  des  Commissions  administratiTes  des  établissements 
de  bienfaisance. — Police  politique. 

PREMIÈRE  DIVISION  ET  SECRÉTARIAT  GÉNÉRAL. 

Chef  :  M.  Lbpingàrd. 
Sterétaxlat  géinénl. 

Réception  et  transmission  du  Bulletin  de»  Lois  et  de  toutes  les 
publications  officielles.— Imprimerie  et  Librairie,  Colportage,  Prese 
périodique.  Estampes  et  Gravures.— Garde  du  sceau  de  la  préfecture. 
— Surveillance  des  bibliothèques  administratives.— Abonnements  et 
Envois  périodiques.— Brevets  d'invention.— Dépôts  de  tous  doca- 
ments  destinés  a  être  communiqués  au  public— Statistique  générale. 
—  Secrétariat  du  Conseil  de  préfecture.  —  Registres  des  arrêta  da 
Préfet  et  du  Conseil  de  préfecture.  —  Procès- verbaux  du  Conseil 
général.— Légalisations. 

Archives.- Classement  et  dépouillement  des  archives;  Inventaire; 
Rapports  annuels;  Délivrance  et  expédition  d'anciens  titres. 

VreuLlëTe  Bivlgioii* 

Haute  police  administrative.— Rappel  des  affaires  arriérées.— Elec- 
tions.—Garde  nationale  et  affaires  militaires.  Gendarmerie,  Poudres 
et  Salpêtres.— Ponts-et-chaussées,  Chemins  de  fer,  Navigation,  Usines, 
Cours  d'eau.  Dessèchements,  Mines  et  Carrières,  Bacs  et  Bateaux. — 
Lignes  télégraphiques.— Propriétés,  Mobiliers,  Bâtiments  civils.  Dons 
et  Legs^  Contentieux,  en  ce  qui  concerne  le  département  et  l'Etat.— > 
Bureaux  d'enregistrement  et  Affaires  domaniales. — Police  générale 
et  municipale. — Police  de  la  chasse^  de  la  pêche,  des  voitures  pu- 
bliques, des  rivages  de  la  mer,  des  subsistances,  de  la  salubrité  et 
de  la  sûreté  publiques.— Etablissements  insalubres.- Médecins,  Phar- 
maciens, Vétérinaires.— Mesures  pour  Textinction  de  la  mendicité. — 
Prisons,  Surveillance  des  condamnés^  Propositions  de  grâce.— Divi- 
sions administratives  et  ecclésiastiques.— Poste  aux  lettres  et  poste 
aux  chevaux. — Associations.- Jury. — Population.— Colons  et  réfugiés 
politiques.— Passeports. —  Poids  et  mesures. — Agriculture. — Haras. 
— Industrie^  Commerce  et  Manufactures.— Aveugles,  Sourds-muets. 
— Evénements  malheureux  et  Secours  à  divers  titres. — Marque  de 
garantie  des  matières  d'or  et  d'argent.— Ecoles  spéciales  et  nationales. 
— Loteries.— Répertoire  des  actes  sujets  à  l'enregistrement. 

DEUXIÈME  DIVISION. 
Chef:  M.  Lerbndu. 

Administration  et  comptabilité  des  communes  et  des  Etablisse- 
ments de  bienfaisance.— Session  des  Conseils  municipaux. — Archives 
et  Bibliothèques  communales. — Budgets  et  Comptes  des  communes 
et  des  étabrissements  de  Bienfaisance,  Autorisations  supplémen- 
taires à  ces  budgets.— Remboursements  de  fonds  placés  au  Trésor. 
— Cotisations  municipales.— Octrois  :  Règlements^  Tarifs,  Frais  de 
perception.— Frais  de  casernement  et  d'occupation  de  lits  militaires. 
—Droits  de  location  de  places  dans  les  foires  et  marchés.— Droits  de 
Pesage,  Mesurage  et  Jaugeage  publics.— Droits  de  voirie  et  autres  dont 
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Ja  perception  est  aatorisée  au  profit  des  communes.— Impositions 
extraordinaires  et  Emprunts  communaux. — Biens  communaux. — 
Dons  et  Legs  aux  communes,  aux  établissements  de  bienfaisance» 
aux  fabriques  et  aux  établissements  religieux.— Placement  et  rem- 
boursement de  caj^itaui  appartenant  à  ces  communes  et  à  ces  éta- 
blissements.—  Actions  judiciaires  et  Transactions  intéressant  les 
communes  et  les  établissements  publics. — Bâtiments  communaux. 
—Secours  pour  maison  et  mobilier  d'école.— Distraction  pour  ser- 
Tices  communaux  des  parties  superflues  des  presbytères.— Monu- 
ments historiques.  —  Cimetières  :  Police,  Translation,  Agrandis- 
sement, Règlement  et  Tarif  des  concessions. — Voirie  urbaine.  Pians 
d'alignement. — ^Hospices  et  Bureaux  de  Bienfaisance. — Règlements 
du  service  intérieur,  Traités  avec  les  congrégations  religieuses^ 
Régie  des  propriétés,  Adjudications  et  Marchés.- Secours  aux  éta- 
blissements de  bienfaisance. — Pensions  de  retraites^  ou  autre  mode 
de  rémunération  des  services  des  employés  communaux  et  hospita- 
liers.—Instruction  primaire  et  seconclaire  :  Ensemble  du  service. 
Bourses  dans  les  lycées  et  collèges,  Caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
?oyancedes  Instituteurs  communaux.— Chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  d'intérêt  collectif  et  de  petite  vicinalité  ;  Chemins 
ruraux. — Prestation  en  nature.— Fabriques  d'églises  :  Nomination 
des  membres.  Révision  des  comptes  en  cas  de  contestation  entre 
ces  établissements  et  leurs  trésoriers.- Répartition  du  fonds  com- 
mun des  amendes  de  police. 

TROISIÈME  DIVISION. 
Chef  :  M.  Lebel. 

Comptabilité  générale  et  départementale  :  Mandatement  des  dé- 
penses de  toute  nature.  Comptes  et  Budgets  départementaux^  Vire- 
ments de  crédits^  Réimputations,  Reversements,  Situations  pério- 
diques, Comptes  annuels  et  situations  définitives  en  clôture  d'exercice. 
—Colons  réfugiés,  Comptabilité.— Réfugiés  politiques,  Comptabilité. 
—Télégraphie,  Comptabilité.— Etablissements  sanitaires,  Comptabi- 
lité.—Chambres  de  commerce,  Comptabilité.- Service  des  gens  de 
mer  :  Solde  arriérée,  Secours  sur  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine. — Traitements  administratifs.— Frais  d'administration  de 
la  Préfecture  et  des  Sous-Préfectures.— Trésor  public  :  Transport 
de  fonds.  Refonte  de  monnaies.— Dette  publique.  Rentes  sur  l'État. 
—  Pensionnaires  de  l'Etat  et  Rentiers  viagers.  —  Contributions 
directes  :  Sous-Répartition,  Recouvrement,  Réclamations  de  toute 
espèce,  Pottrsuites.—Cadastre.— Contributions  indirectes.— Douanes. 
—Caisse  de  retraites  et  Liquidation  des  pensions  des  Employés  de 
la  Préfecture  et  des  autres  services  départementaux.— Liquidation 
des  pensions  des  Employés  des  prisons  et  du  service  de  la  vérilication 
des  poids  et  mesures.— Caisses  d'épargnes.— Caisse  de  retraite  de  la 
vieillesse. — Comptoirs  nationaux.— Visa  des  récépissés.— Frais  de 
justice.— Aliénés  et  enfants  trouvés  :  Personnel  et  ensemble  du 
service. 

GREFFE  DU  CONSEIL  DE  PRÉFECTURE. 

Greflier  :  M.  IjkSCAUX. 

Hmssiers  auâieneien  :  MM.  LsclbrC  et  Gautier. 

Attributions  :  Réception  et  enregistrement  des  actes  introdoctifs 
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d'instances.— Requêtes.  Exploits  et  Procès-verlNiuK.— Comoioiiict- 
tion  aux  parties  ou  à  leurs  mandataires  des  pièces  de  procédure.— 
Etablissement  des  rôles.— Enregistrement  et  notification  des  déci- 
sions du  Conseil. 

Le  Conseil  de  préfecture  se  réanlt  en  séance  publique  la  mardi  et  le  ren' 
dredi  de  chaque  semaine,  à  midi. 

Les  aadiences  sont  suspendues  pendant  la  tournée  de  réYîflon. 

Les  parties  peuvent  présenter  elles-mêmes  leurs  moyens  de  défense  on  se 
faire  représenter  par  un  mandataire  qui,  s'il  n'est  officier  ministériel»  doit 
être  chargé  de  pouvoirs  réguliers. 

Le  Conseiller  chargé  du  rapport  d'une  affaire  prévient  les  parties  inléres- 
sées  lorsqu'elle  est  mise  au  rôle.  Les  renseignements  ou  commanications  que 
les  parties  Jugent  utile  de  lui  adresser,  doivent  lui  parvenir  par  l'Intermé- 
diaire de  M.  le  Préfet. 

Le  greffe  est  ouvert»  chaque  jour,  de  neuf  heures  k  onxe  heures  da  maUn. 

Il  y  est  donné  communication,  sans  déplacement,  des  dossiers  et  pièces 
concernant  les  affaires  en  insUince. 

Attributions  du  Grepher.— Réception  et  enregistrement  de  tous 
actes  introductifs  d'instances,  Requêtes,  Procâ-verbaux ,  etc. — 
Lecture  des  arrêtés  en  séance  publique  et  tenue  des  écritures  des 
audiences. — Transcription  des  arrêtés  sur  les  registres  du  Conseil.— 
Délivrance  des  expéditions  de  ces  arrêtés. — Correspondance  relative 
à  la  régularisation  des  affaires  en  instance. — Communication  des 

Sièces  aux  parties,  Réception  des  conclusions  qu*elles  déposent  ou 
es  déclarations  qu'elles  jugent  utile  de  passer.— Autorisation  de 
plaider.— Correspondances. 


ARCfflVES  DÉPARTEMENTALES. 

M.  DuBOSC,  archiviste. 

Attributions  :  Archives  de  la  Préfecture ,^  des  Sous-Préfectures,  des 
communes  et  des  hospices.— Classement,  inventaires,  récolemenls,  rapports. 
—Communication  et  délivrance  de  titres.— -Catalogues  et  surveillance  des 
bibUothéques  administratives. — Publication  d'ouvrages  historiques. 


INSPECTION  DES  ARCHIVES  COMMUNALES  ET  HOSPITALIÈRES. 

Inspecteur. ^M,  Dubosc,  archiviste  du  département. 

CONSEIL  DÉPARTEMENTAL. 

DES  BATIMENTS  CIVILS. 

MM. 

Le  Préfet,  président  ; 

Castagnol  ^,  ingénieur  en  chef,  vice-président  ; 

Duhamel,  président  du  tribunal  civil,  coaseiller  généi;;il  ; 

L.  Auvray,  négociant  ; 

Le  Cardonnel,  conseiller  général  ; 

De  Rar,  conseiller  de  préfecture; 

Rougeul  ^,  ingénieur  des  ponts-et-chaussées  ; 

Guiot,  inspecteur  d'académie  ; 
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N....,  agent-Toyer  chef  ; 

Qaeillé,  architecte  du  département  ; 

Didier,  architecte  de  rarrondissement  de  Saint-Lo  ; 

Lerendu,  chef  de  la  deuxième  division  à  la  préfecture,  êêcrétain. 


BATIMENTS  CIVILS. 

ÂrehUeete  du  départemenL^M,  Queiilé,  à  Saînt-Lo. 
Condueieur,'-M.  Faucfion. 


ARCHITECTES  D'ARRONDISSEMENT. 

MM«  • 

Didier,  chargé  de  Farrondissement  de  Saint-Lo. 

Cbeflel,  fils,  chargé  des  arrondissements  d^Avranches  et  de  Mortain. 

Desheulles,  chargé  de  Tarrondissement  de  Coutances. 

Lefebvre,  chargé  des  arrondissements  de  Cherbourg  et  de  Valognes. 

Les  architectes  d'arrondissement  sont  placés  sous  le  contrôle  de 
M.  TArchitecte  du  département  pour  tout  ce  qui  concerne  le  service 
des  bâtiments  départementaux.-^L'Archilecte  de  Tarrondissement 
de  Saint-Lo  est  dispensé  de  ce  service. 


\ 


POIDS  ET  MESURES. 


férificateuri.^MM.  Lamare^  à  Saint-Lo;  Travert,  à  Avranches; 
Hédiard,  à  Cherbourg  ;  Adde,  à  Coutances  ;  Duclos^  à  Mortain  ; 
Jacob,  à  Valognes. 


CONSEILS  D'HYGIÈNE  D'ARRONDISSEMENT. 

ARRONDISSEMENT  DE  SAINT-LO. 

MM. 

Pron  C^,  préfet^  président  ; 

Dubois  (Ernest)  ^ ,  maire  de  Saint-Lo  ; 

Rougeui  ^,  ingénieur  des  ponts-et-chaussées  ; 

Carly  de  Swazzéma  ^,  ancien  officier  de  marine; 

Lepingard,  chef  de  division  à  la  prélecture  ; 

Marin,  médecin  des  épidémies  ; 

Letouzé, Simon,  Frestel,  Scelles-Mondézert,  docteurs-médecins; 

Doray,  pharmacien  ; 

Gosset-Deslongchamps,  ancien  pharmacien  ; 

Diguet^  vétérinaire. 

ARRONDISSEMENT  D' AVRANCHES.' 
MM. 

Ronyattier  ^,  sous-jpréfet,  mréiidmt  ; 

Sanson  ^,  maire  d  Avranclies  ; 

De  Pracontal,  membre  du  Conseil  général  ; 
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Ledère,  maire  de  GranyiHe  ; 

Houssardy  médecin  des  épidémies  ; 

BoDvet,  Tliébault»  Gilbert,  Durooncel,  docteurs-médecins  ; 

Cauquelin^  Pinel,  Deniaud,  pharmaciens  ; 

Beaufils^  vétérinaire. 

ARRONDISSEMENT  DE  CHERBOURG. 

MM* 

De  Rivière  #,  sous-préfet,  présideni  ; 
Ludé  0^,  maire  de  Cherbourg  ; 
MûUer,  ingénieur  des  ponts-et-chaussées  ; 
Dufour,  chirurgien  en  chef  de  la  marine  ; 
Laroache,  médecin  en  chef  de  Thospice  civil  ; 
L'EKuillon,  Loysel,  docteurs- médecins; 
Guiffart,  médecin  des  épidémies  ; 
Besnou  i^,  pharmacien  en  chef  de  la  marine  ; 
Pluquet,  Levionnais,  pharmaciens  ; 
Pouppeville,  vétérinaire. 

ARRONDISSEMENT  DE  COCTANCES. 

MM. 

Quenault  #,  sous-préfet,  président  ; 

Brohyer  de  Littinière  ^,  maire,  député  au  Corps  législatif; 

Le  baron  Fremin-Dumesnil,  membre  du  Conseil  général  ; 

Quesnel-Canvaux  0^,  propriétaire  ; 

Uerpin,  Tanqueray,  Leiebvre,  Avril,  Vigot,  docteurs-médecins  ; 

Marquez»  Jamel,  Drieu  la  Rochelle,  pharmaciens  ; 

Hélouis^  vétérinaire. 

ARRONDISSEMENT  DE  MORTAIN. 

MM. 

Febva]r,  sous*préfet,  prétideiU  ; 

Davv,  juge  de  paix  ; 

Poullain,  procureur  impérial  ; 

Renault,  receveur  municipal  ; 

Lemonnier,  An^er,  de  la  lloussaye, docteurs-médecins; 

Taborei,  médecin  des  épidémies; 

Coupeau,  Pinot,  pharmaciens  ; 

Uryniewiez,  vétérinaire. 

ARRONDISSEMENT  DE  YALOGNES. 

MM. 

D'Abel  de  Libran  ^,  sous-préfet,  préiident  ; 

Leneveu,  Boulot,  Yicer  de  Yarennes,  Lebel,  Dansos^  Sébire  ^i 

Levéel,  docteurs-médecins  ; 
Philippart,  Leclerc>  pharmaciens  ; 
Gosselm,  vétérinaire. 


*—* 
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CONSEIL  GÉNÉRAL. 


DU  GORSKIL. 


CANTONS. 


Arrondissement  de  Sainl-Lo. 


Du  Châtel,  maire  du  Mesnil-Herman. 

Bottin  ^,  juge  de  paix. 

Le  GardoDDel,  banquier. 

Ganne  de  Beaucoudray,  propriétaire. 

Bernard,  docteur-médecin. 

Duhamel,  président  du  tribunal  civil  de 

Saint-Lo. 
Houssin-Dumanoir,  docteur-médecin. 
Godard,  juge  de  paix. 
Havin,  député  au  Corps  législatif. 


Canisy. 

Carentan. 

Marigny. 

Percy. 

Saint-Clair. 

Sai  n  t-Jean-de-Daye. 
Saint-Lo. 
Tessy-sur-Vire. 
Torigny-sur-Vire. 


Arrondissement  d^Avranches. 


De  Pracontal  (Gamille]^  propriétaire. 

N.... 

Sanson  ^,  juge  honoraire. 

Leclère^  maire  de  Granville,  armateur. 

Le  Moine  des  Mares,  président  du  tribunal 
ci?il  d'Avranches. 

Loyer  (Félix),  notaire,  maire  de  Pontorsoo. 

Sursois  (Eug.-Charles)  ^,  doct.-médeciu. 

Baron  TraYOt  ^,  propriétaire. 

De  Saint-Germain  (François-Charies-Her- 
Yéj  0^,  maire  de  Saint-Senier-sous- 
Avrancbes,  membre  du  Corps  législatif. 


Avranches. 
Brécey. 
Ducey. 
Qranville. 

La  Haye-Pesnel. 
Pontorson. 
Saint-James. 
SartiJly.     . 


Yilledieu. 


Arrondissement  de  Cherbourg. 


Comte  de  Tocquefille  #. 

De  Gasté  ^,  ancien  ingénieur  de  lamarine. 

Gilles,  maire  de  Flamanvilie. 

Comte  du  Moncel  #,  ingénieur-électricien. 

Sellier,  père. 


Beaumont. 
Cherbourg. 
Les  Pieux. 
Octeville. 
Saint-Pierre-Eglise. 


Arrondissement  de  Coutances. 


Plaine,  sous-préfet  honoraire. 
Savary  0#,  avocat  général. 


Bréhai. 
Cerisy-la-SalIe. 
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nUBRU  DU  CONSEIL. 


CAKT0II8. 


Suite  de  Varrcndissement  d0  Coutmees. 


Brobyer  4^,  membre  du  Corps  législatif. 
Blouet  ^,  président  du  tribunal  civil  de 

Coutances. 
Poret,  docteur-médecin,  maire* 
Gaslonde  ^»  conseiller  d'Etat. 
Baron  Fremin  du  Mesnil,  ancien  capitaine 

d'artillerie. 
Marquis  d'Halwin  de  Plennes  jj{^,  cbam- 

bellan  de  S.  M.  l'Impératrice. 
Le  Verrier  GO^»  membre  du  Sénat. 
Ferrand  de  la  Conté  (Georges),  maire  de 

Saint-Sauveur-Lendelin. 


Coutances. 

Gavray. 

La  Haye-du-Puits. 

Lessay. 

Montmartin-sur-Mer. 

Périers. 
St-Maio-de-la-Lande. 

St^SauTeur-Lendelin» 


Arrondissement  de  Mortain. 


De  Failly,  maître  de  forges. 
Dubois,  propriétaire,  à  Montgothier. 
Bréhier  (Joseph)  0^,  conseiller  d'Etat. 
Ferré  des  Ferris  ^,  maire. 
Gaudin  de  Yiilaine  C^,  général  de  brigade. 
Bréhier  (Hippolyte)  ^,  propriétaire. 
Marquis  d'Auray,  maire  de  Saint-Pois. 
Payen  de  Chavoy  ^,  propriétaire. 


Barenton. 

Isigny. 

Juvigny. 

LeTeilleul. 

Mortain. 

St-Hilaire-du-Harcooêt. 

Saint-Pois. 

Sourdeval. 


Arrondissement  de  Valognes. 


Foubert,  maire  de  St-Saufeur-le-Vicomte. 

Vicomte  Le  Marois,  propriétaire. 

Comte  de  Pontgibaud,  maire  de  Saint-Mar- 

couf. 
Noël-Agnès  #,  ancien  sous-préfet. 
Marquis  d'Aigneaux,  propriétaire. 
Le  Courtois  de  Sainte-Colombe  #«  maire 

de  Sainte-Colombe. 
Sebire  ^,  médecin^  adjoint  au  Maire  de 

Valognes. 


Barne?ille. 
Bricquebec. 

Montebourg. 

Quettehou. 

Sainte-Mère-Eglise. 

St-Sau?eur-le-Yicomte. 
Valognes. 
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CONSEILS  D'ARRONDISSEMENT. 


9e 


MMBBKS  DU  CONSUL. 


CAim>NS. 


'■         n      ■ 


Arrondissement  de  Saint- Lo, 


Leconle,  notaire. 
Le  Sage,  propriétaire,  à  Sainteny. 
Lebrun^  juge  de  paix,  à  Hébécrévon. 
Debreoil,  propriétaire,  à  Percv. 
Deshameaox,  maire  de  Gerisy-la-Forêt. 
Le  Cocq,  ancien  juge  de  paix,  à  La  Meauffe. 
Elie,  adjoint  au  Maire  de  Saint-Lo. 
CailJemer,  propriét.,  à  St-Louet-sur-Yire. 
Lemaltre,  maire  de  St-Jean-des-Baisants. 


Ganisy. 

Garentan. 

Marigny. 

Percy. 

Saint-Glair. 

Saint-Jean-de-Daye. 

Saint-Lo. 

Tessy-sur-Vire. 

Torigny-8ur-Vire. 


Arrondissement  d^Avrmches. 


Thébaalt,  doctenr-médecin,  à  ÂYranches. 
Boudier,  adjoint  au  Maire  de  Bréeey. 
Delaroche,  propriétaire. 
Yillars,  afocat  a  Granville. 
Desfeax.  juge  de  paix,  à  La  Haye-PesneL 
Comte  de  Gacqueray,  maire  de  Macey. 
Hippolyte  Morel,  juge  de  paix,  à  St-Ja 
Godin,  juge  de  paix,  à  Âvranches. 
Le  Pelletier  ^,  maire  de  ViUedieu. 


âmes. 


Avranches. 

Bréeey. 

Ducey. 

Granville* 

La  Haye-Pesnel. 

Pontorson. 

Saint-James. 

Sartilly. 

Yilledieu* 


Arrondissement  de  Cherbourg. 


Michel  d'*ÂnnoYille>  propriét.,  à  Âuderrille. 
Hervieu,  avocat,  à  Cherbourg. 
Le  Seiffneurial,  juge  honoraire. 
Houel-Desmonts,  propriétaire. 
Folliot-d'Ârgence,  propriétaire,  maire  de 

Tréauville. 
Lemarquandy  maire  de  Yirandeville. 
Duchevreuil  ^,  à  Equeurdreville. 
Rouxel,  maire  de  TocqueviJle. 
Michel,  maire  de  Gosqaeville. 


Beaumont. 
Gherbourg.. 
Gherbourg. 
Les  Pieux. 

Les  Pieux. 

Octeville. 
Octeville. 

Saint-Pierre-Eglise. 
Saint-Pierre-Eglise. 


Arrondissement  de  Coutances. 


louvin,  juge  de  paix,  à  Bréhal. 
Hébert,  juge  de  paix,  à  Montpincbon. 


Bréhal. 
Gerisy-la-Salle. 
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MEMBRES  DU  CONSEIL. 


CANTONS. 


Suite  de  Varrondissement  de  Coulances. 


Vrac,  président  du  tribuoai  de  commerce. 

Lebrun,  maire  de  Hambye. 

Ritiouety  auditeur  de  1'*  classe  à  la  Cour 
des  comptes. 

Le  Noël,  maire  de  Lessay. 

Le  Buffe,  maire  de  Queltreville. 

Lerendu^  propriétaire. 

Brohver  de  Litinière,  juge  de  paii,  àBlain- 
Tille. 

Dusaussey  #,  président  honoraire  du  tri- 
bunal civil,  a  Vaudrimesnil. 


Cou  tances. 
Gavray. 

La  Haye-du-Paits. 

Lessay. 

Montmarlin-sur-Mer. 

Périers. 

St-Malo-de-la-Lande. 
St-Sauveur-Lendelin. 


Arrondissement  de  Morlain. 


Béchet,  notaire,  à  Barenton. 

Heuzet,  juge  de  paix,  au  Buat. 

De  Verdun,  maire  de  Chassesuey. 

Regnault,  notaire,  au  Teilleuï. 

Queslier  Gis,  notaire,  à  Mortain. 

Raulin,  manufacturier,  à  Saint-Hilaire-du- 

Harcouêt. 
Roullin,  médecin,  à  Saint-Hilaire-du-Har- 

couèt. 
Gaultier  de  Carville^  propriétaire,  maire 

de  Boisyyon. 
Lorier,  maire  de  Sourdeval. 


Barenton. 

Isigny. 

Le  Teiileul. 
Mortain. 

St-Hilaire>  du-Harcouêt. 

St-Hilaire-du-HarcouëU 

Saint-Pois. 
Sourdeyal. 


Arrondissement  de  Valognes. 


Surcouf,  juge  de  paix,  à  Garteret. 

Viel,  juge  de  paix,  à  Bricquebec. 

Lemoigne-Dutaillis,  maire  d'Urville. 

Duclouet,  notaire,  à  Quettehou. 

Dalidan,  maire  de  Barfleur. 

Desmares,  juge  de  paix,  à  Ste-Mère-Eglise. 

Hersan,  propriétaire,  à  Saint-Sauveur-Ie- 

Vicomte. 
Gallemand,  propriétaire,  à  Valognes. 
Le  Ledy,  avoué,  à  Valognes. 


BarneTille. 

Bricquebec. 

Montebourg. 

Quettehou. 

Quettehou. 

Sainte-Mère -Eglise. 

St-Sauveur-le-Vicomte. 

Valognes. 

Valognes. 
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SOUS-PRÉFEGTURES. 

4^'  ABBONDISSEMBNT. 

SAINT-LO,  chef-lieu  ;  population  :  9,810  habitauU. 
M.  le  Préfet  remplit  les  fonctious  de  sous-préfet. 

2®  ARRONDISSEMENT. 

âVRâNCIIES,  chef-lieu  ;  population  :  8^592  habitants. 
H.  BOUYÀTTIER  ^,  $ou8*préfet. 
H.  Briens^  secrétaire. 

3^^  ARRONDISSEMENT. 

CHERBOURG,  chef-lien;  population  :  41,812  habitants. 
M.  De  RiTifiEB,  $ous-préf$t, 
M.  Marie,  secrétaire. 

4®  ARRONDISSEMENT. 

COUTÂNGES,  cheMieu  ;  population  :  8,062  habitents. 
H.  QuEif  AULT  ^,  SOUS' préfet. 
M.  Lenuirquandy  secrétaire. 

5®  ARRONDISSEMENT. 

MORTÂIN,  chef-lieu  ;  population  :  2,490  habitants. 
H.  Febtat,  souS'préfeL 
M.  Lenourry,  secrétaire. 

6®  ARRONDISSEMENT. 

YALOGNES,  chef-lieu  ;  population  :  5,812  habitants. 
II.  d^Abel  de  Libran  iff^  sous-préfet. 
M.  GrouU^  secrétaire. 


MAIRIES. 


MAIRIE  DE  SAINT-LO. 

Jdminûfralton.— MM.  DUBOIS  ^,  maire;  Elie  et  Rauline,  adjoints. 

Conseil  mwnieipal.^MM.  lloussin-Dumanoir,  Elie,  Véngeon,  Heur- 
tault,  Vibert,  Letouzé,  Lebrun,  Dubois  ^.  Duhamel,  Gosset, 
Gardye,  Paris,  Rauline^  Bernard^  YauJtier  (Adolphe)^  Leménicier, 
Tréfeu,  Houyvet  if^. 

Bureaux. — M.  Lerendu^  secrétaire. 

Jours  bt  bburbs  d'ocyertueb  :  Tons  les  jours  non  fériés,  de  9  heures 
i  4  heures.  ' 

Bfcette  mmieipale.'-M.  Duvernay-Duplessis  0^,  rue  du  Neufbourg. 

Jours  bt  bburbs  d*outbrturb  db  la  rbcbttb  :  Tous  les  Jours  non 
ftriés»  de  11  heures  à  4  heures. 
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Trwanm  eommiiMiup.— M.  Donchin,  ardiitecte^  place  da  Champ- 
de-Mars. 

Oe(rot.— IfM.  FéroD,  préposé  en  chef;  Houlette,  brigadier. 
Cause  étépargne. — M.  Néel  #,  receveur. 
Jouis  rr  becbbs  db  l'ouybbtubb  ;  le  dimanche»  de  9  heures  i  midi. 

Garde  nalionole.— M»  Vibert,  commandant. 


MAIRIE  D*AVRANCHES. 

Àdminiitraii(m.-^MU.  Y<"  SANSON   ^,  maire;  Docteur  Gobert, 
adjoint. 

Conseil  mmieipaL-^MM.  Sanson   ^,    Gilbert,   Abraham- Dubois, 
Bataille,  Ducuet,  Challier,  Delouche,  de  PracontaU  Giilain,  Godin, 
Guerin  (Paul),  Guerin-Duebemin,  Hébert,  Latouche,  Le  Bourlier, 
Lechevallier,  Lemaistre,   Lemoine  des  Mares,  Lesplu-Dupré,         1 
Olivier  0^^  Thebault,  Theberge. 

Bureattx.'-'M.  Bougard. 

Recette  municipale, — M.  Fouqué. 

Voirie  urbaine. — M.  Gheftel,  architecte. 

Oelroi.^M.  Chapon,  préposé  en  chef;  Hallais,  brigadier. 


MAIRIE  DE  GRANVILLE. 

ildmtnisfraiidfi.— MM.  Charles  LECLÈRE,  maire;  Duim,  J.  Bbust, 

fils,  armateur,  adjoints. 

Conseil  municipal. — MM.  Adelus,  Allaîn,  Baudry,  Bayent,  Beaatemps, 
Beust,  Boisnard-Grandmaîson ,  Jourdan-Passardière ,  Le  Maître 
fjoseph),  Le  Maistre  de  Marcilly,  Le  Mengnonnet,  Cambernon, 
Chapon,  Dairou,  D'Antenoche»,  Dumoncel,  Deiafosset  E.  Jourdan, 
Maiicorne,  Trocheris,  Villars. 

Bureaux. — M.  Dupont,  secrétaire. 

Recette  municipale.— M.  Le  Redde. 

Fotritf  ttr6aine.— M.  Yver  *,  architecte. 

Octroi.— U.  Âubry,  directeur. 

MAIRIE  DE  CHERBOURG. 

« 

Administration.— fUM.  LUDË  0^,  maire;  HÉLAm,  Chstrel, adjoints. 

Conseil  municipal.— JAM.  Liais  (Alfred),  Asselin  ^,  Hainneville  ^, 

Mahieu  (Edouard),  Foulon,  Destandes  ^,  Hervieu,  De  Rîencourt, 

.Canorille,  Dumont»  Quoniam,  De  Berenger,  Leterrier,  Belin, 

Leçon  te,  Dubost,  Loysel,  Cournerie,  Estève,  Le  Poittevin,  Séhier, 

L'Eguillon,  Le  Moigne,  Helain,  ChcTrel. 

Bureaux.— M.  Bacheley,  secrétaire. 

Recette  municipale. — M.  J.  Dupont. 

Voirie  urbaine.-MM.  Geuffroy,  architecte  de  la  ville;  Le  Jéal,  archi- 
tecte des  entretiens;  Drouel,  agent-Yoyer. 

Octroi.— }IL,  Raoult,  préposé  en  chef. 

Archives.— M.  Noêl-Dumarais,  archiviste. 
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MAIRIE  DE  COUTANCES. 


idiitmûiraliofi.— MM.  BROHYER  DE  LITTINIÈRE  «,  maire,  Cou- 
lomb ^  et  TjUfQCBEÀT,  adjoints. 

Conseil  municipal. — MM.  Le  Pesant,  Grandin,  Tanqueray,  Quesnel- 
Can?aux  0^^  Herpin^  Freinin  du  Mesnil,  Hervieu,  Lemare 
(Victor),  Blouet,  Dubois,  Bouillon,  Poisson,  Coulomb  ^^  Avrilr 
Leroarié,  Jehenne^  Vimond,  Le  Loup,  Duprey,  Daireaux,  Chauvet, 
Eudes^  Guillemette. 

Bureaux.—^.  Chapet,  secrétaire. 

Reeelle  municipale, — M.  Lansot. 

Voirie  urbaine.^WA.  Le  Goupy  et  Delalande,  conducteurs. 

Octroi.^MM.  Piton,  préposé  en  chef;  Jolivet,  brigadier. 

MAIRIE  DE  MORTAIN. 

Administralion.^MM.  PIEL  ^^  maire  ;  Qoeslubr^  adjoint. 

Conseil  municipal, — MM.  Pouiiain,  Piel  #,  Demezange,  Lemonnier^ 

Queslier,  Noël,  Champs,  Castille,  Boursin,  Coupeau,  Thomas^ 

Gaoier,  Hauleville,  Davy,  Bizet,  Hervieu. 

ftircatu?.— M.  Douce l^  secrétaire. 

Recette  municipale, — M.  N 

Voirie  urbaine. — M .  Du  val . 
Oc<rot.— MM.  Dupont  et  Âumon. 

MAIRIE  DE  VALOGNES. 

ieimtntKralion.^MM.  le  général  MESLIN  Gi^,  maire;  Sébiee  ^, 

Do  POBRIER  DE  POETBAIL,  adjoiuts. 

Conseil  mimicipa/.— MM.  Leledy,  Le  général  Meslin  G#,  Sanson^ 
Du  Poerier  de  Portbail^  Gallemand,  Sebire  ^,  Leneveu.  Thion, 
Lebel,  Dansos,  Clément,  Letllastre  de  la  Luzerne^  Bitouze,  Martin 
de  Bouillon^  Lepoilevin,  Capelle^  Heurtevent,  Lelaidier  (Marcel) . 

Bwreaux.-^yi.  Tollemer,  secrétaire. 

Recette  mmncipaie.'^M,  Laffolley,  receveur. 


TABLEAU  STATISTIQUE 

indiqiuDt  le  nombre  d'arrondisaemeDts,  caotoos,  communes,  et  la  popuIaUon  du 
département,  d'après  les  deux  derniers  recensements. 


NOM 
DES  AuonDnsniBKTs. 


Saint-Lo . . . 
Avranrbes . . 
Cherbourg.. , 
foatances . 
Xortatn .  . . . 
Valognes..., 


Totaux. 


NOMBRE 

PII  AuoiBusuin  n 


CanUu. 


9 
9 
5 
40 
8 
7 


4S 


Conauc». 


447 

7n 

438 

74 

418 


644 


POPULATION  EN 


4856. 


96.442 

447,480 
95,4.'i5 

425,6% 
73,829 
86,932 


995,202 


4864. 


94,855 
446,488 

98,606 
4  23,0' 2 

72,596 

86,044 


591,434 


OUTérenoe  en  moins,  sur  1886 8,784 
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TABLEAU  DES  COMMUN^ 


PAR   ABEONDISSEMEN^ 

Contenant  la  popalation  par  arrondissement,  canton  et  commune;  —  les  boreaui  de  ;o>if; 
Judiciaire,  d'arrondissement,  de  canton,  de  la  station  du  ctiemin  de  fer  la  plot  proche  irf 

Les  bureaux  dé  poste  sont  indiqués  par  ^  et  les  relais  par  ^  ;  le  signe  f  placé  k  la  mt  di 
Curés  sont  en  italique. 


NOMS 


DB8  C0WUNB8. 


o 

eu 


BUREAUX 

OB  P08TB. 

DIEBGTBUR8. 
3 


II 


DbTAHCa  AU  GHBr-UBlI 

îM 

£      à^ 

■ 

e 

0 

1; 

S.e 

« 

S  S 

«1 

^ 
^ 

2E 

c 

-1 

9 

9  • 

9 

■  c 

9 

ta 

« 

a 

^ 

5 

6 

7    |8 

fi 

1 

CAlfI8T< 

Dangy. 


Gourfaleur 

La  Mancelliére 

Le  Mesnil-Herman 

Quiboa 

Sl-Ebrémond  -  de-Bonfossé . 
Sl-llartln-de-Bonfossé.  . . . 
Sainl-Romphaire 


St-Samson-de-Bonfossé.  • .  • 
SouUes 


Anvers 

Auials 

Brévands 

CABBlfTAH  £$ 

Catz. 

Les  Veys 

Méautis 

Raids 

Saint-André-de-Bobon . 
Saint-Côme-du-Blont. .  • . 

Sainteny ••• 

St-Georges-de-Bobon.  • .  • 
Saint-Hilaire-Petitville. .. 
Saint-Peilerin 


■  •  • 


Caranlilly 

UébécréYon 

La  Cbapelle-Enjuger. 


796 
1038 

554 
436 
SOO 
1595 
805 
814 
903 

678 
1000 


1153 

396 
460 

3110 
169 
680 
948 
540 
607 
845 

1787 
674 
386 
419 


1169 

990 

1014 


[SI  Branche. 


DB  C 

A1II81 

^1 

'opvu 

tia9 

9 

92 

9 

■ 

15 

19 

15 

6 

6 

27 

6 

5 

7 

30 

7 

9 

19 

28 

12 

8 

19 

SI 

12 

3 

8 

24 

8 

3 

10 

27 

10 

3 

9 

29 

9 

10 

9 

27 

9 

S! 

16 

23 

16 

11 

!  1 

^  Enée. 


^  Desquesnes. 


OXmaSBKEMV  SB  BAunui 


6624  50 
6795  50 

7160  50 
4746  50 
1235  50 
13883  75 
9509  B 
6242  25 
6959  75 

4935  25 
7437  50 


CaNTOH  DB 

16468  75 

6073  50 

8518  » 

40383  08 

3313  75 

18424  25 

16616  75 

5809  25 

9575  » 

15438  58 

21449  08 

9457  50 

9946  75 

4831  58 


Cahtoii  DB  Harigitt  f.  Popuiaiiûi 

8558  50 
9068  » 
9409  84 


Cabbntan  5.  Popoiii^ 


32 

35 

32 

6 

29 

30 

29 

li 

29 

42 

29 

S 

28 

34 

28 

• 

26 

39 

26 

5 

28 

41 

28 

1 

27 

31 

27 

6 

30 

29 

30 

12 

21 

30 

21 

10 

32 

38 

32 

i 

26 

26 

26 

10 

24 

31 

24 

8 

27 

35 

27 

l 

25 

39 

25 

5 

16 

19 

16 

i 

7 

26 

7 

7 

13 

20 

18 

4 
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J  DÉPARTEMENT 

PAH   CANTON, 

e  priocipal  des  quatre  cootribations  directes;— la  distance  au  cbef-lleu  du  département, 
Bf  des  Ifafres,  Adjoints,  Curés  el  Desserrants,  Instituteurs  et  Institutrices. 

ique  cantoD  indique  que  toutes  les  communes  lont  desservies  tons  les  Jours.  Les  noms  des 


Curés 

Maires. 

AdJoinU. 

et 
Desservants. 

Instituteurs. 

Institutrices. 

to 

11 

1S 

13 

U 

ypolatloii  :  94,855  babiUiiU. 

314  habitants  (If  communes). 


MU. 

Mlf. 

MM. 

HBl. 

MM»-. 

Imard. 

Osmond. 

Louiê. 

aivet. 

Thomas. 

inion. 

Parée. 

Lemazurier,  Lever- 

rier. 
Leredde. 

Jouet. 

Triquet;Caillard. 

licfasrd. 

LerelMurs. 

Lamooreui. 

Ferré. 

«mperiére. 

Legrand. 

Blin. 

Nicolle. 

Brouard. 

^ucliâtel. 

Le  Cousté. 

Gardie. 

Voisin. 

*febTre. 

Cocaigne. 

Loyer. 

Herman. 

Gelée. 

ruerneU 

Tanqueray. 

Lf'métayer. 

Duqucjinay. 

Mahias. 

liancbet. 

Simonne. 

L«l«ilu|ir,  liWn. 

Goquelin. 

Rotival. 

'aieo  de  la  Ga- 

Guérard. 

Lemaltre. 

Gosselin. 

Denis. 

raoderie. 

# 

afosse. 

Hnby. 

Lecordier. 

Sauvage. 

Legrand. 

ecannet. 

Fossard. 

Desmoots. 

Tbiébot. 

Lesouef. 

467  habitants  (1 

14  communes). 

eicdy. 

Legrand  (fils). 

Hamel. 

Geslin. 

Pacary. 

ipgnaolu 

Delaunay. 

Sébline. 

Corbel. 

ancel. 

Bucaille. 

Poucbard. 

Dessoûles. 

Martin. 

lac-Aoliffe. 

Leiioél,  Leury. 

Savary. 

Lebarbier,  Bertrand 

Helleu  ;  Bas! y. 

eccDte. 

PoigHa?eoL 

Vautier. 

N. 

anccl. 

Traisnel. 

Leroui. 

Beubert. 

Galliot. 

IHir-ftilwoié. 

Du  val. 

Caveiot 

Lematlre. 

Lecaplain. 

iiarde. 

Moltio  (Louis). 

Lepage. 

Lemaltre. 

Le  Michel  t. 

«ricet. 

Boissel. 

Fauve) . 

Lechevalier. 

Lefévre. 

Ifa. 

Moucbel. 

Esllne. 

Le  Carpenlier. 

Regoault. 

pge. 

Aogot. 

Rapilly. 

Leperdriel. 

Grossi  n. 

pel-Dombrev. 

Colette. 

Samson.           t 

Potiier. 

Guérin. 

proToit. 

Aogot. 

Lequertier. 

Jeanne. 

m  habitants  (f 

1  communes). 

Morel. 

Duvigoy. 

I.ebœ'.f. 

net. 

Girette-La  vallée. 

Cerisier. 

Gohin. 

Gambill'  n. 

Irte. 

Langlois. 

Benoist. 

Lepesant. 

Morel. 

|d(Mnt 

Tbert. 

Gilbert. 

PoQltain  (7erdln4). 

Faucbon. 
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NOMS 


DB8   GOUroifiU. 


o 


BUREAUX 

DB  POSTE. 

DIRECTEURS. 
S 


«  a 
4>  o   • 

•Ors  M 


DISTANCE  AU  CBBF-LIBO 


I 


•«S 


•a 


a> 


0 


S 

o 


o 
8 


8* 

.=  B 
••   w 


Suite  du  Cam 


'j.. 


Le  Mesnil-Amey 

Le  Mesnil-Eury 

Le  Mesnil-Yigot 

Lozon •••• 

Mabignt  â. 

Blontreoil 

Remilly 

Saint-Gilles 

BesloB 

La  Colombe 

La  Uaye-Bellefond 

Le  Chefresne 

Le  Guislain 

If  argueray 

Maupertais 

MoDtabot 

MoDtbray 

Morlgoy 

Pbrgt ,  • . 

Yillebaudon 

AIrel 

Bérigny 

Cerisy-la-Forét 

Couvains 

La  Meau0e 

Moon 

Nolrc-Dame  d'Ella 

Sainl-André-de-rEpIne.. . 

Saint-Claiii 

Saiiil-Gcorgcs-cITlIe 

Suint-Gerniain-d'Ëlle 

Saint-Jcan-de-Savigny. . . . 

Saint-Pierrc-deSemilly  ... 
Villiers-l'Ofisard 

Amigny 

Cavigny 

Graignes •. 


950 
249 
484 
688 
1519 
556 
925 
591 


H  V*  Albert. 


1001 

1051 
283 
806 
409 
352 
355 
715 

1290 
290 

3003 
537 


719 

076 
1873 
8i5 
1U) 
813 
231 
397 
G38 
702 
544 
501 

387 
685 


9 

20 

10 

3 

13 

22 

13 

6 

16 

18 

17 

9 

14 

18 

17 

6 

12 

16 

13 

» 

12 

21 

15 

5 

17 

23 

18 

11 

7 

21 

7 

6 

[S]  Leblgauit. 
IS  Frault. 


2^30  » 
2818  50 
2609  » 
6231  25 
11465  42 
4616  75 
8617  » 
6514     » 


Canton  dk  Pkkct  5-  Population  : 


7190 
6230 
1995 
4790 
3313 
1829 
2826 
4355 
8449 
2411 
22039 
3156 


n 

33 

35 

34 

9 

75 

31 

32 

31 

6 

50 

18 

23 

19 

9 

» 

27 

29 

28 

3 

» 

20 

20 

21 

9 

» 

27 

29 

29 

4 

50 

22 

23 

23 

6 

» 

23 

31 

25 

5 

83 

28 

33 

30 

7 

» 

33 

36 

31 

11 

59 

26 

26 

25 

» 

B 

20 

25 

20 

6 

Canton  de  Saint-Clair  5-  Population  : 


^  Gaérin. 


(S 


10139 

7316 

18;8t 

801)3 
8475 
1245 
4066 
6647 
5185 
4947 
6253 


17 

50 
58 
50 
25 
95 
» 
75 
09 
83 
50 
75 


13 

37 

15 

6 

13 

40 

12 

12 

18 

46 

18 

9 

8 

38 

10 

4 

8 

37 

0 

6 

12 

41 

13 

3 

11 

39 

11 

13 

7 

37 

9 

7 

11 

40 

12 

» 

11 

39 

11 

11 

15 

41 

13 

15 

13 

41 

13 

3 

7 

35 

7 

9 

6 

34 

6 

5 

3450  » 
6564  08 


Canton  db  Saint-Jeak-de-Datb  f .  Population 


201 

518 
1132 


3342  75 

8 

25 

11 

11 

6453  » 

11 

35 

12 

7 

10248  0 

20 

33 

21 

6 
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OB  AfARwmr. 


MM. 

Legrand. 

Leduc.; 

Pain  g. 

Ozouet. 

Miirie. 

Levolley. 

Rauline. 

Aubrii. 


MM. 

Biard. 

Lebaron. 

Oespériers. 

Carre y. 

Legrand. 

Legrand. 

Desfontaines. 

Lebas. 


10400  babltaoU  (12  communes;. 


I«nl  iit  IMimioet 
Lemai'tre. 
Hoovvel. 
ilinet. 
Delà  inay. 
Mariin . 
î?ûu(lrv. 
jBossard. 
Lem<  innier. 
Tost.'iin-Ménage. 
Blouet. 
N. 


Lecharpcntîer. 

Lepesant. 

Kstur. 

Levallois. 

Delafosse. 

Lebrun. 

Chapelle. 

Varîn. 

Costil. 

Toslain. 

Leboa?ier,  Houel. 

Âubel. 


9,814  habilanls  (14  conomanes). 


YgOQf. 

De  St-Quentin. 

Deshameaux. 

André. 

Leclorc. 

Allix. 

JeanneUe. 

Lefévre, 

Deslandes. 

Eudos. 

Lcclerc. 

Mar^uerit  de  Ro- 

chefort. 
Marquis  de  Matban. 
jKaouU. 


Raoul  t. 

Marie  dit  Lespérance. 
Letclller. 

Lempériére. 

Enouf. 

Gilles. 

LecoL 

Viard. 

Hélaine. 

Hébert. 

Youf. 

Bernard. 

Leguedois. 

Jacques  dit  Lapalliére. 


8,'99i  habitants  (13  communes). 


D<*sdevises. 
C)c>r.iadais. 
Ha)  eux. 


Le  Grand. 

Prelerre. 

Folliot. 


Lebreton. 

Margueritte. 

Legallais.. 

Faudals. 

Lehérichon. 

Née. 

Savary. 

Vivier. 

Rihouey, 

Loisel. 

Letcnnenr. 

Camus. 

Groucy. 
Labarbey. 


Aubert. 

Vallée. 

Beaumonl. 


Instituteurs. 


13 


Institutrices. 


14 


MM. 

MM. 

MM»-. 

Regnault. 

Lecardonnel. 

GosselÎD. 

Delalonde. 

Lemattre. 

Degouet. 

Biard. 

Chamberlond, 

Beaufils. 

Leguelinel. 

OUivier, 

Mahaud. 

Allain. 

La  rosse. 

Duval. 

Yger. 

Hécan. 

Marie. 

Plantegeoest. 

Morin. 

Lefévre. 

Letellicr. 

Lecanu. 

Fioucbin. 

Lucas. 

Avril. 

Brasy. 

Dujardin. 

Vimard. 

Moulin. 

Hervy. 

Levallois. 

Lemattre. 

Fras. 

Larsonneur. 

Baudry. 

Moutier. 

Mauger. 

Resbeut. 

Gharbonnel. 

Forest. 

Dclaune. 

Levilain. 

Leber. 

Cirou. 

Guérin. 

Lemonnier. 

Robillard, 

Legoupilt, 

Lesigne. 

Farcy. 

Briant, 

Briens. 

Liouit. 

Gohin. 

Drieu. 

Bertin. 

Coron. 

Loisel. 

Guérin. 

Legigan. 

Le  Meunier. 

Blin. 

Leçon  te. 

Boursin. 

Renard. 

Anne. 

Legrand. 

Lepnissant. 

Le  Verdier. 

Desmoulins. 

Delafosse. 

Osmont.* 

Lebaindre. 

Lemercfer. 

Lecardonnel. 

Juin* 

Melot. 

Lefévre. 

Ballleul. 
Lenesley. 


Valentin. 

Mesniidrey. 

Desnos. 
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NOMS 


DBS  comiuiiBs. 


a 
o 

"3 
Q. 

O 

2 


BUREAUX 

DB   POSTB. 

DIEECTBURS. 
3 


es 


a  ats 


distàhcb  au  chbp-ubv 


I 

•'a 


9 


6 


s 
o 

a 

« 

8 


«£ 


s  3 
9 


5utCe  du  Cauto 


Le  Dezert 

Le  Hommet-d'Arlhenay. . . 

Le  MesoU-Angot 

Le  Mesnil-VéneroD 

Les  Champs-de-Losque...» 
Montmariiu-en-Graignes.. . 
PoDt-Hébert 

Saint-FromoDd 

Saint-Jban-oB'Datb 

Tribehou 

Agneaui 

Baudre 

La  Barre-de*Semilly 

La  Luzerne 

Le  Mesnil-Rouzelin 

Rampan 

SaiDte-Croii 

Saint-Georges-llontcocq. . . 
SAINT-LO  â. .... 

SafDle-SuzaDDe-sur-Vire  . . 
Saiot-Thomas 

1 
I 

Beaucoudray 

Beuvrigiiy 

Che?ry  

Domjean 

Fervaches 

Fourneaui 

Gouvela 

Le  Mesnil-Opac 

Le  MesDil-RaouU 

Moyon 

SainULouet-sur- Vire 

Saint  Vigor-des-MoDts . . . . 

Tksst-sor-Vibb 

Troisgolfi 


845 
588 
174 
191 
5t8 
1430 
t062 

947 
283 

ttos 


^  Simon. 


14 

29 

14 

4 

13 

27 

13 

7 

10 

31 

18 

5 

10 

33 

18 

3 

17 

24 

17 

9 

91 

39 

21 

6 

7 

31 

7 

8 

15 

37 

15 

4 

15 

33 

15 

» 

19 

28 

19 

13 

11309  » 

10737  50 

4105  • 

2755  » 

8885  25 

24289  41 

10391  » 

18871  25 
4095  41 
8454  25 


Canton  db  Saint-Lo  ).  Pop  a  la  lion 


1038 

a08 

492 

87 

300 
251 
739 
649 
9810 


442 
307 


^  Durocber. 


10106  B 

2 

26 

2 

9 

4087  » 

4 

32 

4 

4 

6521  » 

5 

33 

5 

5 

1552  B 

5 

33 

5 

5 

3916  D 

5 

33 

5 

5 

3326  50 

6 

34 

6 

6 

11443  25 

» 

28 

» 

» 

9490  75 

2 

30 

2 

:ft 

80021  17 

» 

28 

» 

» 

4697  50 

7 

33 

7 

7 

3989  25 

» 

28 

» 

» 

Canton  db  Tbsst-sur-Yibb  ).  Population 


356 
347 
290 

1303 
572 
204 
795 
345 
435 

1321 
369 

1030 

1613 
569 


IS  BelloDcle. 


1987  50 

21 

27 

21 

< 

2757  » 

21 

40 

21 

6 

1915  50 

19 

29 

19 

6 

7997  63 

18 

37 

18 

3 

3238  » 

15 

33 

15 

3 

1620  50 

21 

37 

21 

3 

4540  25 

24 

34 

24 

6 

3180  50 

12 

31 

12 

6 

3025  75 

12 

32 

12 

10 

10279  75 

14 

30 

14 

6 

3422  50 

21 

40 

21 

6 

8555  25 

25 

37 

27 

9 

13076  26 

18 

34 

18 

B 

4287  10 

14 

33 

14 

6 
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• 

Curés 

Blaires. 

Adjoints. 

et 
DessenraDU. 

InstfUi  leurs. 

Institutrices. 

10 

11 

u 

13 

U 

i 

DH  Saint-Jbah-db-Datb. 


MM. 

MM. 

MM. 

MM. 

MM"". 

Tbouroude. 

N. 

Pellerin. 

Leprovost. 

Mahé. 

DelLsie. 

Seigneuret. 

Duchemin. 

Lebas. 

Desfeus. 

Delamaison. 

Pilloo. 

Brodin. 

Lemains. 

Poltier. 

Tbouroude. 

Desprez. 

Houssin. 

Rauiine. 

N. 

Bertaui. 

Gautier. 

Lecardronnel. 

Lepicard. 

VauUier. 

Mabire. 

Lenoir. 

Le  Bigot;  TroehoD. 

(franger. 

Hardy. 

Duval  ;     Delarue  ; 
Lecheraller. 

Michel. 

LeHoassel;Lecros- 
nier;  Lemonnier. 

UisDé. 

Allis. 

Hue. 

Hardouin. 

DelaTilie. 

Tricard. 

Vigney. 

Marin. 

Rachine. 

Lebedel. 

Daroécourt. 

Rouelle. 

Lepetit. 

Aobry. 

U,423  babitaoU  (1 

il  communes). 

Desquesnes. 

Lefévre. 

Fauvel. 

Pcrra. 

Belhaire. 

Noact  dit  Golils. 

Ravand. 

Tipbagne. 

Lefresne. 

Baot. 

Jeanne. 

Pierre. 

Gonrdier. 

Pichard. 

Allix. 

Liot. 

Ménard. 

réunie  à  St-Àn* 
drMe-VE^ne 

0 

Couespel. 

Lecoustey. 

Lebarbey. 

Bédouin. 

lecana. 

Lebainais. 

Corbe. 

Lebarbey. 

Ilarivei. 

Lesaulnier. 

Bazire, 

Le  Hodey. 

Tirel. 

Guilbert. 

Bazin. 

Héon. 

Bréard. 

Picquenard. 

Dubois  ^. 

Elie,  Rauline. 

Lueoi  -  Girard  - 
viUô^. 

Gautier ,     frères 
de  la  doctrine 
chrétienne. 

Fromentin. 

Gilles. 

BoiYîn. 

Desurvire. 

Postel. 

CaUllet. 

De  Harcambye  ji*. 

N. 

réufUàSaint'Lo 

).555  babitaDts  (U 

ï  communes). 

AuTray. 

Joré. 

Lebailly. 

Delacour. 

Laville. 

Hervieu. 

Ménard. 

Godard. 

Ha  ri  Tel. 

N. 

Lesoul. 

Cahours. 

Gervaise. 

Launay. 

Lefk'anc. 

Mottin. 

Delaroque. 

Au  mon  t. 

Bouligny. 

Houel. 

Deshayes. 

Lefranc. 

Leduc. 

Dnval. 

Jeanne. 

Dufour. 

LoUel. 

Lebugle  (G). 

Brébier. 

Frémont. 

Guézet. 

Me&nildrey. 

Levilly. 

Desvages. 

Almy. 

Leloulre. 

Julien. 

Vaultier. 

Deiafosse. 

Ozaone. 

Lepelley. 

Langenals. 

RaTenei. 

Lenordez. 

Ma&sier. 

Tostain. 

Lebel. 

Périer. 

Lemélorei. 

Burei. 

N. 

Oesrues. 

Lemercère. 

Lrguedois. 

Cochard. 

Mabire, 

u  him,  fr.  te  U  iMt. 

Lemaire. 

Htilio. 

Deiafosse. 

Pantin. 

Paris.           r«hr«t. 

HarlTel. 
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NOMS 


DU  COMMUNIU. 


o 

eu 

8 


Biévillc I    4oi; 

Brcctouville 

Condé-sur-Yire 

Giévillc 

Gailberville 

La  Chapelle-du-Fesl 

Lambervilfe 

Le  Perron 

Montrabol 

Placy-Monlaigu 

Précorbin 

Rouxevjile 

Saint-Âmand I  t279 

SaiD(-Jeandes-Baisanl8  ...  !  1034 
Saint-Sympborien . ., i     234 

TOBIGNI-SDR-VlBB  j^  . . . .  |    2082 

Vfdouvillc '     303 


17* 
2011 
690 
1705 
170  I 
42:i 
380 
263 
524 
488 
397 


BUREAUX 

DE  POSTB. 


DIRECTEURS. 
3 


Cahtoii  de  ToBi«ifi-suR-ViRB  f .  Popalatîo 


^  GrouJt. 


3841 
2434 

21629 
6342 

11401 
1503 
49G8 
3100 
20»» 
4718 
5403 
3607 

12243 
7979 
1903 

17719 
3088 


' 

50 

17 

45 

17 

11 

75 

14 

40 

14 

4 

50 

9 

34 

9 

5 

» 

17 

43 

17 

3 

25 

21 

45 

21 

t 

» 

12 

40 

12 

4 

25 

17 

45 

17 

9 

50 

20 

43 

20 

7 

» 

16 

44 

16 

19 

25 

20 

45 

20 

6 

50 

11 

39 

11 

6 

50 

12 

39 

12 

9 

» 

15 

41 

15 

2 

» 

10 

37 

10 

7 

» 

18 

43 

18 

4 

76 

14 

39 

14 

n 

» 

15 

43 

15 

10 

AYH ANCHES  A 

Chavoy 

La  Godefroy 

La  Gohanniére 

Le  Val-Sainl-Pair 

Marcey 

Plomb 

Pontaubault  j^ 

Ponls 

Sahit-Brice 

Saint-Jcan-de-la-Uaize  . . . . 
Saint-Loup 

Saini-Marlin-dea-Ghamps. . 
Saint-OsviD 

St-Seaier-sous-Avranches. . 
Vains , 

Braffais 

Brécbt 

Guv€s 


8592 


225 
297 
240 

1147 
881 
718 
379 
510 
195 
708 
570 
591 
606 
922 

lOllI 


441 

2440 

830 


Canton  d'Aveanghbs  f.  Populatioi 


^  Coste  de  Cham- 
péron. 


^  Lebis. 


Si  De  Co6ls. 


74824  48 


2205 
1692 
1775 
9361 
6124 
4984 
1898 
5683 
1581 
6125 
4018 
5161 
3972 
6242 
6545 


25 

» 
25 

9^ 
58 
75 
08 
25 
75 
50 
» 


75 
» 


55 


50 
63 
61 
58 

56 
50 
66 
53 
57 
55 
6-2 


75!  59 


63 
57 
59 


47 

» 

0 

42 

6 

6 

52 

5 

5 

52 

9 

9 

50 

3 

3 

49 

3 

3 

46 

8 

8 

54 

7 

i 

45 

5 

5 

48 

5 

5 

45 

5 

5 

54 

6 

6 

50 

3 

3 

55 

7 

4 

49 

5 

5 

52 

6  1 

6 

Canton  de  Bbêcbt  f .  PopalaUJ 


2615  75 

46 

35 

13 

9 

19848  05 

49 

48 

17 

n 

6987  0 

54 

53 

32 

5 

."r 
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Carés 

Maires. 

Adjoiott. 

et 
Desiervants. 

Tiutiluteurs. 

Institatrices. 

10 

tl 

IS 

13 

14 

li,&63  habitants  (17  communes). 


MM. 

MM. 

MM. 

MM* 

MM"". 

Philippe. 

Jean. 

Johel. 

Dupré. 

Mottet. 

Adeline. 

Lcmonnier. 

Rihouet. 

Lecointre. 

(Ihardine. 

Hébert. 

L'Uermitte. 

Montigny. 

Navet. 

Masfier. 

Lepage. 

Qaeu  de  ville. 

Alii. 

Boullot. 

Cord  homme. 

Ozenne. 

RegnauU. 

Godefroy. 

Ernouf. 

MarieUe. 

Sayarre. 

Nicolle. 

Guérin. 

Guerard. 

Aovray. 

Nicolle. 

Cosson. 

Vincent. 

Leboucher. 

Collin. 

Sanson. 

Gaernîer. 

Lemasie. 

Picbard. 

Langlois. 

Lacoar. 

Giraud. 

Bailleul. 

Amellne. 

SalTray. 

Eury. 

Barbencbon. 

Rose. 

Crouin.; 

Gaillard. 

Pastnrel. 

Lefillastre. 

Poterie. 

Olivier. 

Peïcril. 

Daligaux. 

Torpin. 

Violet. 

Blier. 

Lemattre. 

Marie. 

Voisin. 

LioU 

Grandin. 

Renouf. 

Moulin. 

Guérin. 

Ducbemin 

Lemelletier, 

Denis. 

Mahier. 

Durand. 

Godey. 

Gueroier  (P)« 

Guernier  (F). 

AHain. 

Anne. 

PopuUition  s  116,488  hftUta&U. 

17,593  habitants  (16  communes]. 


Samson  H^i 

Gilbert,  N. 

Trochon. 

Couétil. 

Briére. 

Desfeuz. 

Lamy. 

Chauvin. 

LaDglois-Mouerie. 

Desplanches. 

Besnier. 

Eudes. 

Jamard. 

Couenne. 

Yger. 

Daleil. 

Bazire. 

Gantier. 

Delanoë. 

Dubois. 

Maincent. 

Roussel. 

Âuault. 

Blier. 

Lion. 

Pinel. 

Duchemio. 

Loque. 

De  St-Germain  (^ 

Lechoisne. 

Guérin. 

Letréguilty. 

10,895  habitants  (1 

16  communes). 

Camax. 

Gauquelin. 

N. 

Boudier. 

Umardeley. 

Lebreton. 

Gamier,   à  8. 

-G; 

Priroaai. 

Religieuses  Ursu 

BarmUm,  à 

N.- 

lin  es. 

D.-d.-Ch.:   ( 
rin,  à  Saint" 

ïaé- 

.Sa- 

tamin. 

Resbeut. 

Besnard. 

Desplanqaes« 

Esnoult. 

Tbéberge. 

Yvon. 

Duval. 

Reruveilte. 

Béguin. 

Lepaumier. 

Lematlre. 

Davy. 

Lecharlier. 

Juin. 

Guérin. 

Llochereuil. 

Leroy. 

Anger. 

De  Guelte.x 

Chaîner. 

Olivier. 

Provost. 

Aumont. 

Lebiguais.' 

Morin. 

Lemoine. 

Ruault. 

Lemasie. 

Letnarécbal. 

Rnby. 

Lecberbonnier. 

Marie. 

Guyol. 

Leloutre. 

Dupont  ^. 

Dupard. 

Dauguet. 

Le  Tellier. 

Heslouis. 

Gttesnon. 

Piel. 

Herpin. 

Buncl. 

Primault. 

Constantin. 

—  40G  — 


NOMS 

DES  COHHONKS. 
1 


3 
O 


La  Chaise-Baudoio 

La  Chapelle  Urée  ^ 

Le  Grand-Celland 

Le  Pelll-Celland 

Le»  CresDays 

Les  Loges-sur-Hrécey 

Nolre-Darne-de-Livoye  . . . . 

Sainle-Eugienne 

Saiot-Georges-de-Livoye. . . 

Saint-Jean-du-Gorail 

SaiDl-Nicolas-des-Bois 

Tirepied 

Vernix 


917 
374 

1064 
544 
857 
460 
274 
139 
422 
207 
295 

1260 
371 


Céaui 

Gourtils 

OroUoD 

DUCBT 

Juiliey... 

LaBouloufe 

Le  Mesnil-Ozenne. 

Les  Chéris 

Marcilly 

Poilley 

Précey 

Saint-Queniin  . . . . 


658 
647 
440 

1875 
895 
172 
315 
505 
978 

1066 
588 

1501 


Bouillon .....'     553 

Donville |     836 

Ghanvillk  £S 17180 


Sainl-Aubin-des-Préaux  . .  |  517 

Sl-Nicolas-près-Gran ville  . .  '  1121 

Saiul-Pair '  1327 

I 

Saint-Planchers '  1 102 

Yquelon i  458 


Beauchanips. . 
Chanipcervon. 


683 
440 


BUREAUX 

DE   POSTK. 

DIRECTEURS. 
3 


^  Labrousse. 


^  Lemuel. 


^  Irai. 


4355 
1701 
4648 
2710 
5652 
2782 
1854 

804 
3360 

944 

1881 

11039 

4020 


> 

n 

48 

43 

16 

» 

57 

57 

17 

I) 

60 

54 

14 

» 

63 

54 

13 

50 

54 

52 

21 

50 

45 

44 

19 

» 

48 

47 

15 

» 

51 

43 

10 

50 

53 

^^ 

14 

50 

44 

41 

21 

50 

46 

45 

18 

50 

59 

52 

9 

n 

54 

51 

12 

5tii(e  du  Canto 


8 
9 
6 
5 

4- 

5 

4 
10 
5 
6 
5 
8 
5 


Cahton  db  Dcgbt  ).  Population 


4951  50 
3767  » 
2618  50 

11119  39 
6479  » 
995  50 
2108  50 
3644  50 
5784  » 
8517  75 
4684  58 

11783  » 


68 

59 

12 

69 

60 

13 

70 

61 

13 

67 

56 

9 

68 

58 

11 

62 

60 

13 

68 

58 

11 

74 

59 

12 

70 

57 

10 

67 

58 

10 

67 

59 

11 

61 

53 

6 

9 

10 

10 

» 

5 

10 
9 
3 
5 
2 
8 
4 


Canton  db  Granvii.lb  ^.  Population 


3900  » 

3245  50 

108il0  56 


6116 
10415 
11550 


50 

82 

» 


60 
46 
49 


57 
51 
52 


9326  »  56 
2998  50  48 


39 

20 

10 

26 

28 

4 

29 

26 

» 

35 

19 

8 

31 

24 

2 

35 

23 

5 

23 

21 

7 

27 

26 

4 

Canton  de  la  Hatb-Prsnbl  f.  Population  : 

4018  51 
2913  75 


56 

31 

21 

G 

48 

35 

16 

2 
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Curés 

Maires. 

Adjoints. 

1 

et 

Desservants. 

Instiluleurs. 

Inslilutrices. 

10 

11 

18 

t3 

ti 

»B  Bbécet. 

MM. 

Masselin. 

Turqaetil. 

Jouenne. 

Jouenne. 

Laurent. 

Coulon  ^. 

VaoAraole. 

Duchemin. 

Vienne. 

Robine. 

;De!)esne. 

iDe  Boisadam. 

iRobé. 


MM. 

Legnillocbet. 

Boulin. 

Challier. 

Cossoo. 

Voisin. 

Robine. 

Adelée. 

Richard. 

Desreui. 

Huet. 

Rigol 

Cadelou-Meheodie. 
Guérin. 


MM. 

Loconte. 

Dugué. 

Belloir. 

Piquoii. 

Queslfer. 

Frault. 

Turquetil. 

MauduiU 

Bernard. 

Geffroy. 

Blanchais. 

Daniel. 

lx>uise. 


MM* 

Lerouge. 

Perrodin. 


Geffroy. 


»,64o  babitanis  (ta  communes). 


hff0U(LMTer|«M). 

Golet. 

Gentés. 

Herier. 

Colin. 

Gournel. 

Ysabel. 

Juin. 

Laurent. 

Lebedel. 

Champion. 

Gournel, 

Hulio. 

Fardin. 

Dapilly. 

Barbey. 

Mazure. 

Deguetle. 

Loquet  (Jean). 

Loquet  (Les  Mares). 

Leprovost 

Olivier. 

Gilbert. 

Gailouin. 

Poullain. 

Bouteloup. 

Marye. 

Godin. 

Berthelot. 

Gorun. 

Motlaii. 

N. 

Bouiilet. 

Dupont. 

Ubedel. 

Béatris. 

23,094  habitants  (8  communes). 


Digée. 

Fissadam. 

Lecière. 


Bairou. 

Chemin. 

Chesnay. 

Cbemio. 
UqIoL 


Le  Gentil. 

Pellerin. 

Durier,  Beust  (fils). 


Malenfant. 

Benàtre. 

Bourgeois. 


Méquin. 
!  Ridoui. 


9,871  habitants  (19  communes). 

Le  Monnyer.         Cacquevel  (Larue). 
Maillard  (La  Ca-  Le  Gros. 

yéf). 


Pelchat* 

Martin-Martiniére. 
Le    Laiiant  ;    Le 

Caplain  ;    N.    à 

Chausey. 
Lebocey. 
Sera, 
Deshogues  ;    Gar- 

din. 
Raulin. 
Dufresne. 


Janiont. 
Peslin. 


RlTiére. 


Erhel. 
Préveï. 


Roblin. 
Fras. 
Martel. 
Lejamlel. 


Lebasnier. 

Cornu. 

Lac  ;  Boissier. 


Letoutre. 

Carnet 

Fouque. 

Anquelil. 


Leblanc. 


MM»". 

Joubault. 
Royei*. 
Bréhier. 
Ruaull. 
Robillard. 
FauTel. 
Dechérencey. 
Robert. 
Leroui. 
Lelandais. 
Charuel. 
Belloir. 
I  Mazure. 


Faguais. 

Boisrouz. 

Duguépéroui. 

Vllel. 

Prime. 

Cauvel. 

Etienvre. 

Bernard. 

Baisnée. 

LemoQSSU. 

Lhôlellier. 


GallioL 
Lebrun. 

De  la  Monneraye; 
Souflland. 

Levéque. 
Jouvio'. 

Prével  ;  Let>ocey  ; 
Rosselin. 

Lemiére. 


Huchard. 
Lemazier. 
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DIBTAKCB  âU   CHBF-UBU 

NOUS 

e 
o 

BUREAUX 

DB  POSTE. 

arle-\ 

S 

1  = 

■ 

• 

0 

O 

Al 

"S, 

3 

ojr  0» 

Q.g 

es 

5  ** 

c 

«« 

DBS  COIIHUNB0. 

O 

"" 

1^=3 

•5 

sa 

ii2 

(9 

«• 

Oi 

DIRECTEURS. 

£8 

•a 

s 

•o 

O 

^ 

1 

S 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

\ 

Folligny 

Hocquigny 

La  Besliére 

La  Hate-Pbsnbl 

La  Lucerne-d'Ootremer. 


LaMoache. 
La  Rochelle 


Le  Laot  

LeMesnil-Drey. 


Les  Chambres 

Le  Tanu 

Noirpalu 

Sainte-Piencc 

Saint- JeaO'des-Cbamps..  •  • 


Saint-Léger 
Saifil-Ursin. 
Sobligny  . . 


ArdeTOD 
Aucey. . . 


Beauvoir. 
Boucey.  • 
Cormeray 
Curey ... 
Huisoes  . . 
Les  Pas. . 


Macey 

Moidrey 

Mont-Sain  l-Micbel 

PONTOBSON  ^   ... 

Sacey  

Servon  

Tanis 

Vessey 


505 
334 
307 
900 
885 

330 
687 

480 
408 

248 
041 
187 
654 
960 

S02 
395 
625 


^  Boazeran. 


3079  25 
1875  50 
2266  25 
6596  76 
6798  25 

2372  50 
4280  75 

4075  50 
2897  » 


43 
44 
44 
^4 
44 

45 

49 

46 
45 


Suite  du  Cani 


3 

» 
3 

4 
5 

S 
3 


29 

19 

30 

18 

31 

20 

33 

15 

35 

15 

33 

14 

37 

13 

41 

13 

31 

18 

38 

13 

Î.7 

20 

:î7 

15 

4i: 

11 

a:i 

21 

38 

17 

36 

18 

40 

9 

1857  50  48 
4005  75 I  44 
1353  n!  4; 
3458  50 I  45 
8390  25  47 

1311  50  60 
3057  50  47 
4055  »!  50 


Canton  ob  Pontorson  f.  Populalioi 


0 

G 

8 

3 

8 

' 

413 
810 

456 
669 
152 
404 
419 
346 

351 

320 
1050 
22(5 
1350 
734 
600 
1081 


(SI  Molié. 


3875  » 
5793  17 

2933  16 
6044  50 
1186  50 
2857  66 
3545  33 
2672  u 


2652 
3838 
10G7 
13119 
882i 
548G 
3786 
6885 


50 

50 

n:, 
08 
75 
17 
» 
50 


77 
83 

84 
81 
76 
77 
75 
77 

76 
82 
89 
79 
86 
71 
73 
79 


68 

20 

74 

26 

09 

21 

72 

23 

68 

21 

67 

20 

60 

19 

67 

19 

67 

19 

69 

22 

72 

24 

69 

22 

7ii 

25 

02 

14 

64 

16 

71 

23 

8 
2 
6 

4 

10 

5 

6 
3 
9 

» 

7 

10 

10 

7 


Canton  db  Saint- James  \*   Popi J  l'iai 


Argouges 1  1390 

Carnet 1004 


8387  »|  82 
5897  42  80 


71  I  23 

70  1  23 


G 
3 
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Curés 

Maires. 

AdjoinU. 

et 
DesservaDls. 

iDstituleurs. 

losUtuirices. 

10 

11 

18 

13 

li 

>E  Ll  HATB-PeS?(EL. 


MM. 

MM. 

MM. 

MM. 

MM"". 

Fé\  iiT. 

La:irence. 

Ha¥é. 

Boucey. 

Poidevin. 

Lerî.;.iDs. 

U(Mi.;>Gateone. 

Bliard. 

Gloria. 

Tri  y. 

Poréc. 

La  huppe. 

Maillard. 

Moriii  fJulien). 

Moriu  (Thomas). 

Oaouf» 

Dolley. 

Hulmcr. 

M(  uiier-Paulme- 

Urehicr. 

Davy.   ' 

Le  Gallais. 

Jos^eaume. 

rit. 
Ougué  fChair). 

GuJefroy. 

Lemoine. 

Yallée. 

LenipereuT  de  Si- 

Cacquevel. 

Paillette. 

Painchaud. 

Peslin. 

ricrre. 
Doublet. 

Lecoq. 

Le  Duc. 

Leroy. 

Genvressc  -  La  - 

Doiin. 

Perrouanlt. 

PerrouauU. 

fosse. 

Anfra}. 

AroDdei. 

Hardy  ;  Besuier. 

Brégaint. 

Âilain. 

Le  Bas. 

Piel. 

Esnouf. 

Barbé. 

Marqaet« 

Leogelier. 

Lenorals. 

Durand. 

Vivier. 

Besnier. 

Pi  tel. 

Rose. 

Lempereor  de  St- 

Herpin. 

MauTieU 

Tardif. 

Desfoux. 

Pierre. 

Picol. 

Le  Coufle. 

Gullbert. 

Girre. 

Rien. 

Le  Tourneur. 

Lorin. 

Navet. 

Eudes. 

Le  Coq. 

Carnet. 

Levesque. 

Aumont. 

11,415  habitants  (16  communes). 

Thc.iilt. 

Cornicard. 

Postel. 

Raolt. 

De  Verdun  de  la 

JameL 

Vaudouer. 

Rault. 

Lesage. 

(Prenne. 

Délépine. 

Le  Uoy. 

Langlois. 

Lethimonnier. 

Soudée. 

Guicbard. 

Que>uel. 

Marion. 

Fagiiais. 

Verdier. 

Guilbert. 

Sarrazin. 

leaiiD. 

Raulin. 

Tbébault. 

Lotin. 

Abraham. 

BlieL 

Lcpelgné. 

Dauguet. 

Uicher  de  la  Fou- 

Maiagré. 

Ruaull. 

Le  Prieur. 

lonnière. 

B<Cufiinj(liCisU). 

Nicolle. 

Binet. 

Charuel. 

CoiiD. 

I.air. 

Ameline. 

Pontais. 

Menard. 

Poulard. 

Cluche. 

Navet. 

Loyer. 

Eoguebard. 

Menant, 

Marie. 

Bussard. 

Menard. 

Dardenne. 

Gogeard. 

Le  Lièvre. 

Denis. 

Doniin. 

N. 

Lehurey. 

Poirier. 

Carnet. 

Ysabel. 

Le  Roy. 

Guesnon. 

Doré. 

Bouillon. 

Loaiche-Loamel. 

Fouques. 

Bigrel. 

Leqnideeoq. 

FoUain. 

13,603  habitanU  (12  communes). 

Mcolle.               1  Besuard-M arigoy. 

iPoirier. 
lEsnoult. 

Girard. 

Roaiel;  AbiahaA. 

Maheux. 

iFouasse. 

Roblln. 

Gillot. 
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• 

^  OB 

DISTAHCB   AU  CBBF-UBD 

w  J 

c 
o 

BUREAUX 

8§. 

"T    » 

'  ,  "~l 

' 

«3 

NOMS 

•«•5  8 

à 

m 

l  . 

B 

■*  J 

DB8  COMMVIfBg. 

"s 

Q. 

O 

DB  POglU. 

nci|Mil 
ntriba 
direct 

h. 

'.S 

irrondl 
ement 

2 

S 

& 

DIRECTEURS. 

£S 

o 

0 

•o 

•3 

5  « 

1 

8 

8 

i 

5 

6 

7 

8 

9 

Stilta  dtf  Cahtc 


Hamelln 

La  Groii-Avrancbin 

Montanel • . . 

MoDiJoîe 

Saint-Aubin-de-Terregatto. 
Saint^ambs  ^ 

St-Laurpnt-de-Terregatte . . 
Sainl*SeDler-de-BeuTroD . . 

VergoDcey • . . . . 

Villlers 

Angey 

Bacllly 

GaroUes « 

Cbampcey 

Obampeaux 

Dragey 

Genesl 

Lolif 

MonviroD 

RonthoD 

Sainl-Jean-Ie-Tbomas 

8aiDUMichel-des-Loap8  . . . 

Saint-Pierre*  Langera 

Sabtillt  ^ 

Bonrguenolles 

Cbamprépus 

Cbérencé-le*Héron 

Fleary 

La  Bloutiére 

La  Lande-d'Afrou 

La  Trinité 

Roufflgny 

Sainle-Cécile 

Saultcbeyreuli-du-Troncbet. 

VlLLBDIBD  jS.    


S38 

970 

1111 

618 
1705 
3270 

1805 
781 

680 
547 


«61 
1338 
464 
354 
587 
754 
900 
938 
470 
417 
850 
617 
864 
1884 


465 
785 
80t 

1037 
648 
937 
746 
479 
698 
555 

3789 


SI  Toumler. 


86 

78 

88 

8 

74 

65 

17 

5 

80 

71 

84 

10 

76 

67 

19 

3 

71 

63 

15 

7 

77 

67 

80 

» 

74 

68 

16 

9 

71 

68 

14 

10 

74 

64 

16 

7 

77 

67 

80 

7 

(S  Baiire. 


iSI  VassauK. 


1487  85 
6054  • 
5980  75 
8621  50 
13395  85 
81155  » 

6897  85 
6414  08 
4149  50 
3907  » 


Gahtoei  db  Sabtillt  5*  Population 

1481 
10633 
8388 
8443 
3383 
6526 
5488 
8675 
3815 
3439 
1971 
4344 
6106 
9358 

CâirroN  DB  ViLLBDiBU  )•  PopolatioD 


3678 
6029 
4839 
8250 
£089 
7140 
4444 
3585 
5777 
4451 
83043 


» 

53 

42 

14 

3 

50 

57 

46 

8 

7 

75 

68 

41 

19 

8 

50 

54 

43 

0 

4 

» 

63 

45 

17 

6 

85 

57 

44 

12 

5 

67 

58 

47 

11 

8 

75 

53 

42 

7 

7 

» 

58 

42 

9 

4 

75 

56 

43 

13 

4 

25 

64 

45 

14 

6 

33 

54 

40 

18 

7 

50 

56 

39 

16 

5 

83 

41 

89 

11 

» 

» 

41 

40 

18 

8 

» 

41 

29 

28 

8 

» 

40 

38 

81 

6 

B 

38 

30 

87 

5 

» 

33 

28 

28 

6 

25 

39 

38 

19 

6 

» 

42 

40 

18 

8 

» 

39 

38 

17 

6 

50 

37 

35 

85 

3 

» 

36 

34 

80 

2 

08 

34 

32 

82 

» 

Gaiiton  bb  Bbaumomt  5-  Popalatioo 


Acqoe?ille |    378 

Auderrllle 440 


3518     »|  84  I  75 
4851  50  108      01 


»l':i 
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Curés 

Maires. 

Adjoinls. 

et 
Desservants. 

Instituteurs. 

In>titutrice8. 

10 

11 

18 

13 

U 

B  Sai^tWaiibs. 

« 

MW. 

MM. 

MM. 

MM. 

MM»-. 

.emoDnier. 

Lef>énéchal. 

Le  Monnler. 

Chenu. 

iOAcr, 

PiqOerel. 

Brazard. 

Goderroy, 

Brault. 

iu.^k'Dlin. 

iouaiine. 

Piquerel. 

Doval. 

)e>préaux. 

DeianoS. 

Beinier.  . 

Lechevallier. 

)€  la  roche. 

Chevallier. 

lienoist. 

Maheux. 

Lhustellier. 

telloir. 

De^pl'éaux,  Cochet. 

Le  Grand;  Poaasseà 
Saint-BeDott. 

Delabroise. 

Leprieur;  Boudant. 

)elacour. 

Chevalier. 

Templer. 

Enée. 

Yvon. 

]he\aliier. 

Le  Moussu. 

fléberL 

Tassei. 

Gilbert. 

Nquot. 

Renoult. 

Delaporte. 

Duval. 

Barbedette. 

fifTaine. 

Gttérîn. 

Durand. 

Desmier. 

438  babitaDtfl  (14  communes). 

)icoU                  iFontaine. 

Peslin. 

Morel. 

iuponl.               jPolei. 

James. 

Hébert. 

Coupard. 

)esri)ches.            IGeffroy. 

Poulam. 

Couélil. 

^  Métayer.           Le  Breton. 

Uamelin. 

Helleu. 

Lemarechal.           Kinibert. 

Herpin. 

Goron. 

Jore. 

Leplai-Lapalliérej  Leplat  (Prosper-L*). 

Maillard. 

Guérard. 

Piilevesse. 

Leclerc. 

Lefévre. 

Trochon. 

Libois. 

Gournay. 

sonbert. 

Lebeurrier. 

Le  Gros. 

Orange. 

Durand. 

rurgol. 

Dargenne. 

James. 

Pigeon. 

iosse. 

Bunel. 

Loison. 

Méril. 

ioQlâtre(Aiiibrai8e) 

Soulàire  (Victor). 

Le  Sénéchal. 

Guilmio. 

?o>leI. 

Marie. 

Labbé. 

Le  Roy. 

i'ioger. 

JODd. 

Guilhouet. 

l^marigny. 

Joniaux. 

Villard. 

rorliD. 

Ësiiauli. 

Mauviel, 

[Laurence. 

Tesniére. 

MiOhabitanU  (11  communes). 

Le  Grand. 

Le  Grand-Provost. 

Landelle. 

Godard. 

Le  5Iare. 

Olive. 

KenauU. 

Mahey. 

Lebiond. 

Lejeininelel. 

Deiacour. 

L'iédoye  ^. 

Buzile. 

Desgranges. 

Jamfl-PréroniaiDe. 

Datiii. 

Le  Chevalier.  . 

Delanoë. 

Asseline. 

.ire>piii. 

Leiioir  les  Prés. 

Bailleul  (François^. 

Ozenne. 

Coursin. 

>>uj.dun. 

Urey  (La  Dorée). 

Bailleul  (Pierre). 

Polrel. 

Uuault. 

VulJQ. 

Leibimonnier. 

Bastard. 

Petitpas. 

Plaine. 

iebioize. 

Gérard. 

Lemare. 

! 

Allix. 

^licliel-Lepîaey. 

Joubert. 

Deool. 

Sebire. 

Lechevallier. 

^l>iaiel. 

Muuchet. 

Gournay;  Dollé. 

Letoomear;  Blio. 

Leptllelier. 

Dolley;  N. 

Lebedel, 

Datijou. 

Leflambe  jj^. 

Population  :   98,606  habitants. 

.175  habitants  (80  communes). 

'^oscefroy.  1  Avoine, 

licbel  (fÀnnoviUe.lPiCiUut. 


IGroult. 
Desvergez. 


Heory. 

Le  Hardelay. 


Bailleol. 
LaogeTiD. 
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Bbavmont 

BiYille 

Branville 

DiguUeville 

EcuUeville 

FoUemanville-Uague 

Gréville 

HerqueviUe -  • 

Jobourg  

Nacqueville •  • 

Omonville-la-Pelite 

Omonville-la-Rogue 

Sainte-Croix-Hague 

Saint-Germain-des-Yaux. . 

Tonneville • 

UrvHle-Hague 

Vasleville 

Yaaville 

CHERBOURG  ^ 


776 
411 
132 
548 
135 
528 

543 
928 
621 
502 
431 
468 
546 
777 
885 
378 
710 
504 


^  Malherbe. 


41818   S  BoQîlloo. 


BenottTille 

Bricqueboscq 

Flamaoville 

GrosviUe 

Héauville 

Helleville 

LeRozel 

Les  Pircjx 

Pierrevillc 

Saint-Christopbe-du-Foc. . 
Sain  t-Germai  n  •  le^aillard  • 

Sioaville .«... 

Sotteville 

Sartainville 

Tréaarille.. 


570 
464 

1493 
976 
505 
341 
422 

152C 
C60 
227 
893 
645 
347 

1055 
890 


[S  Qoloain. 


^  Rabec. 


Suite  du  CAirT( 


4818  08 
3022  » 
1125  » 
6112  » 
1517  » 
4615  » 


7473 
1437 
6702 
6881 
4131 
3950 
4283 
7891 
8368 
3458 
7884 
4569 


» 

» 

50 

50 

0 

n 

» 

75 

» 
50 
85 

» 


93 

88 

18 

» 

89 

83 

18 

8 

89 

79 

14 

4 

98 

87 

22 

4 

96 

86 

17 

4 

86 

77 

9 

11 

98 

82 

16 

4 

97 

86 

22 

4 

98 

88 

24 

6 

86 

81 

10 

9 

100 

88 

24 

6 

98 

88 

83 

5 

89 

78 

13 

6 

108 

91 

86 

8 

85 

80 

9 

11 

86 

81 

11 

9 

87 

78 

18 

10 

94 

84 

20 

3 

Gaitton  de  Ghbrbocrg  5*  Population! 
883681  63    76      75        »         » 


Canton  des  Pieux  5>  Population 


5269 
4543 
8411 
8726 
4236 
31.S7 
3308 

13801 
7319 
2660 
8716 
5188 
4180 
9818 

10677 


75 

89 

68 

18 

3 

» 

83 

65 

16 

8 

75 

93 

71 

86 

e 

25 

81 

63 

80 

5 

25 

97 

75 

15 

10 

16 

92 

71 

17 

6 

50 

91 

63 

24 

4 

26 

86 

65 

20 

TU 

50 

91 

60 

25 

6 

50 

83 

73 

14 

8 

75 

90 

62 

23 

4 

50 

93 

71 

81 

.  6 
6 

50 

91 

71 

17 

91 

93 

59 

28 

8 

50 

89 

68 

80 

3 

—  «3  - 

^ 

Garés 

Maires. 

A4joioU. 

et 
DesserTanU. 

Instilatenrs. 

Institnlricef. 

10 

11 

la 

13 

14 

«  BBAUMOHt. 

HAI« 

Mil. 

MM. 

MM. 

MM»-. 

Lebailly. 

Le  Marine!. 

Totain. 

De  Saint-Jores. 

Marion. 

Sansoo. 

Fleury. 

Leparqnier. 

Gosneftoy. 

Scelles. 

Hamel. 

HameUn. 

Yauttier. 

Unk  à  Ito-GNb-lHH. 

Néel. 

Parif. 

Danneville. 

RenouL 

Gbardlne. 

AsselîD. 

Paris. 

Vigier. 

Lecesne. 

LeNeveo  — I>e8~ 

Durooncel. 

Digard. 

GroolU 

Duchemin* 

loDgcbamps. 

Picot. 

Feoardenl-Dabatrel. 

Luce. 

PicqoQl. 

Villot. 

Bigot. 

Audoire. 

St'bline. 

Durand. 

Fleury-Dabamel. 

$an8oii« 

Hérout. 

Jean. 

Sublin. 

CMtodlT6CfMTiat»)b- 

LioL 

Launey. 

Martin. 

Maugis. 

MesDil. 

Falaize. 

Corbin. 

Duvard. 

Le  NélreL 

Le  Uarinel. 

Racine. 

Leroy. 

Poupe  ville. 

Houlette. 

Le  Carpentier. 

Paria. 

Lebrun. 

Yveiot. 

Hébert. 

Tesson. 

Lecoarey. 

Hamel. 

Lecostey. 

Digard. 

Fleury. 

Tour. 

Vermont. 

Gosselin. 

FolHoidUrtilleOii^ 

Paris  (Prévallée). 

Paris. 

Tison. 

Flambard. 

Delalande. 

Jourdan. 

NieolleU 

Beaumont. 

Yveiot. 

Lejeune. 

Le  Conte. 

Hamel. 

Diguet. 

Hamel. 

1,812  habitanU  (1  commune). 

Iodé  0#. 

Ghevrel,  HéUin» 

UpeUey    ^  ,    k 

Marcbis  ;   Rave- 

Scears    Belleval- 

S. -T.;  Hamel, 

nel  ;  Tbomine  ; 

lée  «    Dubois , 

k  N.-D.  d.  R.  ; 

Enquebec;  fré 

Lebas ,  De  8^«- 

Besnard,  à  N.- 

res  de  la  doc- 

Groix»  Leconte 

D.-d.-V.  ;  Ro- 

Ulne chrétien" 

ger,  à  S*-G. 

1,014  babitants  (15  commoBee). 

Roalland. 

Ingouf. 

Tabard. 

Mahé. 

Lerogaear. 

Hartio. 

Brisset. 

Halley. 

Lirot. 

Guérin. 

Gilles. 

Guillemet. 

Lemattre. 

Hersent. 

BoDoemaina. 

Colin. 

Leroux. 

Trochon. 

Aubry* 

MesieDt. 

Durtie. 

Moochel. 

Lelégard. 

HairoQ* 

Toulorge, 

Lemenant. 

Bernard. 

Le  Roy. 

Barbe. 

Vrac 

HairoD. 

Gosselin. 

Philippe. 

LefiliiAtre. 

Lechevalier. 

Buhot  les  Fontaines. 

GuilUbert. 

Groult. 

Leprince. 

Le  Conte. 

Hereallr 

Dncie## 

Lurienne. 

Martin. 

Moquet. 

Lecacbenx. 

Pagnier. 

Fortin. 

Mosrin. 

Yanltier. 

Biard. 

Kiriet. 

Yoisin. 

Sarchet. 

Toulorge. 

Yilloi. 

FrigouU. 

Sorei. 

De  Beaadfap. 

Bourget. 

Vaslel. 

Hamel. 

Carré. 

Caillot. 

Ronii. 

Mosqueron. 

Bocage. 

Cbonx. 

Foltiot  d'Argence 

Leledler. 

GâDOTiUe. 

Honel* 

Delanoi. 

8 
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^  « 

DISTANCB   A.n  CBRF-LIEU 

■  à 
-8.1 

si 

NOMS 

• 

DB8  coimniiBS. 

g 

« 

BUREAUX 

DB  P08TB. 

départe-\ 
ment. 

• 

n 

• 

a 
o 

a 

o 

£ 

DIRBGTBUR8. 

£S 

« 

o 

/8  a 

9 

•5  s 

1 

a 

3 

i 

5 

6 

T 

8 

9 

Gàhtoh  d'Octbyillb  5«  Popalalioi 


BretteTille 

CouTille...  

Digosville •• 

Eqaeordrevilie 

Hardinvast 

Hepneville 

Le  Me»nil- Auval 

MartiDvasl 

Noaainville 

OCTKVILLB 

Querqueviile 

Saint- MartiD-le-Gréard..  • . 

Sidevilie . 

TheurthéYiUe-Hagae 

Tolievast 

Tourlatllle 

YirandeTille 

ADgoviUe 

Brilievast 

Canteloup 

Carneviile • 

Glilourps •  •  •  • 

Co>quevilie 

Fermanvllle 

Gatlevitle 

GonneTille 

Gouberrille  # .  •  •  • 

LeTheil 

Le  Yast 

Maupertus 

Névilie 

Réldville 

Saiiit-Pierrb-Eglisb 

Théviile 

TocqueviUe 

Varouvilie 

YrasTille 


60S 
5S3 
631 

4964 
478 

1138 
410 
885 
940 

23  i6 
917 
287 
424 
964 
660 

5824 
743 


81 

576 

376 

458 

333 

934 

2046 

1043 

1102 

358 

990 

1317 

328 

858 

258 

2265 

457 

620 

424 

140 


5009  67 
4186  » 
5140  59 

15364  75 
3261  o 
6624  » 
2701  58 
6198  05 
2035  08 

11963  08 
5171  50 
1373  50 
4625  » 
7896  50 
4507  » 

33816  9 
4928  50 


84 
76 
83 
78 
79 
82 
72 
80 
82 
78 
82 
73 
82 
81 
74 
80 
81 


82 

7 

10 

64 

13 

10 

70 

7 

10 

77 

2 

3 

67 

10 

7 

79 

5 

5 

67 

10 

12 

69 

7 

4 

76 

5 

4 

72 

3 

D 

82 

8 

7 

66 

12 

9 

71 

9 

6 

71 

13 

10 

69 

11 

9 

79 

4 

7 

74 

12 

9 

Gànto!!  DB  Saizit-Pibrrb-Egusb  f .  Populalioo 


^  LetelUer. 


[SI  Docheneail. 


1289 
5253 
3124 
3732 
4204 
8885 
8535 

14949 
8835 
3756 
5798 
9874 
2856 
4039 
2903 

15567 
5081 
7136 
3470 
1368 


» 

75 

79 

20 

3 

24 

74 

72 

16 

5 

25 

68 

74 

19 

5 

75 

79 

75 

16 

4 

58 

70 

75 

19 

4 

45 

74 

79 

20 

3 

93 

74 

77 

21 

4 

02 

77 

81 

26 

9 

83 

74 

71 

13 

6 

87 

78 

79 

24 

7 

25 

71 

66 

14 

11 

66 

65 

71 

21 

7 

25 

70 

73 

U 

7 

08 

78 

83 

24 

7 

» 

77 

82 

23 

6 

52 

71 

76 

17 

> 

50 

76 

74 

15 

2 

08 

76 

77 

22 

5 

16 

75 

79 

20 

3 

» 

76 

80 

21 

4 

Gahtor  DB  Br&hal  f .  Populatioi 


AnctovlUe.» 
Bourey  . . .  • 

BBiHAL  â 


206 

307 

1538 


SI  DecUndei. 


1782  25 

1770  50 

12984  50 


59 

27 

27 

8 

41 

22 

22 

10 

44 

19 

19 

9 

-  115  - 

Garés 

Ifairei. 

AdjoinU. 

et 
DessertiDts. 

Instituteurs. 

Inslitntricef. 

10 

11 

IS 

13 

14 

s 

%0k\  hibitanU  (1 

7  commanes). 

Htf. 

MM* 

Mtf. 

M  Ma 

MM"-. 

Leraltois, 

Liol. 

Anne. 

Lefévre. 

Galouin. 

Lecourt. 

Fleury-Basmarais. 

Laurence* 

Bigard. 

Lecacbeux. 

Le  MarqaaoL 

Lemattre. 

Saillard. 

Adam. 

Messent. 

Lesage. 

Lelandals;  Lehagaée 

Le  Cbeyalier. 

Jossel. 

Loir. 

Lemattre. 

Yaoltier. 

Bonnemains. 

Anoe. 

Langlois. 

UoucheU 

Nicollet. 

Desmares. 

Simon. 

Lemierre. 

ThoiDta. 

Veziel. 

Mariage. 

Gilles. 

ller?ieu. 

Castel. 

Lucas. 

Née. 

BaUitle. 

Quoniam. 

Belhomme. 

Vicbard. 

« 

Legambler. 

Guicherd. 

Gamache. 

MemU. 

Roussel. 

Jacquet. 

Périaax  fNieétaa) 

CauviD. 

Canu. 

Simon. 

Gosselin. 

Hamel. 

Decarilé. 

Adam. 

Prével. 

Legranché. 

HaroeL 

Lucas. 

Baudry. 

Hamel. 

Le  Huby. 

Lemagnen. 

Charpentier. 

Le  Cherallier. 

Yoidie. 

Dupooi  la  Gaïée. 

Eustache. 

Eenard. 

Leprieur. 

Lecoudray. 

Meurice. 

Horel,  BertaaU 

Buhot,  GbaoTin* 

Noyon,  MesnlL 

Peslin  ;  Goopy. 

U  UarqnanU 

YiDcent. 

Hasne. 

Le  Long. 

GboisneL 

14,464  habilanti  (SO  eommones). 

LehoU 

LemoDDÎer. 

Réunie  à  Yratv. 

Uvaché. 

Daboville-Lavallée. 

Hamel. 

Cabours. 

Leroennieier. 

Uallei-Doparc, 

Deshayes. 

Bouillon. 

Bourget. 

Le  Hérissier. 

Lebregaier* 

Dudouel. 

Couppey. 

Yimont. 

Loret. 

Deiisle. 

SoriD. 

Deiisle. 

Duhamel. 

Michel. 

Nordex. 

Munerot. 

Leflambe. 

LepellL 

HoayveU 

Groult. 

Thomas. 

Lamy. 

AllaiD. 

Leyaiilant. 

Duvlvier. 

Lemonnier. 

Rnault. 

De  ChiTTd. 

DelauDey. 

CrosTille. 

Poirier. 

Lemiére. 

Le  BniD. 

AnqaeUU 

Leclére. 

Belllard. 

DoQcet. 

Lemagnen. 

Couppey* 

Anne. 

Bigard. 

FoDienilliat  «. 

Lemasson. 

Anger. 

Simon* 

Pilard. 

NOJOD. 

Bourdet. 

Lefètre. 

Oger. 

u  Laidier. 

PoDtas. 

Bigot. 

Lefévre. 

Travers. 

LaureiuL 

Buhot. 

Paumier. 

Jeanne. 

Ledrand. 

Le  Bas. 

ToQxé. 

Le  Maignm. 

Creuilly. 

Andouard. 

Giboo. 

Ernoaf. 

Leyéqae. 

Goursin. 

Lefène. 

N. 

Lecler. 

Lefévre. 

Anger. 

Germain  (Etien.) 

Hamel. 

Beanflls. 

Leloup. 

Rondel. 

Gênais  (Jean}. 

Ger?aii  (Nicolas). 

Ribet. 

Geffraln. 

Vopnlaftion  i  IMPOSA  habiUats. 

I9i8n  habitants  (16  communes). 

Herpln.  Clereaux. 

Hubert  Lbuillier. 

BtroiiBrohiin^l.  Bamcaf. 


Huet. 

Année. 
Yaultiêr. 


GotUn, 


Turgot. 
Picbon. 
Lttcas, 
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S« 

NOMS 

DES   COMMUMBS. 

DE  P08TB. 

112 

e  e^ 

li 

«1 

S 

• 

1 

« 

^  a 

eu 

aiftiCTBins. 

£S 

o 

0 

o 

li 

1 

8 

s 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

i 

^ 

1 

'  * 

SttiH  dm  Cauton 


BréTille 

EHcqueyllle-iur-Mer 

Gérences 

Gbanleloop 

GoudevHIe 

Equlllr 

HudimesDtl 

La  Meardraqaiére • 

Le  Loreur 

Le  Mesnil-Aoberl 

Longuerille 

M  anevili^sar-Mer 

Sl-Saarettr-la-Pommeraje . 


Belval.  * 

Camelonrs 

Gkbist-la~Sallb 

Goébébcrt ^ 

M  ODipiocboii 

Notre-|>aine'de<*GeDlHy..  • . 

Ouville 

Roncey 

Sainl-DeDi84e-Vétu  ....•• 
Saint-Marlin-de-Cenilly ... 
SaTigny «• «... 


BricqaeynW»ti^Bloaette.  • . 

GamberDon  • .  « 

Goarcy 

GOUTANCES  jâ « 


MIcorps.  •  •  •  • 

Sain  l-NicolafrTde>GottlaDces. 
Sainl-Pierre^  -Coutances . 
SauHey  •  .«••^ 


il5 

1505 
8162 
397 
845 
520 
1348 
543 
303 
480 
530 
664 
514 


448 
1068 
S016 

459 
15«9 
1893 

904 
1130 
1398 

591 

790 


566 
1847 
1030 
8068 

345 
858 
198 
830 


8506  D 

50 

96 

86 

7 

10370  50 

46 

18 

18 

8 

19485  50 

38 

18 

18 

6 

8110  85 

43 

SI 

81 

8 

6541  85 

46 

81 

81 

8 

8860  50 

44 

89 

89 

13 

10758  85 

50 

84 

84 

5 

4113  75 

43 

86 

86 

11 

1686  84 

44 

83 

83 

7 

3671  75 

36 

14 

14 

11 

4171  » 

50 

86 

86 

7 

6845  75 

48 

15 

15 

4 

8886  » 

47 

87 

87 

18 

Cauton  de  Gbbist-la-Sajllb  f .  Populatioa  : 


g]  Leconte* 


50 

87 

6 

6 

7 

95 

17 

14 

14 

6 

92 

81 

14 

14 

D 

» 

40 

14 

14 

10 

08 

83 

18 

19 

S 

75 

81 

18 

18 

5 

67 

31 

9 

9 

7 

91 

89 

18 

18 

7 

75 

38 

9 

9 

18 

85 

93 

18 

18 

5 

9 

84 

9 

9 

5 

S  Goéria. 


4119 

6430 

13576 

4806 

18554 

14951 

6437 

9819 

10959 

4910 

6464 


Ganton  de  Goqtancbs  5*  Popolttion  : 


6857  50 
10989  50 

9409  33 
65491  90 

4807  » 
9753  » 
3953  50 
56A3  75 


CàMvm  DB  IrATmAT  f .  P^ylilien 


33 

5 

1  5 

5 

87 

6 

6 

6 

34 

4 

4 

4 

88 

> 

» 

» 

34 

5 

5 

5 

88 

» 

» 

» 

98 

B 

» 

• 

35 

6 

9 

6 

Gatbat. 

Grime:}Dii. 

Hambye  .••...... 

La  Balelna  ......< 

LeMoiDilnAAiDd. 


1881 

848 

3064 

414 

U3 


IS  Doprey. 


10996  50 

84 

18 

18 

9 

1702  M 

31 

15 

15 

6 

83500  50 

85 

19 

19 

8 

1893  50 

M 

80 

80 

4 

4111   9 

[  88 

SU 

1  88 

4 

-M7- 

Curés 

Mair€B. 

Adjointa. 

et 
DesNmott. 

Instituteurs. 

Institutrices. 

10 

11 

11 

18 

14 

1 

ff  ftkiEU. 

VM. 

MM. 

MM. 

MM. 

MM'»-. 

Lecoupé. 

Leooq. 

Menant. 

Calenge. 

Tbaillet  i^. 

Gostentln. 

Turgot. 

Lebreton. 

Guérard. 

Briens. 

Lecheralier. 

Lemoine, 

Villedien. 

Closet. 

Toapet. 

Hesnage. 

Durier. 

Guesnief. 

GrandfD. 

Garnier. 

Leclére. 

Lebailly. 

Jouenne» 

Cacquevel. 

y  en  i. «se. 

Duval. 

Anger. 

TapiQ-Leschamps 

Lemonnier. 

Coulomb. 

CbauYin. 

Dubosq. 

Ailii. 

Bazin-lesFont. 

Lehodey. 

Tvon. 

Tanqueraj. 

Legallet. 

Vivier. 

Herpin. 

Pigeon. 

Ta»  tel-Beaupré. 

Marel. 

Martin. 

Saiilard. 

Le  Bailly. 

Mesquin. 

Couenne. 

Robine. 

Victor. 

Mahé-tea-Foot. 

Giron. 

Bazire. 

Pasturel. 

Gourbin. 

Bourey. 

AllalD. 

Isabet. 

Guérin. 

Herpin. 

12,220  habitants  (1 

il  communes). 

Lerenda.' 

Yimond. 

Costey. 

Daroquier« 

Le  Normand. 

Le  ChoTallien 

Hinard.r 

Reliée. 

Tahot. 

Lfcouvey. 

Ozour. 

GuillioD. 

Turgiê. 

T^rgis. 

Mangon. 

Bourdon. 

Lehodey^-Doclos. 

Hermon. 

Crouin. 

Lefebvre. 

Savary. 

Le  Conte. 

Gobin. 

Le  Couvey^ 

Roullandi 

YasIeK 

Lemarquier. 

Le  Carbonnier. 

Letenneur* 

LeYiliy. 

Daraod. 

Bonley. 

Bornel. 

Addes. 

Chardot. 

Le  ToDiey. 

Guyard. 

Le  Touzey. 

Troude. 

Voisin. 

Lehodey, 

Osmond-^Lfspréf. 

Gougeon. 

Lerogeron. 

Ritaoaey. 

Lccordier. 

Lebrun. 

Deligny. 

Godard. 

Debien. 

LeJolivet. 

Hélye. 

Blin. 

Jeanne. 

OarseUn. 

13,130  habiUnU  (t 

%  communes). 

Habé. 

Billard. 

Billard. 

Lebfgot. 

Leyallols. 

Labarbe. 

LecbeTallier. 

Luce. 

Letafsey. 

Robin» 

Sayary. 

Legardinier. 

Julitte. 

Aumont. 

Décosse. 

Brohyer  -  Liti  - 

Coulomb  #  ;  Tan- 

Truffàut -- Duper- 

Frères  de  la  doe*- 

Deflandre* 

niére  ^. 

qucray. 

rauzeh 

trine  chrétien** 

Lemoine. 

FaareL 

Le  Graverend. 

V*  OsmoBt» 

Leioup. 

Vallée. 

Despùnts, 

rkmie  à  (kmiëmeu 

PoiUer  do  Parc. 

LecheTaHler. 

Adelinê, 

reunie  à  (kmUmiU 

ILegraTerend. 

Delacour. 

Lefévre. 

Delacour. 

Lecesne. 

13,829  babitanto  ( 

15  communes). 

Lcfcbwe-CiOMCl. 

Pocbemitt. 

Vielle. 

Banline. 

SamsoDé 

Leroyer, 

Lebrun. 

Lerouz. 

Doucet. 

Niobey  #. 

Carpon,  Plgnoiet. 

Guilgaud;  Durai. 

Plgaet;  HaoUlenl. 

Daniel 

Oapont, 

Legrand. 

Clrou. 

L*abbé  LetoHiey. 

Aubent. 

PleU 

▲oivini. 

Frican. 

QoeinaU 
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DISTAMCR  AD  CHBF-UBU 

1^ 

BUREAUX 

l§^ 

parte- \ 

Dt.          1 

~'  ■' 

" 

!.« 

NOMS 

BB  POSTE. 

S 
'5 

4 

5  S 

I 

a 

8<i 

BB8  GOMlinNBS. 

DIEBCTBUR8. 

a  g-w 

£2 

«1 

1^ 

^ 
^ 

1* 

• 

II 

1 

a 

S 

» 

5 

6 

7 

8 

9 

LeMesnll-Bonant.. 
Le  MesoU-Garnier.. 

LeMesoil  Hue 

Le  Mesnil-Rogues . . 
Le  MesDil-YiHeman 

Leogronne 

MoDtaigu-les-Bois  • . 
SalDt-Denia-le-GasI . 
Soardeval-les-Bols . 
Yer 


857 
7t3 
891 
662 
865 
964 
688 

t554 
614 

1098 


Appe?il1e 

Baadreville 

Bollevllle 

CaoYille 

Coigny 

Crettevitle 

Denneville 

Doville 

Gerville 

Giatigoy 

Houtteville 

La  I1àtb*du-Puit8  jS. 


LUhaire 

Mobecq 

MontgardoD. 

Neormesnil 

Prétol 

Saint-Nicolas-de-PierrepoDt 
Saint-Rémi-des-Landes. . . . 
St-Saaveur-de-Pierrepont. . 

Safnt-SyrophorieD 

Samlle 

Yarenguebec • 

Yindefontaine 


ÀDgOTille-sar-Ay.. 

AnDCTiUe 

Bretleville-»ar-Ay. 

CréaDces 

Geffossea , 

La  FeuiUle 


660 
320 
526 
460 
369 
600 
605 
631 
843 
390 
288 
1508 

808 
521 
866 
387 
734 
752 
607 
524 
430 
437 
1037 
730 


690 
373 
662 
2195 
1127 
599 


^  Godet. 


[S  FortiD. 


Suite  du  GlNTOl 

1186  » 

38 

23 

23 

5 

4784  D 

41 

25 

25 

7 

2060  75 

39 

24 

84 

6 

3064  » 

41 

26 

26 

8 

5619  75 

40 

24 

24 

6 

8947  50 

33 

15 

15 

4 

3894  75 

40 

24 

24 

6 

12145  75 

29 

18 

18 

4 

2585  50 

30 

26 

26 

8 

9188  » 

38 

22 

22 

4 

DB  LA  HaTB-DC' 

-Puits  )•  Population 

12596  50 

38 

46 

46 

17 

3129  50 

51 

36 

36 

7 

4193  D 

46 

31 

31 

2 

4714  75 

54 

39 

39 

10 

4245  50 

40 

42 

42 

13 

7801  25 

46 

43 

43 

14 

6158  » 

54 

39 

39 

10 

5374  25 

47 

33 

33 

4 

2774  25 

44 

28 

28 

5 

3079  75 

52 

37 

37 

8 

4687  25 

41 

44 

44 

15 

10505  34 

44 

29 

29 

» 

6488  75 

42 

30 

30 

5 

6388  50 

44 

28 

28 

3 

6939  25 

46 

32 

32 

S 

3362  75 

46 

32 

32 

2 

6260  17 

46 

39 

39 

10 

5001  27 

49 

34 

34 

5 

4854  50 

52 

36 

36 

7 

5660  25 

50 

35 

35 

6 

4655  25 

45 

30 

30 

1 

3100  » 

53 

39 

39 

10 

10193  75 

50 

36 

36 

7 

7351  25 

45 

41 

41 

12 

Canton 

DB  1 

Lbssa 

V  5.  Popalatioi 

5873  V 

40 

26 

26 

5 

8786  50 

41 

13 

13 

13 

5912  » 

48 

30 

30 

9 

8994  25 

39 

21 

21 

3 

9816  75 

39 

14 

14 

12 

4252  25 

32 

18 

18 

6 
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Curés 

Uairei. 

Adjoints. 

et 
Desserrants. 

Instituteurs. 

Institutrices. 

10 

11 

18 

13 

li 

91  Gatiat. 

UiH» 

XafU.» 

MM. 

MM. 

MM"-. 

Le  Mattre, 

Michel. 

Passais. 

Vimond. 

Fonnard. 

Groult. 

Godefroy. 

Letenneur. 

Février. 

Benàlre. 

LHermilte. 

Menard. 

Guillotln. 

Le  Breton. 

Coaillard. 

Le  Légard. 

Ballleul. 

Fontaine. 

Ytod. 

Cruet-Maisonneave. 

Rommy  ;  Année. 

Lebai  lieux. 

Lebigot;  Dairoo. 

Le  Chevalier. 

Le  Caplaîn. 

Esnol. 

Brothelande. 

Thuillet. 

AuberL 

Uervy. 

Richard. 

Caresroel. 

Vibert. 

Lelourneor. 

Lefranc. 

Morîn. 

Goulet. 

Anfray. 

Sorel. 

Lebret. 

Piron  ;  Ldsage. 

Bobine. 

Vimont. 

U  iNMlicr  il  llbMI. 

Goesles. 

Forcel. 

Huard. 

Languedoc 

U,3t3  habiUnU  (i 

14  communea). 

PerroUe. 

Pagny. 

Lemarqnand. 

Lemarquand. 

Fosse. 

Rouliand. 

Jean. 

Quiévastre. 

Fourrey. 

Moulin. 

Feret. 

Feuillet. 

Lefran^jois. 

Godefroy, 

LecaoQ. 

LecoQte. 

Guidon. 

Goffre. 

Vasselin. 

Mariage. 

Ballot. 

Barbey. 

Pontus. 

Lecompte. 

Bizet. 

Quenault. 

Duval. 

De  Beaudrap. 

Quiedeviile. 

Lebarrier. 

Joubert. 

Legrand. 

UosUogue. 

Lesage. 

Fulliot. 

Grossin. 

Hosiingue. 

Levesque. 

Berlin. 

LepoitteTin. 

Bai^née. 

Leiarge. 

Holiey. 

Lechevallier, 

Laine. 

Holiey. 

Lace. 

Adam. 

Allain. 

Gentés. 

Luce. 

Ducioux. 

Marie. 

Frères  de  la  doc- 
trine chrétien"" 

Guillot. 

Thomai. 

Montcait* 

Gohier. 

Cousin. 

Vichard. 

Caochard. 

Fai  tache. 

Le  LiéTre. 

Le  Marinel. 

Esnol. 

Roptin. 

Scolan. 

Lebréton. 

Maupas. 

Yasselin. 

Lemperiére. 

Lebailly. 

Anquetil. 

Bataille. 

Le  ilesley. 

Chaïupet. 

Lebiond. 

Drouet. 

Regnault. 

Mauger. 

Roplin. 

Huard. 

Fulliot. 

Luce. 

Koulland, 

Leieurtre. 

Godefroy. 

Legoubey. 

Lepauloue* 

Dagoury. 

Fouquet. 

Boulon. 

Painchaud. 

Basset. 

Yiolcllî. 

Haize. 

Danio. 

Laurens. 

Ferey. 

Hurel. 

Auvray. 

Houesville. 

Le  FilleuL 

U  GoQde  (P.) 

U  Guude  (J.) 

Massieu. 

Esnault. 

Lepeley. 

Colelle. 

Lelourueur. 

Godefroy. 

Lerouge. 

Bataille. 

is.88t  habiUnU  (I 

13  communes). 

BeoTe. 

Duprey-Beuzeville. 

Leguédols. 

Provost. 

Billard. 

U  Cadcl. 

Lechevalier. 

Legallet. 

Templer, 

Luce. 

Pacquet. 

Lefebvre. 

Morin. 

LeleiUer. 

N. 

Larose. 

Allain  ;  Heliand. 

Bindel. 

Utoiflit;  LmuiMI. 

U  Cooillard. 

Godefr^y -Longebamps . 

Duhamel. 

Galiiot. 

Beauûls. 

UBeU 

Legooii. 

Lequortier. 

Le  Danois* 

Loret. 

-  «0  — 


NOMS 

DBS  C0IIMU1IB8. 
1 


o 

9 
Ob 
O 


BUREAUX 

DB  P08TB. 

DIRBGTBUftS. 

8 


Se* 


D18TA.IICB  AD   GHBF-UBC 


OLB 


5 


• 

■5  ** 

0 

« 

6 

1 

a 

2 

a 

-S 
8 


:« 


•a  3 


Laulne..... 

LB88AT 

Minières 

Piroa 

Sftiol-GerinaiD-5ur-Ay. ,,, 
Sainl-Patrice-de-Glaids.  •  •  • 
Veely 

AnnoYille 

CoDtriéres 

HaoUeville-aar-Mer 

Hérenguervitle 

Hyenville  f 

Lingreville 

MoDtchalon 

Montmartik-sur-Mbr..  . . 

Orval 

Quetlreville 

Regnérille 

Trelly 

Baopte 

Feogéres 

Gonfreville 

Gorges 

Lastelle 

Le  Plessis 

Marchésieai 

Nay 

PiRlBBS.  ............... 

Saiole-SuzaDoe 

Saint-Germain-le-Yicomle. . 

Saint-Jores 

Sainl-Martln-d'AubigDy. . . 
Saini-SébaslieD-de-Raids . . 


Agon  .... 
Anola?Ult. 
BlaiDville  • 
Boiaroger  • 


547 
1527 
it65 
1531 
8S2 
437 
1206 


915 

679 

600 

302 

375 

1537 

700 

987 

1179 

1680 

1964 

1172 


817 
897 
487 

1185 
S24 
900 

1506 
237 

2794 
154 
491 

830 

1010 

506 


1605 
500 

1708 
56» 


(S  DcTaine. 


SuiU  dm  Càvrc 

50 

36 

25 

25 

e 

10 

36 

21 

21 

» 

25 

31 

20 

20 

8 

75 

42 

19 

19 

5 

25 

44 

26 

26 

5 

25 

32 

22 

22 

9 

» 

41 

26 

26 

5 

6580 
11659 

7685 
11166 

7452 

3628 
13824 


Gartom  PB  Mo]iTiiÀRTiN-8ua''MBR  f .  Popalaiioi^ 


(S  Dogaet 


6736 

8567 

3019 

2200 

3022 

9425 

4851 

7276 

11554 

13182 

11397 


» 

50 
75 
50 

» 

» 
50 
42 

» 

32 


43 

13 

13 

3 

38 

8 

8 

7 

40 

12 

12 

2 

43 

13 

13 

2 

37 

7 

7 

4 

45 

15 

15 

5 

38 

7 

7 

4 

41 

10 

10 

» 

36 

6 

6 

8 

40 

10 

10 

5 

40 

11 

11 

3 

43 

13 

13 

8 

10628  75 


Caitton  DB  Pbriers  5*  PopulatioD 


^  Pergeaux. 


2605 
7539 
4541 

13185 
2234 
6492 

15258 
1775 

26262 
2304 
6864 


25 
25 
75 
42 
50 

» 
87 

a 
94 
75 

B 


37 

34 

34 

f  18 

21 

15 

15 

8 

35 

23 

23 

7 

38 

25 

25 

9 

38 

88 

28 

12 

35 

28 

28 

12 

23 

20 

20 

8 

34 

23 

23 

7 

26 

16 

16 

» 

44 

82 

32 

16 

32 

22 

22 

6 

40 

30 

80 

14 

22 

18 

18 

5 

26 

[  19 

19 

S 

10965  41 

10620  50 

4535  75 


Canton  db  Saint-Malo-db-la-Landb  f.  Population 
[a  Michel. 


8060  83 

41 

11 

11 

4 

4907  25 

38 

8 

8 

8 

9822  76 

43 

12 

la 

3 

3251  50 

41 

10 

10 

4 

—  4M  ^ 


Curés 

Mai  réf. 

Adjoints. 

et 
Deuemnlf. 

lostilateurs. 

iDStitatrices. 

10 

a 

1% 

13 

14 

«Ll»4T« 

MX. 

MU. 

ttn. 

oln* 

MU^. 

SamiOD. 

Jonninet. 

Lerosey. 

Leparquier* 

Leclerc. 

Le  NoCI. 

BaUiite. 

Buhot. 

Fottoher. 

Esnoof. 

U  Colley. 

Paatrat. 

Dubois. 

Broleiande. 

Auyray. 

Le  Césne. 

Foormage. 

Foucard. 

Sohier. 

Sohier. 

Burée. 

Lamarche. 

Hos  lingue* 

Dieudonné, 

Desreux. 

Sanson. 

Le  Cœar. 

Langlois. 

Delacour. 

Godefroy. 

Leresque. 

Ouprey-BeozeTille. 

Ciément. 

Yillette. 

Le  ProTOSt. 

2,1S0  habitants  (IS  commanes). 

Coaraje  du  Parc* 

Créances. 

Beuchet;  OUyier* 

Le  Mennier. 

Briens* 

De  Cahouél. 

Degoelle  (F.; 

Gasté. 

Corbin. 

Lagoude. 

Gaillard. 

Leioop. 

Lecointre. 

Lepeu. 

Lotsoo. 

Lefebyre. 

Lepeu. 

Billard. 

Honllier. 

Heroull. 

PaisneL 

Levi?ier. 

Lerosey. 

Oqjd. 

Gougeon. 

Lecoquierre* 

Loquet. 

Ange. 

JûQ?in. 

Lexendre. 

Delanoé. 

Esnol. 

Esnault. 

Lefrançois. 

Ménard. 

Lemoine, 

Lefranc. 

Crouzat* 

UeiBli-47MiTfl]«. 

Coolomb. 

PigneL 

Baudry. 

Prével. 

Le  Buffe. 

Pasafw-lMlnialiBH* 

Fontaine. 

Latné. 

Eudes. 

Leclerc. 

C^resmei. 

Leca plein  ;      Le  - 
goufx;  Boulan. 

Hioard. 

Lécluze;  Lany; 
Lechevalier. 

tfesnage. 

Le  Conte. 

Gombert. 

Lahaye* 

Goubrun. 

1,468  habitanU  (14  communes). 

FremtB. 

I^perraqne. 

Lencbe. 

Yauprés* 

RanliDe. 

DepierreponL 

Regnault. 

Philippe. 

Vicl. 

lartid-HarliDière. 

Palla. 

Flcury. 

Bezard. 

Burguet. 

Malherbe. 

Burvingt. 

Leblond. 

Holiey. 

Herpin. 

Lemoacheui. 

Lamy. 

Lenoir. 

Elur. 

Perruque, 

Faodemer. 

Beuve. 

Morin. 

Leplanquais. 

Ogcr. 

Moricet. 

Sébire. 

Lebedel. 

Novince. 

Ferey. 

Desbarres. 

Yichard. 

Blondei. 

LoaUej  le  MaBievIlto. 

l'HtlTlB  4e  nfln«>||<  :  Tlltl. 

Bitouxé. 

Porée. 

Bour. 

Leboeuf. 

Faudemer. 

Boulay. 

Ecole  libre. 

GoQlhot  de  Saint- 

Balot. 

Savary. 

Durel. 

Le  Breton. 

Germain  G^. 

Bagot (J.) 

Bagot  (Th.) 

Marie. 

Legigan. 

HarlYel. 

De  Si-Germaln. 

Deiaune. 

Lehideux* 

Lambert. 

ProTost. 

Deligny. 

"Legnelinel. 

Loyer. 

Aegnault* 

Lallemand. 

10,461  babltants  (13  communei»). 

Lemarre. 

Pottler. 

Ginard. 

Lecheyallier. 

Le  Noir. 

Leprieor. 

Lécluse. 

Beauflls. 

Bédouin* 

Bucaille. 

Boi^iB. 

Lenoir. 

Oiour. 

Calenge. 

LeeriTiin. 

Bae» 

Taforel. 

Letournenr, 

Campaio* 

-422- 


KOMS 


DBS   COmiUlIBfl. 


9 

o 

a* 


BUREAUX 

DB  P08TB. 

D1RBGTBUR8. 
S 


S*  ^3 

sis 

a  a'<o 

58 


aBsaaBB^aaasasBBB 

DISTAVCB  AU  CHKF-UBIJ 


à 


O 

5 


"5 


3 
e 
u 

8 


=  a 


9 


BraiDVtlle 

GouTille 

Gralol - 

Heogueviile ...  .^.  ..••... . 

La  Yendelée.  ...*••.. 

MonUurvent 

Saint  Malo-  db-là-Lardb. 

Servigny 

Tourville 

Camprond 

Haalteville-la-Guichard. . . 

La  Konde-Haye 

Le  Lorey 

Le  Mesnil-Bos 

MontcuU 

MonlhucboD 

Muneville-le-Bingard 

Saint-Aubin  -du-Perron. .  • . 
Saint-Micbel-de-la-Pierre. . 
Saint-Sadtbdr-Lbndbliii  . 
VaudrimesDil 


308 
1689 
826 
717 
455 
571 
459 
348 
793 


690 

1191 
673 

1846 
908 
476 
583 

1897 
596 
462 

1791 
502 


^  Leroy. 


SîUte  du  Gabtoi 


8638  85 

37 

7 

7 

4 

8701  85 

44 

13 

13 

5 

8551  17 

35 

5 

5 

4 

6849  67 

48 

7 

7 

6 

3657  85 

35 

6 

6 

8 

6088  » 

41 

9 

9 

6 

8788  17 

40 

9 

9 

9 

8718  33 

38 

7 

7 

7 

6591  » 

40 

8 

8 

*  1 

GaNTOH  DB  SAINT-SADTEUR-LBNDBLIlf  f .   PopalaUOD  s! 


^  Godefroy. 


3781 
8668 
4696 

11583 
4494 
3004 
5650 

10616 
5018 
8678 

14977 
3588 


50 
75 
25 
50 
50 
50 
50 
10 

» 
75 

» 
85 


88 

38 
31 
19 
84 
82 
38 
34 
88 
88 
29 
31 


9 
14 
18 
18 
14 
13 

6 
11 
15 
18 
10 
13 


9 
14 
18 
18 
14 
13 

6 
11 
15 
12 
10 
13 


8 
10 

a 

10 
5 
5 
5 
5 
5 
2 
n 

13 


Barbntor 

Ger 

Saint-Cyr 

Saint- Georges-de-Roueiley 

Cbalandrey 

ISlfllf  T • 

La  Mancellière 

Le  Baat ■ 

Le  Mesnil-  Boeufs 

Le  Mesnil-Tbébault 

Les  Biards • 

Monlgotbier 

MoDtigny • 

Naflel 

Yesios «... 


8818 
8608 
1754 
1576 


609 
342 
606 
414 
416 
546 
976 
644 
608 
840 
631 


IS  Bouilliaot. 


^  Lompecb. 


Carton  db  Babbntom  f.  Popolalionjj 

19600  83  78  78  I  10  » 

10130  91  73  79  14  11 

13480  48  77  83  15  5 

8977  08  77  83  15  5 

Cantor  D*l9i6RT  f .  PopuUtion 


3656 
8384 
3605 
8744 
8345 
3691 
5913 
3982 
4104 
1529 
4888 


» 

67 

65 

80 

5 

» 

67 

68 

80 

8 

18 

60 

60 

18 

4 

41 

61 

61 

20 

3 

» 

63 

63 

19 

5 

» 

65 

66 

84 

4 

75 

70 

71 

83 

3 

A 

63 

63 

81 

6 

87 

59 

60 

15 

8 

D 

64 

65 

17 

4 

» 

73 

63 

87 

5 

-  «23- 

Gnrés 

Maires. 

Adjointe. 

et 
Dessenraots. 

Instilntears. 

Institutrices. 

10 

Il 

IS 

13 

14 

l                               1 

t  SAIHT-llALO-DB-LA-LAlfDI* 

N 

MM. 

MM. 

MM. 

MM. 

MM»-. 

Mliastre. 

Lerond. 

Lhotellier. 

• 

Esnouf. 

)oobIet.' 

Lemattre. 

Groult  ;  Bataille. 

Gaffre. 

Doublet  ;  Yberty. 

*ilOD. 

Lecrosnier. 

Pottier;  Destonches 

Sohier. 

Bestel. 

iirard. 

Bébert. 

Bazin. 

Poutrel. 

Marie. 

ean. 

Halbot. 

Journeaux. 

Ducbesne. 

.eclerc. 

Robin. 

Tesson. 

Legigan. 

Deshogues. 

Coulomb. 

Jehenne. 

Moulin, 

Saussey. 

Journaux. 

Robert. 

Corbet. 

Lolsel. 

Massi. 

sererie. 

Robiquet. 

Lemesoager. 

Defontenaj* 

Leeapelain* 

0f333  habitants  (18  commanes). 

Leclaze. 

Clément. 

Hue. 

Delaroque. 

Lemoigne. 

Le  Cardoonel. 

Le  RoQxel. 

Auvray. 

Lelièvre. 

Sauvage. 

RegnaolL 

Cauvain. 

Lerenda. 

Patrix. 

Le  R6ty. 

Aimy. 

Turgis. 

Auvray. 

Godard. 

Encoignard. 

CampaiD. 

Le  Jeune. 

Delarocque. 

Rault. 

Le  Reculey. 

Groaid. 

Frémond. 

Gosseiio. 

Bonifier. 

Lesage. 

AiiioQreUe. 

Le  Jeune. 

Hersent. 

Acquebec. 

Hardy. 

Hébert. 

Toulorge. 

Billard. 

Auvray. 

Heuguey. 

htj  te  Tlinllli  ^. 

D'Auxais  (Jules). 

Legrand. 

Bequet. 

Leriquier. 

Faany. 

Lefol. 

Fautrad. 

Sévaux. 

Marion. 

Ferrand  de  la  GootélDujurdin. 

BeaufiU, 

Laubel. 

Le  Senst. 

Gosset. 

[Jouninet. 

iFrémine. 

Jean. 

Larsonneur. 

VopiiUtloii  I  1%,Z9€ 

8,150  habitante  (i  communes). 


PosteL 
Yeron. 
Levéqae. 

UilOD. 


Gasnier,  Foinet. 
Robbes,  Lemoine. 
Yezard. 
Mottaf. 


6,026  habitente  (11  communes). 

Jouenue  (J.) 
Tcncére. 
De  Te&son. 
Blooia. 
Thouroull. 
Jouenne  (Ch.) 

Dubois. 
Le  SéDèchal. 

^ageoB. 
IMoriQ. 


Gilles. 
BidaulU 
Lericbe. 
James. 


Gesbert. 
Gosselin. 
Jamin. 
Graindorge. 


Bailieul  ;  Noël. 
Hirbec  ;  Delanoë* 
Lorler. 


Jnuenne  (L.) 

Seigneul. 

Delafontaine. 

Gondoln. 

Bachelot. 

Delartie, 

Abraham. 

Danguy. 

Aubry. 

Lurienne. 

Mary. 

Dubreuil. 

Lemoine. 

Alix. 

Goupil. 

Brazard. 

■ 

Lebeurier. 

Jouenne  (Ph.) 

Mesnil. 

Ntcolle. 

Pautrel. 

Fouasse. 

Poret. 

Hamel. 

Piqoois. 

Anfray. 

Herson. 

Morin. 

Aguiton. 

Davy. 

Gautier. 

SerranL 

Gautier. 

Lebocey. 

Pelchat. 

Aubert. 

Desrues. 

NOMS 

DB8  COIOIUHBS. 
1 


—  424-^ 


BUREAUX 

DB  P08TB. 

DIIBGTIURS. 

t 


BellefonUine  •••..• 

Cbasseguey 

Chérencé-le-Roassel 

JUVIGNT 

La  Bazoge 

Le  Mesnil-Adelée.  • . 
Le  Mesoil-Rainfray. 
LeMesnil-Tôve..... 
Reffavellle  •  • 


830 
tOit 
8t8 
897 
386 
7t6 
766 
1871 


\Si  Balais. 


Buais 

Ferriéres 

Heussé 

Husson 

Le  Tbillbul  ^ 


Sainle-Marie-du-Bois 

Saint-Symphorien 

Savigny-le^Vieui 


Bion 

FoDlenay 

Le  Neuf bourg 

MORTAIN  ^ 

Notre-Dame-du-Touchct. . . 

Rancoudray 

Rooiagny 

Saint- Barthélémy 

Saint-Clément 

Saint-Jean-du-Gorail.  • . . . . 
Yillechien 


lit» 

800 

854 

941 

8478 

884 

558 

1307 


(S  Blndanlt. 


CheTretille. 

Lapenty  

LeMesnIllard 

Les  Loges-Marchis. . . . . 

Marligny 

Milly 

Moulines ,... 

Parigny 

Saint-Brice-de-Landelle 


•  •  • 


744 
456 
719 

8490 

1403 
403 

1569 
588 

1086 
676 
659 


383 

1087 

705 

1635 

738 

708 

458 

1841 

1858 


^  Lebigot. 


eu 


DlàTAHCB  AU  CBBF-LIBDJ 

k 

»-  . 

• 

e 

Jk  . 

■ 

e 

'fi 

|5 

a 

a 

.«  • 

o 

•S 

Tt 

•o 

5 

6 

7 

S 

i 


75 

68 

•8 

6 

4 

33 

•6 

63 

11 

9 

33 

57 

57 

11 

5 

74 

60 

60 

10 

» 

08 

64 

64 

8 

4 

» 

58 

56 

18 

8 

85 

•3 

65 

15 

5 

83 

57 

57 

13 

3 

17 

58 

57 

17 

7 

•55 


Zs 


^ 


Gautor  db  Jctkmt  5.  Bopolation 


8187 
1171 
5444 
3795 
8448 
8867 
4098 
5878 
7784 


Gartor  i>u  Tbillbul  f.  Popalatfon 


7895  58 

1788  50 

4716  85 

7858  50 

16094  43 

8591  50 

7188  17 

3149  50 


Gaictoit  DB  Mort  AIR  f.  Population 


5381 
3318 
1849 
16915 
8530 
1614 
9946 
8858 
5324 
4916 
5835 


Gautor  db  Sairt*Hilairb-dd-Harcoubt  f .  Population 

8505  75 
7608  41 
4378  83 
8838  75 
5008  « 
5586  D 
3088  » 
6978  » 
6870  59 


80 

80 

17 

8 

77 

80 

14 

6 

79 

86 

18 

4 

78 

78 

10 

4 

74 

88 

14 

9 

73 

80 

18 

4 

81 

76 

14 

11 

85 

76 

19 

14 

50 

66 

78 

4 

4 

» 

67 

68 

8 

8 

33 

68 

68 

8 

8 

62 

68 

68 

» 

» 

85 

71 

78 

10 

10 

50 

68 

75 

7 

7 

75 

67 

71 

4 

4 

76 

59 

64 

4 

4 

50 

ès 

76 

8 

8 

58 

67 

41 

81 

6 

85 

69 

78 

[  10 

1  10 

68 

69 

13 

6 

75 

79 

11 

7 

67 

68 

11 

7 

81 

73 

19 

4 

63 

65 

16 

6 

75 

78 

11 

7 

83 

75 

17 

6 

74 

69 

13 

8 

84 

77 

88 

8 

~  486  — 


Garés 

Uaires. 

AdJoiQts, 

et 

iDAtUuteurs. 

InsUtutricef. 

10 

11 

13 

13 

li 

t,06T  luMtftBti  (9  communeB). 


GoQiliard. 

le  Ttféu  te  II  tt«ui#. 

Pasturel. 

Tabore). 

De  Si-GennaiD. 

YoiiiQ. 

Uelaunej. 

Gasté. 

Poisnel  (Ukhel). 


L^embe. 

Martin. 

Giffaat. 

RauliD. 

Trochoo. 

Biondel. 

Bouilliaol. 

Liot. 

MACS* 


3|051  kabiUntg  (8  eommanei)* 


Raoult, 
AlmîQ. 
PoUer. 
BecheU 
Ferré  d«Ferrisj^. 

Breillot. 
UamoD. 
Uoodlier. 


CoDillibin. 
Gostard. 
Uiiatt. 
Buisson. 
Regnault»  Jonin. 

Gontrée. 

Jubé. 

Hamel. 


10,673  babitanU  (11  commones). 


Ibelatoucbe, 
PiQoU 

PoDlaioDomaraia. 
PW  ^. 
Debon. 
Uloutreu 
iouenne. 

fiochin-Marette. 
Borhin. 
ThéoU 
Simon-BoiiKboa. 


Boiton. 

fiourain. 

Anfray. 

Qmatier^ 

Julieo* 

Joubin* 

Saoul. 

Alix. 

DelaunaT. 

Gaudin. 

MoDdber, 


15,49i  habitants  fis  commanes). 

Bochio. 
BoUson. 
Lucas. 

Haairaye. 

Turmel. 

Dahameldellilly 

Vero». 

Le  Capitaine. 
BoiTeal  da  Lalay 


Viel. 

Peignon. 

LepeHetier. 

Leroux. 

Demiriean. 

Pacilly. 

Rtstoux. 

Martin. 

Badiebe. 


MM. 

Bonnel. 

Gloaard. 

Gordon. 

Boursin. 

Vivier. 

Guytard. 

Salies. 

Leibimonnier. 

Gbarbonnel. 


Genson. 

Loyer. 
Gaadin. 
Houssard. 
Mesniger. 

Delafosse. 
DelauDay. 
Lemesle. 


Delarue. 

Maupas. 

LeiDonnyer. 

CrtnUîebais. 

Portais. 

Juhel. 

Renault. 

Maillard. 

Le  Gbapelais. 

Bizet. 

Hantraye. 


Iger. 

Bonnel. 

Delanoë. 

Bouffaré. 

Lehurey. 

Véron. 

Anger. 

Dubois. 

Tesnièrei. 


BiM. 

MM"-. 

Foucber. 

Du  val. 

Letessier. 

Grucbe. 

Delabroize. 

Morel. 

Pierre. 

Robert. 

Lebreton. 

Sequard. 

La  loi. 

Provost. 

Blandin. 

LoyveU 

Semery. 

Délente. 

Gazengel. 

Fauvei. 

Lannaj. 

Lebreton. 

Marie. 

Truel. 

Hébert. 

Sœurs  8t-Bzapére, 

SMSillet;  Adelée. 

LebougrA. 

Ecole  libre. 

Robert. 

Davonx. 

Godefroy. 

Raait. 

Réuni  à  Mortain 

Cavet. 

Lebas. 

BizanlU 

Alexandre. 

Painblanc. 

Leduc. 


Gourdel. 

Gosselin. 


Cballler. 
Labigne. 
Hanaei. 
Delaunay. 
Pasquer* 
Goérin. 
tPépin. 


LoriB. 

Mongodin. 

BonneK 

Villediea. 

Besoier. 

Deschamps. 

rhéault. 

Olivier. 

Alexandre* 

Le  Gapitaine. 

Gastebois. 

Letavemîer. 

ConslB. 

GougeoB. 

Deidettses. 

LemoBBfef* 

J 
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NOMS 

GOIOIUNBS. 
1 


B 
O 


O 


BUREAUX 

DE  POSTB. 

DIIIGTBORS. 

t 


ss 

fii 


DISTARCB  AU  CBKr-UBITj 

i 

ô 

i  . 

- 

ï^ 

^ 

la 

S   " 

«S 

.s 

'5 

5  S 

il 

p 

m  m 

^9 

é 

•O 

"^ 

5 

6 

7 

8 

Smite  du  Gait 


8t-Hilaibb-du-Hab.  jS^  • 

Sainl-MarUn-de-Laudelle . . 
Virej 


Boisyron 

GouloQTray-Bûisbeoâtre .  •  • 

La  Cbapelie-Gécelin 

Le  Mesnil-Gilbert 

LîDgeard  

MoDiJoie 

SaiDl-Laureot-de-CuTes . . . 
Saint-Martin-le-Booillant  •  • 

SaîDt-Maur-des-Bob 

Saiht-Pou • 


Beaoficel  • 

Brouains 

Gatbemo 

Le  Fret ne-Poret 

Perriers^en-Beauficei .... 
Saiol-MarliD-de-Chaoliea.  • 
Saint-SaoTcar-de-Cbaollea. 

SOURDBTAL  jS2     

Yeiigeoos •  • .  •  • 


40S0 
1897 
1874 


880 

1605 

438 

498 

s&a 

1011 

1835 

880 

854 

840 


559 
601 
788 
860 
850 
546 
191 
4056 
1554 


SMéri. 


85879  73 

77 

69 

15 

» 

10057  58 

84 

77 

83 

S 

8978  85 

80 

69 

18 

5 

Ca  Lerat. 


B]  Debon* 


Canton  db  Saint-Pois  f.  Popalatio 

1508 
5746 
1993 
3647 
1849 
8758 
6887 
3490 
1840 
4009 

Canton  db  Soubdbval  f .  Popalatio 

4059 
8386 
3888 
4578 
4090 
8931 
1898 
84411 
6741 


B 

45 

43 

8T 

lO 

66 

45 

44 

83 

6 

50 

40 

89 

88 

11 

50 

60 

54 

15 

4 

» 

54 

54 

15 

4 

50 

54 

67 

19 

3 

50 

55 

50 

82 

5 

85 

48 

40 

88 

ii 

» 

41 

37 

89 

18 

33 

51 

50 

IT 

» 

13 

57 

61 

18 

5  1 

70 

57 

60 

10 

8 

41 

49 

57 

18 

7 

0 

57 

75 

19 

8 

17 

53 

61 

14 

19 

75 

58 

68 

18 

7 

50 

59 

68 

19 

8 

81 

58 

67 

11 

n 

08 

50 

68 

16 

5  1 

Babnbtillb 

Beaubigny 

Carierai • . . . 

FlerTille 

La  Haye-d'Eclot 

Le  liesnil 

Les  UoUlers'd'AUonne. .  ; . 

LeValdécie 

Oar?{lle 

Portbail 

SUGeorges-de-la-RWiére.  • . 
SaiDl-Jean*de-la*Bi?iére.  • . 

Saiol-Maurice 

Salnt-Pierre-d'Arlbégliie . . 

SoDOTille 

8ortofTilU-eii-BeaiiiDonU.  • 


1068 
893 
499 
600 
376 
866 
994 
847 
778 

1863 
337 
850 
464 
877 
889 
581 


la  Gréancoi. 


Canton  de  Babnbtillb  )•  Popalatic 

I  6815 
8188 
8886 
4645 
3886 
8451 
7065 
1659 
7841 
15788 
8340 
8841 
3741 
1541 
3054 
8678 


58 

69 

48 

89 

» 

50 

77 

56 

83 

8 

75 

73 

51 

80 

3 

85 

69 

47 

83 

8 

75 

71 

58 

88 

A 

» 

66 

44 

86 

6 

B 

73 

58 

89 

4 

50 

73 

51 

19 

11 

50 

68 

41 

88 

8 

99 

64 

48 

89 

6 

75 

67 

46 

38 

8 

B 

68 

47 

31 

8 

60 

69 

48 

86 

5 

85 

74 

51 

83 

8 

75 

77 

56 

83 

8 

60 

75 

57 

84 

7 
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Curés 

Maires. 

Adjoints. 

et 
DesserTanU. 

iDslituteors. 

InsUtQtrices^ 

10 

11 

13 

13 

14 

1 

>B  SAnfT-HOAIBB-DU-HABCODBT. 


iBrebier  ^. 

Hesteux. 

Dapool. 


I     MM. 

iLereboars,  Poret. 
Julienoe. 
Normand. 


r,338  habitants  (10  commaoes). 

Gautier  de  Cairille 

Leravasseur. 

Benoist. 


Lemardeley. 
Dary. 

Bécherel  (P.) 

Busnel. 

L^ir. 

Benoisl  (Ch.) 

Marquis  d'Âuray 


Luet. 

Le  Cbaplois. 

Voisin. 

Lèche  val  ier. 

Letellier. 

Bécberel  (A.) 

Peslin. 

Trocbon. 

Bcnoist  (P.) 

Leinardeié. 


9,999  habitants  (9  communes). 


Dangny. 

Gue^don. 

CbardÎD. 

Juhei. 

GesliQ. 

Baiio. 

Hamel. 

Lorler. 

'Lemasson. 


Chapei. 

Danguy. 

Davy. 

Debon. 

Guesdon. 

Fougeray. 

Guiiloit. 

Rondel,  Maudult. 

Bamon. 


Bopolation  s  86,044  haliitaiito. 

9,310  habitants  (16  communes). 


Félii. 

Larqaemin. 

Du  Chàlel. 

Uvéque. 

BeimeYille. 

Dolbet. 

Levieax. 

Bazin. 

Carra. 

Duval. 

^  Cnln-UlniFré. 
i-ecannellier. 
Anqoeiil. 

Lecheyalier. 
Osmonu 

HerauTiUe. 


MM. 

Carnet, 
Portais. 
Larouelie. 


Bavard. 

CouéliL 

Besloois. 

AnquetîL 

Villain. 

Gautier. 

Dubois. 

Loysoo. 

Parain. 

Ckeenel. 


NoCl. 

Aofray. 

Denys. 

Hébert. 

Bailleui. 

Lenicoiais. 

Legendre. 

Viel. 

Leroy. 


Besnard-Desjardins. 

Surcouf. 

Leforestier. 

Jean. 

Leroy. 

Noél. 

Mabire. 

Pain. 

Bœufs. 

Pasquier-Besseliévre. 

Cuquemelle. 

Lefévre. 

N. 

Lay. 

Mauger. 

Lecbe?alier* 


Àsselin. 

Lesueur. 

Uervieu. 

Lequertier. 

Oigard. 

Génies. 

Louis,  Ingoof. 

Gibon. 

Fortin. 

Mabieu,  Moulin. 

Four  mage. 

Ducbemin. 

Leçon  te. 

Gillet. 

Bébert. 

Colin. 


MM* 
Lecroisey. 
Goron. 
Jebenne. 


Lerogeron. 


Lecoq. 

Lecaudey. 

Lecaplain. 

LioL 


Letournear. 

Vrac. 

Mabire. 

Guiileniette. 

flolley. 

Grossin. 
Bocbet. 
Eury. 


MM«»-. 
Littée. 
Constantin. 
Boucé. 


Bocbé. 

Pautrel. 

Carnet. 

Julien. 

Blaocbére. 

Catherine. 

Gautier. 

Pioel. 

Dior. 

Thibault. 


Renault. 

Leblond. 

N. 

Leclerc 

Edouard. 

Ruault. 

Malolzel. 

Benoist. 

Ameline. 

PrimaulU 

Michel. 

Serrant. 

liMIse.  HiflaifMi 

Coquelln. 

Voncken. 

Bigard. 


Poulain. 
Lequertier. 
Vautier. 
Cousin. 
Néel. 
Langlois. 
Adam. 
Alliet. 
Latné. 
Olivier. 
Hommest. 
Cheval. 
Leblond. 
Lucas. 
Barbedetle. 
ILeorofnten 


J 
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^  « 

a 

BUREAUX 

JSj 

NOMS 

0 

DB  P08TB. 

DES  COMMUIIBS. 

04 

DIRIGTBURS. 

Princ 

cont 

di 

1 

S 

8 

4 

DI8TAHCB  AD    CHEP-UBU 


o 


1 

^ 

■m 

a 

o 

a 

«s 

•a 

ë  ® 

0 

«  « 

«> 

•*-» 

•o 

■^ 

6 

7 

8 

L 

B     1 


9 


Brenville.  »•••••.•• 

Bbicqqbbbc 

Les  Perques 

LeYrétot 

Magneville 

Morville 

Négreville  •  • 

Queltelot 

RauTitle-la-Bigot 

Saim-Mariin-le-Hébert. .  • 
Sotte?aat ••• 

Âzerille  • .  • •••••.. 

Ecausseville 

Emondeville 

Eroudeviile t  • 

Flottemanville 

FoaUuay  é 

FresvHle •• 

Hemevei  • • . 

Joganviile. 

Le  Ham 

Lestre ••• 

MONTEBOURO 

OzeYllie 

Quinévilie 

SaiDl-Cyr 

SaiDt-Flozel 

St-Germain-de-Toarnebat. 
SainlrHarcoof  •  • 

Saint^Mariin-d'AadoaTille 

SorlosTille 

UrTille 

YaudreTille  ••••••••••.. 

Ânne?llle-«n-Saire  ..•••• 

ÀumeTille<'Lcsare 

Barfleor 

Grasviile 

La  PerMlle ••• 

LeYiO0U«^«^«^ «• 


454 
t969 

396 
1044 
609 
433 
1173 
730 
993 

saa 

922 


900 
S99 

506 
848 
818 
545 

757 
S97 
178 
S46 
656 
2914 
261 
832 
291 
574 
728 
700 

969 
181 
37G 
169 


700 
240 
1304 
445 
500 


[S  Pernio. 


GAirroN  DK  BmiCQUiBBC  f  «  Pof  atellofi 


8547  » 
86429  75 


2357 
9491 
7381 
6339 
11566 
5786 
7016 
1468 
7116 


50 
50 
50 

» 
50 

» 
50 

» 
13 


' 

78 

69 

16 

10 

70 

52 

18 

i> 

74 

53 

18 

5 

77 

59 

20 

f 

62 

51 

10 

9 

63 

51 

6 

11 

63 

55 

6 

7 

74 

56 

17 

4 

78 

60 

17 

8 

75 

57 

12 

5 

70 

62 

10 

t 

GAirroif  DB  ll<»fTEBOUiu}  f .  Population 


^  Le  Sache. 


2305    » 

2911  50 
6297  50 
4023  83 
4809  » 
7381  13 


13551 
4548 
2812 
4292 
7182 

18097 
2981 
3869 
3724 
8073 
9004 

11718 


42 

» 
50 
83 
50 
61 

» 
50 
25 
95 
09 

0 


3809  9 
2067  9 
4608  50 
2108  75 


49 

54 

14 

49 

55 

11 

48 

54 

11 

50 

58 

9 

56 

51 

4 

52 

58 

12 

47 

51 

13 

59 

49 

6 

49 

58 

10 

56 

50 

10 

60 

64 

11 

51 

56 

7 

56 

60 

11 

57 

63 

14 

54 

60 

5 

53 

58 

9 

58 

62 

8 

50 

56 

15 

56 

61 

9 

56 

52 

6 

59 

48 

7 

55 

60 

10  1 

T 
4 
4 
2 
5 

6 
6 

3 
5 

8 

» 
4 
7 
4 
2 
6 
8 

5 

4 
7 

4 


^  Slrenil. 


Gartor  de  QuBTTBHon  f .  Popalation  i 

9523  50 
1870  75 
5031  75 
5602  » 
5821  50 
8198  76 


70 

75 

21  1 

5 

60 

64 

13 

6 

74 

79 

25 

9 

59 

64 

11 

6 

69 

74 

90 

4 

Ti 

75 

91 

ft 
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Guréi 

Uairtt. 

▲dJoioU. 

et 
DeuervaiiU. 

iDfiUtuteuri,* 

laslituUicei. 

• 

10 

tt 

18 

13 

1^ 

0,885  habitaoU  (11  commanei). 


MM. 

H3l« 

MM. 

MM. 

MM"-. 

HaioaeTille. 

Tesson. 

Dig^trd. 

Beuve. 

Manio. 

Gorbelt  Noël. 

Gravey ,     Biard  , 
Vaatel.      * 

Darand. 

ikMquet,  Chaatlo, 
Lerévérend. 

Cooppey. 

N. 

HeuliD. 

Dubois. 

Burel. 

Lhoste. 

Jeanne. 

Toileroer. 

Dujardlo. 

Le  Meslej. 

Perine. 

Mahé. 

Couppey. 

Durai. 

Urquemiii. 

Beanard. 

Lerebourg. 

Poitier. 

Lemperière. 

4dain. 

Dagoary. 

Héiauville. 

Auvray. 

Bosquet. 

Hamel. 

Hébert. 

Giierard. 

Simon. 

1  ri  lot. 

Bigard. 

Hébert. 

Renard. 

âorel. 

Coupp«y. 

Delaoolte» 

Lévéque. 

Mauger. 

De  Chif  ré. 

Adam. 

Godan. 

Lo  Nepveo, 

Saillard. 

0J68  baUtaots  (S9  coramanet). 

Dorey-DescroQlet 

Leforestier. 

Joret. 

Gosselin. 

PicoL 

Gaitot. 

Caillebolte. 

Leroui. 

DaTai. 

Ramillon. 

Durai. 

LeTatlofs. 

Bonnesœnr. 

Agasse. 

Le  CheralHer. 

DanneviUe. 

Travert, 

Blandamoar. 

Bumouf. 

Darel. 

Lematlre. 

Upron  de  la  Voê- 

Viger. 

Dossier,  Leroy. 

Poincheval. 

LecarpenUer. 

sardière. 

Ulaîdier. 

Fretnin. 

Digne. 

Lererdier. 

Chaignon. 

(jamat. 

Laisné. 

Hasiey. 

Bezard. 

Hacé. 

DesqnesDtfs. 

Lecourey. 

Leterrier. 

Porlio. 

Le  Chevalier. 

Riquier. 

Aubey. 

Beurterenl. 

Oufort. 

Marllo. 

Margnertte. 

Rihouet. 

LeiooT. 

Marie. 

Voisin. 

Lepage. 

Rondel. 

Bteslel. 

Lebtoulanger. 

Lefebvre. 

Piédagnel. 

Da  Mesnildot 

Leiong. 

Goutiére. 

Blalsot. 

Bécheret. 

D'Aouia. 

Az0. 

Lecaoo. 

Giot. 

Prigol. 

Langlois. 

Liot. 

Ltot. 

Leclere. 

NwiaiiUtlvN. 

Pasiemeré 

Néel. 

Hamelia. 

Menand. 

De  More  de  Pantr 

Gabienx. 

Couillard. 

Adam. 

Lebreton,  Goérin. 

gibaod  (le  C-). 

Dabos<i(Gliar1es). 

Doboaq  (Jeao). 

Beooist. 

Epaalle. 

Dopont. 

LebarbeDChon. 

Hasiey. 

tiêmi  à  St'-Cyr. 

LemoignedtMllli 

Bouchard. 

Roullaml. 

Laurent. 

Uroy. 

Leliao. 

Leciére. 

Bernard. 

Mis  haMlanU  (16  eonmauDCs). 

IHi  Meinildot. 

Onfroy. 

Gronlt. 

Rouelle. 

LemarineK 

Tîelot 

Ghiiiard. 

Bibel. 

Martin. 

Dalidaa. 

Hay. 

Travert. 

Hurel. 

Guillemet. 

Crealy. 

LecapoD. 

Mabire,  Forget. 

Lebartel. 

Mttilea. 

HameL 

GoaellelD. 

Ltcann. 

Legrand. 

Bantttt. 

Bodrdat.. 

Sayary. 

Pioger. 

Tlvier. 

9 
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NOUS 

DB8  COMMUIIBB. 

• 
§ 

9 

i 

BUREAUX 

DB  P08TB. 

ncipal  des  4 

ntributioDS 

directes 

DMTAHGB  AU  CHIF-LnO 

1^  1  II  1 
=^1  ;s  i§  * 

W 

2  w 

• 

DIRECTEURS. 

2S 

•S 

a 

•S 

sa 

1 

a 

8 

4 

5 

6 

T 

8 

9 

5ttlfe  dti  Caittoit 


MontfarTllle 

HforMlines 

Octeville-la-Venelle 

Qdbttbbou •  .••• 

Réville 

Sainte  Geneviève. ........ 

Saint'Yaast^ 

Teurthévitle-Rocage 

Yalcanville 

Yidecosville 

Ànifrevilie 

Angoville-au-Plain 

Audouville-la-Hubert 

Beuzeville-au-Plain 

Reazeville*la-Bastille 

Blosville 

Boutteville 

Bracheville 

Carqaebat  

Chef-du-Ponl 

Ecoqueneauville 

Foucarville 

Goorbesville 

Hiesville 

Houefivilte 

Liesville 

Neuville-aa-PIeln 

PicauYille • 

Ravenoville 

Sl-Gcrmaln-de-Varreville. . 
Saint-Martin-de-Varreville . 

SaiDte-Marie-da->Mont. . . . 

Sainte-M^bb-Eglisb 

Sebeville 

Torqueville • 

YienrUle 


1819 
450 
613 

1598 

1780 
605 

4168 

1853 

lOOS 

180 


^  Mahieu. 


^  Foucber. 


13 

77 

24 

8 

63 

68 

15 

3 

58 

63 

11 

t 

65 

70 

16 

» 

71 

76 

29 

1 

74 

78 

24 

S 

66 

73 

19 

3 

65 

68 

12 

T 

73 

74 

20 

7 

59 

65 

12 

T 

759 
111 
212 
100 

319 
398 
204 
294 
576 
885 
179 
273 

424 
145 

327 

356 

290 

2515 

641 
270 
471 

1357 

1575 

127 

358 

67 


10737  74 
3668  50 
5592  50 

18386  77 

15385  » 
8933  42 

30048  64 

17163  70 
9131  34 
1532  50 


GAHTOlf  DB  SAIlfTB-MÈRB-E«LlSB  f .   PopulatiOD  : 


6 
9 
6 
3 

8 
4 
•7 
lO 
5 
3 
3 
7 

8 
7 


^  Godefroy. 


[S  Pélégrt. 


8706  75 

47 

44 

16 

5091  50 

34 

40 

26 

6143  J> 

42 

48 

24 

2495  » 

45 

50 

19 

4319  » 

46 

39 

21 

4543  17 

37 

48 

21 

2408  » 

41 

44 

24 

11720  75 

43 

45 

27 

10104  25 

42 

46 

22 

4396  50 

41 

44 

20 

3489  » 

41 

47 

20 

5828  » 

47 

52 

19 

7809  25 

52 

44 

15 

4755  25 

38 

43 

23 

4179  » 

85 

40 

24 

4644  J> 

86 

43 

28 

4066  » 

44 

34 

15 

25979  91 

47 

41 

18 

10070  08 

48 

54 

17 

5583  » 

46 

51 

19 

7052  » 

46 

51 

21 

24327  73 

88 

44 

26 

24798  77 

41 

47 

17 

2929  50 

38 

44 

22 

5696  50 

43 

49 

21 

8896  » 

86 

il 

27 

il 

8 
10 

7 
7 
9 

9 
» 
5 
4 
10 
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Maires. 


10 


Adjoints. 


U 


Curés 

et 

DessenranU. 

19 


^IB^ 


InsUlotears. 


18 


^ 


Institotrices. 


14 


M  QonTKHOU. 

MM. 

Debrix  (Fra.) 

Leconle. 

Dubost. 

Ducioaet. 

Lescrod-Després. 

Marois. 

De  Bojcr. 

Taatier. 

Leclere. 

Godefroy, 


12,733  habitants  (S6  comnranes). 


IIIIL 

MM. 

MM. 

MM"-. 

Debrix  (An.) 

Tvelot. 

Trufferl. 

Bru. 

Legaay. 

Thin. 

Quillet. 

RuaulU 

Reverl. 

Miquelot. 

Surcouf. 

Maupas. 

Caen. 

Hirard. 

Mabien. 

Farry. 

Lefauconnier. 

Auvray. 

De  Caumont. 

David. 

Mesnil. 

Février. 

Ricard. 

Lecerf. 

Roaland,  Asselin. 

Jouan,  curé;  Joa- 
an  ne,  pro-curé. 

Baudry. 

Quentin. 

Foaque. 

Levacber. 

Cousin. 

Suzanne. 

Mearie, 

Delaconr. 

Passilly. 

Luce. 

Belisle. 

Legrael. 

Marguerite 

CardeL 
Weriel. 
Brohier. 
Mooton. 

De  Beaofort. 

Le  Prieur. 

Lecaufre. 

Marie. 

Ucoyer. 

Rachine. 

I^marqoand. 

Lefcbvre. 

Francbomme. 

Corbin  des  itfan- 
neleauz. 

FrigoQlt  de  Lies- 
ville. 

Larue. 

Duchemin. 

Colas-Gorderie. 

Lesénéchal. 
DeUGottnlYiére 
Bertot  des   Me~ 

zières. 
Legoapil. 
Bays. 

Umarquand. 
MailUrd. 
iLenrL 


Besnard. 
TrufferU 
Lemonnier. 
Levavasseur. 


Manger. 

Euvremer. 

l^eioup. 

Pottier. 

Foiliot. 

Dnprey. 

Ciémeut. 

Marie  des 

teaux. 
Bpuffard. 
Mottcbel. 


Manne- 


Leroy. 

Pincbon. 
Leprince. 
Dufresne. 

Masson. 

Huet. 

Legret. 


Dufresne,  Leliéne. 

Blébou. 

Josse. 

I.ebert. 

Pagny. 

Yiliette. 

Colbet. 

Roublot. 

Quentin. 

Viel. 

Picquenot. 

L'HdtellIer. 

Pagny. 
DIesnis. 

Montaigne. 

Leterrier. 

Genest. 

Godefroy ,     Ver  - 

mont. 
Truffer. 
Hamel. 
Renouf. 


Regnault. 


Bêuni  à  St'Ger* 

Cariot. 
Rébillard. 


Gnérin. 
Roualle. 

Réuni  à  St'G0r- 
main-dê-Var. 
Le  Cbarpentier. 


Jnllîen. 

Lecaplain. 

Maiençon. 

Guéret. 

Le  Conte. 

Ruault. 

Moret. 

Belliard.  * 

AUaln. 

Hurel. 

Pbilippe. 

Lebedei. 

Utné. 

Herbert. 

LecbeTaliler. 

End  i  ne. 
Engnebec. 
Réuni  à  BUmHlU 
Labaye. 
Bkmi  à  ÀnffW. 


Duterlre. 

Daniel. 

Leconle. 


Hérouard. 

Uulmer. 

Mabant. 

Aucber. 

Lesaulnier. 

Houssin. 

NIcolle. 


Llron. 
Lucas. 

Duclos. 

Tirel. 

Milcent. 

Gauthier. 

Luriennot 

Thomas. 

Quetel. 

Brnnei. 
Tetrei. 

Datin. 
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NOMS 


D£8  COUIflIBS. 


a 

o 


o 

04 


e^Bi 


BUREAUX 

DB  POSTB. 

DIRBCTBUAS. 
3 


«A  a 

m 

•r-  O 


!;^BaHBHiiHBHB^Hi 
DISTAHCB  AU  GHBF-UKU 


4«J 

£ 

> 

o<a 

« 

S  » 

1 

§6 

«S 

o 

••^ 

^ 

•o 

5 

6 

7 

Gahton  DB  Saiht-8aoteor-le-Vicomtb  î.  Popalation 


Besnevtlle 

Biniville 

Catleville 

Golomby 

Crosville 

EUenvilie 

Golleville 

HauUeville 

La  Bonneville 

Les  Moiliers-en-Bauptois. 
Nébou  

NeuTille-en-Beaumont 

Orglandes 

RauTille-la-Place 

Reigneville 

Sainte-Colombe • . 

ST-SA€TBCR-LB^yiC.  jâ  •• 

Tailiepied 

Atleaume 

BriK 

Haberyille li 

Lieusaint ^ 

MoDtaigu •. 

Sausaemesnil 

Tamerville 

YALOGNES  O. 

Tvetot.... b 


1500 
19S 
208 
900 

220 
644 
412 
806 

3S7 

540 

2007 

190 
620 
909 
90 
337 

2722 

160 


^  Lobls. 


462 
2485 

287 

300 

906 

1676 

1026 
5812 


1187 


(S  Tbomas. 


10901  75 
2201  25 
2780  75 
9953  25 

3302  » 
6731  0 
5475  75 
8065  » 

5092  50 

5413  75 

19826  15 

1432  50 
9692  » 
10467  20 
1063  » 
8564  75 

28988  32 

1499  67 


62 

36 

23 

8 

54 

47 

10 

6 

61 

35 

19 

4 

57 

48 

6 

9 

52 

43 

18 

5 

40 

40 

16 

8 

61 

49 

11 

7 

54 

46 

11 

7 

50 

42 

14 

7 

49 

37 

19 

11 

59 

49 

15 

7 

64 

33 

22 

7 

53 

44 

10 

8 

54 

41 

16 

8 

52 

49 

13 

7 

58 

44 

13 

6 

55 

89 

15 

0 

61 

44 

20 

5 

GAifTON  DB  Valoohbs  f.  PopolalioD 


6466     » 
17150  67 

4565  75 
5003  50 
7188  50 
9851  15 

11985  » 
60271  57 


13495  57 


59 

55 

1 

1 

67 

64 

10 

10 

61 

58 

4 

4 

62 

50 

4 

4 

66 

62 

8 

8 

65 

62 

8 

8 

61 

57 

3 

3 

68 

64 

» 

» 

•2 

«8 

4 

4 
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Guréf 

Hairei. 

Adjoints. 

et 
DesserTants. 

Instituteurs. 

Instilatrices. 

10 

11 

1S 

13 

14 

12,144  habitants  (18  communes). 


MU. 

RenoDard. 

Obé. 

CoasîD. 

Le  Peley  de  le 

Hoassairie. 
Picquenot. 
Dorey 

Folliûl  d'UrvîIie. 
Âbaqaesné       de 

Parfoura. 
Le  BredoDcbel. 
Do  Mesnildot. 
Le  Févre  de  la 

Grimooiére. 
Delaunajr. 
Doriéans. 
Haolemaniére. 
Renault. 
Le   Courtois    de 

Ste-Colombe^ 
Foabert. 

Debiez. 


Née. 
Vrac. 

Le  Qaertièr. 

EDauft. 

LeiDonoier. 

MoQchel-Vichard 

Dnssaulx. 
Me&lin  G0#. 


Renouf. 


MM. 

MM. 

MM. 

MM"-. 

Levast. 

Moulin. 

Enquebee. 

Beanûis. 

Josse. 

Ouval. 

BiuniàHautt90. 

Langlois. 

Bébert. 

Osmont. 

Belin. 

Dufresne. 

Lemolgne. 

Baudin. 

Martin. 

Giot. 

Canuet. 

Leporlois. 

Vallognes. 

Anquetil. 

Patrix. 

Leneveu. 

Picot. 

Pillet. 

Guesoier. 

Picquenot. 

Laurence. 

Durel. 

Folliot. 

Leravassear. 

Haupals. 

Lesage. 

Philippe. 

Hasley. 

Boscber. 

Mauger. 

MoliiD.; 

Fauvel. 

Lacoite,  Lepetitpas 

AToine,  Menant. 

Lerenard  ,    Hé- 
rouard. 

Falaise. 

Lemarié. 

Marguerie. 

1^  François. 

Marguerie. 

Béquet. 

Lefévre. 

Yvclot. 

«Mariette. 

Duval. 

Thomine. 

Lemarquand. 

Réuni  à  Orgltmdeê 

Blandamour. 

Lerosey. 

Lesigne. 

LeTesque. 

Lesachej  ,    Jacque- 

Àviee,     Aubert , 

Malassis. 

Sallot. 

line. 

Levacbé. 

Blandamour. 

Couppey. 

Lebiguals. 

[9  communes^. 

Hubert*la-Fonllerie . 

PauUain.                 J^évni  à  Yalognei. 

• 

Lauiiay-Dupuis,  Le- 

Dupont. 

Hadoy. 

Fonnaud. 

vatois. 

Lecocq. 

Ménard. 

Marie. 

Bellin. 

Dusaut. 

Latné. 

Renault. 

Morisset. 

Roblot. 

Agnès. 

Moucbel-Grosdos. 

Dojardin ,    Lesau- 
▼âge. 

Durel. 

Louet,  Yautler. 

Leroni. 

Devassy. 

Dorange. 

Hinckelbein. 

Sebire  ^,  Onpoérler 

Ouilbert,  Dahonh- 

Onry. 

Beranger. 

de  Poribail. 

mel ,    à    Saint- 
Josefib. 
Lecler. 

Touraine. 

Polndexlre. 

Thezard. 
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POLICE  GÉNÉRALE. 


COMMISSAIRES    DE    POLICE. 

Arrondissoibnt  db  Sâint-Lo.— mm.  Guriot,  commissaire  de  po- 
lice, à  Saint-Lo  ;  N...^  id.,  à  Garentan  ;  Waschmut,  id.,  à  Torigni- 
sur-Vire. 

ÀREOiœissBHENT  d'Atrànchbs.— MM.  Dal,  commissaire  de  police,  à 
Âvranches  ;  Quoniam,  id,,  Brécey  ;  Bizet,  id.,  à  Ducey  ;  Komeyron, 
à  Granville;  Le  Dezert,  id.,  à  Pontorson;  Rocmort^  id.,  à  Saint- 
James  ;  Lalné^  id.,  à  ViJledieu. 

ÂRRONDissBHBNT  DB  Gherbourg.— MM.  Fayet,  commissaire  central 
de  police,  à  Gherbourg;  Sampic,  Debusschère,  commissaires  de 
police ,  à  Gherbourg  ;  Franco^  id.,  à  Equeurdreville. 

Arrondissement  de  Goctàngbs.  — M.  Lehanneur,  commissaire  de 
police,  à  Goutances. 

Arrondissement  de  Mortàin.  — MM.  Poirier,  commissaire  de  po- 
lice, à  Mortain;  Gazenave,  id.,  à  Saint-Hilaire-du-Harcouêi  ;  Légal, 
id.,  à  Sourdeval. 

Arrondissement  de  Yalognes.  —  MM.  Monnier ,  commissaire  de 
police^  à  Valogne«  ;  Saintlot,  id.,  à  Portbail  ;  Turgis,  id.,  à  Saint- 
Vaast. 


ORDRE  JUDICIAIRE. 


C01IH  hhpérijjle  de  cien. 

M.  Dagallier  0  j^ ,  premier  président  ;  M.  Rabou  0  #  ,  procureur 
général.  V 


TRIBUnTÂlIX   DE  t^  IIVfiTANCE. 

La  Gour  d'assises  de  la  Manche  siège  à  Goutances,  sous  la  présidence  d*an 
Conseiller  k  la  Cour  impériale  de  Caen  ;  elle  tient  au  moins  quatre  sessions 
par  an  ;  i*ouTerture  de  chacune  de  ces  sessions  est  ordinairement  fixée  au 
commencement  des  mois  de  mars.  Juin,  septembre  et  décembre. 

TRIBUNAL  CIVIL  SÉANT  A  SAINT-LO. 

Audiences  :  mardi,  police  correctionnelle  ;  —  mercredi,  rapports,  affaires 
venant  à  bref  délai  :  ^  jeudi  et  %)endredi»  affaires  du  rôle,  suivant  la  fixa- 
tion ;  —  samedi,  affaires  de  prompte  expédition,  publications  et  ventes. 

Pbésidbnt.— M.  Duhamel. 

Juges. ~ MM.  Paris,  jti^ed'ifulruclion;  Lemoonier  de  Gouville^ 
Fleury. 
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JcGss  8iiFnLÉiim.--HM.  Osmont  de  Gourtisigni,  M 

Pàbquet. — MM.  Botreau-Roussel-Bonneterre  y  procureur  impérial  ; 
Gaicherdy  subilitui. 

Gebffe.  — MM.  Âdeline,  greffier;  Lefèvre^  KerYer>  Dudouy  et 
Âubraye,  commû  greffiers. 

Avocats.  —  MM.  Adam,  Legohier  de  Précaire,  Dieu-Labrasserie, 
Denis,  Galliot,  Gohier,  Douchin.  Leury,  secrétaire. 
Slagiaires.-^EueXy  Dieu,  Lejoîys  de  Viliiers,  Amiard. 

Avoués.  —  MM.  Dussaux,  Mirey^  Voisin,  syndic;  Langlois,  Simon 
aîné,  Simon  (Adolphe)^  «ecr^latre;  LehieuUe,  Lemasson^  rapporteur; 
Pottier,  président. 

Huissiers. — Audienciers  :  MM.  Ecolasse,  Boscher,  Gancel,  syndic; 
Letot,  Lebalnois.—  Tribunal  de  commerce  :  MM.  Seigneuret^  Sanson^ 
secrétaire.— 'Juif tce  de  paix  :  MM.  Aubril,  Tiiiéry. 

Buiîsiers  résidant  à  Saint-Lo  :  MM.  Leclerc ,  Dufayel ,  Gautier^ 
Angot,  Lemasurier. 

Huissiers  résidant  dans  V arrondissement  :  MM.  Marguerite,  à  Saint- 
Glair;  Fauvel ,  à  Cerisy-la-Forèt ;  Groult,  à  Ganisy;  Hervieu^Le- 
tourneur,  N....,  à  Carentan;  Ravaley,  à  Pont-Hébert:  Barbier,  a 
Marigoy;  Terry^  Genvrin,  à  Tessy;  Pèzerii ,  Sinel,  à  Torigni-sur- 
Yire. 

Assistance  judiciaibe.  —  MM.  Yaultier  ^  ,  conseiller  de  préfec- 
ture, secrétaire  générai,  président;  de  Maynard,  conseiller  de  pré- 
fecture; Lapommerie,  receveur  de  Tenregislrement  ;  Leury,  avocat  ; 
Lebas,  Adeline^  secrétaire. 


TRIBUNAL    DE    COMMERCE    DE    SAINT-LO. 

Audience  le  Jeudi, 

PRfisiBENT.— M.  Doray. 

Juges.—  MM.  Derbois,  Lavalley-Hébert,  Duguet. 

Juges  suppLfiANTs.— MM.  Gbanu,  Dubail. 

Greffe. — M.  Fremin,  greffier. 

U  D*y  a  pas  d'agréés  ;  ce  sont  les  avocats  et  les  avoués  qui  défeudeoL 


*—* 


TRIBUNAL   CIVIL   SÉANT    A    AVRANCHES. 

Audiences  :  mardi  et  mercredi,  aflliires  ordinaires  ;  --^  Jeudi,  police  cor- 
rectionnelle  ;  —  vendredi,  affaires  sommaires;  —  samedi,  affaires  urgentes 
sur  requête,  rapports»  référés,  et  adjudications. 

Présidei^t.— M.  Le  Moine  des  Mares. 

Président  honoraire.— M.  Abraham-Dubois. 

Juges.— MM.  Durandt^jti^eiftnstrticlton,*  LeMoutier^/ngie,*  Rioult 
de  Montbray  et  Sanson  ^,  juges  honoraires  ;  Auvray^  Juge  suppléant. 


—  <3tt  — 
Pàrqubt. -^  MM.  Lemarié  y  f^omrmKr  {mfMal;  Lahoogae,  Als, 

Greffe. — MM.  Bameule,  greffier;  Masselin,  eommU  greffier, 

Atogats.— MM.  Fontnine^  Deloucbe.  Manfras,  Barenton,  BataiHe, 
Simon,  Besnard^  Carnet,  Ygouf,  Turgot,  Leloap,  Lemoine. 

Avoims.-p-MM.  Dutheil,  Levarasseur,  Maaduit,  Hurel,  ropporletir; 
Barbé,  secrétaire;  Fontain€*La porte. 

Huissiers. —  Audienciers  :  MM.  Lemardeley,  Guérin,  secrétaire; 
Héon,  Potier,  Lemasie. 

Huitsiers  résidant  à  Awanches  :  MM.  Jacques,  syndic  ;  Latné. 

Huissiers  résidant  dans  V arrondissement  :  MM.  Ridois^  Helleu ,  à 
Bréceyj  Blanchet,  FJeury,  à  Ducey;  Barré,  Ruel-Lacavee ,  Heneux 
et  Domin,  à  Granvtlle;  Avril  et  Geiïroy,  à  l^  Haye-Pesnel  ;  Engue- 
harl^  Guichard,  à  Pontorson  ;  Poisnel,  Patrix,  à  Saintf  James  ;  Le 
Bedel,  Le  Fresne,à  Sartiily;  Martin,  Loyer»  Béatrix,  Leroux,  à 
VilJedieu. 

AssisTANGB  jUDiciÀiRE.^MM.  Bouvattier  ^,  sous-préfet,  président; 
Yimont^  receyeur  de  Tenregistrement ;  Turgot,  ancien  avoué;  Bes- 
nard,  avocat,  rapporteur;  Lepaumier,  avoué  ;  Bameule,  secrétaire. 


TRIBUNAL    DE    COMMERCE    DE   GRANVILLE. 

Le  reisort  de  ce  tribunal  embrtMe  tout  ('«rrondissement  d^Avranchei. 

Audiences  \e  jeudi. 

Président.— M.  Beautemps. 

Juges.— MM.  Malicorne  (Charles),  Lemengnonnet,  Sébire. 
Juge  suppléant.  —  MM.  Bavent  et  Villars. 
Greffe.— M.  Guillot. 

Il  n'y  a  pas  é^agréés;  MBI.  Hue,  Louvel,  Lucaf-fiirardviUe  et  Villars, 

avocats,  défendent  habituellement. 


TRIBUNAL   CIVIL   SEANT    A    CHERBOURG. 

Audiences  :  lundi ,  afTaires  correctionnelles  ;  -*  mardi ,  affaires  som- 
maires, adjudications,  référés;  mercredi,  affaires  d^enregistrement ;  ensuite 
affaires  ordinaires  ainsi  que  le  jeudi. 

Président.-^.  Asselin  "f^ ,  président. 

Juges.— MM.  Jaubert,;u^e  d^instruction  ;  Ropert  ^,  Vanier. 

Juges  suppléants.— MM.  Boullement  d'Ingremard,  Surcouf,  N... 

Parquet.  — MM.  Brière  de  Mondétour  *,  procureur  impérial; 
Daumesnil,  substitut. 

Greviv.wMM.  Perrotte,  greffier;  Grestey,  Carbonnei,  commis 
greffiers. 
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ÂTOCATS.  -^MM.  Hervieu ,  bâtonnier  ;  Foulon ,  Quoniam ,  Loysel, 
Vrac^  Lechevalier^  Favier. 
Stagiaire. — M,  Lefèvre. 

ÂTOCÉS.— MM.  Le  Blond,  rapporteur;  Chevrel,  syniie;  Orry,  pré- 
sident ;  Marlin-HartiDière,  tecrétaire;  N... 

Huissiers. — Àudienders  :  MM.  Mabire,  Âuvray  jeune^  rapporteur; 
Lecarpentier,  syndic;  Folliot. 

Tribunal  de  commerce  :  MM.  Agnès,  trésorier  ;  Lemière. 

Justice  de  paix  :  M.  Morel,  secrétaire. 

Huissier  résidant  à  Cherbourg  :  M.  Robine. 

Huissiers  résidant  dans  l'arrondissement  :  MM»  Béchet ,  à  Omon* 
Tille-la-Rogue ;  Desments,  aux  Pieux;  Jean,  Le  Brequier, à  Saint- 
Pierre-Eglise  ;  Lucas^  à  Octeville. 

Assistance  jvdicuire. — (Séances,  le  premier  vendredi  de  chaque 
mois.)  MM.  Leseigneurial  Juge  honoraire,  président^  de  Rivière  ^, 
sous -préfet;  Orry^  avoué;  Boullement  d'ingremard^  juge  suppléant; 
Dahirei,  conservateur  des  hypothèques;  Perrotte,  greffier^  secrétaire. 


TRIBUNAL    DE    COMMERCE   DE   CHERBOURG. 

Audiences  le  i)endr9dim 

Président.— M.  Liais  (Eugène). 

luGSS.— MM.  Ed.  Mahieu^  Salley,  Estébé,  Canoville. 

Juges  suppléants,— MM.  Cournerie^  fils,  Jules  Mauger,  A.  Lebrun, 
Lejoly^  fils. 

Grbffb.— M.  Orry. 


n>t^ 


TRIBUNAL   CtVlL   SÉANT   A    COUTANCES. 

Président.— M.  BJouet  #• 

Président  honoraire.— M.  Dusaussey  (Alphonse). 

Vice-Président.— M.  Hervieu. 

Juges.-  MM.  Vimont ,  juge  é^instruetion  ;  Lehoult ,  Leioup  (Ri- 
chard), Faure-Beaulieu,  Durand. 

Juges  suppléants. —  MM.  Delcour,  N... 

Parquet.  —  MM.  Dubois  #,  procureur  impérial;  Théry,  de  Sous- 
say,  substituts,  ^ 

Greffe.  — MM.  Yigot,  greffier;  Grillon,  Lemonnier  et  Joret,  com- 
mis greffier, 

PREMIÈRE  CHAMBRE.  —  Audiences  :  hmdi,  mardi  et  mercredi,  af- 
faires sommaires:  — jeudi,  affaires  sur  rapports  ;  —  lundi,  audience  des 
criées. 

Président.— M.  Blouet  ^. 

Jugbs.— MM.  Leioup,  Faure^Beaulieu. 
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Juge  scppléàict.— M.  Delcour. 

DEUXIÈME  CHAMBRE.  —  Andiences  :  mercredi  »  aflbires  elyiles  sar 
rapports: —yetidi',  affaires  correciionnelles ;  —  vatufrMl^  et  $amBdi,  af- 
faires civiles  sar  plaidoieries 

Yicb-Présideht.— M.  Hervieu. 
Juges.— MM.  Yimond,  Lehoult,  Durand. 
Juge  suppléant. —  N 

Avocats. —  MM.  Lebrun,  Lecordier,  Pillevesse,  Leterrier,  6Alon- 
nter;  Macé,  Lecaudey^  Barbey,  Delcung,  Guidon,  Marie  (Adolphe), 
Dubreul,  secrétaire;  Dubost-Desjardins,  Delcour,  Sarrol,  Dudouyt. 

Stagiairet, — MM.  Chesnays,  Severie. 

Avoués. — MM.  Roberge,  Blanchet,  syndic  ;  Langlois,  Marie,  prési- 
dent; Danguy,  Larose,  rapporteur;  Jourdan,  Mané,  Leloutre  (Vic- 
tor), Delauney,  Leloutre  (Jules),  Lvayt,  secrétaire. 

Huissiers. — Audienciers  :  MM.  Boulan,  syndic  ;  Picot,  trésorier  ; 
Ledentu,  Pican,  Laisney,  secrétaire  ;  Gauchard. 

Tribunal  de  commerce, — MM.  Dingouville,  Voisin. 

Huissiers  résidant  à  Coutances,  —  MM.  Lenepveu ,  Néel ,  Ghasles, 
Leriquier,  Lenoir. 

Huissiers  résidant  dans  l'arrondissement, —  MM.  Harel ,  à  Brêhal  ; 
Follain,  à  Géreuces  ;  Duchemin,  à  Gerisy-Ia-Salle  ;  Legouix,  à  Hani- 

bye  ;  Mabire,  Ducliemin,  à  Gavray  ;  Billard,  Aubert,  N ,  à  la 

Haye-du-Puits ;  Gancel,  à  Prétot;  Lerouge,  Navarre,  à  Lessay; 
N ,  à  Gratot;  Duplessis,  à  Quettreville;  Le  Guelinel,  Des- 
planques, Lefranc,  à  Périers  ;  Ledentu,  rapporteur ,  à  Saint-Sau- 
veur-Lendelin. 

Assistance  judiciaire.— MM.  Quenault  #,  sousrpréfet,  président; 
Leloutre,  ancien  avoué,  vice-président  ;  Barbier,  avocat  ^  Jourdan, 
avoué  ;  Robin-Prévallée,  receveur  de  Tenregistrement  ;  Vigot,  secré- 
taire. 


TRIBl/NAL  DE  COMMERCE  DE  COUTANCES. 
Audience  le  samedi,  à  10  heures  du  matin. 

M.  Vrac,  président. 

Juges.— MM.  Daireaui,  Robin,  YgouL 

Juges  suppléants.— MM.  Decauville,  Drieu-Larochelle. 

Greffe.— M.  Poulain,  greUier, 

(Il  n'y  a  point  d'agréés.) 


*•«•« 


TRIBUNAL  CIVIL  SEANT  A  MORTAIN. 


Cet  arrondissement  n'a  point  de  juridiction  consulaire  :  c'est  le  tribunal 
de  1'"  Instance  qai  juge  les  affaires  commerciales.— Audiences  :  lundi  et 


—  «39  - 

mardi»  travaax  dîTera  en  chambre  du  conseil  i^-mereredi,  affaires  urgentes; 
^eudi  et  vendredi,  affaires  civiles  ;»Mfne(li,  police  correctionnelle  et 
al&ires  commerciales. 

M.  de  Mezange,  préndenL 

MM.  GévhTd^juge  d^initruetion  ;  de  Hauteville. 

Juge  suppléant.— N 

Pabqubt.— MM.  Poullain^  procureur  impérial  ;  Jégou,  subiiUut. 

Greffe. — MM.  Champs^  greffier  ;  Yiel,  Legeay,  commis  greffier, 

ÂYOGATS. — MM.  Moalin,  Leverdays,  bâtonnier  ;  Helland,  secrétaire  ; 
de  Marseul,  Millet,  à  Saint-Hilaire  ;  Lecrecq,  Champs^  fils  ;  Thomas. 
Stagiaire, — Restent. 

ÂvouÉs.^MM.  Bunel,Lesoudier,  Poullain^  rapporteur;  Leieutre, 
stfndic;  Théol^  président;  Âmand. 

Huissiers. — Audienders  :  MM.  André,  syndic;  Labuppe,  Nergeot. 

Huissier  résidant  à  Mortain. — M.  Martin. 

Huissiers  résidant  dans  V arrondissement.  —  MM.  Poupinet , 
Breillot,  à  Barenton  ;  Hamel,  à  Isigny  ;  Miquelard^  Leclerc,  Lebre- 
ton  rapporteur,  à  Saint-Hilaire-du-Uarcouet  ;  Besnier,  à  Juvigny: 
Gasnier ,  à  Saint-Rois  ;  Legrandois ,  à  Sourdeval  ;  Joubin  y  aii 
Teilieul. 

assistance  judiciaire. — MM.  Leverdays,  avocat,  président  ;  Febvay^ 
sous-çréfet;  Dary,  receveur  de  Tenregistrement ;  Poisson^  notaire; 
Poulain,  avoué  ;  Champs,  secrétaire. 


*—t 


TRIBUNAL  CIVIL  SÉANT  A  VALOGNES. 

L'arrondissement  n*a  point  de  juridiction  commerciale  :  c'est  le  tribunal 
de  première  instance  qui  Juge  les  affaires  de  cette  nature.  —  Audieuces  : 
mardi,  affaires  de  commerce,  d'expédition,  d'adjudication  ;  —  mercredi  et 
jeudi,  affaires  du  rdie  général  i—^jendredi,  police  correctionnelle  ;^samedi, 
affaires  du  réle  général,  ra'^ports  en  toutes  matières. 

M.  Dupont,  président. 

Juges.— MM.  Gallemand,itig0  d'instruction;  Mabire,  Ernaultd'Or- 
val^  juges  ;  Prémont,  LeÛIlastre  de  la  Luzerne,  juges  honoraires. 

Juges  suppléants.— MM.  Leclerc^  N 

Parquet. — MM.  Hue,  procureur  impérial  ;  Piistre-Duvant,  substi- 
tut. 

Greffe.— M.  Guîmond,  greffier. 

ÂTOCATS. — MM.  Daireaux^  bâtonnier;  Clément^  Rouland,  Etienne^ 
Sanson,  Leclerc,  Lehot^  Dubost. 
Stagiaire. — Lecaudey, 

ÂTOUÉS. — MM.  Le  Ledy,  Campain,  rapporteur;  Bîtol,  président; 
Brafin,  Pergeaux,  Lecannellier,  secrétaire  ;  Hamel,  Lemonnier,  syn- 
dic ;  Friley. 


—  uo  — 

Umuiuaa.'^ÀudimeUrs  :  HM.  Lepetît,  Simon,  Lendormy,  tyndie  ; 
Bouthreuil. 

HuUsierê  rendant  à  Fa%n€f .— MM.  Bouthreuil^  Tardif,  trétorier  ; 
Couiilard,  Pottier,  tecrélaire. 

Huissiers  résidant  dans  l'arrondissement.  —  MM.  Le  Griffon,  à 
Barnevilie;  Renouf^  à  Portbaii  ;  Lefort,  Ânthouard,  à  Bricquebec; 
Gallien,  Catherine,  a  Sainte-Mère-Eglise;  £gret,  à  Picautille  ;  Turgis, 
Burnouf,  à  Montebourg  ;  Lcclerc,  rapporteur,  à  Quettehou;  Gaillard, 
Renouf^  à  Saint-Vaast;  Fossey^  Duperrouzel,  à  Saint-Sauveur-le- 
Yicoipte. 

AwiSTÀNCB  jUDiaÀTRK.— MM.  Lefillastre  de  la  Luzerne,  président  ; 
d'Ahel  de  Libraii  ^,  sous  préfet  ;  Chirol,  receveur  de  l'enregistre- 
ment ;  Thion,  notaire  ;  Daireaux,  avocat  ;  Guimond,  secrétaire. 


JUSTICES  DE  PAIX. 


Noms  des  loges  de  Paix,  des  Snppléanls  eldes  Greffierf. 


CANTONS. 


JUfiBS  nB  PAIX. 


SCPPLÊ^HTS. 


6RBFFIB1IS. 


Arrondissement  de  Saint^Lo, 


Saint-Lo 

CanisT 

MM. 

Groualle 

Lalné 

Bottine 

Lebrun 

Lelurc 

MM. 
Gohier,  Desquesnes.  . 
Lerévre,  Payen  de  la 

Garanderie. 

Gou  ville,  Lenoél 

Niobey,  Gosset 

Daniel,  Sévaux 

Letellier,  Madeleine.. . 

Vaultier,  Lecoq • 

Gohier,  Chasles 

Bédouin,  Prée 

ent  d'Avranches. 

Fontaine,  Bataille. . . . 

Lefévre,  Lanos 

Baron,  Juin-Duponcel. 

Hue,  Louvel 

Morin,  Lemonnler.  .. 
Besna  rd-Locherie ,  Che- 

vallier. 

Loyer,  Allendy 

Fresnel-Beunerie,  De- 

longraye-Desvaui. 
Michel    de    Lépiney. 

MM. 

Hodey. 
Vieillard. 

Carentao 

Marigny 

Percy 

Legrand. 

Legrand. 

Leroaigre. 

Levard. 

Godard. 

Ozenne. 

James. 

Loslier. 

Fontaine. 

Dubreuil. 

Saint-Clair 

St-Jean-de-Daye. 
Te«sy-8ur-Vire.  . 
Torigni-sur-Yire. 

Avrancbes 

Brécey 

Ducey 

Delacour 

Malicorne 

Godard 

Duval-Duperron. 

Arrondissem 

Godin 

BoBdelet 

Heudeline 

Vallée* 

Desfeux 

Mord 

Le  Bouteiller.  .. 
Maillard 

Gttérin 

Granville 

La  Haye-Pesnel. 
Saint-James.  ... 

Pontorson 

Sartilly 

VUledieu 

Laine. 
Fontaine. 

Ladvoaé. 
GoroUé 

Lebasie. 
Huard. 

Baadry.                   | 
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CAlfTOIfS. 


JU0B8  Dis  PAIX. 


SUPPLÉANTS. 


6BBFKIBB8. 


Àrrondi$s0metU  de  Cherbourg. 


Cherbourg. 
BeaamoDt. 


Ocleville. 
Les  Pieux 


SUPierre-Eglise. 


CoulaDces 

firébal 

Cerisy-la-Salle.  . 
Gavr«j 

LaHaye-du-PulU 

Lessay... 

Monlinart.-s.-M. 
Périers 

St-Malo-de-la-L. 
St-Saa?ear-LeDd. 


MM* 
QoesliD. 
Paris. . 


Hignard. 
LanchOD. 


N, 


MM* 

Foulon,  Quoniam.  • . . 
Fleury,  Folliol  d'Ur- 

ville. 
HerTieu,  Dùchevreuil. 
Lechevallier»    Folliot- 

d'Argence. 
Rouxel,  Au? ray 


Àrrondiuement  de  Coutanees. 


Poisson. 

JoUTiD. 

Hébert. 

Lerranc. 

Grandin 

Fauvel.. 

Danlos.  * 

Michau. 


Brohyer. 
Marie.  *  • 


Coulomb,  Bouillon..* 

BrohoD,  Fremin 

Lechevallier,  Jehenne. 

Lebrun,  N 

Bataille»  Traisnel...» 

LenoCl,  Aubin 

Lebuffe,  GuiUard...* 
Lecaudey-Magneville , 

Lecrosnier. 

Chapel,  Girard 

I>épériers  -  La  vallée , 

Bois. 


MM. 
Beaussieu. 

Porel-Lacoulure 
Thoyon. 

Hilaire  (Félil). 
Le  Goupil. 


No«1. 

Desponto. 

Piel. 

LecoDle* 

Davy. 

Campain* 

Coslenlin. 

Hubert* 

Vlgot. 
Guéoon. 


Arrondùsemenl  de  Morlain. 


Hortain 

Barenton 

Sl-Hltaire-du-H. 


Iitgny 

JuTigny 

Sainl-Pois 

Sourdeval-la-B* . 


Teilleal. 


Davy* 

Hubert 

Lerebours  -  PI  - 

geonniére. 

Henzé 

Gesbert 

Laurent 

Leleinturter-La- 

prise. 
Laiouel 


Leiotttre,  Queslier. 

Postel 

Millet,  Poret 


Le  Bougre,  Jooenne.. 
Taborel,  Pasturel..*. 

Lemardeley,  N 

Lorier»  YauUegeard.. 


Renault,  Rouelle. 


Debraize* 
Guy  tard. 
Quesnel. 

DavaUs. 
Bliard. 
Danjou. 
Letdof. 

JeuiB* 


BarneTille. 
Bricquebec. 


Àrrondiiêemeni  de  Yalognes. 


Hontebourg.  . . . 

Qoetlehou 

Sle-Mére-Egllse. 
SuSauveur-le-V»* 
Yalognes 


Surcottf. 
Viel.... 


Bernard.. 
Bouillon. 
Desmares. 
Delisle... 
Sanson*  • . 


N ,N.. 

Martin,  Nofii. 


Marie,  Frigot 

Bouillon,  Dodouet... 
Franchomme,  Cirou*. 
LesadMy,  Tirel...... 

Hamel,  Barandet*.*. 


Ferey. 
Hubert-  Lafoul- 

lerie. 
Leroy* 
Caillard. 
Le  M  oigne* 
Roblot* 
Leneveu. 
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NOTAIRES. 

Abboh DISSEMBHT BB  SAiifT-Lo.-^MH.  Thorel,  Gardin,  syndic;  Griqaet, 
secrétaire,  à  Saint-Lo  ;  Pelterin,  à  Cerisy-U-Forét  ;  Gervaise»  à  Domjean  ; 
Goarois,  à  Saint-Jeannile-Daye  ;  Dofoar,  au  Pont-Héberl  ;  Rozey,  Lenoel, 
préiident,  à  Garentan  ;  Leconle ,  &  Ganisy  ;  Niobey,  à  llarigny  ;  DeniSt 
Bédouin,  à  Torigni-sur-Tire  ;  Reuaull ,  trésorier,  à  Tessy-sur-Yire ; 
Blouet,  à  Percy  ;  Grenéche,  à  la  Ghapelle-Enjuger  ;  Regnaalt,  à  Montbray  ; 
Denis,  à  Saint-Samson-de-Bonfossé  ;  Gaocel,  i  Saint-Glair. 

ÀBBONDisSBHBNT  D*ÀTBANCHBS.— MM.  DupoBt ,  Secrétaire;  Sébire,  à 
Ayranches  ;  Rondel,  Barbé ,  h  Brécey  ;  Baron  ,  Desfeui.  à  Ducey  ;  Dairoa, 
président;  Durier,  trésorier;  Sassier,  à  Granville  ;  Fontaine,  Lemonnier,  k 
la  Haye-Pesnel  ;  Chevalier,  GefTroy,  à  Saint-James  ;  Loyer,  Barbé,  à  Pon- 
lorson  ;  Le  Moine,  syndic;  Fresnei-Beunerie ,  rapporteur,  h  Sartilly  ; 
Rachine,  Levionnais,  notaires  honoraires.' 

Abbondissbmbmt  nB  Chbbbodbg.— MM.  Bringeon  ,  président;  Delà- 
porte ,  Lepoitevin ,  Parin,  secrétaire,  à  Cherbourg  ;  Lebaiily,  trésorier,  k 
Beaumont  ;  Lecarpentier,  i  Sain(e-<^roix-Hague  ;  Le  Goubey,  rapporteur,  k 
Octeville  ;  Mauger,  i  Touriaville;  Le  Bourgeois,  Mabire,  syndic,  aux 
Pieux  ;  Leyeillé,  à  Sainte-Mére-Eglise  ;  Lebrun,  à  Gonnevilie. 

ÀBBONBissBiiEirT  DB  GouTAN CBS.—  MM.  Saillard  ,  Àngot,  Boissel-Dom- 
brevai ,  secrétaire,  à  Gou lances  ;  Delisle,  à  Bréhal  ;  Maheut,  à  Gérences; 
Jehenne,  président,  k  Gerisy-la-Salle ;  Saint-Pair,  à  Roncey;  Paing,  k 
Gavray  ;  Fonnard,  au  Mesnil-^arnier  ;  Girou,  à  Hambye;  Fauvel,  à  Lessay: 
Baudouin,  à  Pirou;  Lansot,  Lesueur,  à  la  Haye-du-Puits  ;  PouUain»  à 
Prélol  ;  Leliévre,  à  Montmartin-sur-Mer  ;  Lemaresquier,  rapporteur ,  k 
Quettreville  ;  Lecrosnier ,  Lair ,  à  Périers  ;  Niobey,  Severle ,  à  Blainyille  ; 
Delalande,  syndic;  Tanqueray,  à  Saint-Sauveur-Lendelin. 

ÀBBONDissBiiBirT  DB  MoBTAiif.— MM.  Àuiand,  Yézard,  Poisson,  secré^ 
taire,  k  Mortain  ;  Béchet,  rapporteur;  Gasnier-HauUeville,  k  Barenlon; 
Daiin,  syndic;  Duponi,  membre  du  Conseil  ;  Poret,  à  Sainl-Hilaire-du- 
Harcouêt  ;  Lebougre-Barberie ,  membre  du  Conseil ,  à  Isigny  ;  Preslouis, 
au  Buat;  Lechaptois,  Ollivier,  à  Juvigny;  Datin,  à  Saint-Pois;  Poisnel,  k 
Goulouvray-BoisbenÂlre  ;  Rondel ,  président  ;  Hardy,  k  Sourdeval  ;  Re- 
nault, trésorier,  au  TeiUeui  ;  Rault,  à  Buais;  Béchet  père,  RegnauU  père, 
Bréhier»  notaires  honoraires. 

Abbondissbmbnt  db  Yaloones.— mm.  Thion,  président;  Baraudet, 
Bienvenu,  à  Yalognes  ;  Leroy,  secrétaire,  k  Brix;  Hébert,  trésorier;  Noél, 
à  Bricquebec  ;  Lefranc,  Lemaresquier,  k  Montebourg  ;  Gosse,  Pain,  syndic, 
k  Sainl-Sauveur-le-Ylcomte  ;  Duclouet,  à  Quettehou  ;  Gouillon,  à  Saint- 
Yaast  ;  Jourdan ,  rapporteur,  k  Barfleur  ;  Félix ,  à  Barneville  ;  Brnman,  k 
Porlball  ;  Joret,  à  Sainte-Mère-EgUse  ;  Le  Blond,  à  Pont-FAbbé  ;  Aubey,  k 
SaInte-Marie-da-Mont. 


ORDRE  MILITAIRE. 

16-  DIYISION 

Comprenant  les  départements  dllle-et-Yîlaine,  du  Morbihan,  du  Finistère, 
des  Côtes-du-Nord,  de  la  Mayenne  et  de  la  Manche. 

M.  COURTOT  DE  CISSEY  C#,  général  de  division,  commandant  ; 
N...,  capitaine^  aide-de-camp. 


—  U3  — 

ÉTAT  HAJOR  DE  LÀ  DITISION. 

MM.  de  Place  C  ^,  colonel ,  chef  d'état-major |  Malot  0^ ,  Gar- 
tault  #,  Chrétien  ^,  chefs-d'escadron  -^  Bourgeois,  capitaine. 

5«  SUBDIVISION. 

ÉTAT  MAJOR. 

Oénéral  eonmanda/Mf  M.  de  Maub'hut  G^. 
Atde-de'Campy  M.  Rosselin,  capitaine  d'état-major. 

Intendance  maiTAiRE.  —  Souè-IniendanU  militaires  de  2*  classe, 
MM.  Dubois  0^,  à  Cherbourg  ;  Yiroux  ^^  à  Saint-Lo. 

Officiers  d'administration  des  bureaux  de  Vlnlendance,  MM.  Le- 
mesle,  adjudant  en  i*%  à  Cherbourg;  Caligari^  adjudant  en  2%  à 
Saint-Lo. 

* 

Etat  major  des  Places.  —  Commandants  de  place  ^  MM.  de  Juil- 
lacO^,  colonel,  à  Cherbourg;  Cochez  *,  major  de  place;  Pré- 
Tost  0  ^ ,  chef-de- bataillon,  à  Granville;  Pellet  0^,  capitaine^  au 
Mont-Saint-Michel. 

Adjudants  de  place  commandant  des  forts,  MM.  Lucas  ^,  capitaine 
«Q  fort  de  Querqueviile^  à  Cherbourg;  Leclère ij^,  capitaine  au  Fort 
des  Flamands;  Bérard  ^  y  capitaine  au  Fort  Royal  (lie  Pelée )^  à 
Cherbourg. 

Adjudants  de  place,  MM.  Yermorel  ^  et  Labarre  i^,  capitaines; 
Bolton  ^,  lieutenant^  secrétaire  archiviste,  à  Cherbourg. 

Aumônier,  M.  Roîg  dit  de  Bourdeville  ^y  au  Fort  Royal. 

Artillerie.— Directeur,  M.  Le  Bouché  0^,  colonel,  à  Cherbourg. 
Sous-Directeurs,  N...„à  Cherbourg;  M.  Segondat  #,  chef-d'esca- 
dron, à  Granville. 
Adjoint,  M.  Durand  i^,  capitaine,  à  Cherbourg. 

Génie. — Directeur  des  fortifications,  N...,  colonel,  à  Cherbourg. 

Chefs  du  génie,  M.  Dupouët  0^,  lieutenant-colonel,  à  Cherbourg; 
Pallard-Desportes  ^ ,  chef-de-bataillon ,  à  La  Hougue;  Fine  #,  ca- 
pitaine, à  Granville. 

Capitaines  du  génie,  MM.  Chamvoux,  Revel  de  Bretteville,  Maire, 
à  Cherbourg  ;  Âudier,  à  Granville. 

TRIBUNAL  MILITAIRE  DE  LA  i6«  DIVISION. 

Premier  Conseil,  MM.  Ménissier  0#,  chef  de  bataillon  en  retraite, 
commissaire  impérial  :  Yerjux  ^,  capitaine  en  retraite,  rapporteur; 
Goulabin  #,  officier  d'administration  de  V^  classe,  greffier. 

Deuxième  Conseil,  MM.  Défaut,  capitaine  en  retraite,  commissaire 
impérial  ;  Geoffroy  ^,  capitaine  au  i5^  de  ligne,  rapporteur;  Mer- 
cier, adjudant  d'administration  en  i",  greffier. 

Recrutement.  —  Commandant  du  dépôt  de  la  Manche,  M.  Yille- 
pigue  ^,  chef  de  bataillon,  à  Saint-Lo. 
Adjoint,  N...,  capitaine,  à  Saint-Lo. 

Remontes  QÈvthkLES.^Commandant  du  dépôt  de  Saint-Lo,  M.  Ba- 
ron Clément  ^,  capitaine,  à  Saint-Lo. 
Vétérinaire,  M.  Imbert  ^,  vétérinaire  en  1*',  à  Saint-Lo. 

£AKfKB  DBS  SUBSISTAKCBS  MILITAIRES.—  Officier  Comptable  de 
i^jBkme^  M*  Gourdouz,  à  Cherbourg. 
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GENDARMERIE  IMPÉRIALE. 

4*  LÉGION  (1) 

Composées  des  compagnieé  du  CalTadot,  de  l«  Hanche  et  de  la  Mayenne. 


MM* 

Potié  ^,  lieutenant-colonel,  è  Caen. 
Masse  ^,  chef  d*escad.,  à  SainC-Lo. 
Orange,  capitaine,  à  9aint-lo. 
Leroy ,  sous-lieutenant  trésorier  »  à 
Saini-Lo. 


MM. 

Lebouc  ^,  capitaine,  à  Avranchcs. 
Lefebrre,  capitaine,  è  Cherbourg. 
Robert,  lieutenant,  à  Goutances. 
Laad,  lieutenant,  i  Mortain. 
Besbordes  ^,  Mu,  lient.  àValogne*. 


STATIONS    DES    BRIGADES. 


DÉSIGNATION 

ET  RÉSIDEIfCB 
des 

BRIGADES. 


BRIGADES. 


i  cHim 


Saint-Lô « 

Idem. 

Carentan «•... i 

Saint-Jean-de-Daye • . . . . 

Torigni-sur-Yirè.  •*•.••».... 

Yillebaudon 

Bérf  gny 

Marigny 

Ganisy 

Tessy-surVire 

Cherbourg 1 

Idem ....*.... 

Les  Pieux 

Saiot-Pierre-Eglise 

Equeurdreville 

Beaumont 

ATranches 

Granville 

Yilledieu 

Pontorson 

Docey 

SBrUlly • 

Brécey «••« 

Saint-James • . 

La  Haye-Pesnel.  • . • 

Mortain 

Saint-Hilaire-du-Harcouét . . .  • 

Sourdeval  • 

Juvigny 

LeTeilleul 

8alnl-Pois.  .« 

Barenton 

Isigny 


*  8 
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a 
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1 

x> 
1 

» 

» 
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1 
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» 
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9 
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9 
1 
1 
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a^aasÊOÊÊÈt 


SOUS-OFFICIERS 
commandant  les  brigades. 


MM.  Dromer  M  m. 
Loriot. 
Humberl, 
LeeoQillard. 
La  rose. 
Hébert. 
Journée. 
Guillot  M  m. 
Bertrand. 
Leprévost. 
EHdelin. 
Prévost  M  M. 
Lebarc. 
Girard. 
Liard. 
Martin. 
Lerard. 
GroulU 
Robert. 
Mangin. 
Dacbemid* 
Eude. 
Leclerc. 
Hamelin. 
Malfroy. 
Anrray. 
Kugler. 
Beauzemont. 
Enquebec. 
HureL 
SineK 
Lion. 
Dufresnoy. 


(1)  Les  lettres  MM  indiquent  les  décoré»  de  la  Médaille  militaire. 
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DÉSIGNATION 

ET  EÉSIDENGE 

dei 

BRIGADES. 


CooUncei 

Idm»  ••••••••••• 

Périen • 

Gavray 

Bréhal 

Leasay •%...« 

Ceriay-la-Salle 

La  Haye-da<PuiU 

Agon. 

Montmartin-iur-Mer.  ••• 
SaiDt-Saoveur-Lendelin. . 

Talognes 

Sainte-Mére-EglUe 

SainlrSaavear-le-yicomte. 

Saim-Yaast 

UoDlebourg 

Porlbail 

Bricqttebec 


BRIGADES 


i  CDTU 


:l 


» 


'A 


9 


» 

9 
i 
1 
1 
i 


• 


1 

» 
» 
B 

9 

9 

9 

i 

1 

1 

1» 

9 

9 

9 

9 

1 

1 


SOUS-OFFICIERS 
commandant  les  brigades. 


MU.  Dofresnoy. 
Berthe. 
Catherine  BI  i 

N. 

Houivet. 

Lesénéchal. 

Ledanois. 

Jean. 

Picot. 

Lerévérend. 

Freschard» 

Marie. 

Langeard* 

Lelouzé. 

Mesnage  ^. 

Yoivenel  M  i 

Letouzé. 

Lemaitre* 


MARINE  IMPÉRIALE. 


PREMIER    ARRONDISSEMENT    MARITIME. 

PRÉVBCTURB  XABITUIB. 


DUPOUY  C^,  préfet  maritime. 

Benic  O^,  capitaine  de  vaisseaa,  aide-de-camp. 

De  Boissoady  ^,  lieutenant  de  vaisseau,  officier  d'ordonnance. 

Thiébot,  sons-commissaire,  chef  du  secrétariat. 

MAJoniTé  fii&NÉBALB.— UM.  Boze  G#,  contrenamiral,  major  général  ; 
Dureyrier  O^,  capitaine  de  vaisseau,  major  ;  Mabire  ^,  capitaine  de  fré- 
gate, aide-major  ;  Pichot  de  la  Morandais  #,  lieutenant  de  vaisseau,  chef 
da  secrétariat  ;  Naguet  de  Saint-Vulfran  iSf^^  lieutenant  de  vaisseau,  chargé 
de  l'observatoire  ;  Barlatier  de  Mas  0#,  capitaine  de  frégate,  et  Bevatre  ^, 
lienteâant  de  vaisseau,  commissaires  rapporteurs  prés  des  conseils  de  guerre 
maritimes  permanents. 

MotJTBiiBiiTS  nn  port.— MM.  Bachme,  capitaine  de  vaisseau,  directeur , 
Jaffrézit  O^  et  Margollé,  capitaine  de  frégate,  sous-directeurs  ;  Philippe  #; 
de  Mornard  ^^  Pigeard  #,  Bidaut  jj^,  lieuleuants  de  vaisseau. 

Major  de  la  Hotte  :  Ducrest  de  Villeneuve  0^,  capitaiue  de  vaisseau. 

Officiers  de  vaisseau  attachés  au  port.— MM.  Méquet  C^,  Ducrest  de 
Tilleneuve  O^,  Martineau-Deschesnez  O^,  Pigeard  O^,  Yéron  0^,  Le 
Bourgeois-Desmarais  O^,  capitaines  de  vaisseau. 

Capitaines  de  frégate.—MM,  Barlatier  de  Mas  0#,  de  Barmon  O^, 
Besson  O^t  Salomon  0^,  Gautier  de  la  Bicberie  #•  Auger  #,  Jaffrézic 
0^,  Collet  #,  Botei  #,  Jouan  ^,  Daprat  0#,  Ferrier  0#^  de  Ta- 
nouarn  0#,  A  lis  #,  Mabire  ^. 

10 
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Hiuimantt  de  vaisseau,~-MH.  Joret,  Qaernel  if^,  Letimbre  ^,  Pichot 
de  la  Marandais  ^,  Leloornear  if^^  Bellaize  #,  Mac-Dermolt  ^,  Yesqae  ^, 
Hardy  if^.  Bonjour  if^,  Jehenoe  ^,  Marterille  ^ ,  Lace  if^ ,  Gaérin- 
BuTivfer  ^,  Cbaubry  de  BlolUéres,  Boisnard,  Desmares  #,  Garnier,  For- 
get  ^.  Grandin  ^^  Hubert,  Bougiard,  Maisse  ^,  Yiai  ^,  Stahl,  Viile- 
rool  ^,  Bodol  O^  ,  Naguel  de  Sainl-Walfran  # ,  de  Mornard  ^ , 
d*André  ^,  Philippe  ^,  Dewatre  #,  Bidaul  ^,  Brosset  0#,  Glarerie  ^, 
Rottaian,  Littré,  Poirol  de  Yalconrt  ^»  Le  Brouster  aj^.  VéroD,  Masson, 
Arnauli,  L'Espagnol  de  Cbanteloup. 

Dtviffon  des  équipage»  de  la  /loCta.— Auger  j)^,  capitaine  de  frégate» 
commandant  ;  Collet  ^,  capitaine  de  Trégate,  commandant  en  second  ; 
Roustan  et  Claverie,  lieutenanu  de  Taisseau,  adjudanu  majors  ;  Brosset  0^« 
lieutenant  de  vaisseaa,  capitaine  d'habillement  ;  d*André  ^,  lieutenant  de 
Taisseau,  second  capitaine  d'habillement  ;  Vrac  ^t  sous-commissaire,  tréso- 
rier ;  Ferrand  de  la  Conté,  lieutenant  de  vaisseau,  commandant  la  1**  com- 
pagnie d'inscrits  ;  Littré,  lieutenant  de  vaisseau,  commandant  la  S*  compa- 
gnie d'inscrits. 

Artillerie  de  mabinb.— £(at-ilfq;or. -*  M  M,  Perrand  C^,  cbef- 
d*escadron.  commandant  ;  Foornier,  lieutenant,  oiBcier  payeur  ;  Demoute, 
chirurgien  aide-major. 

S*  l?af  (erie.— Brossiére,  capitaine  en  1**  ;  Cardot,  capitaine  en  a*. 

8*  fatteria.— MM.  Rigaux,  capitaine  en  1*';  Léon  Adrien,  capitaine 
en  a*  ;  Croizier  (Georges-Léon),  lieutenant  en  l*'  ;  Yailhen,  lieutenant  en 
second. 

10*  l^atfeWa.— Magnan.  capitaine  en  1*';  Horr,  capitaine  en  second; 
Robin,  lieutenant  en  1"  ;  Etex,  sous-lieutenant. 

5*  Compagnie  d'ouvriers  d'artillerie  de  marine.'^  MM.  Bonnet  O^, 
capitaine  commandant  ;  Marmier,  capitaine  en  second  ;  Bernard,  lieutenant 
en  1"  ;  Martin,  lieutenant  en  S*. 

1"  B66IMBNT  D'iNFATfTBRiK  DE  HABiifB.— £(at-i9fajor.  —  MM.  Farou 
0#«  Marchaisse  ^,  de  Treminiau,  cbefs  de  bataillon  ;  Godebert  ^,  major; 
Lambert,  Cocu  ^«  Laurent  ^,  capitaine:)  adjudants-majors  ;  Lauiiat,  capi- 
taine trésorier  ;  Lanlenois  ^,  capitaine  d'habillement;  Legras  ^,  lieute- 
nant d*armemeiil  ;  Barthet,sous-lieulenaut,  adjoinlau  trésorier;  Miramond, 
Bous-lleutenant,  adjoint  à  rhabiilement ;  Caillât,  sous-lieulenant ,  porte- 
aigle  ;  Girard  La  Barcerie  ^,  chirurgien-major,  (détaché  en  Cochinchinel; 
Touyon  ^,  Turc  #,  chirurgiens  aides-majors,  (détachés  en  Cochinchine). 

9* Compaynia.— MM.  Daubas  #,  capitaine;  Yeyne  Mm,  lieutenant; 
Desmier,  sous-lieutenant. 

3*  Compagnie.— MM.  Berge  j)^,  capitaine  ;  Frémeaux,  lientenant  ;  Boq- 
bert  M  m,  sous-lieutenant. 

4*  Compagnie,— 'MM.  Frouln.  capitaine  ;  de  Caupenne  d*Aspremont  #, 
lieutenant;  Guitton,  sous-lieutenant. 

y  Compagnie, — MM.  André,  capitaine  ;  Wendling,  lieutenant;  Jonmet» 
sous'lieulenant. 

6*  Compagnie.  —  MM.  Jacqnet,  capitaine  ;  Grozet^  lieutenant  ;  Dossat, 
sous-lieulenant. 

7*  ComjMignte.— MM.  Nicolazo  deBarmont,  capitaine;  JoUiet,  lieutenant; 
Guiart,  sous-lieutenant. 

10*  Coffipajjrnte.— MM.  Gonon,  capitaine;  Guérin,  lieutenant  ;  d*Héral 
de  Brisis,  sous-lieulenant. 

ll*Compaj)fnte.— MM.  Lanrezac,  capitaine;  Bruzard,  lieutenant  ;  Prea- 
sard,  sous-lieulenant. 

IS*  Compagnie.— MM.  Leconte  if^ ,  capitaine;  Buisson,  lieutenant; 
Wolff,  sous-lieulenant. 
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!•*  ComiMK^.— IfM.  SalmoQ  ^,  lieatenant;  SiochonD  de  Kenabiec» 
MMU-lieulenant. 

ai*  Compa^<0. —MH.  ChaMériau,  capitaine  ;  Pierre,  UeuteDant;  Saary, 
Mos-liealeDant. 

Gendarvbbib  maritime.—!'*  Compagnie»^MM.  Dubois  a)f^,  capitaine  ' 
commandant  ;  Gillette,  lieutenant-trésorier  ;  Noble,  lieatenant  (détaché  au 
HàYre);  Tréhoret,  lieutenant. 

Gkniz  MAB1T1MB.— MM.  Moll  0^,  directenr  des  constructions  navales  ; 
Gorrard  O^,  iogéoieur  de  1'*  classe,  sons-directeur;  de  Robert  0#,  ingé- 
nieur de  1**  classe;  Aurous  j)^,  ingénieur  de  S*  classe,  Vilain  O^,  de  Géraodo, 
Joteel,  et  Yillaret,  sous-iogénieurs  de  f*  classe  ;  Eynaud,  Fliche,  Lemaire 
et  Berlin,  sons-ingénieurs  de  S*  classe  ;  Duchesne,  sous-ingénieur  de  8* 
classe. 

GoMMissABiAT  DE  LA  MABiNB.— MH.  de  Bon  O^,  commissaire  général 
de  S*  classe  ;  Le  Bentn  0#,  Frémonneau  0#,  Cbanceaolme  ^,  Le  Bret- 
terillois  ^,  commissaires  ;  Petiton  #,  Dézert  ^,  Le  Roy  ^,  Hairon  ^, 
commissaires  adjoints;  Amiot,  Donville,  Jardin  4^^  Lavieille  ^,  Goupil  îf^, 
de  Lamare  de  Piémont  ^,  Sia,  Raoult,  Lacroii,  Avoine,  sous-commissaires  ; 
Le  Touzé.  Dary,  Hooyvet,  Pioger,  Monory,  Larreur,  Heury,  PumpernépI, 
Bliard,  Buffy,  Alquler,  Edet,  Le  Brizoys-Sarmont,  Alexandre,  Hervé  ^, 
Folliot  de  Fierville,  aides-commissaires. 

DiBBCTiOR  d'abtillbbib.— MM.  Braolt  Oi^,  lieutenant-colonel,  sons- 
directeur  ;  Arcbambault  ei  Prieur,  capitaines  en  1*',  adjoints. 

DiBBCTioif  DES  TBATAUX  HTDBAUUQDEs.— MM.  Fontaine  Ol^,  ingénieur 
en  chef  de  s*  classe;  Pasquier-YauvilUers  #,  ingénieur  ordinaire  de  1"* 
das^e  ;  Brosselin,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe  ;  Eyriaud-Desvergnes  et 
Morliére,  ingénieurs  ordinaires  de  3*  classe. 

InsPECTioN  DE  LA  MABiHE.— MM.  Escaudc  0^.  inspecteur  en  chef  de 
S*  clause  ;  Gourdin  ^,  inspecteur  de  S*  classe  ;  Lecbanteur  de  Pootau- 
moDi  ^,  Lahaye  ^,  inspecteurs  adjoints  de  l'hélasse  ;  Reynaud^,  inspec- 
teur adjoint  de  S*  classe. 

Servie»  de  santé. -*M M.  Dufoar  O^,  i"  chirurgien  en  chef,  président  dn 
conseil  dosante;  Marroin  0#,  8*  médecin  en  cbef;  Perrin  if^,  Colson  0#, 
Thibaut  0#,  cbirurgieos  principaui  ;  Pichaud  ^,  pharmacien  de  1**  classe; 
Delmas,  chirurgien  de  S*  classe  ;  Bourayne,  pharmacien  de  S*  classe  ;  Gay  et 
Monnet,  pharmaciens  de  3*  classe. 

Agents  de  fiuinu<sntton.— MM.  Le  Sens  #,  chef  de  manutention  prin- 
cipal ;  Lidin,  sous-chef. 

Services  administratifs  des  directions  de  travaux.-^  MM.  Flenry  ^, 
agent  administratif  principal  ;  Lépine  if^,  Pottier,  Edet,  agents  administra- 
tifs ;  Boncenne,  Lecoudray,  Brancheris,  Delaplace-Delange,  Pierrot,  sous- 
agents  administratifs. 

Comptables  du  matérisL— MM.  Petit-Pain  ^,  agent-comptable  princi- 
pal ;  Davy  #,  Léveillé  ^,  Le  Bonllengcr,  Gosselin,  Giot,  Gauvin,  Gouillard 
et  Bigard,  agents-comptables  ;  Le  Houelleur  ^,  Jourdan,  Ghardine,  Orange, 
ions-agents  comptables. 

Trétorier  des  invalides,^M.,  Blanquet  a)f^. 

Mcole  d'hydrographie.'-'M.  Bornic  ^,  professeur  de  S*  classe. 

Aumôniers,-^MÏ.  Leroy,  Martin  #. 

Bibliothéques.'^NlH.  Aubry  de  la  Nod  0#,  conservateur  de  la  biblio- 
Ihèque  du  port  ;  Augier  ^,  conservateur  de  la  bibliothèque  de  Thôpital. 

QuABTiBBs  DE  L'INSCRIPTION  MABiTiMB.  —  Quartier  de  Cherbourg.  — 
MM.  Dézert  ^, commissaire  de  Tinscription  maritime;  Blanquet  #,  tré- 
sorier des  invalides  ;  Bornic  #,  professeur  d'hydrographie  ;  Leclére,  syndic 
à  Fermanville  ;  Legrand,  syndic  h  Cherbourg  ;  Leclerc,  syndic  à  Omonville- 
la- Rogne  ;  Fortin,  syndic  à  Diélette  i  Gervals,  syndic  à  Carteret. 
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Quartier  de  Coan.— UM.  Le  MarqQaod,  commiuilre  de  l'iiucrlptioa 
maritime  ;  Esmenard,  trésorier  des  InYslides  ;  SIdiod,  professeur  d'hydro- 
graphie ;  Farcy  ^^  sous-commissaire,  administrateur  du  soos-quartier  de 
Gourseulies  ;  Delamare,  syndic  i  Caen  ;  Yatiemer,  syndic  à  GourseuUes  ; 
Morio,  syndic  à  Port-en-Bessin  ;  Bachelier,  syndic  à  Ouistrebam. 

Quartier  de  la  Hougue.  —  MM.  Schmitt»  commissaire  de  rinscription 
maritime;  Lépine,  trésorier  des  invalides. 

Sous-Quartier  d^Isigny.^MH.  Schmitt.  administrateur  ;  Marie»  syndic 
à  Grandcamp  ;  Duhamel,  syndic  à  Isigny  ;  Le  Mallier,  syndic  à  Garentan  ; 
QuenliD,  syndic  à  la  Hougue  ;  Lepart,  syndic  à  Barfleur. 

DEUXIÈME   ARRONDISSEMENT    MARITIME. 

Qdaktibr  de  GBANviLLB.—CommiisartaC.— MM.de  Pindray^K^,  sous- 
commissaire,  commissaire  de  l'inscription  marilime,  à  Granyille  ;  Monnier, 
aide-commissaire,  administrateur  du  sous-qaartier  de  Regnévilie  ;  Chauvin, 
aide-commissaire;  Guillot  et  Perrotte,  commis  de  marine;  Demagny,  Des- 
rocbes,  Guimont  et  Le  Coupé,  écrivains,  k  Granvilie  ;  Çouarne.  écrivain  k 
Regnévilie. 

Tréiorerie  dee  /nvoZtdes.— MM.  Beauvais,  trésorier  de  3*  classe,  à  Gran- 
vilie ;  Leiuan,  préposé  du  trésorier,  à  Regnévilie. 

Hydrographie.'^M,  Audic,  professeur  de  4*  classe. 

Inspection  des  p^cAss»-*MM.  Davenet,  Inspecteur,  à  Granvilie  ;  Garonge, 
inspecteur,  à  Regnévilie. 

Syndics  des  gens  de  mer.— MM.  La  Bigne,  k  Granvilie;  CIrou,  à  Regné- 
vilie ;  Avril,  à  Avranches  ;  Le  Roy,  à  Coulances  ;  Er mange,  à  Granvilie 
(campagne)  ;  Fontaine,  à  Genest  ;  Ollivier ,  à  Bricqueville  ;  Dainne ,  k 
Saint-Pair  ;  Calenge,  à  Blainville  ;  Jebenne,  k  Agon  ;  Lesage,  k  Garolies  ; 
Etienne,  à  Lessay. 

tardes  mart'a'met.— MM.  Créance,  à  Granvilie  ;  Duperron,  k  Agon  ; 
Dutot,  à  Gouville  ;  Jean  (Emile),  à  Lingreville  ;  Laney,  k  Champeaux  :  Du- 
rand, à  Regnévilie  ;  Dumouscelle,  au  Mont-Saint-Michel  ;  Vaillant,  à  Saint- 
Léonard-de-Vains. 

Gendarmerie  maWttme.— MM*  Briére  et  Feusler,  à  Granvilie  ;  Beurel»  k 
Regnévilie. 


PONTS-ET-CHAUSSÉES. 

SERVICE  ORDINAIRE  ET  HTDRAUUQUE. 

ingénieur  en  chef  de  V*  classe.— M.  GASTAGNOL  ^,  à  Saint-Lo. 

Ingénieurs  ordinaires  de  1"*  classe.— MM.  Rongeul  ^,  k  8aint-Lo; 
Mnller,  à  Cherbourg. 

Ingénieur  ordinaire  de  i*  classe.— M.  Dinet,  à  Avranches. 

Conducteurs  prtncipaua;.— MM.  Pignard-Dudezert,  à  Coutances  ;  Lan» 
glois,  à  Avranches. 

Conducteurs  embrigadés  de  1"  classe.— MM.  Becqnet,  Chrétien,  Leroy 
(Aleiis)  et  Pigault,  à  Avranches  ;  Pézeril,  à  Saint-Lo. 

Conducteurs  embrigadés  deV  classe.— MM.  Rioux.  k  Avranches  ;  Hercbe, 
k  Saint-Lo  ;  Dreux,  à  Yalognes  ;  Levailois,  à  Mortain  ;  Renault,  k  Cher* 
bourg. 

Conducteurs  embrigadés  de  3*  classe.^  MU*  Roussel,  k  Cherbourg , 
Leroy  (François),  k  Avranches. 

Conducteurs  embrigadés  de  4*  classe.— MM.  Herbert,  à  Garentan  ;  Lal- 
lemand,  h  Granvilie  ;  Olive,  à  Coutances  ;  Bonnart,  à  Avranches. 

Conducteurs  auxiliaires.'^NL^Î,  Hervieu  et  Menant,  k  Saint-Lo  ;  de  Go- 
lian«  Déclet  et  Amade,  k  Cherbourg  ;  Sanson,  k  Granvilie. 

Employés  secondaires  de  1**  classe.— MM.  Omond,  Lemonnier  et  Des* 
ba^ei,  à  Salot-Lo  ;  Anfray»  à  GraoTillo  ;  UKibeYilUer»  à  Cbarbourg. 
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Employée  têecndairet  de  9*  elosté.— MM.  Iforin,  Rubé,  Omond  (Au- 
goste)  et  Piard,  k  Saint-Lo  ;  Mignan,  h  ÂvraDches. 

SERTICB  DES  ÉTUDES  DU  CHEMIN  DE  FER  DE  CHERBOURG 

A  BKBST. 

Ulogénienr  en  chef  et  les  Ingéoiean  ordinaires  da  service  ordinaire  du 
département. 

HERYICE  UARITUIE. 

Ingénieur  en  chef  (is  9*  cIosm.— H.  DE8LANDES  #,  à  Cherbourg. 

Ingénieurs  ordinairei  de  i"  ckuta.— MM.  Rongeul  #»  à  Saint-Lo  ; 
Mttller,  à  Cherbourg. 

Ingénieur  ordinaire  de  9*  elofsé.— M.  Dinet,  à  Ayranches. 

Conducteurs  embrigadés  de  1*"  cloMe.— MM.  Troude,  à  Saint>Lo  ;  Bu- 
quet,  à  Granville. 

Conducteurs  embrigadés  de  8*  cto^se.— MM.  Leloutre,  à  Cherbourg  ;  Le 
Poiltefin,  à  Carenlan  ;  Le  Bossé,  à  Tessy. 

Conducteurs  embrigadés  de  V  elasse.^Wâ,  Hulbert,  à  Granville  ;  Le 
Gentil,  à  Cherbourg. 

Conducteur  embrigadé  de  4*  e2a«s«.— M.  Chéradame,  à  Cherbourg. 

Conducteurs  auxiliaires,-^  MSA.  Simon,  h  Cherbourg;  Desprès,  k 
Saint-Lo  ;  Fleury  (Emile),  Gardin  et  Dupuis,  à  Cherbourg. 

Employés  secondaires  de  1**  classe.— MM.  Marie,  k  Isigny;  Marestf 
Collas,  k  Cherbourg  ;  Fleury  (Paul),  k  Avranches. 

Employés  secondaires  de  V  elasse.^HM..  FaÛn.  à  Saint-Lo  ;  Tison,  à 
Tessy  ;  Bouchard,  à  Saint-Lo  ;  Servain,  k  Careotan  ;  Couvreui,  à  Granville  ; 
Reynaud,  Hélaine,  à  Cherbourg. 

Agents  temporaires. -^MM.,  Sivary,  à  Goury  ;  Paysant,  à  Cherbourg  ; 
Derlhaui,  k  Ponlorson. 


RECETTE  GÉNÉRALE  DES  FINANCES. 

M.  POISSON  ^,  Receveur  général,  à  Saint-Lo. 

M.  Le  Gout^Gérard,  fondé  de  pouvoirs  du  Receveur  général. 

H.  G.  Hébert,  caissier. 

Heeevetcrs  jKirriciiKerf.— MM.  Fllliuui-Lacombe,  à  Avranches  ;  Denan- 
teuil,  k  Cherbourg  ;  Quseret,  à  Coutances  ;  Clamorgam,  k  Morlain  ;  Gaul- 
thier  de  Rigny,  à  Valognes. 

Percepteurs  tttrfittmératVes.— MM.  Alix,  à  Saint-Lo  ;  Lambert,  k  Cou- 
tances ;  Le  Loutre,  à  Cherbourg  ;  Dudouyt,  à  Valognes  ;  Ferrand,  à  Mor- 
tain  ;  Tréhu,  à  Avranches. 

PAYEUR  DU  TEÉSOB  PUBLIC  ET  DE  LA  lABINE. 
M.  BouŒBR  DE  LA  RcpBLLB,  à  Saint-Lo. 


SUCCURSALE  DE  LA  BANQUE  DE  FRANCE  A  SAINTLO. 

ZKrecfeur  :  M.  TOUTAIN. 

Censeurs  :  M.  Poisson,  N. 

Administrateurs  :  MXL  Doray,  Gérard  père,  Letrésor  (Iules),  Rauline, 
TIberty  Reaurepalre. 
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ADMINISTRATION  DES  DOUANES 

ET  DES  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 


M.  TÀRÀTRE  ^,  directeur,  à  Saint-Lo. 

BuRBAUZ  DE  LA  DiBBCTioH.— J^tffeati  dsi  cIotiafMf«— MM.  Bonlemps- 
Dabarry,  1**  commis  ;  Hervieu,  S*  commis;  Bourdé,  3*  commis  ;  Ciiable  de 
la  Héronniére  et  Denis  du  Désert»  commis  attachés  ;  Touzard,  surDumé- 
raire. 

Bureau  de$  eontrihutUms  %ndireete$,^MM.,  de  Hay-Durand,  1*  commis  ; 
Lenoble,  3*  commis  ;  Etienne,  S*  commis  ;  Gillot,  surnuméraire. 

ADIINISTBATION  DES  DOUANES. 

Intpecteurs  divisionnairet. — MM.  Rafbélli,  à  Granvllle  ;  Sauvage  de 
Saini-Marc,  à  Cherbourg  ;  de  Cuers,  k  Valogncs  ;  Billot,  inspecteur  séden- 
taire, &  Graoville. 

Principauté  de  Granvilîe.'^MNL.  Le  Roy  de  Brée,  recerenr  principal  à 
Granville;  Crignon,  contrôleur,  à  Grauville;  Piquechef,  Garobier,  Le  Caou, 
Barulaut,  Tériûcaleurs,  àGranrille  ;  Honorât,  commis  principal  de  8*  classe; 
Levanoye,  Septans,  Lemiére,  Dumoncel,  commis  de  1**  classe,  à  Granville  ; 
Gazengel,  receveur,  à  BricqoeTîlle  ;  Le  Coupé,  receveur,  i  Regnéville  ;  Ma- 
licorne,  commis,  à  Regnéville  ;  Pigeon,  receveur,  à  Saint-Léonard  ;  Her- 
vieu,  receveur,  h  Courlils;  Dufour,  receveur,  à  Bouillon  ;  N.,  receveur,  h 
Pontorson. 

Principauté  de  Port&aiL— MM.  Gillain,  receveur  principal,  à  Portbail  ; 
Cousin,  vérificateur,  à  Portbail  ;  Henry,  commis  de  1**  classe,  à  Poribail  ; 
Hochet,  receveur,  à  DiélcUe  ;  Lebas,  receveur,  à  Saint-Germain-sur-Ay  ; 
Thévenin,  receveur,  à  Carentan  ;  Duhamelet,  commis  à  Carentan.  ^ 

Principauté  de  CAerfrourg.— MM.  Eynaud,  receveur  principal,*  à  Cher- 
bourg ;  de  Peiacot,  sous-inspecteur  ;  Ternisien.  contrôleur  ;  Langevin  (Ale- 
xandre), Chazot,  Delalonde,  vérificateurs  ;  Dalidan,  Houet,  Rey,  commis 
principaui  ;  Jolivet  de  Riencourt,  commis  de  f*  classe,  à  Cherbourg  ; 
Gouélain,  receveur,  i  Omonville  ;  Fillaslre,  receveur,  à  Barfleur;  Lemoigne, 
receveur,  à  Saint-Yaast  ;  Rivière,  commis  à  Saint- Yaasl. 

ADMINISTSATION  DES  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

Inspecteurs  divisionnaires. — ^MM.  N...,  à  Saint-Lo  ;  Bignon,  à  Cher- 
bourg ;  Dasiin,  à  Avrancbes  ;  de  Torcy,  à  Cootances. 
5otM-/njtpecteur.— M.  Chasseloup  de  Cbâlillon,  h  Valognes. 

PBinciPALiTÉ  PB  Saint-Lo.— MM.  Foucard,  receveur  principal,  entrepo- 
seur, à  Salnl-Lo  ;  Le  Touzé,  commis  près  la  recette  principale,  à  Saink-Lo  ; 
Pellan,  contrôleur,  à  Saint-Lo. 

Receveurs  ambulants  à  crevai.— MM.  Lesort,  i  Carentan  ;  Lemoigne,  à 
Saint-Lo  ;  Faudemer,  à  Marigny  ;  Vimont,  à  Tessy-sur-Yire  ;  Léger,  à  Tori- 
gni-sur-Vlre. 

Commis  principaux  à  cAevoi.— MM.  Lemattre,  à  Carentan  ;  Lemoisson, 
à  Saint-Lo  ;  Aubry,  à  Marigny  ;  Lcmoyne,  h  Tessy-sur-Yire  ;  Lefrançois,  à 
Toriitni-sur-Yire. 

Commit.— I<aisné,  Chesnay,  Bloche,  Louvel,  i  Saint-Lo. 

Surnuméraires  du  service  ocft/*.— MM.  pavenel,  i  Saint-Lo  ;  Le  Bonrva 
et  Bertaux,  à  Avrancbes  ;  Daschers,  à  Cherbourg  ;  Lecourt,  à  Coutances  ; 
Le  Rebourg,  à  Yalognes. 
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PsiHCiPAUTi  d'Atbanchm.^MH.  Roumet,  recevear  principal,  entre- 
poseur à  Avrancbes;  Ortion,  i"  commis  prés  la  recelte  principale,  à 
Afrancbes;  Bonnemain.  2*  commis  prés  la  recette  principale,  à  Avraoches; 
Lebourva,  receveur  particulier,  entreposeur,  à  Mortain  ;  Bisson,  contrôleur, 
à  Avranches  ;  de  Birague  d'Apremont,  contrôleur,  à  Granville  ;  Bidet, 
receveur  particulier  sédentaire,  à  Granville. 

Receveurs  ambulants  à  cA«ua{.— MM.  Clouard,  à  Pontorson  ;  Desplnose, 
à  Docey  ;  Boulier,  à  Saint- Hilaire-du-Harcouét  ;  Delamare,  à  Sartilly  ;  Gau- 
tier, h  Brécey  ;  Boulier,  à  Sourdeval  ;  Le  Bouc  de  la  Bouteillére,  au  Teillenl  ; 
Bemiére,  à  Yiliedien. 

Commis  principaux  à  cAeocU.— MM.  Esnol ,  à  Pontorson  ;  Leroy,  à 
Docey  ;  Guérin,  h  Saint-Hilaire  ;  Fouqué,  à  Sartilly  ;  Lemutricy,  à  Brécey  ; 
Lecadet«  i  Sourdeval  ;  Uamel,  au  Teilleul  ;  de  la  Court  de  Betteville.  à 
Yiiledieo. 

Commis.— MM.  Desrues,  Goillouet,  Sauvé,  Lefranc,  à  Avranches  ;  Sel- 
bert.  Loyer,  à  Mortain  ;  Dngué,  Lemoine,  Frémine,  Clément,  Chapdelaine, 
Boucher,  A  Granville. 

PsiifciPALfré  DE  Gbbbboubg.— MM.  Lucas,  receveur  principal,  enlrepo-: 
seor.  è  Cherbourg  ;  Marie,  commis  prôs  la  recelte  principale,  A  Cherbourg  ; 
Sébire,  surnuméraire  prés  la  recette  principale,  à  Cherbourg  ;  Leliévre, 
contrôleur,  è  Cherbourg  ;  Dagorne,  receveur  particulier  sédentaire. 

Beeeveur  ambulant  à  pied. — M.  Fernagu,  à  Cherbourg. 

Receveurs  ambulants  à  cAevoi.-^MM.  Frigot,  h  Beaumont  ;  Ledos,  aux 
Pieux  ;  Queudeville,  h  Saint-Pierre-Eglisc. 

Commis  principal  àpfe^.— M.  Lesouéf,  à  Cherbourg. 

Commis  principaux  à  chevah^-MM,  Surin,  h  Beaumont  ;  Yaultier,  aux 
Pieux  ;  Lagooche,  è  Saint-Picrre-Eglise. 

Commis.— MM.  Lefort,  Lebas,  Boivin,  Chuquet,  Lerouvillois,  Anquetil, 
Chaignon,  Buret,  Moret  et  Tbonnet,  à  Cherbourg. 

PBiNciPALiTft  DB  CouTANCBS.— MM.  Simon,  receveur  principal,  à  Cou- 
tances;  Burdelot,  commis  prés  la  recette  principale,  à  Coutances. 
.    Receveurs  ambulants  à  cheval. — AIM.  Uafaui,  à  Coulances  ;  Dagorne,  à 
Périers;  Le  Guelincl,  à  La  Uaye-du-Puits;  Mollay,  à  Bréhal  ;  Beaufils,  à 
Gavray.  ' 

Commis principaux.-^fdM,  Lechevalier,  à  Coutances  ;  Simon,  à  Périers  ; 
Pesnel,  à  La  Haye-du-Puils  ;  Ferey,  à  Brehal  ;  Louvel,  à  Gavray. 

Commis  principcd  chef  de  poste. — M.  Morcel,  à  Coutances. 

Commis.— MM.  Marigny,  Kafaut,  Gantier,  à  Coutances. 

Pbiiigipalitâ  de  Yalogïibs.— mm.  Fenard,  receveur  principal  entre- 
poseur, A  Yalognes  ;  de  Sarcllly,  commis  prés  la  recelle  principale,  à  Ya- 
lognes  ;  Le  Guéiinel,  surnuméraire  prés  la  recette  principale  à  Yalognes. 

Receveurs  ambulants  à  cAevaL— MM.  Dréhier,  àMonlebourg;  Lecane- 
Uer,  à  Saint- Yaast  :  Couillard«  à  Sainle-Mére*£glise  ;  Bonnemalns,  à  Saint- 
Sauveui  ;  Levillain,  à  Barneville. 

Receveur  ambulant  à  pied.— M.  Guidon,  à  Bricquebcc. 

Commis  principaux  à  cAevaL— MM.  Leterrier,  à  Montebourg;  Chan- 
taux,  h  Saint- Yaast;  Marie,  à  Sainte-Mére-Eglise;  Leleu,  à  Saint-Sauveur  ; 
Barbey,  h  Barneville. 

Commis  principal  à  pied.^M.  Boyer,  à  Bricquebec. 

Commis  principal  chef  de  poste-^lSA,  Fougeray,  h  Yalognes. 

Commis— M»  Yaugrenie,  à  Yalognes. 


MATIÈRES  D'OR  ET  D'ARGENT. 


Bureau  de  la  grarantie,  à  Saint-Zio.— Sa  Circonscription  comprend  tout 
le  département  de  la  Manche. 

MM.  Peltan,  contrôleur,  à  Saint-Lo  ;  Doray  fils,  essayeur,  à  Saint-Lo. 
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ENREGISTREMENT,  DOMAINES,  TIMBRE 

ET  HYPOTHÈQUES. 

UH.  MONTÂNDON,  direcleur;  Thoaroode,  inspectear,  à  SainWLo. 

TiéH/lca(eurf.— MM.  Porrier,  à  Saint-Lo  ;  Boaiard»  à  Ayranches  ;  Do- 
fresne,  à  Cou  tances  ;  Noei-Domarais,  à  Cherbourg  ;  Loreau,  à  Valognes  ; 
FaucheU  à  Mortain  ;  M.  Lambert  (Alfred),  1*'  commU  de  direcUoo. 

Emplayéi  du  timbre.-^  MM.  Potier,  garde-magasin  et  contrôleur  du 
timbre  ;  Bachelot,  receveur  du  timbre  eitraordinaire. 

Receveurs  de  l'enregistrement  et  des  domaines— MM.  Bidault,  à  Canisy  : 
Le  Bidois,  à  Carenlan  ;  Toliin,  à  Marigny  ;  Damas,  à  Percy  ;  Thibault  de 
Pierreux,  à  Pont<Hébert  ;  Leroy,  à  Tessy-sur-Vire  ;  Huard,  à  Torigni-sur- 
Yire  ;  Yimont,  à  Avranches  :  Le  Bêle,  k  Brécey  ;  Lamer,  à  Ducey  :  Beaufils 
(L.-B.)»  à'  Granville  ;  Charpentier,  à  La  Haye-Pesnel  ;  Charil  des  Masures, 
à  Ponlorson  ;  Heurteiou,  à  Saint-James  ;  Thomas,  i  Sartilly  ;  Le  Mouël,  à 
Yilledieu  ;  Dudouyt,  à  Beaumont  ;  Normand,  i  Saint-Pierre-Eglise  ;  Navet- 
Dufougeray,  aux  Pieux  ;  Chaudru,  à  Bréhal  ;  Salmon-Desdos,  k  Cerisy- 
la-Salle  ;  Champsaur,  à  Gavray  ;  de  Clamorgan ,  à  La  Haye-do-Puits  ; 
Delasalle,  à  Lessay  ;  Pitet,  à  Périers  ;  Dary,  à  Mortain  ;  Titeiain,  à  Baren- 
ton  ;  Your,  h  Sainl-Hllaire-du-Harcouët  ;  PouUain,  h  Sourdeval  ;  Chirol  de 
Labsade,  à  Yalognes  ;  Duval,  è  Barneville  ;  Durand,  à  Bricquebec  ;  de  la 
Monneraye,  à  Monlebourg  ;  David,  à  Sainte-Mér&-EgUse  ;  Le  Nardou,  à 
Saint-Sauveur-le-Yicomte  ;  Morel,  à  Saint- Yaast. 

Conservateurs  des  hypothèques,^WA.  Dividis,  à  Salnt-Lo  ;  Broyelle,  i 
Avranches  ;  Dahirel,  à  Cherbourg  ;  Béchu,  i  Coutances  ;  Colllbeaux,  à 
Mortain  ;  Boistard,  à  Yalognes. 

Receveurs  des  actes  civils  et  des  successions,  —  MM.  Lemonnier,  k 
Saint-Lo  ;  Gayard,  k  Cherbourg  ;  Le  Quéré,  k  Coutances. 

Receveurs  des  actes  judiciaires  et  des  domaines.^^  MM.  Prouverre- 
Lapommerie,  k  Salnt-Lo  ;  Bobin-Prévailée,  à  Coutances  ;  Slonneau ,  k 
Cherbourg. 


ADMINISTRATION  DES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

MM.  ARNAULD,  directeur  de  3*  classe,  à  Saint-Lo  ;  Guiiloteaux,  inspecteur 
de  3*  classe»  k  Saint-Lo  ;  Lemoisson,  premier  commis  de  direction  de  f*  classe. 

Contrôleurs,  —  MM.  Brousmiche.  contrôleur  principal,  k  Saint-Lo  ; 
Pacheu,  k  Cherbourg,  Marie,  k  Granville,  contrôleurs  hors  clssse  ;  Le  Roy 
et  Leverdays,  à  Mortain,  Yallée  et  Le  Febvrier,  à  Coutances,  contrôleurs  de 
1**  classe  ;  Picouays,  contrôleur  de  S*  classe,  k  Avranches  ;  Touzard,  con- 
trôleur de  S*  classe,  à  Saint-Lo;  Lechault,  contrôleur  de  V  classe,  à 
Yalognes. 

Surnuméraires.  ^  MM.  Lecomte,  surnuméraire  iotérhnalre,  à  Yalognes  ; 
Mouginot,  Legouix,  Laprise,  à  Saint-Lo. 


PERCEPTEURS  DES  CONTRIBUTIONS. 

CHEFS-LIEUX  DE  PERCEPTION  ET  C0HHUHE8  QUI  LA  C0HP08EHT 

ALmAdlssement  de  Balnt-LiO. 

MMé 
Faucoh  de  la  Londb,  Saint-'Lo,  Agneaox. 

A1.IX,  Canisy,  Dangy,  Quibon,  Saint-Martin-de-BoDrossé  et  Sonlles, 
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LfeHntuftBi,  Carmtam,  Aorers,  Méantls,  Saint--Côme-da-MoDt. 

DoBou,  GùurfdUur  (résidence  à  SainULo),  La  llancellière,  Le  Merail- 
Herman,  Salnt-Ebrèmond-de-Bonfosié^  Saiot-Romphaire,  Saiot-Samion- 
de-Bonfossé. 

Lb  6b AVD,  GuilbmviUé  frésidence  àTorignf-sur-Vire),  GiesyiHe,  Le  PerroD, 
Placy-MoDtaigu,  SaiDt-Sympborien. 

Patbm,  La  Colombe  (résideDce  à  Percj)»  Beslon,  Le  Chefresne»  Ifargaeray, 
llontabot,  Monlbray,  Morigny. 

GoBBTy  LoMon  (résidence  à  Marigny),  La  Chapetle-Enjager ,  Le  Mesnil- 

Eary,  Le  Mesnil-Yigot,  Montrenil,  Remilly. 
ÀHfiOT,  Marigny,  Garantilly,  Hébécrévon,  Le  Hesnil>Amey,  Saint-Gilles. 
Lavobgb,  Moyen  (résidence  à  Tessy).  Beaaooudray,  Cberry,  Fervaches, 

Le  Mesnil-Opac,  Le  Mesnil-Raoult,  Troisgots. 
Sassibb,  Perey,  La  Haye-Bellefonds,  Le  Gnislain,  Manpertois,  Tiliebandon. 
Lbtbllibb,  Pont'Hébert,  Àmigny,  Cayigny,  Le  Dézert,  Le  Honimet-d*Ar- 

tbenay,  Les  Champs  de  Losques,  Tribehou. 

Lb  Gouix,  Saint^Clair,  Airel,  GouTains,  La  Ifeanffe,  Moon-sar-EUei 
Sainl-Jean-de-Savigny,  Yiiliers. 

GouBDBT,  Sainte-Croix  (résidence  i  Saint-Lo),  Bandre,  La  Barre  de  Semilly, 
La  Luzerne,  Le  Mesnil-Rouielin.  Rampan,  Saint-Georges- de-Montcocq, 
Sainte-Snzanne-sur-Yire,  Saint-Thomas. 

LBHiiBB,  Saintmy,  Aaiais,  Raids,  Saint-André-de*Bobon«  Saint-Georges- 
de-Bohon. 

Laffollbt,  Saint' Georgei'd' Elle,  Bérigny,  Cerisy-la-Forét,  Notre-Dame- 
d'Elle.  Salnt^Andre-de-i'Epine.  Sainl-Gcrmain-d'Elle,  Saint-Pierre- de- 
Semilly. 

GouBTBL,  Saint^Bilaire-PetUville  (résidence  à  Garentan},  Brévands,  Gatz, 
Les  Yeys*  Saint-Pellerin. 

LÊCLUZB,  Saint' Jean-de-Daye,  Graignes,  Le  Mesnil-Angot,  Le  Uesnil- 
YéneroD,  Montmartin-en-Graignes,  Saint-Fromond* 

Cabba,  Saint'Jean-deâ-Baisants  (résidence  h  Torigny-sur-Yire),  BiéTlIle. 
Lamberville,  Montrabot»  Précorbin,  Rooieyiile»  Yidoaville. 

Dadtbbgmb,  Testy,  Bearrlgny,  Oomjean,  Foorneanz,  GouyetSi  Sainl-Looel- 
snr-Yire,  Saint- Yigor-des-Monts. 

GciLLouBT,  Torigni-suT'Yire,  Brectonyille,  Gondé-snr-Yire,  La  Chapelle- 
dU'Felz,  Saint-Amaod. 

ATfomdleeemeBt  d?AvTSAclieB» 

MM. 

Db  Glimchaiip.  Àwanehes,  Le  Yal  Saint-Pair. 

PioGBB,  Bréeey,  Cuves,  La  Chapelle-Urée.  Le  Grand-Gellaod,  Le  Pett(- 
Cellaod,  Les  Cresnays,  Les  Loges-sur-Brécey,  Saint-Nicolas-des-Bois. 

GuÉBiH,  Carnet  (résidence  à  Saint-James),  Argouges,  La  Groiz-ATranchin« 
Montanei,  Saint-Senler-de-Beuyron,  Yergoncey,  Yiiliers. 

YiBiLLABD,  Curey  (résidence  à  Pontorson},  Ancey,  Boaccy*  Gormeray, 
Macey,  Sacey»  Yessey. 

BouBOT,  Dueey,  La  Boulouse,  Le  MesDil-Ozenne,  Les  Chéris,  Marcillyf 

Sainl^Ju^ntlo* 
GuÉBABD,  Graw>ille»  Bouillon,  Donyllle,  Saint-Aubin-deS-Préaui»  Saint- 
Nioolas*prés-Granyille,  Saint-Pair,  Saint-Planchers,  Tqnelon. 

Lb  Bis,  La  Beiliére  (résidence  à  La  Haye-Pesnel),  Folligny,  Hocquigny, 
La  Loceme,  La  Rochelle,  Le  Mesnildrey,  Saint-Jean-des-Ghamps,  Saint- 
L^er,  Saint^Ursin. 

MoHTiBB,  LaHayo^Pemél,  Beanchamps,  Ghampcerron,  LaMoacbe»  Le  Lool» 
Le  Tana,  Les  Chambres,  Noirpala,  Sainte-Piooce,  Subllgny. 
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PupiH,  MonMron  (résidence  à  Sartilly),  Bacilly»  Champeey,  Drigey, 
Genest,  Lolif. 

N.,  Pontaubault  (résidence  &  ÀTrancbesj,  Céaax,  Gourtito,  Grollon,  Joillej, 
Poilley,  Précey. 

Garnibr,  Pontorion,  ArdcTon,  BeaaToir«  Haisnes,  Le  Mont-Salni  Michel, 
Les  Pas,  Moidrey,  Servon,  Tanis. 

RoBiQUBT,  Ponts  (résidence  &  Àvranches),  Gharoy,  Marcey,  Plomb,  Sainl- 
Jean-de-la-Haize,  Vains. 

EsNBU,  Roufflgny  (résidence  &  Villedien),  Boorguenolles ,  Ghamprépus, 
Gbérencey-le-Héron,  Fleury,  La  Lande-d'Airoa,  La  Trinité.  SanllcbeTrenil. 

Baco,  Saint-Georges^de-Livoye  (résidence  À  Brécey),  Braffais,  La  GhaUe- 
Baudouin,  Notre-Dame-de-Livoye,  Saiole-Eugienne,  Sainl-Jeau-da-GoraiL 
Tirepied,  Vernix. 

DuFODC,  Saint-James,  Hamelin.  Montjoie,  Saint-Aubin-de-Terregatte, 
Sainl-Laarenl'de-Terregatte. 

l>E8Ponr9,  Saint' Senier-sous-Àvranehes  (résidence  à  ATrancbes),  La  Gode- 
froy,  La  Gohanniére,  Saint-Brice,  Saint-Loup,  Sainl-Martin-des-Gbamps, 
Saint-OsTîn. 

Glaybbul,  Sartilly,  Anger,  Garolles,  Gbampeaax,  Ronlhon,  Saint- Jean  le- 
Tbomas,  Saint-Micbel-des-Loups,  Saint-Pierre-Langers. 

YoisiN,  VUlediiu,  La  Blouliére,  Sainie-Gécile. 

Jkmndlsaememt  de  CliexliouTg. 

MM. 

Db  Masclabt,  Cherbourg, 

Leblanc,  Beaumont,  AuderTillcDIgulleTille,  EcnlIeTille,  Gré?ille,  Herqne- 
ville,  Jobourg,  Omonville-la-Peliie,  OmonTilie-ia-Rogue,  Saint-Germain- 
dcs-Vaux. 

RoBiQUBT,  BriUevast,  Ganteloup,  Glitourps,  GonneTiUe,  Le  Tbeil,  Le  Yast. 

Jean  dit  Pascals  Equeurdreville  (résidence  &  Gherbourg),  Hainneville, 
NouainTille,  Octeyille,  Querqneville. 

Mabirb,  Les  Pieux,  Benoistville,  Bricqaebost,  GrosTlIle,  Saint-Ghristophe- 
du-Foc,  SotteTilie. 

Hbbtt.  Martinvast,  Gooville,  Hardinvast,  Saint-Martin-le-Gréard,  Side- 
Tille,  Tearihéville-Hague,  Tollevast,  Virandeville. 

Lucb,  Sainte-CroiX'Hague,  Acqueville,  Biville,  BranTille,  FIottemanTÎUe- 
Bagne,  Nacqueville,  Tonnevilie,  Uryllle-Hague,  YasleTille,  Yauville. 

MiGifOT,  Saint-Germain-le-Gaillard,  Le  Rozel,  Pierrevlile,  Surtaintille. 

Gauovillb,  Saint'Pierre-Eglise ,  Garneville,  Gosqueville,  FermaoTille, 
Mauperlus,  Thévilie. 

RiSBKTf  SiouvilU,  Fiamanville,  HéauTille,  Helle?ille,  Tréauville. 

Atithooard,  ToequeoiHe,  Angovllle,  Gatlevilie,  Gouberville,  NéTille, 
Rélhéville,  Yarouville,  Yrasvitle. 

YiNCBNT,  Tourlamlle  (résidence  à  Gberbourgj,  Brelterille,  DigosTllIe,  Le 
Mesnil-AuvaL 

A.rroRdl88eBaent  de  Coutancea. 

MM.  * 

ToBL,  Coutanccff»  Saint-NicoIas-de-GoQtanees,  Saint-Pierre -de-Gontances. 

jRHEifKB.  Agon,  BlainTille,  Goaville,  Hengueville,  Tourrille. 

Lbcontb,  Baudreville  (résidence  k  La  Haye-du-Puils),  Ganville,  DenneYîlle, 

Doville,  Glaligny,  Saint-Nicolas- de- Pierrepont,  Saint-Kemy-des  Landes, 

Saint-Sauveur-de-Pierrepont,  Surville. 
Tanqubrat, Brêhal,  Ancto?ille, Brévilie,  BricqueTlIle-surMer, Gbanteloup, 

Gooderille,  LoDgaeviUe,  Munevilie-sur-Mer, 
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RiHOUiT,  Cêftneêt,  Bonrey,  Eqnilly,  Hadimegnil ,  La  Meordraqoière, 
Le  Lorenr.  Le  MesnîlAabert,  Saim-SauTenr-Ia-Pommeraye. 

Lkhàult,  Cmity-la-SàUê,  Belral,  Gametonre,  MontpinchoD,  OoTille, 
SaTîgnj. 

GiLBKRT,  CoHirey  (résidence  k  Ck>u(ance8},  Bricqaeville-Ia-B1ooette,  Gam- 
bernoD,  Nicorps,  Saussey. 

OirFBOT  de  Tbact,  Gavray,  Le  MeaDll-Amand.  Le  Mesnil-Garnier,  Le 
Mesnil-Hoe,  Le  Mesnil-Rogues ,  Le  Mesnil-YiHeman ,  Montaigo-lea- 
Bois,  Yer. 

Tboudbt,  Gargei  (résidence  k  Périers),  Baupte,  Gonfreville,  Laatelle»  Le 
Piessis.  Nay.  SaintrGermain-sar-Séves«  Sainl-Jores,  Saiole-Suzanne. 

Lbgraitd,  Hatnbyê  (résidence  &  Gavray),  Grimesnil.  La  Baleine»  Lengronne» 
Le  ftfesnil-Booant,  Saint-Denis-le-Gasi,  Sourd  eval-les-Bois. 

GoiiBB«  La  Haye^thPuitê,  Bolleville,  Gerville»  Llthalre,  Mobeeq.  Mont- 
gardon.  Neofmesnil,  Saiot-Sympliorien. 

BopiH,  Lessay^  Angoville-sur-Ay,  BretleTllle-sar-Ay,  Lanlne,  Saint-Ger- 
main-aar-Ay,  Saint-PatrIce-de-Glalds,  Yesly. 

Campair.  LeHêsnil-BtUs  Montcait,  Gamprond,  HaatteTilIe-la-Galchard, 
Le  Lorey,  Sainl-Aubin-du-Perron. 

Aupoix,  Montmartiti-sur'Mer,  AnnoTllle,  HauteTîlle-sur-Uer,  Hérenguer- 
Yille,  Lîngrevllle,  Monlcbaion»  Regnéville. 

CoDiLLARD,  Pêrieri,  Feugéres,  Uarchésieox,  Saint-If artin-d'Anbigny, 
Saint-Sébaslien*de-Raidi. 

Dbyillbcoort,  Pirùu,  Anneville,  Créances,  Geffosses,  La  Fenîlile,  ftliltiéres. 

Bacot,  Prètot,  Appeville,  Colgny,  CreiteTllle,  Houtteville*  Yarengaebec» 
I  Yindefontalne. 

CoLLiBBAUX,  QutttTwittê,  Gontriéfcs,  Hyenville,  Orrai,  Treily. 

GiSLOT-BoRnBMBB,  Roncty,  Guébébert,  Notre-Dame-de-Geniliy,  Saint- 
Denis-le-YélQ,  Saint-Marlin-de-Cenilly. 

RoooBLiff,  SainUHaiO'deAohLande  (résidence  &  Contances),  AnctoTille, 
Boisroger,  BrainTilie,  Gratol,  La  Yendelée,  Montsarvent,  Servigny. 

DunoUTT,  Saint-SauveuT'LmdeUn,  La  Ronde-Haye.  Monthacbon,  llone- 
▼ille-le-Bingard,  Saiot-Micbei-de-la-Pierre,  Yaudrimesnil. 


iknovdtBBemeftt  de  HorUlm. 


Gb68T,  Mortain,  Bion,  Rancoodray,  Le  Neutbonrg,  Saint-Bartbélemy, 
Saint-Clément,  Saint-Jean-dn-Corail. 

Laib,  Barenîcn»  Ger,  Saint-Cyr,  Saint-Georges-de-Rooelley. 

Trihgot,  BvmU,  Ferrières,  Heassé,  Saint-Symphorien,  SaTigny-le-Yleox. 

DujABniif,  Mgny  (résidence  &  Saint-Hilaire-du-Harcouet),  Les  Biards,  Le 

Buat,  Cbalandrey,  La  Mancelliére,  Le  Mesnil-BoBafs,  Le  Mesnil-Tbébanll, 

Montgotbier,  Alonligny,  Naflet,  Yézins. 

Lbmabdblbt,  Juoigny,  La  Bazoge,  Bellefontaine,  Cbasseguey,  Cbérencey, 
Le  Mesnil-Adelée.  Le  Mesnii-Rainfray,  Le  Mesnii-Tôve.  Reflbveille. 

DBBOif ,  MiUy  (résidence  à  Salnt-Hilaire-dn-Harconët),  Cbevreville,  Lapeniy, 
Martigny.  Le  Mesnillard*  Parigny,  Yirey. 

AuBBBT,  Notr»-DarM-du-Touehêt,  Fontenay,  Romagny,  Yiilecbien. 

Lb  Blanc,  Saint- Hilaii^du-BareoM,  Les  Loges-Marchis,  Moulines, 
Saint-Brice-de-Landelles,  Saiot-Mariin-de-Landelles. 

AuTRAT,  Saint'Poii,  Boisyyon,  La  Chapelle-Cécelin,  Coulouvray-Boisbe- 
nétre«  Lingeard,  Le  Mesnil-Gilberl,  Montjoie,  Saint-Laurent,  Sainte 
MartiD4e-Bouiilant,  Saint-Maurnles-Bols. 
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HiRTT,  Saitrâêwa,  Beaoflcel,  Broaains,  Le  Fresne-Poret,  Gathemo,  Per- 
riers,  Saint-Martln-de-Gbaaliea,  Saint-Saoreiir-de-GhaalieD,  Yeogeons. 

Gabb*»  le  TêiUêiàh  Hasion,  8ainle-llarie-dM-Bois. 

Mtf. 

HooTTBT,  Vàlognês^  AUeaame,  Hubervtlle,  Liennhit,  Tretot. 
OoBSBT,  Bar/Uur,   Anne?ille-eD-Salre,  Le  Yicel,  MoDlfarTille,  Sainte- 
GenoTiéTe,  ValcaDVilie. 

SwoH,  BamevilU,  Baublgny,  Carteret,  La  Haye-d'Ectot«  Les  Moitié»- 
d'Àllonoe,  Saint-Pierre-d'Artbéglise»  SénoTille,  Sortosyilie-eD-BeaamoDt. 

Baullinb  #,  Bloiville,  ÀDgoviile-aa-Pleio,  Garqoebat,  HiesTille,  Houes- 
ville,  Liesville,  SebeTiUe. 

LvcB«  Briequebee,  Les  Perqaes,  Le  Vrétot,  Qaeltetot. 

PoMMiEB,  EmondwilU,  Azeville,  Ecaosseville,  Fontenay,  FresTille,  Jogan- 

Tille,  Saint-Marooaf. 
TiBEL,  Lettre  (résidence  è  Montebourg),  Ozerille,  QainéviUe,  Saint-Ger- 

main-de-Tournebul,  Saiot-Floxel»  Saint-iMarUD-d*Audoaville,  Vaudrevilie. 

GuÉBi!f,  Mimtebourg,  Eroaderille,  Flottemantilie,  Hemevez,  Le  Ham, 
Saiot-Cyr,  SortosTille,  Urville. 

Bàizb,  NigreviUe  frésidence  h  Bricqaebec),  Breaville,  Magneville,  MorvlUe, 
Salot-Marlin-le-Hébert»  Rauville-la-Bigot,  Sottevast. 

BooTHBKUiL,  Néhùu,  Golombj,  Gollevllle,  Sninte-Colombe. 

PoBRT,  Orglandee,  Binlville,  Crosville,  Etienville,  HautevIUe,  La  Bonne- 
Tille,  Les  Moiliers-en-Baaptois,  Reigneville, 

LBLifcTRB,  Picauville,  AmfreTilte,  Beaze?ine-la-Bastille,  GourbesTîlle. 

VÉZARD,  Portbail,  Fierville,  LeValdécie,  Sainl-Georges-de-la-Biviëre, 
Satnl-Jean«de-la-Riviérei  Saint- Lo-d'Oarrille,  Saint-Martin-da-Mesnil^ 
Saint-Maurice. 

Paris,  Quettehou,  AnmeTille-Leslre,  CrasTille,  OeteTille-la-Venelle,  Tenr- 
tbéviile-Bocage,  YidecosTilie. 

YiLLBTTB,  Saint-Sauveur-le-Vieomte,  Besneyitle,  Gatteville,  Nenville-en- 
Beaamont,  EanyiHe-la-Place,  Taillepied* 

CoifCHOii  DE  Lamazièbe  jj^,  Saint'VootU  La  Pernelle,  Horsalines,  BéTille. 
BocAiLLB,  Sa{nt»-Marie-dU''Mont ,    Audouville-ta-Hobert»    Boutteville, 
BrucheviUe,  Saint-MarUn-de-VarreyiUe,  Yierville. 

Lbqu»,  Saint^Mère-Eglise,  BeuzeTîlle-au-Plain,  Cherdo-Pont,  Eooque- 
neaoville,  FoucarYille,  Neuyille-au-Plaln«  Saint-Germaln-de-Yarreville, 
Rarenoville,  Turqueville. 

BoLLAKD,  Saussemesnil  (résidence  à  Yalognesj,  Brii,  Montalgn,  Tamerrille. 


ADMINISTRATION  DES  FORÊTS. 

SERYICE  DES  DUNES. 
[.  POUPAULTy  gardé  générah  en  résidence  à  Alençon. 
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ADMINISTRATION  DES  POSTES. 

DIRBCTION  MJ  DiPARTEHERT. 

MU. 

LAMBERT,  directeur,  à  Salnt-Lo. 

Baadry,  commis  de  direction,  è  Safot-Lo. 

Gottello,  Mgadier-factwr^  attaché  à  la  direciloo,  à  Salnt-Lo. 

BURBA0  DB  8AINT-L0. 

MU.  Darocher,  receveur  principal  du  département;  ChâteU  1*'  commis; 
Frémy,  S*  commis;  Gheralier,  8*  commis* 

BUREAU  D'AVBANGHES. 

MM.  Coste  de  Champéron,  receveur;  Louait,  1**  commis;  Hantraye, 
S*  commis;  Dary  de  Boisroger,  3*  commis;  Brichet,  surnuméraire* 

BUREAU  DB  CHERBOURG. 

MM.  Boaillon»  reeeveiÊr;  Hafaéo,  commis  principal;  Helleax,  i*  corn* 
mis;  Gbapa,  3*  commis;  Briend,  i*  commis;  Roguelte,  surnuméraire* 

BUREAU  DB  GRANTILLE. 
MM.  Irat,  receveur;  Corbeau,  l*'  commis;  Le  Grecq,  V  commis, 

BUREAUX  SIMPLES. 

Barenton,  M"^  Bouillault  ;  Barfleor,  M"*  y*  SIreull  ;  Bamefllle-sor-Mer, 
M*^  Créances  ;  Beaumont ,  M"*  Mallierbe  ;  Brécey,  M"*  Méri  ;  Bréhal, 
M"*  r  Deslandes  ;  Bricquebec,  M"*  Pernin  ;  Canisy,  M"*  Branche  ;  Ca- 
renlan,  M"*  t*  Eoée  ;  Cerisy-ta-Forét,  M.  Gaérin  ;  Contances,  M.  Rocher  : 
Ducey,  M**  ?•  Lemuet  ;  Gavray,  M"*  ?•  Duprey  ;  Juvigny-le-Terlre,  M'"^  Ba- 
lais ;  La  Haye-du-Puils,  M"*  Godet  ;  La  Haye-Pesnei,  M"*  Bouzeran  ;  Lessay, 
M,  Devaine;  Marigoy,  M**  Albert:  Montebourg,  M.  Daguey  ;  Moriain, 
M.  Lebigot  ;  Percy,  M"*  Boordet  ;  Périers,  M*»*  Dugué  ;  La  Perrine,  M.  Si- 
mon ;  Les  Pieux,  M'**  Babec  ;  Pontorson,  M"^  v*  Molié  ;  Sartilly,  M"*  Bazire  ; 
Sourdeval,  M'^  Galgnet;  SaInt-Hilaire-du-Harcouét,  M.  Legrain;  Saint- 
James,  M""  V*  Tournier  ;  Saînl-Malo-de-la-Lande,  M.  Leroy  ;  Sainte-Mére- 
Eglise,  M"*  Pélégri;  Saint-Pierre-Eglise,  M"*  Ducbevreuil  ;  Saint- Pois, 
M"*  V*  Lerat  ;  Saiot-Sauveur-Lendelin,  M.  Godefroy  ;  Saint-Saovenr-le- 
Vicomte,  M"*  Lubis  ;  Saint- Vaast-la-Hoogue,  M*^*  Foucher  ;  Le  Teillenl, 
M^**  Bindautt  ;  Tciisy-sur-Vire ,  M"*  veuve  Belloncle  ;  Torigny-sur-Yire, 
M"*  Groult  ;  Yalognes,  M.  Thomas  ;  Yilledleo,  M***  Yassanil. 

DISTRIBUTIONS. 

Agon,  M"«  Michel  ;  Cerisy-la-Satle,  M"«  Leconte  ;  Flamanville,  M^^  Qai- 
nain;  Marlinvast,  M"*  Picoré;  Pont-1'Abbé,  M"*  y*  Godefroy;  Portbail, 
M""  Toornebois  ;  Prétot,  M"*  Fortin  ;  Quettehou,  M.  Mahieu;  Regnéville, 
M**  r  Doguet  ;  Sainleny,  M"  Feuillet  ;  Sainl-Clalr-sur-Elle,  M"'  Loy  ; 
Le  Yaast ,  M"«  Letellier  ;  Yillebaudon  ,  M"*  Frault  ;  Isigny-le-Buat , 
M"*  Lompech. 

BELAIS  DB  POSTE. 

Saint-Lo,  M.  Hardel;  Avranches,  M.  Boullier  ;  Bréhal,  M**  ▼*  Daigre- 
mont  (No€t)  ;  Carentan,  M.  Mao-Aaiiffe  ;  SaioinJean-de-Daye,  M.  Mincent  ; 
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La  Chapelle-Urée,  If.  Labroosse;  Cherbourg,  M**  Laonay;  Contancet, 
II.  Daigremoni  (E.);  GraoTille,  If.  Pépin  :  La  Haye-du-Puito,  M.  Lebis;  Le 
Haut-du-Pont;ll.  Bonllier;  Marigoy,  M.  Lonel;  Mortain,  M.Ânger;  Périers, 
M.  YauMjr;  Ponlorson,  M.  HersenU  fils;  Sartilly,  M.  Boullier;  Soordeval» 
M.  Desmares  ;  Salnt-nilalre-da-HarcooCt,  M.  Bacbelot  :  Sainl-Jamea, 
M.  Lecuyer  ;  Saint-Veaslria-Hongae,  M"*|y*  Levesqae  ;  Le  Teilleul,  M**  Dan- 
guy  ;  Torigni-8nr-yire,M.  Duval  ;  Talogoes,  M**  ▼*  Malherbe  ;  YiUedieo, 
M.  Letelller. 


LIGNES  TÉLÉGRAPHIQUES. 

8ERVIGB  DU  DÉPARTÙEIfT. 

M.  ROGER,  mn»intpeeUuT,  chargé  du  iûiviee  du  d^artemeni,  à 

8alDl-Lo. 

Station  de  SahaA-Lo. 

lOff.  Bessonnat,  directeur  des  transmissions  de  V  classe;  Groualle,  em- 
ployé de  s*  oUuse;  Lemoine,  employé  de  3*  classe;  Du  Bos,  surnuméraire» 

Station  de  Cherbonrf  • 

MM.  De  Cours,  chef  de  station  de  V*  classe  ;  Trinité,  employé  de 

V  eUuse;  Freinio,  employé  de  2*  classe;  Hérouard,  employé  de  3*  cioaie* 

Station  de  CkanrlIIe. 
MM«  Gillet,  chef  de  station  de  V  classe;  Morel,  employé  de  S*  eloife. 

Station  d'Avranohet  (Bureau  limité). 
M.  Ghable,  employé  de  S*  classe,  chargé  du  service. 

Station  de  Ctoutanoet  (Bureau  limité). 
M.  Fraalt,  employé  de  8*  classe,  chargé  du  service. 

Station  de  Mortain  (Bureau  limité). 
M.  Godln,  employé  de  3*  classe,  chargé  du  service. 

Station  de  Valoffnet  (Bureau  limité). 
M,  Domesnil»  employé  de  l**  classe,  chargé  du  service. 

Station  de  Oarentan  (Bureau  limité). 

M.  N ,  employé,  chargé  du  service. 

Station  de  Beaumont-Ba^ae  (Bureau  limité). 
M.  Krébel,  employé  de  3*  classe,  chargé  du  service. 

Station  de  Pontorton  (Bureau  municipal). 
M.  MoîMron,  leeréta^re  de  mairie,  chargé  du  service. 

Garo  de  Oherbonrf . 
MM.  Lefey,  employé  de  a*  oloife;  Fouque,  employé  de  S*  classe, 

SERVICE  ÉLEGTR0-8ÉMAPH0RIQUE. 

M.  Demeaui,  sous^inspecteur,  chargé  du  eervice  dans  le  i*'  arrondisse^ 
ment  maritime i  à  Cherbourg. 

.  M.  Lecomte  du  Colombier,  sous^inspeotewr,  chargé  du  service  dcma  le 

V  arrondiuement  maritime,  à  Bref t 
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CHEMIN  DE  FER  DE  L'OUEST. 

U«M  DB  PAEIS  À  GHBRBOC&G  BT  DB  USOR  A  8A1MT-L0  (dép'  dO  U  II«DChe}. 

Service  de  contrôle. 

M.  De  Capella,  iDgéniettr  en  chef  da  contrôle,  à  Paris. 
M.  Cirodde,  ingénieur  ordinaire,  à  Paris. 
M.  Ducbanoy,  ingénieur  des  mioes,  à  Paris. 

SertHee  de  surveillance  administrative* 

MM.  Le  Poif  re»  à  Clierbourg  ;  Etéve,  à  Saint-Lo. 

M.  Tannery,  conducteur  des  ponts-et-chaussées»  à  Gaen. 


CHEMINS  VICINAUX. 

8BRTICB  «ilfâBAL. 

MM.  N ,  agent'Vùyer  en  chef;  Bailleul,  agent-voyer  hors  classe; 

Borei,  agent-voyer  de  i*  classe, 

8BBT1CB  ACTIF. 

AiTondlffaneDt  de  BalntXo* 

MM.  Gniiiemîne,  agent-voyer  d'arrondissement;  N...,  agent-voyer  de 
1*"  classe;  Pontis,  agent-voyer  de  V  classe;  Pagel,  N. . .,  agents-voyers  de 
9*  classe. 

AiTondltienieat  d'ATranohei. 

MM.  Langlois,  agent-voyer  d'arrondissement;  Marie.  Delongraye,  Lere- 
bourg,  agents-voyers  de  %•  classe;  LeliéTre,  agent-voyer  de  3*  classe. 

Arrondisfemeikt  de  Cberboury. 

MM.  Levallois,  agent-voyer  d'arrondiuement ;  Parey,  agent'Voyer  de 
i**  classe;  Dusaux,  Victor,  agents-voyers  de  3*  classa. 

ArrondUtement  de  Oontanoet. 

MM.  Yonnet.  agent-voyer  d'arrondissement;  Le  Gapelain.  Gosselin, 
agents-voyers  de  %•  classe  ;  Mikulicz,  Golibeaux,  agenUvoyers  de  3*  classa. 

Arrondissemeikt  de  Moitaln. 

MM.  Broux,  agent-voyer  d'arrondissement;  Fleury,  agent-voyer  de 
Sciasse;  Lemoigne,  Duval,  Menant,  agents-voyers  de  3*  classe. 

Arroiidiaiement  de  Valognef. 

MM.  Aillet,  agent-voyer  d'arrondissement  ;  Pilard,  Lecoquierre,  agirent- 
voyers  de  V  classe;  Lebret,  Guéroult,  agents-voyers  de  3*  classe. 


CLERGÉ  DU  DIOCÈSE. 

Me  BRAVARD  ^,  (Jean-Pierre),  né  à  €sson  (Uire),  le  ao  férrier  ISii, 
sacré  à  Sens  le  88  octobre  1868  ;  8t*  évéque; 
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Viùairit  généraux, 

MM.  Lebrec  #,  Gilbert  ^,  agréés  par  le  GoaTemement;  Bénétit,  supé- 
rieur do  Grand-ëémlniire  ;  Harel,  chanoloe. 

SeerHariat  d$  VEvéehé. 

MM.  Doublet,  secrétaire;  Duperronxel,  FebTrier,  pro-aecrétairei;  M.  De- 
iigand»  aumônier  de  Monseigneur. 

Chanoinn  d^honmwr, 

NN.  8S.  Robioo  de  la  Tréhonnais  ^^  ancien  éréque  de  Coolances»  cha- 
noine du  premier  ordre  du  Chapitre  impérial  de  Saint*Denl8  ;  Guynemer  de 
la  Bailtandiére,  ancien  évéque  de  Yincennei  ;  Dupont  des  Loges,  évéque  de 
Met2  ;  Delamare  ^,  archevêque  d*Àoch. 

Chanainêt  titulairêt. 

MM.  Cornu»  Poret,  Yauitier,  Beliot,  Doublet,  Harel,  grand-chantre; 

Duperrouzel,  Truffaut. 

Chanoinu  hmcraim  résidant  dam  le  diocète. 

MM.  Desponts,  Ozouf»  Buhot,  Lucas-GirardTîlle  ^,  Garmer,  Paimblant, 
Àdellne,  Sarary,  Menant,  Bénésit,  Bazire,  Goéret,  Guesnon,  Lepelley  ^, 
Guilbert,  Voisin,  ATice,  Croulebois,  Carnet,  Ameline,  Oury,  Leiaisant, 
MaoTlel,  Gouroel,  Gilles,  Coubard,  Lair^,  Godefroy,  Lerenard,  Colet, 
Lerendu,  Louis,  Lemardeley,  Vielle,  Bitouzé,  Legrand,  Roquiére,  Mesniger, 
Febyrier,  Viel,  Dovai,  Martinière,  Tolain,  Touzé,  Langenais,  Barenton, 
Asselln,  Deligand,  Besnard,  Turgis,  Ollivier,  Mabire. 

ChanoiMi  honoraires  résidant  hors  du  dioeèss, 

MM.  Michel  #,  LebAcheur,  Robert,  Despref  #,  Barret,  Meziére*  Cousin, 
Dance,  Mey,  Suchet,  Durand,  Patouillard. 

Grand'Séminairê, 

MM.  Bénesit,  supérieur  ;  Lebailly,  professeur  d'Ecriture  sainte  et  du  cours 
de  prédication  ;  Marquet,  économe;  Bizon,  trésorier,  professeur  de  morale; 
Poupard,  professeur  de  dogme  ;  Marty,  professeur  de  philosophie  (a*  année^. 

Bureau  d'administration  des  Séminaires* 

M*'  rETéqne.pr^tdenf;  MM.  Lebrec,  Ticaire-général  ;  Bénesit,  supé- 
rieur du  grand-sérainaire  ;  Marquât,  économe;  Bizon,  CrétoHer;  Doublet, 
chanoine,  secrétaire. 

Missionnaires  du  diocèse, 

MM.  Coubard,  supérieur  ;  Barbey-d'Aurevilly,  Gelon,  Gueusset,  Boucher, 
Masselin. 

ChapeiUUns  de  NotrO'Dame-suT'^Vire, 

MM.  TYCtot,  supérieur;  Tbébault,  Regnaolt^  Mesnil,  Dufresne,  Bagot. 

Chapelains  de  Communautés  religieuses. 

A  Ayranches,  Ursulines,  M.  Vaultier  ;  Sœurs  de  Notre^Dams-du» 
Mont-Carmel,  M.  Caillemer;  à  SalntrJames,  Trinitaires,  M.  Besnard; 
à  Dncey,  Trinitaires,  M.  Guilmin;  à  Granviiie.  Saurs  de  Saint-Thomas- 
de-Villeneuve,  M.  Leroux  ;  à  Cherbourg,  Scsurs  de  la  Charité  des  SS.  Cceurs 
de  Jésus  et  de  Marie,  M.  Godefroy;  A  8aioi- Pierre-Eglise,  Augusiines^ 
M.  Dallain^à  Coulances«  Augustines,  M.  Langenais;  à  Cootances,  Sacré- 
Cour,  M.  Duval  ;  à  Mortain,  Drsulines,  M.  Lecanu  ;  à  Barenton,  Augus- 
tines,  M.  N...;  à  8aint-Lo,  Bot^^uveur,  MM.  Lepoil,  Hamel  ;  à  Carentan, 
Augustines,  M.  Uautemaniére;  à  Valognes,  Bénédictines,  M.  Aubrais; 
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Âtigugtinet»  M.  Desprez;  Carmélites,  M.  N...;  à  Salnt-Saaveur-le-yicomte, 
Smirs  dé  la  Miséricorde,  M.  Lerenard  ;  à  Picaaville,  Bon-Sauveur, 
NM.  AllaiD,  Leroux  ;  h  Monleboarg,  Etablissement  et  Ecole  stagiaire  des 
Frères  de  la  Miséricorde,  M.  Laisney. 

Aumôniers  d'Hospices, 

A  ÀYranches,  M.  Massy;  à  Granville,  M.  Lerouge;  k  Pontorson,  M.  Me- 
nard  ;  è  Saint-James,  M.  Deslandes  ;  à  Cherbourg,  M.  Fafin  ;  è  Coutances, 
M.  Leguerrier  ;  à  Périers,  M.  Thomas;  à  Horlaln,  U.  Gervais;  À  Sain(-Lo, 
M.  Cousin  ;  à  Carentan,  M.  Maienfant  ;  à  Yalognes,  M.  LeréTérend  ;  à  Mod- 
tebourg,  H.  Falosme;  à  Tilledieu,  M.  Cruchon. 

Âumâniers  de  la  Marine. 

A  Cherbourg,  hôpital  maritime,  M.  Leroy  ;  arsenal,  M.  Martin  #  ;  sur 
des  navires  de  TEtat,  MM.  Cou  illard-Leroy  ^,  Levesque. 

Aumôniers  de  Prisons. 

A  Avrancbes,  M.  Letimonnier;  à  Cherbourg,  M.  Bol  vin  ;  k  Coutances. 
M.  Lerardonnel  ;  à  Saint-Lo,  M.  Delauney;  à  Mortain,  M.  Gillot;À  Va- 
logneSf  M.  Fauvel. 

Prêtres  du  diocèse  employés  dans  Vinstruction  publiqtÂe. 

A  Coutances,  MM.  Latr  #,  proviseur  du  lycée,  Lemarcband,  oumônler; 
à  Avranches,  M.  Lepaulmier,  aumônier  ;  à  Cherbourg,  M.  Dupont  aumô- 
nier ;  à  Saint-Lo,  M.  Blanchet,  aumônier  de  Técole  normale. 

ÉTABLISSBUENTS    ECCLÉSIASTIQUES. 

Petit 'Séminaire  et  Collège  diocésain  de  Saint»  Lo, 

Supérieur  :  M.  Mariote,  prêtre  ;— directeur  :  M.  DeUrosse,  prêtre  ;— phi- 
losophie :  M.  Bouscaillou,  prêtre;— rhétorique  :  M.  Denécbau,  prêtre;^ 
sciences  :  M.  Girot,  prêtre  ;— histoire  :  M.  Brûlé,  prêtre  ;— seconde  : 
M.  Cleret,  prêtre  ;— troisième  :  M.  Maquerel,  prê|re  ;— quatrième  :  M.  Le- 
mains,  prêtre;— cinquième  :  M.  Binet,  prêtre; — sixième  :  M.  Luce,  prêtre; 
—septième  :  M.  Lerorestier,  sous-diacre;— huitième  :  M.  Deloulme,  acolyte; 
—cours  préparatoire  :  M.  Pelcbat;— anglais  :  M.  Guidon-La  vallée  ;— cours 
spéciaux  :  MM.  Quilly,  Prével,  clercs  ;— présidents  d*élude  :  MM.  Richard, 
prêtre  ;  Denisse,  acolyte  ;  Desjardins,  diacre.— fïombre  d*éléves  :  849,  dont 
19S  internes  et  57  externes. 

Petit-Séminaire  de  Mortain, 

Supérieur  :  M.  Ameline,  chanoine  honoraire; — directeur  et  professenr  de 
philosophie  :  M.  Gillot,  prêtre  :— rhétorique  :  M.  Leroy,  prêtre  ;— sciences  : 
M.  Vastel,  prêtre ;— histoire  :  M.  Dubois,  prêtre;— seconde  :  M.  Bainfroy, 
prêtre ;— troisième  :  M.  Hédou,  prêtre ;— quatrième  :  M.  Maillard,  prêtre; 
—cinquième  :  M.  Doussin,  prêtre  ;— sixième  :  M.  Ailaln,  prêtre  ;— sep- 
tième :  M.  Ameline,  prêtre;— huitième  et  cours  préparatoire  :  M.  Lemoine, 
prêtre  ;— présidents  d*étude  :  MM.  Abraham»  prêtre  ;  Dubois,  Pillay, 
diacres.— Nombre  d*éléves  :  221,  tous  internes. 

Petit'Séminaire  et  Collège  diocésain  de  Valognes, 

Supérieur  :  M.  Macé,  prêtre  ;— directeur  :  M.  Tessero,  prêtre;— philoso- 
phie :  M.  Ménochet,  prêtre ;— rhétorique  :  M.  Havard,  prêtre;— sciences  : 
MM.  Tessero,  Yignon,  Vasselln,  prêtres ;— histoire  :  M.  Yasselin,  prêtre;— 
seconde:  M.  Bienvenue,  prêtre  ;— troisième  :  M.  Truffaut,  prêtre;— qua- 
trième :  M.  Bigots,  prêtre  ;— cinquième  :  M.  Defonteney,  prêtre  ^—sixième  : 
M.  Lengronne,  sous-diacre  ;— septième  :  M.  Esnoult,  prêtre  ;— huitième 
(l**  division;  :  M.  Lecapitaine,  diacre  ;  (S*  division)  :  M.  Evéno,  prêtre;— 
anglais  :  M.  Yignon,  prêtre  ;— président  d*étude  :  M.  Morice*  prêtre.— 
Nombre  d^éléves  :  208,  dont  177  internes  et  81  externes. 
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CULTE  PROTESTANT. 

Ministrei  du  Saint  Evangile. 

MM.  Dussand,  à  Cherbourg  et  à  Sioof  ille  ;  Lourde  de  le  Pleee,  «a  Ghe- 
fresoe  et  à  Seint-Lo. 


INSTRUCTION  PUBLIQUE. 


ACADÉMIE  DE  CAEN. 

H.  THËRT  0#9  CommaDdear  de  l'Ordre  de  Saint-Sylvestre  de  Rome  et 
de  rOrdre  dn  Christ  de  Portugal,  Daut  Titulaire  de  rUDiversité,  Recteur 
de  r  Académie. 

SERVICE  ACADÉMIQUE  DE  LA  MANCHE. 

M.  Guiot,  Inspecteur  d'académie. 
M*  Sleck,  commis  de  rinspeclioo, 

CONSEIL  DÉPARTEIENTAL  DE  L'INSTRUCTIOR  PUBLIQUE. 

MM.  Le  Piéret,  président;  M*'  TEréque  de  Cootancesel  d'AvraBches, 
ou,  en  son  absence,  M.  Gilbert,  yicaire  général,  délégué  ;  Guiot,  inspecteur 
d*Académip;  Fouasse,  inspecteur  primaire  de  Tarrondissement  de  Saint-Lo, 
secrétaire;  Duhamel,  président  du  tribunal  civil  de  Saint-Lo;  Roussel- 
Ronneterre,  procureur  impérial  à  Saint-Lo;  Rlouet^,  président  dn  tribu- 
nal civil  de  Coutances;  Rottln  ^,  Juge-de-paix,  &  Carentan;  Lucas-Girard- 
ville  ^,  curé  de  Notre-Dame  de  Saint-Lo  ;  le  marquis  d*Auray,  maire  de 
Salnl-Pols;  N.*  ••  ;  Lourde  de  la  Place,  pasteur  protestant. 

INSTRUCTION  SECONDAIRE. 


M.  Tabbé  Lalr  ^,  proviicur. 

MM.  Prével,  censeur  des  études  ;  Lebreton,  surveillant  général;  Tabbé  Le- 
marchand,  aumônier;  Duplaà,  économe;  Lecaplain,  1*' commis  d'économat. 

Logique:  M.  Pétron  ;^rhétorique  :  M.  Landrin  ;  ^seconde  :  M.  Lemar- 
cband ;— troisième  :  M.  RIier;— sciences  physiques:  MM  Harivel  et  Le- 
moine ;^mathémaliques  :  MM.  Amoureux,  Roulant,  Vivier;— histoire  : 
Héon  ;— langue  anglaise:  M.  Lecocq  ;— langue  allemande:  M.  Tritscb: 
^dessin  d'imitation:  M.  Quesnel ;— travaux  graphiques:  M.  narivel;^ 
quatrième  :  M.  Leparquier  ;— cinquième  :  M*  Lemonnyer  ; — sixième  : 
M.  Lemare  ;— septième  :  M.  Lemattre;— huitième  :  M.  Lel lèvre  ;— ensei- 
gnement secondaire  professionnel  :  MM.  Amoureux,  Uéon,  Rlier.  Lebasoler, 
Lebreton  (Victor).  Esnouf  ;^cla8se  primaire  élémentaire  :  MM-  Félix, 
Rihel  ;— mattrrs  répétiteurs  :  MM.  Lemare,  N....,  Lerévérend,  Dadoalt, 
N....,  Daireaux,  Leliévre,  Lemoine,  Oudot,  Fouque,  Hamel. 

CoUéfl^e*  comnuuiaïu. 

COLLÈGE  D'AVRANCHES. 
M.  Chesnel,  principal. 
MM.  SalraoD,  surveillant  général  ;  l'abbé  Lepaulmier,  aumAnier. 
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Logiqoe  :  M.  Halley;— rhétoriqae  :  M.  Lehéricher;— seconde  :  Lemoine  ; 
—troisième  :  M.  Douielleaux;— histoire  :  M.  Dupraleao  ;— sciences  phy- 
siques :  M.  Loyer  ;—inalhématiqQes  :  MM.  Meoard,  Vilquin,  Encoignard; 
—dessin  :  M.  Fouché; — qaalrième  :  M.  Doré; — cinquième  :  M.  Gilbert:— 
siiième  :  M.  Lemesie;— septième  :  M.  Ghesnay;— huitième  :  M.  Piednue; 
—cours  primaires  supérieurs  :  MM.  Danjou,  Salmon,  VilqniD,  Encoignard, 
Loyer  ;«-clas8e  primaire  élémentaire  :  MM.  Goupil,  Simon. 

COLUQE  DE  CHERBOURQ. 

M.  Yibert,  principal. 

MM.  Schmldty  sous-principal  ;  l'abbé  Dnpont  anm^nier. 

Logique  :  M.  Deiacliapelle  ;«— rhétorique  :  M.  I>uprey  ;— seconde  : 
M.  Néel;— troisième  :  M.  Lebarrier;— sciences  physiques  :  M.  Denis;— 
mathématiques  :  MM.  Barbé,  Cenoff;— anglais  et  allemand  :  M.  Jarnowski; 
—dessin  :  M.  Jeannet;— quatrième  *.  M.  Leliévre;— cinquième  :  M.  Le 
Quesne;— siiième  :  M.  WollT  ;— septième  :  M.  Frigoult  ;— huitième  : 
M.  Lecorps ;— cours  primaire  supérieur  :  MM.  Demaine,  Lehedel,  Leroux; 
— classe  primaire  élémentaire  :  I^M.  Jeanne,  Lemoine. 

COUiSE  DE  ■ORTAIR. 

M.  Boucheron,  principal. 

L*abbé  Gantier,  aumônier. 

Logique  et  rhétorique  :  M.  Lemarinier;— seconde  et  troisième  :  M.  Voi- 
sin;—Kiences  physiques  et  mathématiques:  M.  Dauplay;— quatrième  et 
cinquième  :  M.  Samion  ;— sixième  et  septième  :  M.  Lebailly  ; — huitième  et 
classe  primaire  préparatoire  :  MM.  Duhoux,  Delarocqoe  ;— cours  primaires 
spéciaux  :  M.  Lelavechef;— dessin  et  écriture  :  M.  Mauray. 

COLliSE  DE  SAIRT-HILAIRE-DU-HARCOUET. 

M.  Dromer,  principal. 

Troisième  et  quatrième  :  M.  Carabeuf  ;— cinquième  et  sixième  :  M«  Le- 
rallois  ;— septième  et  huitième  :  M.  Mottln  ;— sciences  :  le  principal  ;— 
cours  primaire  supérieur  :  M.  Lecroisey;— classe  primaire  élémentaire  : 
M.  Monmirel. 

Ecole»  primaire». 

Intpecleun, 

MM.  Fooasse,  à  8aînt-Lo  ;  Piquois,  à  Coutances;  Desroziers,  à  Arran- 
ches  et  Mortain,  avec  résidence  à  Avranches;  Bréard,  à  Cherbourg  et  Va- 
lognes,  nvec  résidence  à  Yalognes. 

INSTRUCTION  PRIMAIRE. 

CommUnon  éPèxamen  pour  la  délivrance  des  breveli  de  eapacUé 
aux  Instituleurê  et  aux  Imlilutrices, 


«.—.  Yaultier  #,  conseiller  de  préfecture,  secrétaire  général,  président  ; 
VeAM  Hamel,  chapelain  du  couTenl  du  Bon-Sauveur  :  Tabbé  Delafosse,  di- 
recteur an  collège  de  Saint-Lo  ;  Dents,  avocat  ;  Fouasse ,  inspecteur  pri- 
maire, teerètaire;  Dalimier,  directeur  de  l'école  normale,  adjoint  pour 
l'examen  des  Institutrices  ;  Rougeul  ^«  ingénieur  des  ponts-et-chaussées  ; 
Lourde  de  la  Place,  pasteur  protestant. 

Adjointeê  pour  Vexamen  des  Institutrices. 

MM-*"  Dobamel»  Yanitier,  Goiot,  et  les  teors  direetriees  de  PouYroir  de 
8aini-Lo. 
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Eeole«  normale». 

ÉCOLE  NORMALE  PRIMAIRE  D'INSTITUTEURS  DE  SAINT-LO. 

Cammiision  de  turtmliancê  de  VEeole  normale, 

HM.  OcUTe  Feuillet  0#  ,  de  rAcadémte  rraDçaise,  prési(ient  ;  Vaul- 
lier  #,  ccmmUsaire  ordowMteur  ;  Lecardoonel,  membre  du  Conseil  gé- 
néral ;  Lacas-Girard  ville  #,  caré  de  Noire-Dame  de  Safnt-Lo  ;  Fonassé, 
fnspectear  primaire. 

Fimciionnavree  de  l'Ecole  normale  primaire  (SatnI-Lo). 

MM.  Dalimier,  directeur  ;  l'abbé  Blanehot,  aumônier;  Dalimier  (Angntte), 
Lemarquand,  Goubier,  raattres-adjoints  ;  Stecb,  mattre  de  cbant;  Porcber« 
directear  de  Técoie  annexe. 

ÉCOLES  NORMALES  PRÉPARATOIRES  D'INSTITUTRICES. 

Commisiion  de  eurteillance  de  FEcole  d'Àvranekes, 

MM.  Bouvattier  ^,  sous-préfet;  Samson  #,  maire;  Garnier,  arcbiprétre  ; 
Daprateau,  professeur  au  collège  ;  Desroziers,  inspecteur  primaire  ;  la  Direc- 
4rice  de  Técole. 

Directrice  :  M"*  Uus. 

Commienon  de  iurveiUance  de  VEcole  de  CotUancee. 

MM.  Quénault  ^ ,  sous-préfet  ;  Brohyer  ^ ,  maire  de  Goutances  ; 
Blonel  jj(^,  président  du  tribunal  civil  :  Lair  ^,  proviseur  du  lycée;  Adeline, 
curé  de  Saint-Pierre;  Piquois»  inspecteur  primaire;  la  Directrice  de  l'école. 

Directrice  :  Sœur  Saint-Bernard. 

JURY  CHARGÉ  D  EXAMINER  LES  CANDIDATS 

aux  Bourses  impériales^  départemmlalee  et  communales. 

MM.  Guiot,  inspecteur  d*académic,  préaident  ;  Fontaine,  ancien  régent  ; 
Dalimier,  directeur  de  l'école  normale  ;  l'abbé  Hamel,  ancien  professeur, 
aumônier  du  couvent  du  Bon-Sauveur. 


SCIENCES  ET  ARTS. 


Société  d'Agrionlture,  d'Archéologie  et  d'Histoire  iiAtarélla 

du  Bépartement  de  la  Manclid. 

Président,  M.  Houél  0#,  Inspecteur  général  des  haras.  ^  Vice- 
Présidents:  MM.  Grooalle,  juge  de  paix;  Th.  Elle,  adjoint.— C/oist/Scafeurs 
de  section:  MM.  le  comte  de  Kergoiiay,  classificateur  de  la  section  d'agri- 
culture; Dubosc,  archiviste  du  département,  classificateur  de  la  section 
d'archéologie;  Le  Menicier,  classificateur  de  la  section  d'histoire  naturelle.— 
Secrétaire,  M.  Ed.  Lepingard.— 5ecré(atrsa4;otnf,  M-  Hippolyte  Douchin, 
architecte.— Cofiterwileur-areMv<«(#,  M.  fi.  Didier.— rréNfier»  M.  Doray, 
pharmacien. 
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Société  d'Arohéoloirle,  de  lattératoM,  Soienoet  et  Arts 

d'ATranobei. 

Président,  M.  Laisné,  ancien  lirincipaX, —Vice- Présidents  :  MM.  Bon» 
yattier  >|^,  Kous-préfet  ;  de  Sainl-Brice,  ancien  sous-prérel. —  Secrétaire, 
H.  Loyer  (Philippe),  protessew. '—Secrétaire  adjoint,  M.  Doutelieaux,  pro- 
fesseur.—iircAtvûta,  M.  Hallej,  professeur.  —  Trésorier,  M.  Le  Noir  (Abel). 

—  Questeur,  M.  N •^Conservateurs  :  MM.  Robiquet,  peintre;   Loyer 

(Emile),  médecin  militaire  en  retraite;  Pigaalt,  conducteur  des  ponla-et- 
chaussées. 

Société  impériale  des  Sciences  natarélles  de  Cberbourgr. 

BUREAU    POUR    1865. 

Président,  M.  D' Auguste  Le  Jolis,  négociant.— Ftee-Préfidan^  M.  Henri 
Jonan  ^,  capitaine  de  frégate.—  Secrétaire,  M.  L.-L.  Fleury,  physicien.— 
Trésorier,  M.  Levieux,  membre  de  la  Société  géologique  de  France. 

Société  Aoedémique  de  Cberbourf  • 

Bureau  :  MM.  Noël  #,  directeur;  Delachapelle,  secrétaire;  Le  Chanteur 
de  Pontanmont  ^,  trésorier-archiviste. 

BXBUOTBilQlOES. 

Saieit-Lo.- M.  Jules  Dieu,  bibliothécaire.—  Jours  et  heures  de  Touver- 
lure  :  les  lundi»  mardi,  Jeudi  et  vendredi  de  chaque  semaine,  de  onze  heures 
à  deux  heures. 

Ayranches.- M.  Chance,  bibliothécaire. — Jours  et  heures  de  Touvcrture  : 
les  lundi,  mercredi,  jeudi  et  samedi,  de  dix  heures  du  matin  à  midi  et  de 
deux  heures  à  quatre  heures. 

Cherbourg.  —  M.  Noël-Dumarais,  bibliothécaire.  —  Jours  et  heures  de 
TooTertare  :  les  lundi,  mercredi  et  vendredi,  de  six  à  neuf  heures  du  soir; 
les  mardi  et  jeudi,  de  midi  à  quatre  heures. 

CouTAifCBs. —  M.  Lavieille,  bibliothécaire.— Jours  et  heures  de  Touver- 
ture  :  Ions  les  jours  non  fériés,  de  dix  heures  à  deux  heures. 

MoRTAiif.  — M.  Samion.  bibliothécaire.— Jours  et  heures  de  Touverture  : 
le  jeudi  de  chaque  semaine,  de  deux  heures  k  cinq  heures. 

Yalognes. —  M.  Baude,  bibliothécaire. 


ASILES  DÉPARTEMENTAUX  DES  AUÉNÉS. 

M.  le  docteur  Simon,  inspecteur  départemental, 

ASILE  DU  BON-SAirVEUR  DE  SAINT-LO. 

M.  le  doctenr  Lhomond,  médecin  de  V établissement,'—  M"*  sœnrBnrnel, 
directrice,'^  H.  Mamel»  aumônier, 

PRIX  DE  I.A  PERSIOR. 

l'hélasse  (ayec  soins  exceptionnels},  1,300  fr.; *« S*  classe,  600  fr.; -« 
3*  classe,  500  fr.;  —  i*  classe,  400  fr. 
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ASILE  DE  PONTOnSON. 


M.  le  doctear  Gharriére,  médwin prèpoii  principal,'^  M,  Marie,  neev9iir 
éeùnome,^  H.  l'abbé  Mesnard,  aumônier» 

PRIX  DB  LÀ  PBR8I0H. 

!■*  classe  (avec  soins  exceptionnels),  1,400  fr.;  —  9*  classe,  1,000  fr.;— 
8*  classe,  800  fr.;—  4*  classe,  600  Dr.;—  5*  classe,  400  Tr. 

ASILE  DE  PONT-L'ABBË. 

M.  Le  Grue!,  directeur-médecin,  —  M**  scear  Lépée,  reeeveur-êeonùme, 
—  MM.  Mauqueron  el  Leroui,  aumôniers. 

PRIX  DB  LA  PBNSlOIf. 

l'hélasse,  1,500  fr.;— 8* classe,  1,800  fr.;— 3*  classe,  1,000 fr.;— 4* classe, 
800  fr.;—  5*  classe,  600  fr.;— 6*  classe,  400  fr. 


DÉPÔT  DÉPARTEMENTAL  DE  MENDICITÉ 

ÉTABLI  AU  MANS  PAH  DËCBET  DU  8  MAI  185i. 
M.  Lalleman,  directeur. 

ADMINISTRATION  DES  HOSPICES. 

M.  Grouallè,  inspecteur  des  enfante  asêistii,  à  Salnt-Lo.— M.  Jacqueline, 
inspecteur  adjoint. 


SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS  APPROUVÉES. 

VILLE     DE    SAINT- LO. 

Société  de  Secours  mutuels  entre  les  Patrons  et  Us  Ouvriers 

de  la  ville  de  Saint^-Lo, 

MM.  Elle,  imprimeur,  adjoint  au  Maire  de  Saint-Lo,  président;  le  Préfet 
de  la  Manche  C^,  M''  TETéque  de  Coutances  et  d*Avrancbe«  #,  le  Député  de 
la  circonscription,  le  comte  de  Rergorlay  O^,  le  Maire  de  Saint-Loij^,  le  Curé 
de  Nolre-Danie  ^,  présidents  d*honneur;  Tréfeu.  arcbilecletVtee-préftdent; 
Didier,  fils,  architecte,  teorécaira ;  Doucbin,  architecte,  trésorier;  Didier, 
père,  propriétaire,  visiteur,  général  des  maladôs  et  contrôleur  de  la  percep- 
tion; Davy,  marchand  de  chaux,  Pichard,  typographe,  Randaxhe,  maître 
forgeron-mécanicien,  administrateurs. 

Société  de  Secours  mutuels  entre  les  Charpentiers^  Scieurs  de  long 
et  Marchands  de  bois  de  la  viUe  et  du  canton  de  Satfi(-Xo. 

M.  Eioult,  président  ;  N.«...;  secrétaire» 
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VILLE     DE    TORIGNI-SUR-VIRE. 

MM.  Lemellelier,  propriétaire,  président;  PhiUppe,  serrarfer,  vicê-pré- 

iidmt;  N ,  êêeritairt;  Lemaiaier,  meDoisier,  tréiorier;  Gouespel, 

lourDeur  en  bois,  Bures,  serrurier,  adminUtrateun. 

VILLE     D*AVRANCHES. 

MM.  Sanson  #,  maire,  Joge  honoraire,  président;  Pron  C^,  préfet  de  la 
Manche,  M**  Bravard  ^,  éTéque  de  Coutance&el  d'Avrancbes,  de  Saint-Ger- 
main O^,  député,  présidents  d'honneur  ;  Bouvattier  ^,  sous-préfet,  vie&- 
président  ;hesn\er,  ex-receyeur  des  douanes,  Payen  de  Chavoy  ^,  membre 
du  Conseil  général,  administrateurs;  Laisné,  ancien  principal,  secrétaire; 
Le  Noir,  ancien  chef  de  bureau  à  la  préfecture  de  la  Seine,  Gayelle,  clerc  de 
notaire, Mcr^(at>eiad!/otn(s;  Barenton,  avocat,  trésorier;  Cordon,  fecevear 
de  l'hospice,  trésorier  adjoint;  Laurence,  matlre  charpentier,  Baubigny, 
Jardinier,  eon(rd/etirs;  Peslin,  marchand  d'ornements  d*ég1ise,  Ameline, 
pr^osés  à  la  recette, 

VILLE     DE    CHERBOURG. 

Société  dé  Secoure  mutuels  des  Distributeurs  et  autres  Employés 
et  Ouvriers  du  port  et  de  la  ville  de  Cherbourg, 

MU.  Htcàïd,  président  ;  Laniéce,  Levayassear,  t>ice^prés<d«nl«;  Yiyier, 
trésorier;  Hostingue,  secrétaire;  Délavai,  Leneveu,  Juhel,  Renonf,  Le 
Bourgeois,  Roger,  Doyard.  Gautier,  Chanob,  Dessaux,  Marincourt,  Bellot, 
Moitier,  Broudic,  Frigot,  Poulain,  Compère,  Lechevalier,  Loiseau,  Ayoine, 
Noyon,  administrateurs» 

Société  de  Secours  mutuels  la  Cherbourgeoise, 

MM.  Estébé,  entrepreneur,  président  ;  Durand,  capitaine  de  vaisseau  en 
retraite.  Liais  f  Alfred),  propriétaire,  présidents  honoraires;  Hochet,  maga- 
sinier à  la  marine,  xdee-président;  Doyard  de  la  Motte,  trétortar;  Bourbillon, 
Folliot^  secrétaires;  Allain,  archiviste;  Cruchon,  Tollemer,  Farcy,  Racine, 
Buhot,  fils.  Sénéchal,  administrateurs, 

VILLE    DE    COUTANCES. 

MM.  Brohyer-Litllniére  #,  maire  de  Coulances,  député,  président; 
Poisson,  Juge  df*  paix,  vice-président;  N ,  secrétaire;  Lepesant,  secré- 
taire adjoint  ;  Gandin,  receveur  de  l'hospice,  trésorier;  Lavieille,  trésorier 
adjoint;  Duprey,  Leoiare,  Robin,  administrateurs» 

VILLE    DE    VALOGNES. 

MM.  Hubert,aacien  serrurier,  président;  Sebire  #,  docteur-médecin,  vice- 
président;  Martin  de  Bouillon,  secrétaire;  Sorel,  menuisier,  trésorier;  Du 
Poérier,  propriétaire,  Lecoquière,  serrifrier,  Leiedy,  avoué,  Lacas,  tailleur, 
Mallet,  ferblantier,  Ploline,  peintre,  administrateurs. 

COMMUNE    DE    BRICQUEBEC. 
M.  Viel,  juge  de  paix,  président. 


PRISONS. 

M.  H.  Benard,  directeur  des  prisons  du  départements 
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SOCIÉTÉS  D'AGRICULTURE. 

ARRONDISSEMENT  DE  SAINT-LO. 

MM.  A.  PronC^,  Préfet,  préiident;  de  La  GooDlviére;  Dubois  #,  maire; 
le  comte  de  Kergorlay  0#,  vice-présidents;  J,  Lemallre,  secrétaire- 
trésorier;  Lascaux,  secrétaire  adjoint» 

ARRONDISSEMENT  DATRANCHES. 

MM.  Gaadin  de  Saint-Brice  #,  ancien  sous-préfet,  Bouvattier  ^,  sous- 
préfet,  présidents  h^rwraires;  Hervé  de  Saint^Germain  O^,  député, 
président;  Godin,  Juge-de-paix,  1*'  vice-président;  de  Verdun  de  la 
Creone,  propriétaire,  i*  vice-président;  Le  I^up,  avocat,  secrétaire: 
L&n%\oïs,  vice-secrétaire  ;  Bongard,  trésorier;  Tribouillard,  bibliothé- 
caire; le  baron  Travot  ^,  conservateur. 

ARRONDISSEMENT  DE  CHERBOURG. 

MM.  de  Rivière,  sous-préfet,  président  honoraire:  le  comte  de  Tocqueville^, 
président;  Duchevreuil  ^,  h  Equeurdreville,  Gilles,  à  Ftamanville,  Sellier, 
à  Gonneville,  Michel  d*Annoville«  à  Jobourg,  vice  présidents  ;  le  marquis 
de  Sesmaitions,  à  Flaroanville,  Lemorgne-Dulongpré,  à  Cherbourg,  vice- 
présidents  honoraires  ;  N.  Périaux,  à  Querqueville,  Besnou,  k  Cherbourg, 
secrétaires;  Cappe,  conservateur-archiviste;  Dupont,  trésorier» 

ARRONDISSEMENT  DE  COCTANCES. 

MM.  Quesnel-Canvaux  ^,  président  ;  Blouet  ^,  président  du  tribunal  civil, 
Brohyer  Litiniére  ^,  député,  maire  de  Coutances,  vice-présidents; 
Poisson  ,  juge-de-paix  ,  secrétaire  général:  Coulomb  ^  et  Tanqueray  , 
adjoints,  à  Coutances,  vice^secrétaires ;  Lansot,  receveur  municipal  de 
Coutances,  trésorier, 

ARRONDISSEMENT  DE  MORTAIN. 

MM.  Coquard,  propriétaire,  h  Barenlon,  président  ;  Desfontaines,  proprié- 
taire-cultivateur, è  Saint-Clément  ;  Gaultier  de  Carville,  propriétaire  et 
maire  à  Boi«yvon,  vice-présidents;  N....,  secrétaire;  Sauvage,  avocat,  à 
Mortain,  Moulin  (Félix),  avocat,  à  Moriain,  vice-secrétaires;  Ladvoué, 
propriétaire,  à  Mortain,  trésorier;  de  Monlbrun,  propriétaire,  À  Mortain, 
bibliothécaire;  Poulain- Dumarais,  propriétaire  et  maire,  au  Neufbourg, 
conservateur» 

Présidents  cantonaux  :  MM.  Coquard,  pour  Barenton  ;  Lebrun  de  Blon, 
pour  Isigny  ;  Delaunay  (Léon),  pour  Juvigny  ;  d*Avenel  de  Nantraye,  pour 
Le  Teiileut;  Bochin-Marette,  pour  Mortain;  le  docteur  Rouilin,  pour 
Saint-Hilaire-du-Harcouët  ;  Lefhardeley  ,  maire  du  Mesnil- Gilbert, 
pour  Saint-Pois  ;  Lorier,  maire,  pour  Sonrdeval. 

ARRONDISSEMENT  DE  YALOGNES. 

HM.  du  Pofirter  de  Portball,  propriétaire,  à  Valognes,  président  ;  du  Châtet, 
maire  de  Carteret,  vice-président;  Gosselin,  vétérinaire,  à  Valognes, 
secrétaire;  Marietlc-Boisvllle,  propriétaire,  à  Valognes,  trésorier  ;  Le' 
moigne-Dutaillis,  maire,  à  Urville  ;  Paul  (Jean),  cultivateur,  k  Sainte- 
Marie-du-Monl  ;  Langevin,  cultivateur,  à  Bricquebec  ;  de  Chivré,  proprié- 
taire et  maire,  à  Sottevasl  ;  Lepoittevin  (Joseph),  à  Valognes  ;  Langtois- 
Dubuisson,  propriétaire,  à  Carteret,  membres  administrateurs. 
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CHAMBRES  CONSULTATIVES  D'AGRICULTURE. 

ARRONDISSEMENT  DE  SAINT-LO. 

Canisy,  H.  le  C**  de  Kcrgorlay  0^,  propriér*. —Carsntan.  M.  Le  Sage.— 

Marigny,  M.  Dodouyl,  maire  de  la  Chapelle-Enjuger.— Perey,  N — 

Saint-Clair,  M.  Lebas  f Auguste),  propriélaire   ^  Saint' Jean-de-Daye, 

li.  Lecocq,  ancien  ]uge-de-paix.~Safn(-£o«  N —  Teiiy'tur-Vire, 

H.  Gaillemer  (Ferdinand^— 2*or<^ny-ttir-Ffr«,  M.  Le  Duc  (Joachim). 

ARRONDISSEMENT  D  AYRANCHES. 

AwanehM,  M.  de  Saint-Germain  (Hervé)  Ojjf^,  député.  —  Br^ey.N 

'^Dueey.  N '^Granville,  M.  Dupontavice  (Stanislas).  —  La  Haye- 

PôênêL  N —  Pontorson,  M.  de  Verdun  de  la  Crenne. — Saint-JatMi, 

N -^SartiUy,  M.  Lechanlt-Gourrle  (Henri).— FiUed^.  N... 

ARRONDISSEMENT  DE  CHERROURG. 

Seaumont,  M.  Micbei-d'Annoville.  —  Cherbourg,  M.  de  Riencourt.  —  jLat 
Pieux,  M.  Gilles,  maire  de  Flamanville. — Octevilles  M.  Périaux  (Nicétas), 
maire  de  Querquesilla.'^  Saint-Pierr^-Egliêê,  MM«  de  Cbivré»  maire  de 
Gonneriile  ;  Rouxel,  propriétaire. 

ARRONDISSEMENT  DE  COFTANCES. 

Brihàl,  M.  le  baron  Rrobon  #,  maire.—  Ceriey-la-SalU,  M.  Hébert,  Juge- 
de-paix.— €ou(ance#,  M.  Quesnei-Canvaux  ^^--Gavray,  M.  Rlouet^  ^, 
président  du  tribunal.  —  La  Haye-du-Puitt,  M.  Leroperiére,  maire  de 
Neurmesnil.—  Lestay,  M.  Fauvel,  notaire,  à  Lessa y.— if ontmartifi-ftir - 
Jlfer^  M.  Blondel  (Cbaries-François).— Périers,  M.  Lecaudey-de-Maneville, 
propriétaire.  —  Saint-HialO'de-la'Lande,  M.  Brobyer,  juge-de-paix.  — 
Saint' Sauveur-Lendelin,  M.  Ferrand  de  la  Conté  (Georges). 

ARRONDISSEMENT  DE  MORTAIN, 

Barenton,  H.  Coquard,  propriélaire.  —  M^ny«  M.  Lebrun  de  Blon,  pro- 
priétaire.-Juviyny,  M.  Taborel,  médecin,  maire.— jLe  TeilUuh  M.  Ferré 

des  Ferris  #.  niàire.—Saint'Hilaire'dU'HareouSt,  N —  Saint-Pois, 

M.  d*Auray»  maire.— Sourdeval,  M.  Payen  de  Cbavoy, 

ARRONDISSEMENT  DE  YALOGNES. 

BameviUe,  M.  DucbAtel,  maire  de  Carteret.— If ricgua^ae,  N —  Jfonta- 

bourg,  M.  de  Pontgibaud,  propriétaire,  maire  de  Saint-Marcouf.  —  Quet- 
tekou,  M.  du  Mesnildot.— 5  ainte-Mére-Eglise,  M.  d'Aigneaux,  proprié- 
taire, à  PicanY\[\t.-^Saint'SauveurU-Vicomtes  H.  Le  Courtois  de  Sainte- 
Colombe  ^,  maire  de  Sainte-Colombe.  —  Valognet,  M.  Galitmandy 
propriétaire,  à  Yalognes. 


COMICES  ÂGjUCOLES. 

Perey»  Teety-mr-Vireet  Torignyeur-Vire.  —  MM.  Gaillemer,  proprié- 
taire, à  Saint-Loaet-sur-Yire ,  prhident;  De  Beaucoudray ,  conseiller 
général,  à  Beaucoudray,  i>ice-pféiûl0n(  ;  Hartrel,  A  Torigny-sur-Yire, 
Secrétaire;  Tirard  (Yictor),  à  Torigny-sur-Ylre,  trésorier. 
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Difeaff.— HM.  Paal  JaiD,  préHdmt;  Godin,  maire  de  Poillej,  tKee-pré- 
iidmt  ;  DubreulU  greflBer  du  ]age-de-palx,  aeeréfaire-fréforiar. 

La  Haye-PeiMi,'-'  MM.  Le  Moine  des  Mares,  président  da  tribunal  cfTîl 
d*ATranches.  prêsidwit;  Hubert-Paiiniére,  propriétaire,  vice-président; 
Morin  .  maire  de  la  Haye-Pesnel ,  secrétaire:  Desfeui  •  Jugenle-paix, 
vie^seerétaire  :  Pigeon,  pharmacien,  trésorier. 


SOCIÉTÉS  D'HORTICULTURE. 

ARBONDISSEMENT  DE  SAINT-LO. 

M.  le  Préfet  de  la  Manche  et  M.  le  Maire  de  5aint-Lo,  présidents  d'hon- 
neur ;—  MM.  Elle,  imprimeur,  adjoint  au  Maire  de  Salnt-Lo,  président  ; — 
Lecardonnel,  conseiller  général,  vice-président  ;  —  Ed.  Lepingard,  chef  de 
division  à  la  préfeclure,  secrétaire  ;  —  G.  Doray,  pharmacien,  secrétaire 
adjoint  ;  —  Fouques,  sous-cher  de  division  à  la  préfeclure,  trésorier  ;  — 
Lepingard,  ancien  chef  de  division,  eonservaleur  ;  —  Langevin,  Morel, 
propriétaires  ;  Michel,  horticulteur,  commissaires  de  section, 

ARRONDISSEMENT  D^AYRANCHES. 

M.  le  Préfet  de  la  Manche,  M.  le  Sous-Préfet,  M.  le  Maire  d*  Avranches, 
présidents  d'honneur  :  —  MM.  Laisné,  ancien  principal,  pré5<denf  ;  —  i^ 
Brelon,  père,  horticulteur,  vice-présidtnt  ;— Suvigny,  avocat,  secrétaire;-^ 
Morei  (Paul),  horticulteur,  secrétaire  cui/oinr;  —  Jouenne  ^,  ancien 
conducteur  des  ponts*et-chaus8ées,  trésorier  ;—Beaubigny«  conservateur  du 
jardin  des  plantes,  conservateur-archiviste  ;  —  Gaudin  de  Saint-Brice  jj^s, 
ancien  sous-préfet  ;  Juhel,  horticulteur  ;  Le  Blastier,  propriétaire  ;  Bataille, 
horticulteur,  membres  du  comité  d'administration, 

ARRONDISSEMENT  DE  CHERBOURG. 

M.  E'  Genraise,  président  ;  —  MM.  le  Maire  de  la  ville  de  Cherbourg  ; 
Duprey,  professeur  au  collège ,  présidents  honoraires  ;  —  Duchevreuil, 
membre  du  conseil  d'arrondissement:  A.  Dorange,  propriétaire,  i  Cher- 
bourg, vice-présidents  ;— Baud,  lieutenant  de  vaisseau  retraité  ;  Roulland, 
courtier  maritime  ;  conseillers  d'administration ,  —  Beaussieu,  ancien 
greffier  de  la  justice  de  paii,  secrétaire  ;  —  Henry,  aide  commissaire  de  la 
marme,  secrétaire  a^oint  ;  —  Giot,  agent  comptable  do  la  marine,  à  Cher- 
bourg, Iréfonfar, 

ARRONDISSEMENT  DE  COUTANCES. 

MM.  N....,  présidant  ;— le  docteur  Dudouy,  vice-président  ;^\j%  Pesant, 
secrétaire:  —  Tabbé  Febvrier,  secrétaire  adjoint  ;  —  Lansot,  trésorier;'^ 
Le  Pelletier  (Florent),  conservateur-archivisle, 

ARRONDISSEMENT  DE  YALOGNES. 

H.  le  Sous-Préfet  de  l'arrondissement  de  Yalognes  et  M.  le  Maire  de 
Yalognes,  présidents  ^honneur  \*^Wà,  le  général  Meslin  GOj)f^«  maire, 
pr^ident  ;  —  Sébire  ij^,  conseiller  général,  vice-président; — DuPoérier 
de  Portbail,  propriétaire,  secrétaire;  —  Goubeaux  (Joseph),  secrétaire 
adjoint;  —  Leneveu,  greffier  de  la  justice  de  paii,  trésorier;  —  Gamas, 
instituteur;  Lepoitevin,  jardinier:  Lecollet,  jardinier,  eonfeiflara  adimi- 
nittrateiurs. 
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DÉPÔT  IMPÉRIAL  D'ÉTALONS  DE  SAINT-LO. 

IHSPBGTIOH    GÉlliBALE    DO    2^    AEBORBISSEMBRT. 

M.DapoDt  (Adolphe)  OeK^,  intpeet9wr  gMràl. 

MM.  Froidefaax,  dincteur;  le  oomle  de  Ganay,  foia-direolmir;  de 
Rolb,  swrveillaht;  DIgaet,  vétérinaire. 

Stations. 

Saint- Lo  9  SaiDte-Marie-du-Mont ,  Sainte-Mére-Egltse  •  QuerqneTille. 
SaiDl-Pierre-Eglise ,  Périers,  Afraoches,  Yiliedieu,  La  Haye-Petnel, 
La  Gbapeile-Urée,  Soligny. 


YËTËRINAIRES  BREVETËS 

ÉTABLIS    DANS    LE    DÉPARTEMENT    DE    LA    MANCHE. 

ARRONDISSEMENT  DE  SAINTLO. 

MM.  Zeiler  (Fraoçois)  ^.  Beauflls  (Pierre),  Diguet  (Eugène),  à  Saint-Lo; 
Caou  (Gabriel),  A  Torigoy-sar-Vire;  Lagalle  (Bernard in-Tbéodore-François), 
à  Salnt-GAme-du-Mont  ;  Biard  (Françoift-Bieoaimé),  à  Carentan. 

ARRONDISSEMENT  D'AYRANCHES. 

MM.  BeanflififMIcheMosepb),  Blin  (Isidore-Jules),  Huard  (Bogéne- Pierre), 
à  Arrancbes  ;  Gallaod  (Félix-Gabriel),  h  Pontorton  ;  Olivier  (Pierre-Edouard), 
à  Granfille. 

ARRONDISSEMENT  DE  CHERBOURG. 

MM.  Mallard  (Victor  Eugène) ,  Poupperille  (Auguste),  à  Cberbourg; 
Leeacbenx  (Pierre-François) ,  aux  Pieux  ;  Debroise  (Loait-Anguste) ,  à 
Saint-Pierre-Eglise. 

ARRONDISSEMENT  DE  COUTANCES. 

MM.  Hélouis  (Amand-Pierre).  Levionnais  (Louis-Charles),  CauTin  (Louis- 
Charles}»  k  Coutances  ;  VIbet  (FrançoU-Bon),  à  Périers  ;  Leconte  (Adolphe- 
Ferdinand-Edouard;,  à  Cerisy-la-Salle. 

ARRONDISSEMENT  DE  MORTAIN. 

MM.  Hriniewies  (Paul),  à  Mortain  ;  Cassin  (Auguste-François),  à  Saint- 
Pots. 

ARRONDISSEMENT  DE  YALOGNES. 

MM.  Gosselin  (Bon-Hippoly te- Joseph) .  Hinet  (Antoine),  à  Yalognes; 
Poisson  (Lucien-Zacbarie),  Liot  (Eugène-Donatien),  à  Sainte-Mère-Eglise. 


CHAMBRE  CONSULTATIVE 

Hat  Arts  ea  Bbiiafliolarefl  étiJiUa  à  Balnl-Lo. 

MM.  N..  .tpréfidmt;  Derbols,  Diiball,  Dugué,  DyTrandepère,Th.  Elle, 
FlausI-Cornet,  Heurtant,  Lecardonnel,  Leparquols,  Yibert,  N...«  ncrétair$. 


—  478  — 


CHAMBRES  DE  COMMERCE. 

Cherbourg.  «-  HM .  Eng.  Liais,  pré$idmt;  Noél  ^,  Le  Jolis,  T.  Mauger 
fils.  Sellier.  Dumont,  Edouard  JUabien»  P.  Costey,  de  ia  Germoniére,  Tb. 
Duhommet. 

Grantillb.  —  MM.  Malicorne,  prêMmt;  Beusl,  Jonrdan,  Trocheris 
atné,  Boisnard-GraDdmaisoD,  Ch.  Leclerc,  Adelus  et  Le  Mengnonoet,  de 
Granville;  A.  Latouche,  d*A?raiiches. 


AGENTS  CONSULAffiES. 

• 

Chbrbodro. — MM.  H.  Hamon,  consul  d* Angleterre;— Eugène  Liais,  con- 
sul de  Hanovre,  de  Hollande,  de  Mecklenbourg,  vice-consul  de  Prusse;  — 
Dumont,  vice*consul  de  Portugal; — Boofils.  consul  du  Brésil  ;— Rirkham, 
vice*ronsul  de  Suéde  et  de  Norwége;— Liais  (Josepb-Alfred).  vice-consul 
d'Espagne  ; — Mauger,  consul  de  Belgique  ;  —  Emile  Poslel,  vice-consul  de 
Bussie  et  du  grand- duché  d'Oldenbourg;—  Hauvet,  vice -consul  de  la  répu- 
blique de  Venezuela  ;— Edouard  Liais,  vice-consul  des  Etats-Unis  et  de 
Danemark  ;— Félix-Auguste  Postel,  vice-consul  de  ia  république  du  Salvador. 

Grantillb.  —  MM.  Slavin  Warburton,  vice-consul  d'Angleterre  ;  — 
Jourdan  (Edouard),  vice- consul  d*Espagne;— Boisnard-Grandmaison,  vice- 
consul  de  Portugal;— Malicorne,  vice-consul  de  Suéde  et  de  Norwége;— Gh. 
Leclére,  vice-consui  de  Prusse. 

Saint-Vaast.— N vice-consul  de  Suéde  et  de  Norwége. 


COMMISSIONS  SANITAIRES. 

Cherbourg. — MM.  le  Sous  Préfet,  président;  le  Directeur  de  la  santé;  le 
Maire  de  Cherbourg  ;  le  Commandant  de  la  place  ;  le  Préfet  maritime  ;  le 
Major  général  de  la  marine;  le  Président  du  Conseil  de  santé  de  la  marine; 
le  Commissaire  de  rinscription  maritime  ;  Tlnspecteur  des  douanes  ;  Loysel 

et  N....,  docteurs-médecins;  Haineville  et  N ,  conseillers  municipaux; 

N et  N....,  membres  de  la  Chambre  de  commerce;  Yautler,  lieutenant 

des  douanes,  agent  sanitaire,  à  Cherbourg. 

CorTANCBS.— MM.  Dauvin,  à  Saint-Germain-sur-Ay  ;  Luce,  àRegnéville. 

Granvillb.— MM.  le  Maire;  le  Commandant  de  la  place;  Tlnspecteur  des 
douanes  ;  le  Commissaire  de  la  marine;  Malicorne.  membre  de  la  Chambre 
de  commerce;  Dumoncel,  docteur-médecin,  membre  du  Conseil  municipal; 
Courtat,  pharmacien;  Warburton,  consul  britannique. 

Saint- Vaabt.—  MM.  deBoyer,  maire,  pr^idenf  ;  Lefraper,  direcleurde 
la  santé;  Asselin;  Lemieux  ;  Bonamy. 


—  478  ^ 


•mm 


TABLE  DES  MATIERES. 


Pages. 

Préfagb y 

Calbudribr vu 

Histoire  et  AirriQUiTés 1 

Exeurtion  archéologique  âan$  le  département  de  la  Manche.  . .  i 

Prùe  de  Saint- Lo.-^Reddition  de  Carentan 8 

Biographies f  9 

Mgr  Daniel,  évéque  de  Coutanees  et  d'Àvranehes 19 

Saint  Fraguaire 49 

Le  vice-amiral  Hugon 51 

Le  eontre-<Lmiral  Jehenne 53 

Angtutin-Àimable  Hardel 55 

Louis-Pierre  Leroux 58 

Armand  Lebailly 60 

Mélanges.  ...  * 6i 

Association  scientifique 6i 

Les  mieUes  et  les  dîmes  du  département  de  la  Manche,  .•..  71 

Admiristration» • 84 

Liste  chronologique  des  Préfets  du  département  de  la  Manche, .  84 

Sénateurs  et  Députés  du  département 84 

Institut  impérial  de  France 85 

Fonctionnaires  du  d^ariement  résidant  à  Paris 85 

Préfecture 85 

—  Cabinet  du  Préfet. 85 

—  Première  Division 86 

—  Deuxième  Division •••  86 

—  TroUième  Division ••••  87 

—  Greffe  du  Conseii  de  préfecture •  •  •  •  ^ 

Archives  départemmtalef ....•.••••• «•••••••  88 


-  <74  - 

ContHl  dSpartêmmtàl  dêi  bâtimmts  eivilt 

BdtimmU  ewiU 

Poids  et  mêturu 

ConteiU  d'hygUn» 

CwuHl  géniral • 

CmuHlt  d'arronditmnmt 

Soui-Préftetnrêi • 

MaiHêi 

Tablêttu  indiquant  U  nombre  dêi  arrondistemênts ,  eantom, 
eommunês  et  la  population  du  dèparUmmt 

Tableau  dêi  communa  du  département  par  arrondissement  et 
par  canton»  contenant  la  population  par  arrondissement, 
canton  et  commune ,  les  bureaux  de  poste ,  le  principal  des 
qtuttre  contributions  directes,  la  distance  au  chef-lieu  du 
département  Judiciaire,  d'arrondissement,  de  canton,  de  la 
station  du  chemin  de  fer  la  plus  proche,  les  noms  des  Maires, 
Adjoints,  Curés  et  Desservants,  Instituteurs  et  Institutrices. 

PoUee  généraie,'^  Commissaires  de  poUee,  • • 

Ohdhb  judiciaihb 

IVt  6tffial  civil  de  Saint-  Lo 

—  de  commerce  de  Saint-Lo 

—  civil  d'Avranehes 

—  de  commerce  de  GranniUe,  ...•...•. 

—  civil  de  Cherbourg • 

—  de  comsnerce  de  Cherbourg 

—  civil  de  Coutanees 

—  de  commerce  de  Coutanees • 

—  civil  de  Mortain^ 

—  civil  de  Valognes.,., •• ••••• 

Justices  de  paim 

Notaires 

Ordre  militaire 

Gendarmerie  in^^ériale • ■ 

Marine  impériale •  •  •  •  • 

Ponts^t-Chauuées.  * 

Reeeveuff  des  finances, • • 

Succursale  de  la  Banque  de  France,  à  Saint-Lo 

Administration  des  douanes  et  des  contributions  indirectes,» 

Matières  d'or  et  d'argent,  —  Bureau  de  garantie 

enregistrement,  domaines  et  hypothèques. 

Administration  des  contributions  directes 

Parc^leuff  des  contributions  directes ••• 

Administration  des  forêts 

Administration  des  postes.  •..••• •••• • 

Ugnes  téUgraphiques • 


89 
89 

89 
91 
93 
95 
95 

97 


98 
1S4 
134 
134 
135 
135 
136 
136 
137 
187 
138 
138 
189 
140 
148 
148 
144 
146 
148 
148 
149 
150 
151 
158 
158 
158 
156 
156 
158 


—  Mb  — 

Chemins  de  fer  de  VOuett.., 159 

Chemins  vicinaux 159 

Clergé  du  diocèse 159 

CuUe  protestant 169 

Ihstruction  pcbliqub 169 

—  Instruction  secondaire... •• 169 

—  Lycée  impérial  de  Coutanees 169 

—  CoUéges  communaux 169 

—  Ecoles  primaires 163 

—  Instruction   primaire.  —  Commission 

d^examen . . , , , ••.••  163 

-—                Ecoles  normales..... 163 

—  Jury  chargé  d'examiner  les  candidats. .  1 6i 
Sciences  et  arts , , 164 

Société  d*agriculture ,  d'archéologie  et  d'histoire  natureUe  du 

département  de  la  Manche 164 

Société  d'archéologie,  éà{ittérature,  sciences  et  arts  d'Avranches  165 

Société  impéri€de  des  sciences  naturelles  de  Cherbourg 165 

Société  académiqw  de  Cherlnmrg 165 

Bibliothèques, 165 

Asiles  départementaux  des  aliénés 165 

Dépôt  de  mendicité  établi  au  Mans 166 

Administration  des  hospices 166 

Sociétés  de  secours  mutuels  approuvées 166 

PrUons 167 

Sociétés  d'agriculture 16g 

Chambres  consultatives  d'agriculture i69 

Comices  agricoles 169 

Sociétés  d'horticulture. 170 

Dépôt  d'étalons  de  Saint-Lo m 

Vétérinaires  brevetés 171 

Chambre  consultative  des  arts   et  manufactures ,  établie  à 

Saint'Lo 171 

Chambres  de  commerce 178 

Commissions  sanitaires 17i 

Agents  consulaires 172 


DEPARTEMENT  DE  LA  MANCHE. 


RAPPORT 

FAIT  AU 

CONSEIL  GÉNÉRAL 

PAR  M.  AUGUSTE  PRON, 

PHËFFr  DE  LA  Manche. 


S£88lOX    »C    i8ft4. 


SAINT-LO, 

IMPBIHEIUE  D'EUE  FltS,  RDE  DES  PRIS,  S 
MKCCLllT 


VOEUX  EXPRIMÉS 


PAR 


9 P 


LE  CONSEIL  GENERAL  DE  LA  MANCHE 


Pendant  sa  Session  ordinaire  de  1863. 


P.  33.  Le  Conseil  général  de- 
mande qu'il  soit  pris  dYnergiques 
mesures  pour  la  répression  du  bra- 
conna;^'e  et  émet  lés  vœux  suivants  : 

1^  Que  la  vente  de  la  poudre  de 
guerre  ou  de  mine  soit  mieux  sur- 
veillée; 

2**  Que  dès  battues  plus  fré- 
quentes et  plus  régulièrement  orga- 
nisées aient  lieu  dans  les  bois  qui 
renferment  des  loups  ; 

3^  Enfin  que  la  prime  accordée 
pour  la  destruction  de  ces  animaux 
soit  augmentée. 

P.  42.  Le  Conseil  émet  le  vœu 
pour  que  des  mesures  énergiques 
soient  prises  au  sujet  de  Tenfouisse- 
ment  des  animaux  morts,  et  de- 
mandé que  des  peines  sévères  soient 
infligées  à  ceux  qui  jetteraient  ces 
animaux  dans  le  courant  des  ri- 
vières. 

P.  48.  Le  Conseil  émet  le  vœu 
que  le  Gouvernement  de  l'Empereur 
veuille  bien  classer  dans  le  plus  pro- 
chain réseau  la  ligne  de  Cherbourg 
à  Brest. 


V(Bux  transmis,  le  i7  octobre 
486S,  à  M.  le  Ministre  de  l'Inté- 
rieur. 

Pas  de  réponse  ;  mais  la  Pré^eC'^ 
ture  a  donné  des  instructions  à  la 
gendarmerie  pour  redoubler  de  sur- 
veillance et  d'activité. 


Un  arrêté  préfectoral  en  date  du 
i"^  mai  4860  a  prescrit  les  mesures 
qu'il  convenait  de  prendre  dans  la 
circonstance. 


Par  dépêche  du  30  juin  i86i, 
M.  le  Ministre  des  Travaux  publtcs 
fait  connaître  que  les  études  de  cette 
ligne  n'étant  pas  encore  entièrement 
terminées    dans  l'Ille- et -Vilaine, 


—   IV   — 


p.  49.  En  s'associant  aux  Con- 
seils municipaux  et  au  Conseil  d'ar- 
rondissement de  Mortain,  le  Conseil 
général  renouvelle  unanimement  le 
vœu,  déjà  formulé  en  1861  et  1862, 
pour  que  le  prolongement  des  che- 
mins de  Caen  à  Fiers  jusqu'à 
Mayenne  suive  la  vallée  de  TEgrenne 
et  passe  par  Domfront. 


P.  50.  Le  Conseil  émet  le  vœu 
que  le  mobilier  de  la  Préfecture 
soii  porté  à  une  valeur  légale  de 
100,000  fr. 

P.  55.  Le  Conseil  émet  les  vœux 
suivants  : 

1**  Que  la  pêche  soit  interdite 
d'une  manière  absolue,  dans  les  ri- 
vières et  cours  d'eau  de  l'Empire, 
depuis  le  l**"  octobre  au  T*"  février 
de  chaque  année  ; 

2**  Que  de  fortes  pénalités  soient 
appliquées  à  toute  infraction  com- 
mise soit  par  les  pécheurs,  soit  par  le 
commerce  lui-même,  à  quelque 
degré  que  ce  soit. 

Il  insiste  tout  particulièrement  au- 
près de  M.  le  Ministre  de  l'Agricul- 
ture, du  Commerce  et  des  Travaux 
publics  pour  qu'il  veuille  bien  invi- 
ter l'Adminislralion  des  ponts-et- 
chaussées  à  veiller  avec  le  plus  grand 
soin  à  ce  que,  pendant  le  temps  de 


V enquête  d'utilité  n'a  pu,  par  consé- 
quent, avoir  lieu  et  le  Gouvernement 
a  été  dans  l'impossibilité  de  faire, 
dans  la  dernière  session  du  Corps 
législatif,  une  proposition  pour  le 
classement  de  ce  chemin. 

Les  avant-projets  définitifs  sont 
demandés  aux  Ingénieurs. 

M.  le  Ministre  des  Travaux  pu- 
blics a  répondu,  le  7  juillet  4S€i, 
que  l'instruction  à  laquelle  cette 
question  a  dû  être  soumise  va  être 
très-incessamment  terminée,  et,  lors 
de  la  prochaine  réunion  du  Conseil 
général,  le  Conseil  d'Etat  aura  été 
saisi  d'un  projet  de  décret  détermi- 
nant d^une  manière  définitive  la 
direction  de  ce  chemin. 

Un  décret  impérial,  en  date  du  2 
mars  I86i,  a  élevé  le  mobilier  de  la 
Préfecture  au  taux  de  400,000  fr. 


Vœux  transmis  à  M.  le  Ministre 
de  l'Agriculture,  du  Commerce  et 
des  Travaux  publics. 

Un  arrêté  préfectoral,  en  date  du 
iO  octobre  4863,  a  réglementé  la 
pêche  du  saumon  et  de  la  truite  dans 
le  Département. 

Cet  arrêté  a  été  homologué  par 
décret  impérial,  en  date  du  49  du 
même  mois,  et  a  reçu  la  publication 
désirable. 


—    V   — 


l'interdiction  de  la  pèche,  il  ne  soit 
laissé  dans  les  rivières,  ou  cours 
d'eau  aucun  obstacle  de  nature  à 
s'opposer  au  franc  passage  du  pois- 
son. 


P.  58.  Le  Conseil  général,  s'as- 
sociant  aux  vues  si  sagement  expri- 
mées par  le  Conseil  d'arrondisse- 
ment de  Cherbourg,  propose  d'ap- 
peler de  nouveau  l'attention  de 
TAutorité  supérieure  sur  Tinduslrie 
de  la  pèche  côtière  et  demande  que 
des  encouragements  sérieux  et  mul- 
tipliés soient  accordés  par  l'Etat  et 
le  Département. 


M.  le  Ministre  de  la  Marine,  au-- 
quel  ce  vœu  a  été  transmis,  a  de- 
mandé que  le  Conseil  d'arrondisse- 
ment s'explique  plus  clairement  sur 
les  chefs  de  demande  qui  pourraient 
être  signalés  à  l'attention  du  Gou- 
vernement, 


P.  59.  Le  Conseil  émet  le  vœu 
qu'une  brigade  de  gendarmerie  à 
pied  soit  rétablie  à  Granville. 


Transmis,  le  Si  octobre  4863,  à 
M.  le  Ministre  de  la  Guerre. 
Pas  de  réponse. 


P.  60.  Il  renouvelle  le  vœu 
qu'une  brigade  de  la  même  arme 
soit  établie  à  Barneville. 


Transmis,  le  3i  octobre  4868,  à 
M.  le  Ministre  de  la  Guerre. 
Pas  de  solution. 


P.  86.  Le  Conseil  renouvelle  le 
vœu  de  voir  porter  à  cinq  le  nombre 
des  Inspecteurs  primaires,  aQn  de 
créer  une  action  plus  immédiate  et 
par  cela  même  plus  efficace  pour 
l'amélioration  de  l'enseignement  pri- 
maire. 


Transmis,  le  30  septembre  4863, 
à  M.  le  Ministre  de  l'Instruction 
publique. 


P.  87.  Il  propose  également  qu'un 
minimum  de  500  fr.  soit  assuré  aux 
Institutrices  communales  parla  nou- 
velle loi  à  créer  pour  l'organisation 
de  l'instruction  primaire  des  filles. 


Transmis  le  même  jour  au  Minis- 
tère. 


P.  93.  Il  confirme  le  désir  qu'une 
classe  de  mathématiques  spéciales 
soit  créée  au  lycée  de  Coutances. 


Transmis,  le  2  octobre  4863,  à 
M.  le  Ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique. 


—  VI  — 


p.  94.  En  raison  de  Taugmenta- 
tion  progressive  du  dépôt  d'éta- 
lons de  Saint-Lo,  le  Conseil  émet  le 
vœu  qu'un  crédit  de  10,000  fr.  soit 
voté  pour  l'achèvement  des  appro- 
priations intérieures. 

P,  98.  Le  Conseil  renouvelle  le 
vœu  de  l'établissement  de  stations  à 
Montebourg,  Saint-Hilaire-<lu-Har- 
couët ,  Saint-Sauveur-le- Vicomte , 
Quettehou,  Bricquebec,  Tessy-sur- 
Vire  5  Beaumont ,  Sourdeval-  la- 
Barre,  Sartilly,  Saint-James  ou 
Saint-Âubin-de-Terregatte -,  du  ré- 
tablissement des  stations  de  Gavray, 
Les  Pieux,  Coutances  et  La  Haye* 
du-Puits  ;  enfin,  de  l'augmentation 
du  nombre  des  étalons  dans  les  sta- 
tions de  Valognes,  Sainte-Mère- 
Eglise,  Villedieu  et  La  Haye-Pesnel. 

P.  99.  Il  regrette  la  réduction  des 
achats  de  chevaux  et  l'abandon  de 
l'ancien  mode  d'achat. 


Transtnii  au  Minùtre  d'Btat. 
Pas  de  réponse. 


P.  109.  Le  Conseil  insiste  de 
nouveau  pour  la  continuation  des 
travaux  du  port  de  Carentan. 


P.  110.  Le  Conseil  demande  qu'il 
soit  ouvert  de  nouveaux  crédits  pour 
l'achèvement  du  port  de  Barfleur. 

P.  110.  Le  Conseil  sollicite  l'exé- 
cution la  plus  prompte  du  projet 
ayant  pour  but  le  dérasement  de  la 
jetée  ouest  et  l'achèvement  de  celle 
de  l'est  au  port  de  Cherbourg. 


Transmis  à  M.  le  Directeur  géné- 
ral des  Haras. 
Pas  de  réponse. 


M.  le  Ministre  de  la  Guerre,  par 
sa  dépêche  du  SO  novembre  486S, 
informe  quHl  n'y  a  pas  lieu  de 
changer  le  nouveau  mode  d'achat, 
gui  n'a  produit  jusqu'à  ce  jour  que 
des  avantages  incontestables. 

M.  le  Ministre  des  Travaw  pu- 
blics, par  décision  du  2  janvier 
486i,  a  accordé  une  subvention  de 
10,000  fr.  pour  les  travaux  dont  il 
s'agit. 

Un  crédit  de  25,000  fr.  a  été 
ouvert,  en  iSêi,  pour  cet  objet. 


M.  le  Ministre  des  Travaux  pu- 
blics a  ouvert,  le  2  janvier  486i,  un 
crédit  de  60,000  fr.  pour  l'exécution 
de  ces  travaux. 


—  ni  — 


P.  4 1 1 .  Le  Conseil  demande  avec 
instance  la  prompte  exécution  du 
port  de  Diélette. 


Vœu  transmis  à  M,  le  Ministre, 
le  Si  octobre  i8€8. 

Son  Excellence  a  décidé,  le  2i 
août  d863,  gu*en  présence  des  nom-- 
breuses  entreprises  en  cours  d'exé- 
cution, auxquelles  tous  les  fonds 
disponibles  devaient  être  affectés,  il 
y  avait  lieu  d'attendre  leur  achève- 
ment avant  de  songer  à  commencer 
les  travaux  d* amélioration  du  port 
de  Diélette, 


P.  113  J 19  et  123.— Le  Conseil 
émet  le  vœu  que  des  travaux  d'am^ 
lioration  soient  entrepris  au  port  de 
Regnéville  et  que  le  chenal  soit 
approfondi  en  avant  du  port,  c'est- 
à-dire  dans  le  lit  du  ruisseau  Passe- 
vin. 


//  a  été  procédé,  le  46  juin  486i^ 
à  l'adjudication  des  travaux  d'amé- 
lioration  de  ce  port. 

Le  4  juillet  486i,  M.  le  Ministre 
a  autorisé  la  mise  en  adjudication 
des  travaux  d'approfondissement 
du  chenal. 

Un  premier  crédit  de  40,000  fr. 
est  mis  h  la  disposition  des  Ingé- 
nieurs. 


P.  113.  Le  Conseil  général,  s'as- 
sociant  au  Conseil  d'arrondissement 
d'Avranches,  renouvelle  la  demande 
d'un  nouveau  bassin  à  flot  pour 
Gran  ville. 


Vœu  transmis,  le  S4  octobre  486S, 
au  Ministre  des  Travaux  publics. 
Pas  de  solution. 


P.  414.  U  renouvelle  le  vœu  que 
le  Gouvernement  fasse  étudier  le 
projet  (il'une  jetée  qui,  partant  de  la 
Roche-Gauthier,  à  Granville,  se 
dirige  vers  la  jetée  actuelle,  et  de- 
mande que  l'Administration  arrive  à 
lever  les  obstacles  qui  empêchent 
l'exécution  du  quai  d'Hérel. 


Vœu  transmis  au  même,  le  84  oc- 
tobre 486S. 
Pa$  de  reporte. 


P.  115.  Le  Conseil  sollicite  la 
création  d'un  port  à  Pontorson. 


Transmis,  le  S4  octobre  4868,  à 
M.  le  Ministre  des  Travaux  publics. 
Pas  de  réponse. 
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p.  115.  Il  se  joint  au  Conseil 
d'arrondissement  d'Avranches  pour 
solliciter  l'éreclion  d'un  phare  sur  le 
sommet  du  Mont-Saint-Michel. 

P.  117.  Le  Conseil  renouvelle  le 
vœu  relatif  à  l'installation  d'un 
phare  sur  les  Minquiers  et  demande 
que  des  démarches  pressantes  soient 
faites  auprès  du  Gouvernement  an- 
glais pour  le  même  établissement,  en 
ce  qui  concerne  les  iles  normandes. 


P.  117.  Le  Conseil  demande  avec 
instance  une  allocation  complémen- 
taire pour  avancer  la  canalisation  de 

la  Vire  vers  Pontfarcy. 

« 

P.  118.  Il  presse  l'exécution  du 
projet  d'une  arche  marinière  au  pont 
du  Vey. 

P.  120.  Il  renouvelle  le  vœu  du 
rachat  des  canaux  du  Plessis. 


Transmis  au  même,  le  84  octobre 
486S. 

Pas  de  réponse. 


Sur  la  proposition  de  MM.  les 
Ingénieurs,  M.  le  Ministre  a  ren- 
voyé à  l'année  prochaine  Vachève- 
ment  et  la  mise  en  place  du  feu  flot- 
tant des  Minquiers.  On  se  bornera 
à  établir  cette  année  la  menArure  et 
le  pont. 

Quant  à  la  deuxième  partie  du 
vcm,  M.  le  Ministre,  par  dépêche 
du  27  février  486i,  a  fait  con- 
naître auHl  n'y  avait  pas  lieu  de 
l'accueillir. 

Un  crédit  de  50,000  fr.  a  été 
alloué,  en  486i,  pour  cet  objet. 


Transmis  au  Ministère  le  4i  no- 
vembre 48«8. 


M.  le  Ministre  des  Travaux  pu- 
blics a  répondu,  le  46  novembre 
4868,  que  la  question  du  rachat  des 
canaux  sera  examinée  à  un  point  de 
vue  d'ensemble,  quand  le  moment 
opportun  de  la  traiter  sera  venu. 

Cette  a/faire  s'instruit  dans  Ville- 
et'Vilaine. 


P.  121.  Le  Conseil  demande  que 
la  solution  de  la  question  relative 
au  refus  de  payement  fait  par  la 
commune  d'Aucey,  concernant  l'exé- 
cution d'un  travail  sur  le  Couesnon, 
soit  poursuivie  avec  le  plus  grand 
zèle. 


P.  123.  Le  Conseil  émet  le  vœu        Un  bureau  des  douanes  a  été  créé 
^ue  le  service  douanier  soit  établi     à  Pontorson,  à  partir  du  4^  février 
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complètement  à  Pontorson,  de  ma- 
nière à  ce  que  les  navires  puissent  y 
être  expédiés. 

P.  12â.  Le  Conseil  émet  le  vœu 
que  les  communes  riveraines  de  la 
baie  de  la  Sélune  ne  soient  pas  gre- 
vées, par  les  modifications  apportées 
en  faveur  de  la  Compagnie  des  pol- 
ders de  rOuest,  aux  conditions  de 
la  concession,  et  que  les  travaux  qui 
n'ont  pas  été  exécutés  par  cette 
Compagnie,  pour  lesquels  TEtat  veut 
bien  se  substituer,  soient  exécutés 
sans  contribution  de  leur  part. 

P.  135.  Le  Conseil  général,  s'as- 
sociant  aux  Conseils  d'arrondisse- 
ment et  municipal  de  Saint-Lo,  de- 
mande que  les  rues  Haut-Torteron 
et  Saint-Thomas,  à  Saint-Lo,  soient 
classées  comme  traverse  de  la  route 
impériale  n""  174. 


486i.  Ce  port  se  trouve  ainsi  ouvert 
à  la  navigation  avec  l'étranger. 


Transmis  au  Ministre  des  Tra- 
vaux publics,  le  7  novembre  4868. 


Vœu  transmis,  le  Si  octobre  4863, 
à  M.  le  Ministre  de  l'Agriculture, 
du  Commerce  et  des  Travaux  pu- 
blics. 


P.  158.  Le  Conseil  renouvelle  le 
vœu  :  1®  Que  des  redressements  du 
lit  de  rOuve  soient  exécutés  à  Lies- 
ville  et  Beuzeville-la-Bastille  ; 

2^  Que  les  émissaires  de  cette 
rivière,  sous  la  chaussée  du  chemin 
de  fer,  soient  agrandis  de  manière  à 
procurer  le  facile  écoulement  des 
eaux  de  la  vallée. 


Vceux  transmis,  le  4i  novembre 
4863,  à  M.  le  Ministre  des  Travaux 
publics. 


P.  160.  Le  Conseil  renouvelle, 
de  la  manière  la  plus  pressante,  le 
vœu  que  les  délais  fixés  pour  Tou- 
verlure  du  chemin  de  fer  de  Gran- 
ville  soient,  le  plus  possible,  abrégés. 

P.  161.  Dans  le  but  de  venir  en 
aide  aux  populations  du  littoral,  le 
Conseil    émet    le   vœu   qu'il    soit 


Transmis  à  M.  le  Ministre  des 
Travaux  publics . 


M.  le  Ministre  de  la  Marine,  tout 
en  ne  partageant  pas  entièrement 
l'opinion  émise  sur  ce  point  par  le 


•I 
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apporté  quelque  tempérament  aux 
dispositions  du  décret  impérial  du 
24  janvier  1863,  dont  l'effet  rigou- 
reux est  d'interdire  absolument  la 
pèche  de  la  chevrette  grise,  et  de- 
mande de  restreindre  cette  prohibi- 
tion à  certains  points  de  la  côte 
jugés  les  plus  favorables  à  la  repro- 
duction du  poisson. 

P.  163.  Le  Conseil  remercie 
M.  \e  Ministre  de  la  Marine  des 
mesures  diverses  qu'il  a  déjà  faites 
pour  l'amélioration  du  sort  de  nos 
marins  et  pécheurs,  et  demande  à 
Son  Excellence  de  faire  étudier 
toutes  les  modifications  qu'il  serait 
nécessaire  d'apporter  au  régime  de 
l'inscription  maritime. 


Conseil  général,  s'associe  néanmoins 
aux  vœux  de  celle  assemblée  et  désire 
que  les  expériences  qui  se  pour- 
suivenl  dans  la  baie  de  la  Hougue 
permellent  de  restreindre  la  période 
de  fermeture  de  la  pêche  de  la  che- 
vrette dans  cette  baie. 


Vœux  transmis,  le  Si  octobre 
4868,  à  M.  le  Ministre  de  la  Ma- 
rine. 

Pas  de  réponse. 


P.  163.  Le  Conseil  renouvelle  le 
vœu  que  les  droits  de  navigation  ou, 
au  moins,  de  surtaxe,  qui  frappent 
quelques  pavillons  soient  supprimés. 


P.  163.  Il  renouvelle  le  vœu  que 
le  bénéfice  de  l'article  463  du  Code 
pénal  puisse  être  appliqué  aux  délits 
de  pèche. 


Vœu  transmis,  le  7  novembre 
1863,  à  M.  le  Ministre  de  l'Agri- 
culture, du  Commerce  et  des  Tra- 
vaux publics. 

La  question  est  toujours  soumise 
à  l'examen  du  Conseil  supérieur  du 
commerce  (lettre  du  Ministre  du  25 
novembre  4863). 

M.  le  Ministre  de  l'Agriculture 
fait  connaître,  par  dépêche  du  26 
novembre  4863,  que  la  question  sou- 
levée par  le  Conseil  général  est  du 
domaine  législatif  et  qu'elle  sera 
examinée  en  temps  opportun,  en 
même  temps  que  les  autres  modifi- 
cations qu'il  pourrait  être  utile 
d'apporter  à  la  législation  actuelle 
en  matière  de  pêche. 


P.  164.  Le  Conseil  émet  le  vœu 
que  les  harengs  de  pèche  française, 
importés  de  Terre-Neuve  par  navires 


Transmis,  le  34  octobre  4863,  à 
M.  le  Ministre  de  la  Marine. 
Pas  de  réponse. 
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français,  soient  admis  en  France  en 
francbise  de  droits. 

P.  iô6.  Le  Conseil  émet  le  vœu 
que  des  conférences  agricoles  aient 
lieu  dans  chaque  canton  du  dépar- 
tement par  un  professeur  ambulant, 
et  sollicite,  en  conséquence,  un 
supplément  d'allocations  pour  les 
sociétés  d'agriculture  auxquelles 
appartient  l'initiative. 

P.  166.  Le  Conseil  fait  observer 
que,  sur  plusieurs  points,  on  se  plaint 
de  ne  pouvoir  enlever,  dans  les  ports 
de  mer,  les  sels  de  débris  de  pèche 
et  de  salaisons  de  cuirs  salés  sans 
les  dénaturer  sur  place  au  moyen  de 
l'un  des  mélanges  autorisés  par 
l'Administration,  et  demande  que, 
par  un  procédé  quelconque,  l'Admi- 
nistration trouve  le  moyen  d'éviter 
la  perte  d'un  engrais  très -précieux. 

P.  167.  Le  Conseil  émet  le  vœu 
que  le  Gouvernement  entre  dans  la 
voie  de  décentralisation  administra- 
tive, en  donnant  aux  Conseils  muni- 
cipaux plus  de  pouvoirs  dans  l'ad- 
ministration des  affaires  commu- 
nales. 

P.  171.  Le  Conseil  demande 
qu'il  ne  soit  pas  apporté  d'obstacle 
par  l'Administration  municipale  de 
Granville  à  l'enlèvement  des  tangues 
dans  la  partie  de  la  baie  de  cette 
ville  comprise  entre  Roche-Gautier 
et  les  parcs  à  huîtres,  qui  se  trouve 
en  dehors  des  limites  réglementaires. 

P.  174.  Le  Conseil  renouvelle  le 
vœu  que  la  distribution  de  Pont- 
l'Abbé-Picauville  soit  érigée  en  di- 


V(m  transmis,  le  4i  novembre 
4868,  à  M.  le  Ministre  de  l  Agri- 
culture, 

Pas  de  solution. 


M.  le  Ministre  des  Financée  a 
fait  connaître,  le  84  décembre  4868, 
que  les  plaintes  dont  le  Conseil 
général  s'est  rendu  l'organe  ne  sont 
pas  fondées  et  que,  par  suite,  le  vœu 
qu'il  exprime  n'est  susceptible  d'au- 
cune suite. 


Transmis,  le  5  novembre  4868,  à 
M,  le  Ministre  de  l'Intérieur, 
Pas  de  réponse. 


Des  instructions  ont  été  données 
en  ce  sens,  par  lettre  préfectorale 
du  486i. 


Transmis,  te  5  novembre  4868,  à 
M.  le  Ministre  des  Finances. 
Pas  de  réponse. 
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rectioQ  ;  que  des  bureaux  de  distri- 
butioD  soient  établis  à  Hambye,  Cé- 
rences  et  Montmartin;  enfin,  qu'un 
4®  facteur  soit  attaché  au  bureau  de 
poste  de  Canisy. 


P.  175.  Le  Conseil  émet  le  vœu 
qu'une  deuxième  foire  soit  créée  à 

Lessay. 


Un  décret  impérial,  en  date  du 
S  février  486ft,  a  autorisé  la  créc^ 
tion  d'une  deuxième  foire  annuelle  à 
Lessay, 


P.  175.  Il  émet  le  vœu  que  les 
communications  postales  entre  Gran- 
ville  et  Saint-Malo  soient  améliorées. 


Vœu  transmis,  le  5  novembre 
4868,  à  M.  le  Ministre  des  Fi- 
nances. 

Pas  de  réponse. 


P.  181.  Le  Conseil  émet  le  vœu 
que  la  concession  de  la  mine  de 
fer  de  Diélette  ait  lieu  le  plus  pro- 
chainement possible. 


Par  décision  du  Si  mai  486k, 
M.  le  Ministre  des  Travaux  publics 
a  rejeté  la  demande  en  concession  de 
M.  Bérard,  par  les  motifs  que  les 
recherches  de  minerai  n'ont  pas  été 
poussées  à  la  profondeur  primitive- 
ment fixée,  et  que  le  demandeur  n'a 
?}oint  profité  de  l'autorisation  qui 
ui  a  été  accordée  d'établir  à  Cher- 
bourg un  établissement  métallur-- 
gique. 

On  insiste  de  nouveau  pour  que 
Son  Excellence  revienne  sur  sa  dé- 
cision. 


P.  181.  Le  Conseil  renouvelle  le 
vœu  que  la  lieutenance  de  la  gen- 
darmerie de  Coutances  soit  rempla- 
cée par  une  capitainerie. 


Transmis,  le  S 4  octobre  486S,  à 
M.  le  Ministre  de  la  Guerre, 
Pas  de  réponse. 


P.  181.  Il  renouvelle  également 
le  vœu  que  la  commune  de  Prétot 
soit  pourvue  d'une  brigade  de  gen  - 
darmerie. 


Transmis,  le  S4  octobre  486S,  à 
M.  le  Ministre  de  la  Guerre. 
Pas  de  réponse. 
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p.  182.  Il  renouvelle  le  vœu 
qu'un  bureau  d'enregistrement  soit 
établi  à  Saint-Pois. 


Ce  bureau  a  été  créé  par  décision 
ministérielle  du  9  mai  48€i. 


P.  1 83«  Le  Conseil  renouvelle  le 
vœu  qu'il  soit  établi  des  feux  pour 
signaler  la  passe  de  l'anse  Saint- 
Martin. 


M.  le  Ministre  des  Travaux  pu- 
blics, auquel  ce  vceu  a  été  transmis, 
a  fait  connattre,  par  ses  dépêches  des 
i'"  décembre  i86S  et  48  février  486ft, 
oue  l'anse  Saint-Martin  étant 
largement  ouverte  aux  vents  du 
nord  ne  saurait  être  assimilée  à 
un  port  de  refuge  ;  que  f  éclairage 
projeté  serait  de  nature  à  inspirer 
aux  navigateurs  une  fausse  sécu- 
rité^ et  que,  d'ailleurs,  il  pourrait 
être  promptement  installé  si  une 
guerre  maritime  en  faisait  recon- 
naitre  la  nécessité  ;  que,  dès-lors^ 
il  n'y  a  pas  lieu,  du  moins  quant 
à  présent,  de  pourvoir  à  cet  éclai- 
rage. > 


Département  de  la  Hanche. 


SESSION  ORDINAIRE  D'AOUT  1864. 


Saint-Lo,  le  22  août  1864. 


Messieurs  , 


La  brochure  qui  contient  mon  rapport  détaillé  sur 
la  marche  des  divers  services  départementaux  et  sur 
les  nombreuses  affaires  soumises  aux  délibérations  du 
Conseil  général,  se  trouve  depuis  plusieurs  jours  entre 
les  mains  de  chacun  de  vous.  Ce  document  renferme 
le  témoignage,  d'une  part,  que  Tensemble  de  la  si- 
tuation a  lieu  d^ètre  considéré  comme  satisfaisant,  et, 
de  l'autre,  qu'aucune  proposition  extraordinaire, 
exceptionnelle,  n'est  présentée  par  le  Préfet. 

Le  recouvrement  des  contributions  directes  s'opère 
avec  une  facilité ,  une  abondance  qui  est  le  meilleur 
symptôme  de  la  prospérité  publique.  L*agriculture 
continue  à  progresser  ;  malgré  une  sécheresse  inac- 
eoutumée,  les  récoltes  de  céréales  s'annoncent  sous 
les  plus  favorables  auspices.  Le  chômage  industriel 
qui  affectait  quelques  communes  du  département,  au 
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point  de  vue  de  la  fabrication  cotonnière,  a  pu  être 
atténué  par  de  nombreux  secours  accordés  aux  ouvriers 
et  à  leurs  familles. 

Les  voies  de  communication,  qui  font  l'un  des  pre- 
miers besoins  de  l'époque  et  de  la  civilisation  actuelle, 
reçoivent  graduellement  les  améliorations  qu'elles 
comportent.  Le  fonds  d'entretien  des  routes  impériales 
a  été  augmenté.  Les  chemins  classés  dans  la  grande 
vicinalité  seront,  pour  la  plupart,  achevés  à  la  fin  de 
l'année  courante,  grâce  à  la  généreuse  initiative  du 
Conseil  général  et  aux  sacrifices  particuliers  que  s'est 
imposés  le  Département.  Les  chemins  d'intérêt  col- 
lectif et  les  chemins  vicinaux  ordinaires  sont  appelés  à 
subir  une  impulsion  plus  grande,  par  suite  des  res- 
sources qui  seront  mises  à  la  disposition  des  communes. 

Les  routes  départementales  seules  sont  dans  un  état 
regrettable.  Leur  entretien  parait  laisser  beaucoup  à 
désirer.  M.  l'Ingénieur  en  chef  signale  une  situation 
qui  appellera  votre  examen  le  plus  attentif. 

Quant  aux  chemins  de  fer,  il  semble  permis  d'es- 
pérer qu'une  ère  nouvelle  se  prépare  pour  nos  contrées. 
La  ligne  de  Cherbourg  à  Brest  est  l'objet  d'études 
sérieuses,  entreprises  dans  le  but  de  concih'er  les  in- 
térêts considérables  et  les  compétitions  engagées. 
D'autres  projets,  destinés  à  desservir  diverses  parties 
dû  département,  sont  sur  le  point  d'aboutir.  Enfin,  le 
chemin  de  Carteret  à  Carentan,  loin  d'être  abandonné, 
paraît  pouvoir  être  concédé  à  une  Compagnie  Anglaise 
qui  apporterait  ainsi,  dans  le  pays,  un  puissant  élément 
de  richesse  et  d'union  internationale. 
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Les  dépenses  effectuées  pour  les  réparations  et  amé- 
nagements des  édifices  départementaux  touchent  à  leur 
terme.  Il  m'est  agréable  de  vous  annoncer.  Messieurs, 
que  j'ai  pu ,  de  concert  avec  M.  Tarchitecte  Queillé, 
prescrire  tous  les  travaux  reconnus  utiles,  et,  en  même 
temps,  économiser  10,000  fr.  sur  les  ressources  présu- 
mées de  l'exercice  prochain.  De  celte  façon,  au  lieu 
d'un  centime  entier,  le  dernier  de  l'impôt  extraordi- 
naire autorisé  par  la  loi  du  28  juin  1861,  je  n'aurai 
à  vous  demander  que  8/10®^  de  centime.  Le  fait  est 
assez  peu  habituel,  en  pareille  matière,  pour  mériter 
d'être  signalé  à  votre  bienveillante  atteûtion. 

Encore  bien  que  les  innovations  introduites  dans  le 
service  des  enfants  assistés  et  dans  celui  des  aliénés 
aient  donné  les  résultats  attendus,  les  propositions 
budgétaires  n'ont  pas  été  diminuées.  La  prudence,  en 
effet,  ordonne  d'éviter  les  mécomptes,  alors  qu'il  s'agit 
d'intérêts  qui  touchent  au  repos  et  à  la  bonne  orga- 
nisation de  la  Société. 

Il  ne  vous  aura  point  échappé.  Messieurs,  que  le 
chiffre  des  dettes  inscrites  à  la  V^  et  à  la  IP  section 
du  budget,  est  à  peu  près  insignifiant.  La  seule  con- 
clusion à  en  tirer,  c'est  que  mes  collaborateurs  s'ef- 
forcent de  faire  régner  l'ordre  et  la  régularité  dans  les 
finances  départementales. 

L'assistance  publique,  sous  ses  formes  multiples,  est 
l'objet  de  mes  constantes  préoccupations.  La  mendicité, 
interdite  depuis  un  an,  est,  de  fait  comme  de  droit, 
abolie.  Sans  doute,  la  réforme  ne  se  présente  pas 
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encore  complète  sur  tous  les  points  du  territoire. 
Quelques  abus  subsistent;  des  tolérances  sont  ao^ 
cordées.  Toutefois,  on  peut  affirmer  que  ce  problème 
si  délicat  est  résolu  et  qu'avec  du  Ia>d  Touloir,  les 
Autorités  locales^  les  habitants  peuvent  arriver^  par 
un  concert  commun,  à  faire  disparaître  des  campagnes 
et  des  villes  Tune  des  plaies  et  des  hontes  sociales, 
je  veux  dire  le  vagabondage  et  la  fausse  indigence. 
D*excellents  esprits  avaient  paru  craindre,  au  début, 
que  Tentreprise  d'une  pareille  œuvre  ne  vint  peser 
progressivement  et  lourdement  sur  le  budget.  Les  in* 
quiétudes  doivent  être  dissipées.  Au  lieu  de  solliciter 
un  surcroît  de  crédit,  je  propose,  pour  Tan  prochain, 
une  réduction  dans  la  dépense  relative  à  Tentretien 
des  individus  envoyés  au  Dépôt  de  mendicité. 

L'instruction  publique  ne  cesse  de  recevoir  les  dé- 
veloppements et  les  améliorations  compatibles  avec  les 
ressources  et  les  habitudes  locales.  Les  bienfaits  de 
renseignement  primaire  se  répandent  chaque  jour  da- 
vantage dans  les  masses. 

L'an  dernier  74,000  enfants  des  deux  sexes  ont 
fréquenté  les  écoles  pendant  une  moyenne  de  7  mois 
et  1/2.  Il  n'est  pas  inutile  d'ajouter  que  ces  chiffres 
accusent  en  faveur  de  notre  département,  comme 
nombre  proportionnel  à  la  population  et  comme  durée 
des  classes,  une  supériorité  marquée  sur  les  contrées 
voisines. 

Avant  de  clore  ce  résumé,  j'éprouve  le  besoin  que 
vous  partagerez,  Messieurs,  de  m'arrèter  encore  un 
instant  pour  constater  avec  vous  les  vides  survenus 
au  sein  de  votre  Assemblée  depuis  sa  dernière  réunion. 


—   XIX  — 


C'est  ainsi  que  tous  ne  retrouvez  plus  le  collègue 
éminent  par  le  cœur  et  rintelligence,  rhomme  doot  la 
fin  prématurée  a  été  uq  sujet  de  deuil  pour  le  pays 
tout  entier  :  M.-  Cordoën  est  mort,  au  commencement 
de  cette  année,  laissant  à  ses  contemporains  et  à  ses 
amis  l'exemple  d'une  vie  sans  tache,  d'une  existence 
consacrée  au  bien  public  et  à  l'accomplissement  des 
plus  nobles  devoirs.  Il  a  été  comme  enseveli  dans 
les  regrets  universels.  Ses  funérailles  ont  été  celles  du 
magistrat  le  plus  intègre,  du  citoyen  le  plus  dévoué, 
de  l'homme  de  bien  dans  la  plus  pure  acception.  L'élo- 
quence et  les  larmes  lui  ont  fait  cortège  jusqu'aux 
demeures  éternelles. 

La  place  qu'il  occupait  dans  cette  enceinte  où  il 
était  entouré  de  l'estime,  de  la  confiance  et  de  la 
sympathie  de  tous,  ne  saurait  être  de  long-temps 
comblée.  Le  nom  de  M.  Cordoën  demeurera  parmi 
vous.  Messieurs,  comme  un  modèle  de  savoir,  d'é- 
nergie, de  modération,  de  bienveillance  et  de  loyauté. 

Dans  une  sphère  plus  modeste,  une  autre  existence 
s'est  éteinte  :  M.  Le  Rendu,  de  Périers,  a  cessé  de 
vivre  au  mois  de  décembre  dernier.  Nature  douce, 
honnête,  laborieuse,  il  n'avait  pas  un  ennemi  et  était 
affectionné  de  tous  ceux  qui  le  connaissaient. 

Des  vides  d'une  nature  bien  différente  se  sont  éga- 
lement produits  dans  vos  rangs  :  quelques-uns  des 
anciens  membres  du  Conseil  ne  siégeront  plus  à  vos 
côtés  ;  ceux-là,  du  moins,  nous  pouvons  les  retrouver 
ailleurs.  Les  uns  se  sont  retirés  de  l'arène  électorale, 
quand  le  renouvellement  triennal  d'une  partie  de 
rassemblée  est  arrivé  à  échéance  ;  les  autres,  par  le 
jeu  naturel  de  nos  institutions,  n'ont  pas  vu  se  re* 
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nouveler  entre  leurs  mains  le  mandat  dont  ils  étaient 
investis;  à  ces  absents,  Messieurs,  vous  donnerez  un 
sduvenir  sympathique.  Vous  saluerez,  en  retour,  avec 
satisfaction,  la  rentrée  parmi  vous  de  ceux  de  vos 
Collègues  qui  ont  obtenu  encore  une  fois  le  suffrage 
de  leurs  concitoyens. 

Plusieurs  nouveaux  élus  vont  prendre  leur  part  de 
vos  travaux  annuels  :  à  ceux-lh,  vous  offrirez  la  cor- 
diale bienvenue  ;  vous  leur  montrerez  que ,  depuis 
longues  années,  le  Conseil  général  de  la  Manche  a 
contracté  la  sage  habitude  de  se  consacrer  exclusive- 
ment aux  affaires  départementales  et  de  réunir  toutes 
ses  forces  vers  un  seul  but  :  les  intérêts  locaux  et  le 
bien  public. 

Quant  h  moi ,  Messieurs ,  je  suis  heureux  de  me 
représenter,  une  troisième  fois,  devant  cette  Assemblée 
pour  lui  exposer  les  actes  de  mon  administration,  lui 
demander  un  concours  et  des  avis  qui  me  sont  infini- 
ment précieux,  et  réclamer  de  tous  ses  Membres  la 
continuation  des  rapports  pleins  de  bienveillante  cour- 
toisie établis  entre  nous.  Après  l'ambition  de  servir 
fidèlement  TEmpereur,  il  n'y  a  rien  qui  me  soit  plus 
à  cœur  que  de  mériter  l'estime  et  la  confiance  des 
dignes  Mandataires  de  nos  excellentes  Populations. 

Le  Préfet, 
Ate  PRON. 


RAPPORTS  GÉNÉRAUX. 


REVENUS   PUBLICS. 


Les  recouvrements  se  font  chaque  année  avec  plus  de  fa-    contribauons 
cililé.  Ils  présentent,  en  1864,  une  situation  très-favorable.  ^*''^'*' 

Au  30  juin  dernier,  il  a  été  perçu  6  douzièmes  238/1 00(K*, 
tandis  qu'à  pareille  époque  de  1863,  6  douzièmes  155/1000^* 
seulement  étaient  entrés  dans  les  caisses  du  Trésor  ;  d'où  une 
amélioration  de  83/1000'''. 

En  sens  contraire,  les  frais  de  poursuites  sont  descendus  de 
46  c.  08  par  1 ,000  fr.  à  40  c.  10. 


Le  tableau  ci-joint  présente  la  comparaison  du  produit  des      Dooanet. 
douanes  pendant  les  années  1862  et  1863. 
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Les  recettes  des  droits  de  douanes  proprement  dits  offrent, 
pour  1863,  une  augmentation  de  8,2H  fr.  et  les  sels  une 
diminution  de  47,605  fr. 

L'augmentation  présentée  par  les  droits  d'entrée  est  éven- 
tuelle et  la  légère  amélioration  de  ceux  de  navigation  provient 
de  nombreux  mouvements  de  navires  anglais  qui  apportent 
des  huîtres  à  Saint-Vaast. 

Quant  à  la  diminution  afférente  aux  droits  d'exportation, 
elle  est  le  résultat  de  la  loi  du  16  mai  1863,  relative  à  la  dé- 
taxation de  toutes  marchandises  autres  que  les  drilles. 

Le  déficit  sur  les  sels  porte  presque  en  entier  sur  la  prin- 
cipauté de  Granville.  11  est  le  résultat  du  bon  accueil  fait  par 
le  commerce  aux  sels  des  mines  de  la  Meurthe. 

Sauf  Granville,  dont  plusieurs  campagnes  de  pèche  peu 
productives  ont  paralysé  l'activité  commerciale,  tous  les  autres 
points  du  département  présentent  une  situation  satisfaisante. 


Les  revenus  des  contributions  indirectes  donnent  les  ré-    contribauons 
sultats  suivants  :  indirectes. 


DÉSIGNATION 

DES  AHIIÉES. 

Boissons 

autres 

que  la  bière. 
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». 
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9» 

MM 

•s 
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MM 
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«s 
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S 

•o 
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04 

Recettes 
eitraordin'**. 

• 

H 
B 

S 

1864(1  "semestre). 
1863  (1"   —   ). 

1626006 
1688056 

11006 
13513 

108227 
107741 

1188628 
1100065 

33020 
30623 

11104 
14603 

2080880 
3044601 

Augmentation  .... 
Diminution 

61150 

» 
1517 

486 

» 

1437 

3306 

• 
3400 

63811 

Diminution 6381 1 


L'abondante  récoUe  de  1863  a  rédtiit  le  prix  des  cidres  à 
la  vente  en  détail,  et  a  occasionné  la  diminution  considérable 
qu'on  remarque  aux  droits  sur  les  boissons. 

Son  influence  s'est  également  fait  sentir  sur  Tes  bières. 

En  ce  qui  concerne  les  tabacs  et  les  poudres,  leur  percep- 
tion est  toujours  satisfaisante  et  ne  présente  que  des  fluctua* 
tiens  insignifiantes. 

Ce  service,  malgré  une  perte  de  63,8H  fr.,  en  1864,  est 
dans  une  situation  avantageuse,  si  l'on  considère  qu'en  1863 
il  offrait  une  augmentation  de  125,791  fr. 
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Enregisiremeni      Les  recettes  de  TAdminlstration  de  rEnregisIrement  et  des 

Domaines.     DoiDalnes,  en  1863,  s'élèvent  à 4,870,830  34 

elles  étaient,  en  1 862,  de 4,81 6,798  36 

ce  qui  donne  une  différence  de 54,040  98 

en  faveur  de  Tannée  dernière. 

Toutefois,  Taugmentation  n'est  qu'apparente;  elle  résulte 
de  circonstances  essentiellement  accidentelles. 

Les  produits  ordinaires  ont  fiéchi.  L'atténuation  des  re- 
venus tient  à  diverses  causes,  dont  la  principale  est  une 
moins  grande  activité  dans  la  transmission  des  immeubles  et 
dans  la  débite  du  papier  timbré.  D'un  autre  côté»  les  fraudes 
se  multiplient  au  grand  préjudice  du  Trésor. 

Bureanx  L'Âdmiulstration  supérieure,  du  reste,  fait  droit  aux  vœux 

^^men'u '^*"  souveut  rcnouvclés  de  la  création  de  nouveaux  bureaux  d'en- 

s  •  ""p  •  registrement.  Par  décision  du  9  mai  1864,  elle  en  a  établi  un 

aini-  OIS.  j^^g  j^  commune  de  Saint-Pois. 


Postes. 


Si  le  revenu  des  postes  offre,  d'après  le  tableau  ci-après, 
une  augmentation  de  receltes  pour  1 863  sur  l'exercice  pré- 
cédent ,  il  subit ,  au  contraire ,  une  diminution  pendant  le 
premier  semestre  de  l'année  courante  comparé  au  semestre 
correspondant  de  l'an  passé. 

Ce  fait  n'est  pas  la  conséquence  d'un  ralentissement  mar- 
qué, soit  dans  les  expéditions  de  lettres,  soit  dans  les  envois 
d'argent.  L'abaissement  du  droit  sur  les  articles  d'argent  a 
eu  pour  effet  d'imprimer  une  marche  ascensionnelle  à  cet 
article. 
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Télégraphie.  Le  produit  de  la  télégraphie  a  été  sensiblement  le  même 
en  1863  qu'en  1862.  S'il  a  subi  une  diminution  de  5/1 0«'  <»/o, 
il  convient  de  noter  cependant  que  le  nombre  des  dépêches 
s'est  accru  de  2  4/1 0«»  <^/o. 

Pendant  le  1^'  semestre  de  1864 ,  les  taxes  et  les  dépêches 
accusent ,  les  unes  et  les  autres  ,  un  accroissement  notable 
sur  le  semestre  correspondant  de  l'an  dernier.  On  voit»  par  le 
tableau  ci^après,  que  les  premières  sont  supérieures  de  6 
2/1 O*»  ^/o  ;  les  secondes  de  6  2/1 0«»  %.  : 
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Quant  au  réseau ,  il  n'a  point  encore  reçu  l'extension  solli- 
citée. Toutefois,  à  Saint-Vaast ,  le  sémaphore  de  la  Hougue 
est  ouvert  à  la  télégraphie  privée  depuis  le  1^**  août.  D'autres 
bureaux  à  service  limité  seront  établis ,  j'en  ai  la  confiance, 
à  Viliedieu ,  Pontorson  et  Saint-Hilaire-du-Harcouët ,  parce 
que  ceux  qui  ont  été  créés  dans  d'autres  villes  du  départe- 
ment font  des  recettes  qui  suivent  une  marche  ascensionnelle 
des  plus  marquées. 

Toutefois,  la  difficulté  pourrait  venir  de  ce  que  M.  le  Direc- 
teur général  subordonne  la  pose  du  fil  télégraphique  à  la  par- 
ticipation de  la  caisse  municipale  dans  la  dépense  de  premier 
établissement,  calculée  à  raison  de  60  fr.  par  kilomètre. 


CAISSES  DtPARGNE  ET  CAISSE  DE  LA  VIEILLESSE. 


caisiM  Le  résumé  des  opérations  des  caisses  d'épargne  se  pré- 

d'épttgiw.      gente,  au  34  décembre  1863,  sous  l'aspect  le  plus  favorable, 
ainsi  que  l'expose  le  tableau  ci-après  : 
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C«iSM 

de  la  yieillessc. 


Il  en  ressort  une  différence  de  plm  de  300,000  fr.  en  faveur 
de  1863. 

Le  nombre  des  déposants  qui,  au  31  décembre  1862,  était 
de  12,865,  s'est  élevé,  à  l'époque  correspondante  de  1863,  à 
13,899.  D'où  une  augmentation  de  1 ,034. 

Cette  institution  a  donc  pris  un  nouvel  essor. 

Sur  tous  les  points  les  versements  se  sont  faits  plus  nom- 
breux et  plus  considérables. 

Cherbourg  présente  à  lui  seul  un  tiers  de  l'augmentation. 

Valognes  témoigne  aussi  d'une  aisance  relative  par  une 
augmentation  de  près  de  80,000  fr. 

Les  autres  arrondissements  sont  également  dans  une  voie 
progressive. 

Le  nombre  des  déposants,  au  31  décembre  1863,  présente, 
sur  l'année  précédente,  une  augmentation  de  52. 

Toutefois  les  versements  ne  se  sont  élevés  qu'à  1 1  i,675  fr. 
30  c. 

Bien  que  cette  situation  ne  soit  pas  aussi  brillante  qu'en 
1862,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  alarmer.  Elle  coïncide  avec 
l'accroissement  des  caisses  d'épargne  et  manifeste  un  simple 
changement  de  destination  dans  les  fonds  d'épargnes  des 
classes  laborieuses. 


CHEMINS  DE  FER. 


Des  diverses  lignes  de  chemins  de  fer  qui  intéressent  le 
département,  la  première,  celle  de  Paris  à  Cherbourg  et  à 
Saint-Lo,  est  en  exploitation  ;  la  deuxième,  qui  d'Argentan  se 
dirigera  sur  Granville,  est  concédée  et  se  construit  ;  le  tracé 
de  la  troisième,  de  Fiers  à  Mayenne,  est  soumis  à  l'examen  de 
l'Autorité  supérieure  ;  la  quatrième  ligne,  destinée  à  relier 
Cherbourg  et  Brest  va  faire  l'objet  d'études  définitives. 

Nous  allons  passer  successivement  en  revue  la  situation  de 
chacun  de  ces  chemins  de  fer. 


Ligne 

de  Paris 

à  Cherboonr 

etâ     " 

SiinHLo. 


La  voie  est  dans  un  état  généralement  satisfaisant.  Les 
terrassements  résistent  bien,  même  dans  les  terrains  maré- 
cageux, où,  long-temps,  son  assiette  a  rencontré  des  diffi- 
cultés. 

Un  petit  nombre  de  travaux  d'art  avaient  éprouvé  des  tasse- 
ments ou  des  avaries  -,  ils  ont  été  promptement  réparés. 
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La  Compagnie  s'efforce  de  maintenir  les  clôtures  en  bon 
état;  mais  elle  n'y  parvient  pas  toujours,  principalement  dans 
les  bas-fonds  et  les  marécages  dont  l'humidité  constante  al- 
tère promptement  le  clayonnage.  De  là,  de  nombreuses  intro^ 
ductions  de  bestiaux  sur  la  voie,  des  contraventions  et  des 
poursuites  devant  les  tribunaux  administratifs. 

En  1863,  les  procès-verbaux  dressés  ont  atteint  le  chiffre 
de  4  :  le  Conseil  de  préfecture  a  statué  sur  i  ;  il  y  a  eu  3 
condamnations  prononcées  et  un  renvoi  de  la  plainte. 

Des  acquitlements  ayant  été  déférés  au  Conseil  d'Etat,  ce 
tribunal  a  fixé  un  point  de  jurisprudence  important.  Il  a  dé- 
cidé qu'un  Conseil  de  préfecture  peut  ordonner  une  expertise 
pour  s'assurer  si  les  clôtures  sont  ou  non  en  bon  état  d'entre- 
tien et  si  elles  offrent  dès-lors  un  obstacle  à  l'intrusion  du 
bétail.  De  cette  jurisprudence  il  résulte  implicitement  que  les 
Compagnies  sont  tenues  de  maintenir  leurs  clôtures  non-seu- 
lement comme  démarcation  de  la  voie  et  de  ses  dépendances, 
mais  encore  dans  l'intérêt  des  riverains  et  surtout  de  la  sécu- 
rité des  voyageurs. 

Quant  aux  émissaires  de  la  rivière  d'Ouves  sous  la  chaus- 
sée du  chemin,  leur  élargissement  parait  ajourné. 

Le  trafic  delà  ligne  a  progressé,  en  1863,  sur  celui  de 
l'année  précédente.  Les  recettes  ont  augmenté  de  156,694  fr. 
25  c,  d'après  l'état  synoptique  ci-joint  : 
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La  coDStruction  du  chemin  d'Ai^ntan  à  Granville  De  parait 
pas  devoir  être  prochainement  entreprise  sur  le  territoire  de 
la  Manche. 

Le  tracé  général  est  approuvé  ;  les  plans  parcellaires  et  les 
travaux  d'art  de  la  1^®  section  (traverse  de  l'Orne),  ceux  de  la 
i^^  partie  de  la  2^  section  (traverse  du  Calvados  jusqu'à  Vire) 
ont  reçu  l'attache  officielle. 

Hais  les  plans  parcellaires  de  Vire  à  Granville,  les  projets 
des  ouvrages  d'art  dans  le  Calvados  et  la  Hanche,  enfin,  les 
projets  des  stations  et  des  gares  sur  toute  la  ligue  sont  encore 
à  fournir  ;  en  sorte  que  la  situation  s'est  peu  modifiée  depuis 
un  an. 

Cette  situation  est  loin  de  répondre  aux  vœux  formulés  par 
le  Conseil  général  pour  le  prompt  achèvement  de  la  ligne  et 
au  vote  de  la  subvention  annuellement  versée  en  faveur  de  ce 
chemin  de  fer. 

Voici,  du  reste,  l'état  d'avancement  des  travaux  en  cours 
d'exécution  : 

Les  efforts  de  la  Compagnie  sont  concentrés  entre  Argentan 
et  le  raccordement  de  la  ligne  de  Caen  à  Fiers  (46  kilomètres). 

Les  terrassements  et  les  ouvrages  d'art  seront  terminés  dans 
le  courant  de  la  campagne.  Le  nombre  des  ouvriers  em- 
ployés est,  en  moyenne,  de  750. 

Aussitôt  leur  achèvement,  la  Compagnie  entreprendra  le 
ballastage  et  la  pose  des  voies  de  manière  à  ouvrir  la  ligne, 
entre  Argentan  et  Fiers,  en  1865. 

Elle  consacre,  cette  année,  aux  travaux  une  somme  de 
3,540,000  fr.;  l'an  dernier,  son  budget  contenait  un  crédit  de 
3,420,000  fr.  seulement. 

Nous  ne  pouvons  que  renouveler  le  vœu  de  voir  la  Compa* 
gnie  disposer  de  ressources  suffisantes  pour  achever  prompte- 
ment  cette  ligne  qui  intéresse  à  un  si  haut  degré  la  partie 
méridionale  du  département  et  surtout  le  port  de  Oanville. 


Ligne 
d'Àrgenuin 

Granville. 


Le  chemin  de  Fiers  à  Uayenne  ne  présente  pas,  sans  doute, 
pour  nos  contrées,  une  importance  aussi  grande  que  le  précé- 
dent ;  le  tracé  qu'il  suivra  offre  cependant  un  intérêt  direct 
aux  cantons  S.-E.  du  département,  intérêt  dont  le  Conseil  gé- 
néral s'est  fait  Tinterprète,  en  exprimant  le  vœu,  lors  de  la 
dernière  session,  que  la  ligne  suive  la  vallée  de  l'Egrenne  et 
passe  par  Domfront.  Elle  toucherait  ainsi  à  l'arrondissement 
de  Uortain  et  desservirait  ses  industrieuses  populations. 

J'ai  communiqué  vos  résolutions  à  H.  le  Hinistre  des  Tra^ 
vaux  publics,  qui,  par  dépêche  du  7  juillet  dernier,  a  bien 
voulu  me  faire  connaitre  que  l'instruction  de  l'affaire  va  inces- 
samment être  terminée.  Son  Excellence  ajoute  que  «  lors 


Ligne 

de  Fiers 

à  Mayenne. 
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•  de  la  prochaine  réunioo  du  Conseil  général,  le  Conseil 

•  d'Etat  aura  été  saisi  d'un  projet  de  décret  déterminant  d'une 

•  manière  définitive  la  direction  du  chemin.  • 


cbSK)nrK       ^*  question  du  chemin  de  fer  de  Cherbourg  à  Brest  semble 
^  èBrasu       être  entrée  dans  une  phase  favorable  et  dans  une  ère  de  con- 
ciliation, qui  satisfera  les  divers  intérêts  engagés. 

En  ce  qui  concerne  les  études,  «  elles  ne  sont  pas,  dit  une 

•  dépêche  ministérielle  du  7  juillet,  em^ore  terminées  dans 
»  le  département  d'IUe-et-Vilaine.  L'enquête  d'utilité  publi- 
»  que  n'a  pu,  par  conséquent,  avoir  lieu  et  le  Gouvernement 
n  a  été  dans  l'impossibilité  de  faire,  dans  la  dernière  session 

•  du  Corps  législatif,  une  proposition  pour  le  classement  de 
n  de  ce  chemin.  Je  dois  ajouter  que  si  son  exécution  ne  poih 
»  vait  être  assurée  que  par  un  concours  financier  de  tÉtaf, 
»  cette  circonstance  serait,  sans  doute,  de  nature  à  ajourner 

•  la  concession.  • 

Quant  aux  avant-projets  provisoires  dressés  par  M.  l'Ingé- 
nieur en  chef  de  la  Manche,  ils  sont  devenus,  à  l'heure  où 
j'écris,  des  projets  définitifs  et  voici  dans  quelles  conditions 
ils  sont  rédigés  :  un  ordre  ministériel  du  30  juin  porte  ce  qui 
suit: 

«  4®  MM.  les  Ingénieurs  ne  devront  présenter  que  deux 
«  /l'^ne^  partant  :  tune  de  Carentan,  F  autre  de  Saint- Lo  et 

•  passant  toutes  les  deux  par  Coûtâmes,  puis  s' arrêtant  à  la 

•  limite  des  départements  de  la  Manche  et  de  Fllle-et-  Vilaine^ 

•  au  point  qu'ils  auront  fixé  d'un  commun  accord  avec  les 

•  Ingénieurs  chargés  des  études  du  prolongement  de  la 

•  ligne,  sur  le  territoire  de  ce  dernier  département  ; 

•  2^  Le  rayon  des  courbes  pourra  être  réduit  à  300  mètres  et 
!•  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  pourra  atteindre  quinze 
»  millimètres  par  mètre  ; 

»  3^  La  jonction  avec  la  ligne  en  construction  d'Argentan  à 
»  Granville,  que  la  nouvelle  ligne  doit  traverser  entre  Cou- 

•  tances  et  Avranches ,  devra  être  étudiée  avec  soin,  afin 

•  d'éviter  autant  que  possible  tout  rebroussement  et  de  mé- 

•  nager,  au  contraire,  une  communication  facile  et  directe 

•  des  deux  chemins  de  fer  entre  eux  ; 

•  4^  Les  évaluations  des  dépenses  et  des  recettes  brutes 

•  probables  de  l'exploitation,  devront  être  revues  dans  tous 
n  leurs  détails,  afin  d'arriver  à  des  chiffres  aussi  approxima- 
!•  tifs  que  possible  • 

Subvention         Conformément  à  ses  décisions  précédentes,  le  Conseil  gé- 
*  *de%e!i°'''  ïïêral  voudra  bien  voter  au  sous  -  chapitre  XXII ,  ia  sub- 
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ventioD  accoutumée  de 400,000    • 

plus  une  somme  de 71 ,532  51 

pour  le  chemin  de  Paris  à  Cherbourg.  L'ensemble  de  ces  sub- 
ventions représente  le  montant  de  l'imposition  extraordinaire 
de  3®  5/10^*,  autorisée  pour  10  années  consécutives,  parla 
loi  du  18  mai  1858. 


ROUTES  IMPÉRIALES. 


L'espoir  que  nous  avions  conçu,  l'an  dernier,  s'est  réalisé.      Botretien. 
Le  fonds  d'entretien  des  routes  impériales  a  été  augmenté, 
pour  1864,  et  élevé  à  285,000  fr.  Il  était  de  280,000  fr.,  en 
4863. 

Malgré  l'amélioration  obtenue,  le  Conseil  n'en  persistera 
pas  moins,  avec  MM.  les  Ingénieurs,  à  demander  que  les  cré* 
dits  atteignent  le  chiffre  de  310,000  fr. 

Le  fonds  d'entretien  a  été  réparti  comme  il  suit  : 


• 
• 

n 


Route  n"   43 53,800 

—  n»    24  W« 24,400 

—  n°174 47,000 

—  n»472 27,900 

—  n«n3 19,500 

—  nM74 29.400 

—  n»475 5,400 

—  n»476 35,800    • 

—  n«477 25,700    • 

Dépenses  générales 47,000    > 

Total 285,000    • 

Une  somme  de  62,943  fr.  67  c,  a  été  consacrée  aux  tra-  Trinox  nenfi. 
vaux  neufs. 

Le  tableau  ci-après  en  fait  connaître  l'emploi  : 
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CitUÂU  Q^Vovbis  v%  \^^. 
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Si  bit, 
171 

172 

174 


175 


176 


Amélioralion  de  la  traverse  de  CarenlaD 
Elargiggement  du  vieux  Pont  d^Ouves . . 
Embranchement  sur  la  porte  de  Quer- 

quefille 

Amélioration  de  la  traverse  de  Granville 
Rechargement  entre  les  bornes  45  et  55. 
Amélioratîoo  de  la  chaussée  pavée  de 

Sainl-Lo 

Elargisseiiient  de  la  rue  Torteron 

Rechargement  aui  abords  de  Sainl-Lo. 
Rechargement  entre  Saint-Lo  et  la  borne 
I      n-3» 

(Elargissement  de  la  rue  du  Caquet,  è 
Villedieu 
Réparation  de  la    chaussée  pavée  de 

Villedieu 

Reconstruction  du  pont  de  Ponlorson. . 


Totaux  . 


5,000  » 

5^700  » 

4,900  » 

4,000  » 

7.000  » 

S,400  » 

7.403  67 

S,000  » 

4,000  » 

16,000  » 

8,000  » 

1,860  9 


68,353  67 


restant 
à  allouer. 


5,000  » 
o  » 

386  57 
6,036  S3 

•1,S53  ao 

8i  38 

»  m 

6«469  13 

5,595  39 

14,082  40 


98,905  30 


Sur  les  douze  entreprises  ci-dessus  désignées,  deux  sont 
terminées  et  soldées,  savoir  : 

Route  n®  43,  élargissement  du  vieux  pont  d*Ouves,  àla 
sortie  de  Carentan,  qui  aura  coûté  30,700  fr.  ; 

La  reconstruction  du  pont  de  Pontorson,  sur  la  route 
n<>  176.  Cet  ouvrage  a  été  soldé  par  147,599  fr.  94  c. 

Trois  autres  projets  seront  achevés  avec  la  présente  cam- 
pagne et  soldés  en  1865,  ce  sont  : 

Sur  la  route  n^  472,  l'amélioration  de  la  chaussée  pavée 
de  Saint-Lo;  dépense  :  60,482  fr.  38  c; — l'élargissement  de 
la  rue  Torteron,  à  Saint-Lo,  pour  lequel  l'Etat  aura  payé 
107,000  fr.  de  subvention  à  la  ville,  qui  a  entrepris  le  travail  ; 
—  le  rechargement  aux  abords  de  Saint-Lo  estimé  et  effectué 
au  prix  de  43,725  fr.  49  c. 

Restent  sept  entreprises  inachevées,  pour  lesquelles  des 
crédits  continueront  d'être  nécessaires. 


—  n  — 

Le  Conseil  jugera,  sans  doute,  opportun  d'exprimer  le  vœu 
d'en  voir  accroître  le  montant,  et  de  demander  à  rAutorité 
supérieure  la  mise  à  exécution  des  projets  suivants,  qui  tous 
ont  reçu  Tapprobation  ministérielle  : 

Route  no  13,  rechargement  à  la  sortie  de  Cherbourg,  dans 
la  traverse  d'Equeurdreviile.  Il  est  urgent  de  réaliser  ce  pro- 
jet, estimé  .43,500  fr.  La  partie  de  route  quMl  concerne  est 
usée  par  les  transports  considérables  de  l'arsenal  ; 

Route  n^'  24  bis,  élargissement  des  abords  du  pont  du  Dose. 
Il  est  à  craindre  que  ce  projet  ne  soit  pas  entrepris  tant  que 
Granville  n'aura  pas  voté  une  partie  de  la  dépense  ; 

Route  n^  174  :  cette  route  est  l'objet  de  deux  entreprises 
distinctes,  approuvées  depuis  long-temps.  Elles  consistent,  la 
première,  dans  le  convertissement  en  empierrement  de  la 
chaussée  pavée  du  Pont-Hébert,  évalué  à  6,000  fr.;  la  deu- 
xième, dans  un  rechargement  à  effectuer  entre  Torigni-sur- 
Vire  et  la  limite  du  Département  :  3,400  fr.  seraient  affectés 
à  ce  travail  ; 

Route  n®  176:  elle  comporterait  deux  rechargements  qui 
occasionneraient  une  dépense  de  7,300  fr .  ; 

• 

Route  n^  177:  l'amélioration  de  la  chaussée  d'empierre- 
ment, entre  Mortain  et  Saint-Hiiaire-du-Harcouët,  qui  coûte* 
rait  61,200  fr.,  est  très-désirable,  à  cause  de  l'usure  de  cette 
même  chaussée. 

L'an  dernier,  les  Conseils  d'arrondissement  avaient  émis 
des  vœux  pressants  pour  l'exécution  des  travaux  qui  viennent 
d'être  énumérés.  Ils  les  ont  renouvelés  dans  leur  dernière 
session. 


ProJeU. 


BoQle  no  is. 


Bonté  no  S4 


Bonté  no  174. 


Boote  no  176. 


Bonté  no  177. 


NAVIGATION  MARITIME. 


Les  travaux  entrepris,  par  le  service  maritime,  pour  l'amé- 
lioration des  ports  de  commerce,  ont  été,  depuis  quelques 
années,  poussés  avec  activité  dans  Je  département.  Il  fallait, 
en  effet,  procurer  à  la  navigation  une  sécurité  plus  complète, 
au  commerce  une  plus  grande  somme  de  facilités  pour  se 
développer. 

Ces  entreprises,  on  le  conçoit,  ont  débuté  par  les  ports 
principaux;  les  petits  ports  et  les  havres  sont  ensuite  venus 

2 


Porti 
de  commerce. 
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Port 
de  CarenUD. 


Port 

de  Salnt'Vaast- 

la-Bougae. 


successivement  y  participer.  Vous  avez  concouru  à  ce  ré- 
sultat ;  vous  Pavez  même  activé  par  uu  subside  de  près  de 
190,000  fr.  qui,  depuis  1862,  s'est  ajouté  aux  allocations  du 
Trésor. 

Aujourd'hui,  la  situation  est  généralement  bonne  ;  c'est 
cette  situation  dont  je  dois  maintenant  vous  parler.  Nous 
réglerons,  en  même  temps,  si  vous  voulez  bien  agréer  mes 
propositions,  l'emploi  de  la  dernière  annuité  de.  rimposilion 
spéciale  autorisée  par  la  loi  du  6  juillet  1862,  pour  les  années 
1863,  1864  et  1865  ;  cette  annuité  s'élève  à  49,009  fr.  29  c. 
qu'il  convient  d'augmenter  de  la  somme  de  193  fr.  40  c,  boni 
de  1863  applicable  à  l'exercice  1865. 

Carentan  est  le  premier  port  qui  sollicite  votre  attention. 

Il  est  à  l'état  d'entretien. 

Son  chenal  approfondi  donne  un  accès  facile  aux  navires 
de  commerce,  même  en  morte-eau.  Les  travaux  qu'il  com- 
porte encore  se  règlent  d'après  la  marche  des  atterrissements. 
—10,000  fr.  y  seront  employés  durant  la  présente  campagne. 

Le  port  de  Saint- Vaast  n'est  l'objet  d'aucune  entreprise 
nouvelle;  ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  possède  toutes  les  condi- 
tions et  dépendances  nécessaires.  Une  cale  de  radoub  fait 
défaut  :  elle  est  projetée.  Pour  la  construire,  la  ville  fournit 
8,333  fr.  33  c,  le  département  une  somme  égale,  sur  laquelle 
6,192  fr.  90  c.  flgurent  au  budget  de  1864;  vous  voudrez 
compléter  votre  subvention  en  inscrivant  au  budget  de  1865 
un  crédit  de  3,140  fr.  43  c. 

MM.  les  Ingénieurs  rédigent  le  projet  définitif  d'après  les 
bases  arrêtées  par  la  Commission  nautique  et  les  conférences 
mixtes.  Leurs  propositions  seront  prochainement  soumises 
à  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics.  Elles  semblent  avoir 
chance  d'être  accueillies  favorablement. 


Port 
de  BarOeur. 


Port 
da  Cap-Lévi. 


A  Barfleur,  la  construction  du  quai  et  le  creusement  du 
port  sont  terminés.  Il  n'y  a  plus  qu'à  terminer  la  rampe  qui 
fait  suite  au  quai  vers  le  Sud-Ouest  ;  35,000  fr.  restent  à 
dépenser  sur  les  160,000  fr.  qu'aura  coûtés  cette  amélioration 
si  profitable  et  à  la  pêche  et  aux  constructions  navales.  L'Etat 
a  fait  toute  la  dépense. 

Le  Trésor  a  également  supporté  celle  de  la  construction 
d'un  quai  et  du  creusement  du  port  du  Cap-Lévi.  Le  projet 
était  de  125,000  fr.,  120,000  fr.  sont  dépensés. 

Il  eût  été  désirable  que  ce  petit  port  fût  muni  d'une  2«  jetée 
et  d'un  épi;  les  pêcheurs  et  l'Autorité  locale  les  avaient  de- 
mandés. Leurs  vœux  n'ont  pas  été  exaucéSi  la  dépense  étant 
hors  de  proportion  avec  l'importance  de  ce  refuge. 
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Le  port  du  Becquet,  créé  par  la  marine,  pour  Texécution 
des  grands  travaux  de  Cherbourg,  est  aujourd'hui  fréquenté 
par  un  grand  nombre  de  pécheurs;  sa  remise  a  été  faite  au 
service  des  Travaux  publics,  qui  fera  rétablir  à  frais  communs 
avec  la  oiarine  l'extrémité  et  la  téie  de  jetée,  aujourd'hui  en 
ruine.  La  dépense  est  évaluée  à  50,000  fr.  et  le  projet  soumis 
à  rAotorilé  supérieure. 

Le  creusement  de  l'avant-port  de  commerce  de  Cherbourg, 
rapprofondissement  du  chenal,  la  restauration  et  le  prolonge- 
ment du  quai  du  vieil  arsenal,  rabaissement  de  la  jetée  Ouest 
et  rachèvement  de  celle  de  l'Est  s'effectuent  avec  toute  Tac- 
livité  qu'autorisent  les  crédits  relativement  restreints  mis  à 
ma  disposition.  Primitivement,  la  dépense  avait  été  fixée  à 
600,000  fr.  :  une  décision  ministérielle  du  7  septembre  4863 
Ta  portée  à  790,000  fr.,  afin  de  rendre  l'amélioration  plus 
complète.  Les  dépenses  effectuées  jusqu'à  ce  jour  sont  de 
39i,000  francs.  60,000  fr.  alloués  pour  la  campagne  actuelle 
sont  ou  vont  être  prochainement  absorbés.  Je  viens  de  de- 
mander un  nouveau  crédit  de  30,000  fr. 


Port 
du  Becquet. 


Port 
de  Cherbourg. 


La  subvention  complémentaire  que,  l'an  dernier,  vous  avez 
votée  en  faveur  de  Goury  a  eu  les  résultats  prévus.  Le  5  avril 
1864,  le  prolongement  de  la  jetée  était  approuvé  et,  le  42 
mai  suivant,  un  premier  à-compte  de  6,000  fr.  mis  à  ma  dis- 
position. Aujourd'hui,  les  travaux  sont  commencés  :  l'entre- 
prise entrainera  une  dépense  de  68,000  fr.,  à  laquelle  Vous 
aurez  participé  pour  1  i  ,000  fr. 

Le  Conseil  général  avait  voté  en  faveur  de  Diélette  un  sub- 
side de  80,000  fr.,  soit  le  quart  de  la  dépense  estimée  à 
320,000  fr.  Le  budget  de  4862  comprenait  un  premier  à- 
compte  de  6,000  fr.;  en  1863,  vous  vous  proposiez  d'allouer 
un  nouveau  crédit,  lorsqu'une  décision  ministérielle  ajourna 
indéfiniment  Texécution  des  projets.  Vous  apprécierez, 
Messieurs,  s'il  convient  de  faire  de  nouvelles  offres  à  l'Auto- 
rité  supérieure  et  de  maintenir  vos  engagements  anciens. 
Dans  le  cas  de  l'affirmative .  il  en  découlerait  l'obligation 
de  renouveler  le  vote  du  centime  extraordinaire ,  pendant 
plusieurs  années ,  attendu  qu'à  lui  seul  le  port  de  Diélette 
absorberait  et  au  delà  le  produit  d'une  annuité  et  demie. 


Port 
de  Goury. 


Port 
de  Diélette. 


Le  port  de  Carteret  a  reçu  le  solde  de  la  subvention  dépar- 
tementale. Aussi  les  travaux  s'achèveront  au  moyen  des  allo- 
cations de  l'Etat,  sur  lesquelles  il  se  trouve  encore  à  créditer 
8,000  f  r. 

Le  chenal  pour  la  rectification  duquel  ils  ont  été  entrepris 


Port 
de  Carteret. 
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BâTre 
de  PorllMU. 


HâTre 
de  RagnéTille. 


s'est  approfondi  de  près  de  ^  mètre  50  centimètres.  Il  se  main- 
tient dans  de  bonnes  conditions  sous  l'action  des  courants  qai 
s'y  font  sentir. 

L'amélioration  du  havre  de  Portbail  va  être  achevée.  La 
maçonnerie  de  la  cale  de  débarquement  est  terminée.  On  tra- 
vaille au  couronnement  et  aux  raccordements  avec  les  dunes 
voisines.  Sur  33,000  fr.  que  Tenlreprise  aura  coûtés,  ^  1 ,000  fr. 
ont  été  fournis  par  le  département. 

Lorsque  vous  aurez  voté,  ainsi  que  je  vous  le  propose,  une 
somme  de  1 ,500  fr.  en  faveur  du  havre  de  Regnévilie,  vous 
aurez  soldé  la  subvention  de  8,000  fr.  que  vous  aviez  promise. 

Les  travaux  consistent  à  élargir,  a  compléter  et  à  fixer  le 
chenal  seoondaire  du  Passevin,  afin  d'offrir  aux  bateaux  un 
accès  praticable  sous  Regnéville.  Le  projet  approuvé,  le  8 
septembre,  a  été  adjugé  le  16  juin  dernier.  Un  premier 
crédit  de  10,000  fr.  sur  40,000  sera  employé  cette  année. 


Port 
de  Granvllle. 


Les  entretiens  ordinaires  sont  l'unique  travail  exécuté  à 
Granville.  L'établissement  d'un  2^  bassin  à  flot,  tant  de  fois 
demandé,  mais  toujours  ajourné,  ne  paraît  pas  devoir  être 
prochainement  octroyé.  Il  en  est  de  même  du  quai  d'Hérel, 
dont  la  ville  avait  sollicité  la  concession  ;  l'entreprise  serait 
trop  lourde  pour  la  caisse  municipale.  Quant  à  la  concessioa 
des  terrains  du  Bosc  conquis  par  la  ville,  vendus  par  elle  et 
revendiqués  par  le  domaine  de  TEtat,  elle  subît  l'instruction 
ordinaire;  sa  réalisation  sauvegardera  les  intérêts  engagés^ 
ceux  du  Trésor,  ceux  delà  ville  et  ceux  des  tiers  détenteurs. 


Port  Aux  renseignements  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous 

dePoniorioo.  communiquer  sur  les  ports  d'une  existence  ancienne,  je  dois 
ajouter  quelques  détails  concernant  le  port  de  Pontorson,  dont 
la  création  est  toute  récente. 

Quoique  navigable,  le  Couesnon,  qui  se  décharge  dans  la 
baie  du  Mont-Saint-Michel,  passait  pour  inaccessible  aux  na- 
vires du  commerce.  Les  faits  ont  prouvé  le  contraire.  Ils  ont 
eu  pour  conséquence  immédiate  l'établissement  d'un  service 
douanier  à  Pontorson  (1^<^  février  4864),  ainsi  que  la  cons- 
truction d'une  estacade  pour  les  embarquements,  en  face  de 
Beauvoir.  Le  département  se  trouve  ainsi  doté  d'un  nouveau 
port  qui  créera,  j'en  ai  du  moins  l'espoir,  des  débouchés 
avantageux  au  commerce  de  la  contrée  et  aux  produits  de 
l'agriculture. 

Baies  et iiâvre».  Plusieurs  baies  et  havres  maritimes  ont  été  l'objet  soit  de 
concessions,  soit  de  délimitations,  soit  de  travaux  de  défense. 
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Des  concessions  ont  eu  lieu  dans  les  baies  des  Veys  et  du 
Hont-Saint-Michel ,  dans  le  havre  de  Carteret;  il  en  est 
projeté  une  troisième  le  long  du  chenal  de  Carentan. 

Les  havres  de  Lessay  et  d'Agon  ont  été  délimités. 

Des  travaux  de  défense  sont  exécutés  à  Réville,  dans  les 
miellés  de  Cherbourg  et  dans  la  baie  Sainte-Anne.  D'autres 
sont  projetés  dans  la  baie  du  Mont-Saint-Michel,  contre  les 
ravages  de  la  Guintre. 

Voici  quelques  détails  sur  chacune  de  ces  entreprises  : 


Bafes 
concédées. 


Les  travaux  de  conquête  se  poursuivent  dans  la  baie  des 
Veys.  Les  90  hectares  enclos  et  déjà  mis  en  valeur  vont  s'ac- 
croître de  50  autres  hectares  conquis  en  arrière  de  la  digue    Baie  des  veys. 
gauche  du  chenal  de  la  Vire.  Les  atterrissements  marchent 
rapidement. 


Dans  le  Vey  de  Carentan,  un  lais  de  mer  è  concéder  occupe 
une  étendue  de  404  hectares  situés  sur  le  littoral  de  Brévands. 
La  demande  en  concession  est  soumise  au  Gouvernement. 

Les  enquêtes  n'ont  soulevé  aucune  protestation  ;  les  divers 
services  administratifs  adhèrent  au  projet  ;  je  me  suis  assuré 
que  les  intérêts  de  la  commune  de  Brévands  seraient  sauve* 
gardés  et  que  les  tanguières  n'auraient  pas  à  souffrir  des 
travaux. 


Vey 
de  Carentan. 


HAvre 
de  Carteret. 


Baie 

du  Mont-Salnt- 

Blicbel. 


A  Carteret,  une  concession  de  44  hectares  de  lais  de  mer 
est  réalisée.  Les  travaux  s'exécutent  conformément  à  l'acte 
de  concession  du  17  mars  1864,  passé  en  vertu  du  décret  du 
26  décembre  précédent. 

Dans  la  baie  du  Mont-Saint-Michel,  les  travaux  de  la  Com- 
pagnie des  Polders  de  l'Ouest  demeurent  suspendus.  Le  Con- 
seil s'est  ému,  l'an  dernier,  de  cette  situation,  parce  qu'elle 
paraissait  de  nature  à  compromettre  sérieusement  les  intérêts 
des  riverains.  Vous  avez  demandé  que  ceux-ci  fussent  exoné- 
rés des  charges  qui  incombent  ô  la  Compagnie.  M.  le  Ministre 
des  Travaux  publics  a  répondu,  le  30  novembre  1863,  que  les 
résolutions  adoptées  par  le  Gouvernement  étaient  comman- 
dées par  la  justice  et  l'équité  ;  que  l'Administration  conti- 
nuera de  s'inspirer  des  mêmes  considérations  dans  la  suite  de 
Taffaire ,  et  que ,  quelles  que  soient  les  dispositions  à  inter- 
venir, elles  ne  porteront  assurément  préjudice  à  aucun  intérêt 
public.  Ces  déclarations,  Messieurs,  doivent  faire  cesser  vos 
préoccupations  et  vous  rassurer  sur  l'avenir. 

Les  havres  de  Lessay  et  d'Âgon  ont  été  délimités  par  des    néUmitatioiis. 
décrets  impériaux,  afin  de  bien  déterminer  les  dépendances 
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du  domaine  public  maritime,  et  surtout  aQn  de  protéger  les 
tanguières  contre  de  fréquents  envahissements.  On  ne  peut 
qu'applaudir  à  des  dispositions  toutes  favorables  à  Tagri- 
culture.  . 

syndicau  En  fait  de  travaux  de  défense  contre  la  mer,  à  Réville, 

dignes  à  la  mer.  Tendiguement  est  complet;  il  ne  comporte  que  quelques 

Digiie  grosses  réparations.  En  1864,  2,400  fr.  y  seront  consacrés, 

de  Réville,  moitié  sur  les  fonds  du  Trésor,  moitié  sur  les  revenus  du 

HieiietTidigoef  Syndicat. 

de  Celui  des  miellés    de  Cherbourg    et  de  Tourlaville  est 

Cherbourg,  ppe^q^g  achévé;  sur  1 ,400  mètres  de  digues,  1,360  mètres 
sont  terminés.  Quelques  épis  ou  enrochements,  suivant  le  cas, 
sont  à  construire.  Le  projet  entier  aura  coûté  110,000  fr., 
sur  lesquels  89,500  fr.  sont  ou  -vont  être  prochainement  dé- 
pensés. L'Etat,  le  département  et  les  communes  ont  pourvu 
jusqu'à  ce  jour  aux  travaux  ;  le  syndicat  est  en  mesure  d'éta- 
blir et  de  recouvrer  prochainement  une  contribution  pour 
solder  sa  part  de  subvention,  calculée  à  raison  de  13,750  fr. 

Ame  Les  digues  de  l'anse  Sainte-Anne  sont  fort  avancées.  Leur 

digues  de  rame  revêtement  est  construit  sur  une  longueur  de  1,116  mètres. 
baioie-Aone.  Evalué,  d'abord,  à  108,000  fr.,  le  projet  a  été  augmenté  de 
10,000  fr.  afln  d'établir  un  couronnement  d'une  forme  parti- 
culière. Le  Conseil  a  refusé,  l'an  dernier,  de  porter  de 
27,000  fr.  à  29,500  fr.  la  subvention  du  département.  La 
demande  du  supplément  de  2,500  fr.  est  renouvelée  cette 
année.  Vous  apprécierez.  Messieurs,  s'il  vous  convient  de 
revenir  sur  votre  décision.  Les  motifs  en  pourraient  être 
ceux-ci  :  le  couronnement,  non  prévu  lors  de  la  rédaction  du 
premier  projet,  a  été  établi  en  vue  de  donner  moins  de  prise 
à  la  lame.  Il  était  indispensable  de  l'établir.  D'un  autre  côté, 
les  crédits  de  l'exercice  prochain  permettent  de  pourvoir  à 
cette  augmentation  de  dépense. 


Baie 

da  Mont-Salnl- 

Micbel. 

Déreose  conlra 
la  Guintre. 


Dans  la  baie  du  Hont-Saint-Michel,  un  syndicat  est  projeté 
contre  les  ravages  de  la  Guintre.  Le  projet  est  soumis  à  l'Au- 
torité supérieure.  Il  comprend  la  dérivation ,  dans  le 
Couesnon,  de  la  Guintre  et  des  ruisseaux  de  la  Rive  et  du 
Pont-Landais;  200,000  fr.  seront  nécessaires  aux  travaux. 
Il  y  a  lieu  d'espérer  que  l'Etat  contribuera  pour  la  plus  forte 
part  à  une  dépense  qui  intéresse  le  littoral  entier  et  qui 
dépasse  évidemment  les  forces  d'une  association  particulière. 


Phares 
et  fanaai. 


Le  service  des  phares  et  fanaux,  qui  est  déjà  très-favorable 
à  la  navigation  sur  les  côtes  de  la  Manche,  sera  prochaine- 
des^MiDqufen.   ™^"^  Complété  par  le  feu  flottant  des  Minquiers.  Le  navire  se 
construit  ;  un  crédit  de  60,000  fr.  a  été  ouvert  à  cet  effet. 


Fea  flollant 
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Quant  au  phare  à  établir  sur  un  des  rochers  des  Minquiers,        ^bare 
qui  regardent  les  îles  anglaises,  son  établissement  est  ajourné        ^nq^ien 
pour  des  raisons  d'un  ordre  supérieur  et  parce  qu'il  pourrait 
soulever  des  difficultés  internationales. 


Un  grand  nombre  de  balises  et  d'amers  jalonnent  les  passes 
et  les  chenaux  de  nos  ports  et  de  nos  rades  ;  ils  rendent  leurs 
abords  aussi  sûrs  que  le  peuvent  désirer  les  navigateurs.  Ces 
balises  sont  entretenues  avec  soin. 


Balises 
et  «mera. 


Deux  tourelles  en  maçonnerie  vont  être  construites  sur 
les  points  Nord-Ouest  et  Nord-Est  de  l'île  Pelée.  Elles  indi- 
queront les  écueils  du  Happetout,  si  dangereux  pour  les  atter- 
rages de  Cherbourg.  Des  apparaux  y  seront  disposés  pour 
le  sauvetage  des  naufragés,  qui  trouveront  un  refuge  sur  le 
sommet  de  ces  constructions  ;  20,000  fr.  y  seront  employés 
et  sont  déjà  mis  a  ma  disposition. 


Toarelles 

du 
Happelout. 


NAVIGATION  FLUVIALE  ET  DESSÈCHEMENTS. 


Les  rivières  navigables  du  Département  sont  au  nombre 
de  douze,  savoir  : 

La  Vire  ;  la  Taute  avec  ses  affluents,  la  Terrelte  et  la  Van- 
loue  ;  rOuves  et  ses  affluents,  le  Merderet,  la  Sèves  et  la 
Madeleine;  la  Sienne,  la  Sée,  la  Sélune  et  le  Couesnon. 

Leur  parcours  est  d'environ  221  kilomètres. 

La  navigation  ne  s'exerce  à  proprement  parler  que  sur  la 
Vire,  la  Taule,  l'Ouves  et  le  Couesnon. 


La  Vire  se  divise  en  deux  parties  distinctes  :  la  Haute-Vire 
et  la  Basse- Vire. 

La  Haute-Vire  est  aujourd'hui  navigable  jusqu'à  Tessy. 
Les  travaux  se  poursuivent  entre  Tessy  et  Pontfarcy  ;  ils  con- 
sistent principalement  en  roctages  exécutés  pour  approfondir 
les  biefs  de  Fourneaux  et  du  Val.  100,000  fr.  y  auront  été 
employés  en  1864  sur  293,194  fr.  89  c,  montant  total  du 
projet. 

De  la  Basse- Vire,  une  partie,  celle  comprise  entre  Saint* 
Le  et  le  Porribet,  dépend  des  canaux  concédés  de  la  Manche. 
Le  surplus  est  à  Tétat  d'entretien.  Les  travaux  neufs  se 


Vire. 
Haule-Vire. 


Baese-Vir^ 
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T«Qte. 


Ytnloae. 


OuTes. 


Canaux 
eoncedés. 

Tire  et  Taate. 


bornent  à  rétablissement  de  nouvelles  portes  poar  Técluse 
du  Porribet,  qui  coûteront  8,00Q  fr.  Un  autre  projet  est  sou- 
mis à  l'Autorité  supérieure  ;  il  concerne  le  Pont  du  Vey,  au- 
quel seraient  ajoutées  deux  arches  marinières.  L'estimation 
est  de  135,000  fr.  Chaque  année  le  Conseil  en  demande 
Texécution.  Elle  sera  obtenue,  sans  doute,  si  le  Département 
offre,  sur  le  centime  affecté  aux  travaux  maritimes,  un  sub- 
side de  1 0,000  fr. 

La  Taute  est  aujourd'hui  d'une  navigation  facile,  grâce  au 
redressement  de  son  cours  et  à  l'approfondissement  de  son  lit. 

Ce  dernier  travail  a  surtout  produit  un  effet  des  plus  mar- 
qués dans  l'assèchement  des  marais  riverains.  Les  inonda- 
tions diminuent  de  fréquence,  de  durée  et  d'intensité,  au  grand 
profit  de  la  santé  publique  et  de  l'agriculture. 

Les  communes  traversées  par  la  Vanloue,  afDuent  de  la 
Taute,  sollicitent  une  amélioration  analogue. 

Un  projet  a  été  étudié  ;  il  divise  la  rivière  en  deux  sections  : 
la  première  est  comprise  entre  le  confluent  de. la  Vanloue  et 
de  la  Taute  et  le  port  de  Marchésieux  ;  la  dépense  est  évaluée 
à  48,000  fr.  La  seconde  section ,  formée  par  le  parcours 
entre  te  port  de  Marchésieux  et  la  roule  départementale  n^  43, 
occasionnerait  une  dépense  de  66,000  fr  ;  en  tout,  1 1 4,000  fr. 
qui  seraient  suppportés  un  quart  par  l'Etat,  un  quart  par  le 
Département ,  soit ,  pour  chacun,  28,500  fr.  ;  le  surplus, 
57,000  fr.,  demeurerait  à  la  charge  des  propriétaires. 

L'adhésion  de  ceux-ci  sera  demandée;  le  dossier  est,  en  ce 
moment,  communiqué  à  l'Association  syndicale  chargée  d'as- 
surer le  curage  de  ce  cours  d'eau. 

La  navigation  de  l'Ouves  serait  facilitée  et  son  bassin  assé- 
ché davantage,  si  quelques  redressements  étaient  pratiqués 
entre  Beuzeville-la-Bastille  et  Liesville.  L'eau  ayant  moins 
de  sinuosités  à  parcourir  s'écoulerait  plus  promptement  et 
l'on  verrait,  sur  ce  point,  se  produire  le  même  phénomène 
qu'en  amont  du  pont  de  la  Barquette,  où  les  terrains  sont 
assainis  par  suite  des  travaux  exécutés  aux  frais  du  Trésor  et 
du  Département. 

Les  canaux  concédés,  sont  le  canal  de  Vire  et  Taute  et  le 
canal  de  Coutances. 

Le  premier  est  pour  ainsi  dire  le  seul  fréquenté  par  la 
batellerie.  Sa  navigation  accuse,  en  1863,  un  mouvement  de 
160,456  tonneaux,  contre  172,000,  en  1862.  Les  bateaux 
vides  figurent  pour  88,833  tonneaux  ;  les  marchandises  pour 
71,623  tonneaux.  La  chaux,  la  tangue  représentent  à  elles 
seules  49,927  tonneaux. 
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La  navigation  du  eanal  de  Cootances  ne  s'est  pas  relevée  ; 
elle  est  presque  nulle.  Cependant  le  chenal  de  la  Sienne  a 
été  amélioré,  endigué,  approfondi.  L'endiguement  a  coûté 
38,000  fr. 

La  faible  pente  que  présente,  en  général,  le  lit  de  la  majo- 
rité des  cours  d'eau  du  Département,  qu'ils  soient  navigables 
ou  non,  a  pour  conséquence  des  inondations  à  la  moindre 
crue  accidentelle,  indépendamment  des  crues  périodiques  de 
l'hiver.  Aussi  les  bassins  de  beaucoup  d'entre  eux  forment  des 
marais  qu'il  importe  de  dessécher. 

Lorsque  ces  marais  sont  propriétés  privées,  l'Administra- 
tion s'efforce  de  constituer  des  syndicats  ;  s'ils  sont,  au 
contraire,  propriété  communale,  armée  des  pouvoirs  que  lui 
confère  la  législation  nouvelle,  l'Administration  prend  les 
mesures  les  plus  propres  à  atteindre  le  but  proposé. 

Parmi  les  terrains  qui  doivent  être  assainis,  avec  l'aide  de 
Commissions  syndicales,  figurent  en  première  ligne  les  marais 
du  Cotentinr;  chacun  sait  combien  grande  est  la  richesse  de 
celles  de  leurs  parties  qui  sont  soustraites  à  l'action  perma- 
nente des  eaux  ;  maintes  fois,  le  Conseil  général  a  fait  en- 
tendre ses  doléances  sur  les  iuconvénienls  que  présente  l'in- 
suffisance des  débouchés  des  ponts  construits  sous  le  chemin 
de  fer.  Des  projets  ont  été  étudiés  ;  diverses  formalités  accom- 
plies ;  mais  la  difficulté  de  réunir  des  adhésions  unanimes  a 
contraint  de  n'établir  que  des  syndicats  de  curage.  Cinq  Asso- 
ciations existent  pour  le  bassin  de  l'Ouves  ;  cinq  autres  pour 
celui  de  la  Taute.  Elles  fonctionnent  aujourd'hui  avec  plus  ou 
moins  de  succès,  suivant  que  les  syndics  sont  plus  ou  moins 
pénétrés  des  avantages  de  la  mesure.  Un  onzième  syndicat 
est  en  voie  de  formation  sur  l'Ouves  supérieure  ;  son  péri- 
mètre comprendrait  Néhou,  Golleville  et  Magneville.  Lo  pro- 
jet est  aux  enquêtes. 

Le  syndicat  de  la  Haute-Taute  est  un  de  ceux  qui  ont  le 
mieux  compris  leur  mission.  Il  a  réuni  l'adhésion  delà  grande 
majorité  des  propriétaires  iptéressés. 

Le  projet  de  travaux  est  soumis  au  Gouvernement  avec  le 
dossier  de  l'enquête.  Le  Conseil  a  promis  une  subvention  de 
6,333  fr.  33  c.  Celte  somme  est  inscrite  au  budget  de  4865. 
La  dépense  totale  s'élève  à  40,000  fr. 

L'assainissement  de  la  vallée  du  Merderet  doit  coûter 
77,000  fr.,  sur  lesquels  un  subside  de  46,000  fr.  est  de- 
mandé au  Département  ;  l'Etat  fournirait  pareille  somme.  Les 
45,000  fr.  restants,  seraient  supportés  par  les  propriétaires 
syndiqués. 


Caa«l 
de  GoauncM. 


DesséchemenU 

et 

syndicaU. 


Marais 
da  Coteolin. 

Syndicats 

de 

curage 

de  la  Taute 

et    • 
de  l'Ouves. 


Marais 

de  la  Haute- 

Taute. 


Marais 
du  Meideret- 
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Marais 

du  Gorget 

et  de 

la  aDgsuriére. 


L'assèchemenl  des  marais  du  Gorget  et  de  la  Saogsuriëre, 
qui  serait  très-utile  à  l'agriculture,  comporte  une  dépense  de 
45.000  fr. 

Le  concours  de  l'Etat  et  du  Département  est  sollicité.  Si  le 
Conseil  raccorde^  la  part  du  Département  serait 
de  6,000  fr.,  ci 5,000    • 

Celle  de  TElat 10.000    - 

Celle  des  propriétaires 30.000    • 

Total  égal 45,000    • 


Marais 
commanaux. 

Mise  en  valear. 


VrasTille. 


Les  projets  pour  la  mise  en  valeur  des  terrains  commu- 
naux sont  ou  à  Tétude  ou  soumis  à  Texamen  des  Autorités 
compétentes. 

A  Vrasville,  commune  du  llttoraU  le  dessèchement  de  la 
mare  de  ce  nom  a  provoqué  des  objections  de  la  part  du  Con- 
seil municipal.  Il  y  a  été  répondu  ;  l'Assemblée  n'a  pas  encore 
fait  connaître  le  parti  qu'elle  a  adopté. 


CosqoeTîile. 


Surtain- 

ville, 

Heugueville 

etc. 


Le  projet  qui  concerne  Cosqueville  et  qui  comprend  des 
défenses  a  la  mer  est  plus  avancé.  Soumis  à  M.  le  Ministre 
des  Travaux  publics,  il  a  nécessité  un  supplément  d'instruc- 
tion, auquel  on  procède. 

L'assainissement  des  marais  de  Surtainville,  Heugueville 
et  Tourville,  situés  sur  la  côte  Ouest,  rencontre  toujours  les 
mêmes  obstacles.  Celui  des  communaux  de  Bréhal,  Bréville, 
Coudeville  et  Donville  est  subordonné  à  une  instance  judi- 
ciaire des  plus  compliquées,  dont  il  faut  attendre  la  solution 
avant  de  rien  entreprendre. 


Marais 
du  Coaesoon. 


Le  projet  relatif  aux  marais  du  Couesnon,  situés  sur  les 
communes  d'Aucey  et  de  Boucey  (Manche) ,  Sougéal  et 
Pleines-Fougères  (Ille-et- Vilaine),  n'a  pas  avancé  depuis  l'an 
dernier.  Je  propose  néanmoins  de  le  comprendre  pour  une 
somme  de  16,125  fr.  dans  le  budget  de  1865.  parce  qu'une 
pareille  entreprise  ne  saurait  manquer  d'aboutir.  J'en  ai  bâté 
la  solution  par  tous  les  moyens  en  mon  pouvoir  et  n'aurai 
garde  de  mettre  en  oubli  Paffaire. 


Terres 

commoDales 

tncaUes. 

Mise  en  ralear. 

Lande 
de  Lessay. 


Dans  l'intérieur  des  terres,  des  projets  de  mise  en  culture 
ont  été  rédigés  pour  la  lande  de  Lessay,  dont  la  plus  mau- 
vaise partie  peut  être  convertie  en  bois  de  pins  ;  une  autre 
portion  est  susceptible  de  culture  après  qu'elle  aura  été  défri- 
chée, divisée  par  parcelles  et  protégée  contre  les  vents  de 
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mer  au  moyen  de  haies  convenablement  disposées  ;  le  surplus 
serait  d'un  bon  rapport  si  des  fossés  d'écoulement  étaient 
exécutés  et  quelques  portions  de  terrain  drainées.  L*étude 
générale  n'est  pas,  d'ailleurs,  terminée  ;  elle  sera  continuée 
autant  que  le  permettront  le  personnel  restreint  du  service 
des  dessèchements  et  les  crédits  mis  à  la  disposition  des  Ingé* 
nieurs. 

Il  en  est  de  même  de  la  lande  de  Vauville,  qui  contient  540 
hectares.  Les  plans  sont  dressés  ;  mais  faute  de  fonds,  les 
études  n'ont  pas  été  poussées  plus  loin.  Une  demande  de  cré- 
dit est  soumise  au  Gouvernement. 


Lande 
de  Yaaviile. 


Un  projet  d'assainissement  de  terres  humides  à  Sainte-     commaDauz 
Cécile-du-Tronchet,  comprend  une  étendue  de  32  hectares  ;  d«  s«^°^;Cé<^«'« 
un  autre  de  30  hectares  a  été  élaboré  pour  Romagny  ;  celui-ci      Romagoj. 
procurerait  une  plus-value  de  20,000  fr.,  dont  profiterait  la 
commune. 


Enfin,  à  Hémevez,  se  rencontrent  quelques  marécages  qu'il 
sera  facile  d'assécher,  en  construisant  un  canal  d'écoulement. 
MM.  les  Ingénieurs  vont  s'en  occuper. 


HémeTez. 


Pour  en  finir  avec  ce  qui  concerne  les  terres  incultes,  il  me 
reste  à  faire  connaître  que  les  Dunes  du  littoral  sont  confiées 
désormais  à  l'Administration  des  forêts,  et  que  celle-ci  est 
chargée  de  préparer  les  projets  de  mise  en  culture. 


Dones. 


Ces  dunes  ont  une  étendue  de 4,085  h.  25  a. 

Sur  lesquels  il  en  appartient  aux  com- 
munes   3,637      91 

Aux  particuliers 539      34 

Al'Elat 8 

Total  égal 4,085  h.  26  a. 

La  dépense  à  faire  pour  opérer  le  boisement  de  ces  4,085 
hectares  25  ares  est  évaluée  aux  sommes  ci- après,  savoir  : 

Pour  le  compte  des  communes 373,257  69 

-—  des  particuliers 49,553  45 

—  de  l'Etat 872  24 

Total 423,683  38 


L'an  dernier,  je  terminais  mon  rapport  sur  les  travaux  des 
ports  maritimes,  de  la  navigation  intérieure,  de  la  défense  du 
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littoral  el  de  l'assaiDisseinent  des  marais,  en  comparaut  les 
ressources  extraordinaires,  créées  par  la  loi  do  6  juillet  1863, 
avec  les  dépenses  votées  soit  effectivement,  soit  en  principe. 

La  conclusion  était  que  les  dépenses  et  les  engagements 
contractés  dépasseraient  les  recettes  probables  d'environ 
44,498  fr.,  c'est-à-dire  d'à  peu  près  le  produit  d'une  annuité 
d'un  centime. 

Il  me  parait  convenable,  Messieurs,  d'appeler  votre  atten- 
tion sur  cet  état  de  choses,  aQn  que  vous  avisiez  aux  voies  et 
moyens 


ET    DE    KJk   NA^VlfiATIOn   IMTÉEIEinUE    DU    UésrMMTMmMOrW. 


DÉSIGNATION  DES  TRAVAUX. 


Porl  de  Carenlan.— Amélioration  du  chenal. 

Porl  de  Barfleur.— Murs  de  quai 

Porl  de  Sainl-Yaast.— Solde  des  travaux  d'à- 

mélloratioB 

Port  de  Clierbourg.— Améliorations 

Port  de    Cherbourg. — .Reconstruction   des 

portes  de  i*éciuse 

Port  de  Cap-Lévi.— Améliorations 

Port  de  Goury.— Construction  d*une  jetée. . . 

Port  de  Carteret.  —Améliorations 

IlAvre  de  Portbaîl.-^Amétiorations 

Chenal  de  la  Sienne.— Améliorations 

Havre  de  Regnévilie.— Améliorations 

Digues  du  Mont-Saint-Michei.  —Réparations 

Portes  de  Téciuse  du  Porribet 

Subvention  au  syndicat  de  Foucarville 

Miellés  de  Cherbourg.— Défense 

Anse  Sainte- Anne.— Défense 

Passage  écluse  de  la  Barquette 

Feu  flottant  des  Minquiers  et  construction  de 

a  tourelles 

Balisage  du  littoral  et  entretien  des  phares . . 

Amélioration  de  la  Vire 

Entretien  des  ports 

Entretien  de  la  navigation 

Etudes  de  dessèchements 

Créances  d'exercices  clos 


CRÉDITS 


demandés. 


10,000 
85,000 


» 


t. 000  » 

60,000  » 

3,488  Ot 

10,000  » 

ao.ooo  » 

8,531  05 

S0.667  » 

4,000  » 

10.000  » 

11,500  » 

5,000  » 

3,50U  » 

li.OOO  » 

95,000  » 

8,000  » 


70,000 

59,900 

120,000 

100,000 

50,000 

4,300 


» 


4,808  40 


656,094  46 


alloués. 


iO,000 
25.000 


1,000     » 
60.000     » 

3,488  01 
05 


10,000 
80,000 

a,53i 

20.667 

4,000 

10,000 

11,500 

5,000 

3.500 

18,000 

25,000 

8,000 

70,000 

59,900 

100.000 

90,000 

45,000 

4,300 

4,808 


» 
» 

D 
» 
» 

» 

40 


611,094  46 
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SOOSRCPAIITITIOII  DU  CRCHIT  fiENTRETIEII  DES  PORTS. 

Edote  do  ForHbel. tOO 

PorI  de  Careotan 7,600 

Port  de  Saint- Vaast S.500 

Digues  de  Réville  et  SalDt-Yaast 600 

Port  de  Barflear 1,800 

Port  de  Cberboarg S8,1 00 

Port  de  Diélette  et  havres  de  Porlbail  et  Carteret. 4,000 

Port  de  Granville 1 1,900 

IMgiies  de  Rocbe-Torin 3,000 

Oignes  do  Gouesnon 5.900 

Dépenses  générales 94,400 

ToUl 90,000 


» 


SERVICE  HYDRAULIQUE. 


MM.  les  Ingénieurs  poursuivent,  avec  un   redoublement       usines 
d'activité,  à  laquelle  je  me  plais  à  rendre  justice,  Tinslruc-     ''  barrages, 
tion  des  affaires  hydrauliques  qui  leur  sont  confiées. 

Sur  leur  proposition,  54  arrêtés  de  réglementation  sont 
intervenus  depvis  un  an  ;  39  concernent  les  usines  ;  45  fixent 
les  conditions  des  barrages  de  prises  d'eau  établis  en  majeure 
partie  pour  Tirrigation  des  prairies. 

De  ces  décisions  aucune  n*a  donné  lieu  à  des  recours  de- 
vant TAutorité  supérieure.  Ceci  témoigne  du  soin  apporté  à 
rinstructioa  préparatoire  et  de  Timpartialité  qui  y  préside. 

Les  arrêtés  portant  reconnaissance  de  la  largeur  des  cours  *U*Jî;"JÎ*""J* 
d'eau  ne  sont  pas  acceptés  avec  moins  de  faveur.  Us  donnent        %es*^' 
satisfaction  à  de  nombreux  intérêts,  en  procurant  aux  eaux     ^^^  ^'^^* 
leur  débouchés  naturels,  en  protégeant  l'agriculture  et  la  con- 
sommation. 

11  est  bon  d'ajouter  qu'on  observe  avec  un  soin  scrupuleux 
le  respect  des  propriétés  privées  et  qu'on  se  borne  à  rendre 
aux  cours  d'eau  les  parties  usurpées. 


Les  largeurs  des  rivières  et  ruisseaux  une  fois  déterminées, 
les  opérations  qui  en  sont  la  conséquence  facilitent  singuliè- 
rement celles  des  curages  annuels.  Elles  réduisent  les  charges 
imposées  aux  riverains  ou  aux  associations  syndicales  à  de 
simples  travaux  d'entretien  et  de  faucardement. 


Cursge. 
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Il  est  à  désirer  que  tous  les  cours  d'eau  non  navigables  du 
département  soient  promptement  l'objet  de  semblables  me- 
sures ;  mais  Tinstruction  et  surtout  les  études  préliminaires 
sont  longues,  en  sorte  que,  chaque  année,  il  est  rendu  un 
nombre  très-limité  d'arrêtés. 

Afln  de  faciliter  ces  études,  le  budget  de  l'exercice  prochain, 
sous-chapitre  XX  contient  :  1^  UQe  somme  de  6,000  francs 
portée  en  receltes  et  en  dépenses  à  la  II<^  section  sous  le  titre  : 
Avances  faites  pour  travaux  d'intérêt  public  à  la  charge  des 
particuliers  ;  i^  i  ,bOO  fr.  pour  salaire  des  agents  préposés 
.     au  curage. 

Drainage.  Commc  le  drainage  dépend  également  du  service  hydrau- 
lique, je  dois  mentionner  ici  la  proposition  d'allouer  au  sous- 
chapitre  XVII  un  crédit  de  3,000  fr.  destiné  à  être  offert  en 
primes  au  propriétaire  ou  fermier  qui  aura  le  premier  intro- 
duit le  drainage  dans  sa  contrée. 

Depuis  1855,  des  projets  ont  été  étudiés,  par  MM.  les  In- 
génieurs, pour  1 ,021  hectares  65  ares,  et  exécutés  sur  677 
hectares  33  ares,  indépendamment  de  travaux  importants  di- 
rectement entrepris  par  des  particuliers.  L'an  dernier,  48 
projets  ont  été  préparés  par  le  service  hydraulique  pour  125 
hectares. 


PECHE  MARITIME  ET  OSTRÉICULTURE. 


Les  essais  d'ostréiculture  tentés  sur  le  littoral  du  1^^  ar* 
rondissement  maritime  n'ont  pas  réussi  et  n'ont  pas  été 
renouvelés  ;  la  marine  a  même  abandonné  l'espoir  de  propager 
le  bouchoiage  des  moules  ;  l'établissement  formé  dans  la  baie 
située  entre  le  fort  des  Flamands  et  le  Becquet  n'a  pas  eu 
le  succès  qu'on  en  attendait  ;  il  a,  de  plus,  été  pillé  par  des 
mains  inintelligentes  et  peu  préoccupées  de  l'intérêt  qui  s'at- 
tache à  des  tentatives  faites  pour  créer  de  nouvelles  ressources 
aux  populations  maritimes. 

Au  contraire,  dans  l'important  établissement  de  Regnéville, 
la  culture  des  huîtres  semble  réussir  d'une  manière  inespérée. 

Des  parcs  spéciaux  insubmersibles  ont  reçu  des  huîtres 
mères  au  moment  de  la  ponte  ;  ils  ont  été  pourvus  d'appareils 
collecteurs;  planches,  fascines,  tuiles  se  sont,  en  1863,  cou- 
vertes de  naissain  en  quantités  notables.  Au  bout  de  3  mois, 
les  jeunes  huîtres  atteignaient  la  dimension  de  pièces  de  20, 
de  60  centimes  et  même  d*un  franc  ;  après  l'hiver,  dont  on 
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pouvait  redouter  les  rigueurs,  elles  avaient  acquis  un  dia- 
mètre égal  à  celui  des  pièces  de  2  francs  ;  beaucoup  arri- 
vaient même  aux  dimensions  d*une  pièce  de  5  francs. 

Ce  résultat  démontre  que,  sur  nos  côtes,  la  production  et 
réducation  des  huîtres  se  pratiquent  avec  un  certain  succès, 
du  moment  où  elles  se  font  dans  des  établissements  convena- 
blement disposés.  Aussi,  les  propriétaires  des  parcs  de  Régné- 
\i11e  vont,  cette  année,  consacrer  à  la  production  deux  grands 
bassins  d'une  superficie  de  5,000  mètres  carrés. 

Quant  à  la  qualité  des  produits,  elle  semble  excellente  puis- 
qu'ils présentent  déjà  la  couleur  verte  si  prisée  des  huîtres 
de  Marennes. 

Il  était  temps,  du  reste,  Messieurs,  que  la  production  artifi- 
cielle suppléât  à  Tinsuffisance  des  bancs  naturels  qui,  malgré 
la  surveillance  active  des  Autorités  maritimes  et  malgré  les 
mesures  restrictives  apportées  à  leur  exploitation,  s'épuisent 
de  plus  en  plus,  au  grand  détriment  de  la  pèche  côtière  et  des 
nombreuses  familles  qu'elle  faisait  vivre  autrefois. 


PÊCHE  FLUVIALE  ET  PISCICULTURE. 


La  police  de  la  pêche  fluviale  est  actuellement  dans  les 
attributions  du  personnel  des  ponts-et-chaussées.  Sur  la 
demande  de  MlM,  les  Ingénieurs  et  conformément  à  mes  pro- 
positions, des  gardes-pêche  ont  été  créés.  La  résidence  de  ces 
agents  a  été  fixée  de  manière  à  prévenir  les  abus  qui  se  per- 
pétuaient depuis  plusieurs  années  et  auxquels  était  dû  le 
dépeuplement  des  rivières ,  surtout  en  espèces  précieuses 
telles  que  le  saumon  et  la  truite. 

Mais  les  préposés  spéciaux  étant  en  trop  petit  nombre  pour 
exercer  une  surveillance  efficace,  il  a  fallu  assermenter  les 
conducteurs  des  ponts-et-chaussées  et  les  agents  secondaires 
du  service  hydraulique,  afin  que,  dans  leurs  fréquentes  tour- 
nées, ils  réprimassent  les  délits  de  pêche.  On  peut  espérer  de 
bons  résultats  de  la  mesure. 

Au  point  de  vue  du  repeuplement  des  rivières,  le  concours 
de  ces  agents  sera  encore  d'une  grande  utilité.  Tenus  au 
courant  des  meilleures  méthodes,  ils  pourront  provoquer  les 
tentatives  de  pisciculture  et  guider  les  personnes  qui  s'y 
livreraient. 

Jusqu'à  ce  jour,  les  essais  faits  dans  quelques  rivières  ne 
paraissent  pas  avoir  produit  des  effets  appréciables.  Peut-ôtre 


Police 
de  la  pécbe. 


PifcicnUare. 
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sont-ils  de  date  trop  récente.  Ils  seront  assurément  Tobjet  de 
mesures  protectrices  dans  la  nouvelle  loi  qui  s'élabore  et  qui 
doit  modifier,  sur  divers  points,  celle  du  15  avril  4829. 

Les  règlements  préfectoraux  rendus  en  vertu  de  cette  loi,  à 
la  date  des  15  juin  1831, 43  juin  1849  et  6  mars  4855 ,  ont, 
eux  aussi ,  subi  les  changements  qu'une  connaissance  plus 
approfondie  de  la  reproduction  des  poissons  d'eau  douce  a 
rendus  nécessaires.  D'après  l'avis  consigné  dans  votre  déli- 
bération du  28  août  1863 ,  j'ai  pris,  à  la  date  du  10  octobre 
suivant,  un  arrêté  ainsi  conçu  : 

•  La  pèche  dans  les  ruisseaux,  canaux,  rivières  soit  navi- 
*•  gables  soit  flottables,  ou  autres  cours  d'eau  désignés  dans 
•  les  articles  4  et  2  de  la  loi  du  15  avril  1829,  est  interdite 
«  dans  toute  l'étendue  du  département  : 

»  4<^  En  toutes  saisons,  avant  le  lever  et  le  coucher  du 
»  soleil  ; 

•»  2^  De  nuit  et  de  jour,  pendant  le  temps  du  frai,  c'est-à- 
»  dire  du  20  octobre  au  34  janvier  inclusivement  de  chaque 
»  année  pour  le  saumon  et  la  truite,  et  du  i^^  avril  au  15  juin 
•»  pour  les  autres  poissons,  sauf,  toutefois)  Talose,  la  lamproie 
n  et  Tanguille  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  l'interdiction.  *» 

Ces  dispositions  sont  en  vigueur  dans  le  département,  en 
vertu  du  décret  impérial  du  19  octobre  1863. 

Elles  ont  donné  satisfaction  aux  principaux  chefs  des  récla- 
mations qui  m'avaient  été  adressées. 

Peut-être  conviendrait-il  de  les  compléter  par  un  article 
spécial,  qui  autoriserait  la  pèche  de  l'anguille  à  toutes  dimen- 
sions, et  conséquemment  avec  des  engins  à  mailles  serrées. 

L'anguille  est,  en  effet,  l'ennemi  acharné  des  frayères  et 
des  jeunes  alvins.  Sa  destruction  devrait  être  facilitée  à  l'égal 
de  ce  qui  se  pratique  en  fait  de  chasse  pour  les  animaux  con- 
sidérés comme  nuisibles  el  malfaisants. 

C'est  à  l'anguille  que  M.  Carly  de  Swazzéma  attribue,  en 
majeure  partie,  la  disparition  d'un  grand  nombre  de  saumo- 
neaux et  déjeunes  truites  qu'il  a  déposés  dans  la  Vire. 

J'ai  donc  Phonneur  de  vous  demander  votre  avis  sur  la 
nécessité  d'introduire  à  cet  effet  une  modification  nouvelle 
dans  les  règlements  sur  la  pêche  fluviale. 

Au  reste,  ce  pisciculteur  émérite  a  constaté  que  les  sau- 
mons versés,  en  1861 ,  dans  la  Vire,  avaient  remonté  ce  cours 
d'eau  durant  l'hiver  dernier  ;  que  ces  poissons  étaient  nota- 
blement plus  nombreux  qu'antérieurement,  puisqu'il  en  avait 
péché  une  quantité  décuple  de  celle  des  années  précédentes. 
Il  n'a  pu  faire  les  mêmes  remarques  sur  la  truite,  quoique 
depuis  trois  ans  il  en  ait  mis  60,000  individus  dans  nos  cours 
d'eau.  Il  est  vrai  de  dire  qiie  cette  espèce  affectionne  les 
petits  affluents  des  rivières  et  échappe  forcément  ainsi  aux 
observations  des  pisciculteurs. 
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■INES. 


Un  moBirat,  on  a  pu  croire  que  le  service  des  minet  ac* 
quéreraii  quelque  importance  dans  le  département.  Des  re-* 
eherebes  étaient  entreprises  à  la  Chapelle*en-*Juger  pour 
remettre  au  jour  une  ancienne  mine  de  mercure;  ft  la  Heauffe 
pour  suivre  les  allures  de  plusieurs  filons  de  minerai  de  cuivre 
découverts  dans  les  calcaires  servant  à  la  fabrication  de  la 
chaux  ;  i  Diélette,  pour  constater  la  puissance  de  la  mine  de 
fer  existant  sut  cette  partie  du  rivage  et  se  présentant  dans  les 
meilleiues  conditions. 

Les  fouilles  ont  été  abandonnées  à  la  Chapelle-en-Juger  et        niM 
à  la  Heauffe,  faute  de  chances  de  succès.  ên-jVen 


Les  travaux  de  Diélette  sont  interrompus,  parce  que,  d'après 
M.  l'Ingénieur  civil  Bérard,  leur  directeur,  ils  ont  atteint  le  but 
poursuivi»  c'est-à-dire  la  preuve  de  la  concessibilité  de  la 
mine. 

Une  demande  en  concession,  formée  par  cet  habile  indus- 
triel, a  été  soumise  à  H.  le  Ministre  des  Travaux  publics  qui, 
de  prime  abord,  ne  Ta  pas  accueillie.  De  nouvelles  observa- 
tions ont  été  récemment  fournies  pour  obtenir  une  décision 
plus  favorable. 

Les  minerais  qui  existent  sur  divers  points  du  département 
sont  l'objet  d'explorations  suivies  et  d'une  exploitation  assez 
active.  Hs  ont  un  placement  avantageux  dans  les  fonderies 
anglaises  et  servent  de  lest  ou  de  fret  de  retour  ft  un  certain 
nombre  de  navires  qui  apportent  à  Cherbourg  des  charbons 
et  autres  marchandises. 

Les  carrières  de  granit  continuent  d'être  exploitées,  mais 
avec  un  ralentissement  sensible. 

La  fsbrication  de  la  chaux,  qui  se  rattache  aux  exploi- 
tations minérales^  prend  de  plus  en  plus  de  l'extension  ;  de 
nouveaux  massifs  sont  attaqués  à  Pont-Hébert;  des  four- 
neaux sont  en  construction.  Une  concurrence  favorable  aux 
intérêts  agricoles  va  s'établir. 

Quant  aux  autres  carrières  exploitées,  elles  sont  toujours 
trëa-nombreuses  et  Técoulement  4e  leurs  produits  est  assuré, 
à  un  taux  suffisamment  rémunérateur. 

La  earte  géologique  agronomique  du  département  tant  de 
fois  commencée,  et  tant  de  fois  interrompue,  parait  entrer 
dans  une  phase  d'exécution. 

3 


Hioe 
de  Diélette. 


Carie 
géologique* 
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H.  ringénieur  ordinaire  résidant  ft  Caen,  chargé  des  tra- 
vaux préparatoires,  a  parcouru  la  partie  méridionale  de  la 
Manche,  afin  d'embrasser  l'ensemble  des  principales  for- 
mations géologiques  de  la  contrée  et  de  déterminer  les  grandes 
divisions  des  terrains  au  point  de  vue  agricole.  Ses  tournées 
prochaines  embrasseront  le  nord  du  département. 

Dans  le  but  de  continuer  cette  entreprise,  on  demande  un 
crédit  de  600  fr.,  pour  Texercice  4865.  Sur  cette  somme 
400  fr.  seraient  employés  aux  études  sur  le  terrain,  200  fr. 
pourvoieraient  aux  analyses  de  laboratoire. 

Les  nombreuses  déceptions  passées  m'engagent  ft  laisser 
le  Conseil  général  juge  de  l'opportunité  d'allouer  le  crédit. 
On  peut,  d'ailleurs,  justifier  l'ajournement  par  la  possibilité 
d'émettre  un  vote  conforme  aux  besoins,  en  opérant,  lors  de 
la  prochaine  session,  un  virement  sur  le  budget  de  report. 


BUDGET  DE  ^865. 


P*  SECTION. 


SOUS-CHAPITRES  F,  H,  XIV,  ET  XXH. 


BATIMENTS  DÉPAHTEMBlfTAUX. 


BDtrelien. 
Fréfe€lQre 


Les  bâtiments  départementaux  sont  dans  une  situation 
satisfaisante.  Un  emploi  judicieux  a  été  fait  des  ressources 
extraordinaires  créées  par  la  loi  du  28  juin  4861 .  Consolidés, 
restaurés  et  surtout  mieux  appropriés,  les  bétels  de  la  Préfec- 
ture et  des  Sous-Préfectures,  ainsi  que  leurs  dépendances,  les 
tribunaux,  les  casernes  de  gendarmerie  et  les  maisons  d'ar- 
rêt répondent  bien  à  leur  destination.  Si  quelques  édifices 
réclament  encore  des  améliorations,  le  produit  de  la  dernière 
annuité  du  centime  extraordinaire  spécial  subviendra  conve- 
nablement en  4865. 

Les  dépenses  d'entretien,  pour  Texercice  prochain,  sont 
maintenues  au  même  taux  qu'en  4864,  c'est-à-dire  à  42,880 
fr.,  ainsi  répartis  : 
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Hdlel  et  bureaux  de  la  Préfecture 3  500  • 

Jardin  de  la  Préfecture *600  • 

Hôtel  et  bureaux  des  Sous-Préfeclures  : 

Avranches 400  » 

Cherbourg ][[  600  • 

Coutances 380  « 

Mortain 470  « 

Valognes 430  - 

Palais  de  Justice  de  Saint-Lo 350  • 

—  d'Avranches 400  • 

—  de  Cherbourg 420  » 

—  de  Coutances 600  » 

—  de  Hortain 430  » 

—  de  Valognes 390  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Gran ville 180  • 

Maison  d'arrêt  de  Saint-Lo 320  • 

—  d'Avranches 350  » 

—  de  Cherbourg '. .  525  » 

—  de  Coutances 755  » 

—  de  Morlain 375  • 

—  de  Valognes 320  » 

Caserne  de  gendarmerie  de  Saint-Lo 485  » 

—  d'Avranches 280  • 

—  de  Coutances 320  » 

Total 42,880  <• 


eiSons- 
Préfectaret. 


TriboDiiu. 


KafsoDtd'anél. 


Gisernet 

de 

Gendarmerie. 


Le  traitement  et  les  frais  de  bureau  de  l'Architecte,  fixés, 
comme  d'usage,  à  4,300  fr.,  complètent  le  sous- chapitre  I^"^ 
du  budget. 

Le  traitement  du  Conducteur  des  bâtiments  départemen- 
taux figure,  au  sous-chapitre  XIV,  pour 4 ,200    » 

Les  Architectes  d'arrondissement  perçoivent, 
sur  le  même  sous-chapitre,  des  indemnités 
dont  le  total  est  de » 1,200    « 

Si  l'on  joint  à  ces  deux  articles  les 500    » 

frais  d'assurance  contre  l'incendie,  on  trouve 

que  le  sous-chapitre  XIV  se  solde  par 2,900    • 


Penonnel. 


C'est  ici  le  cas  de  constater  que  l'institution  des  Architectes 
d'arrondissement  a  répondu  aux  espérances  conçues.  D'un 
côté,  les  travaux  sont  plus  efficacement  surveillés  ;  de  l'autre, 
quand  des  accidents  surviennent,  comme  l'hiver  dernier,  ft 
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Avranches,  les  dégâts  soni  promptement  réparés,  et  de  plus 
grandes  dépenses  épargnées  aux  finances  départementales. 

TniMi  neufs.      U  reste,  maintenant,  à  régler  l'emploi  des  ressourees  créées 

impôsitioD  à  1a  IU*  section,  pour  travaux  neufs, 
extraordinaire.      Le  montant  des  recettes  est  de  49,978  fr.  05  c,  savoir  : 

Empioien         Boni  de  4863 968  76 

*««•  Produit  de  l'annuité 49,009  29 

Total  égal 49^78^05 

Hôtel  Sur  cette  somme,  la  Préfecture  et  ses  dépendances  ne  pré- 

delaPréfeelore  lèvent  SUCUn  Crédit. 
Bureaux» 

Sous-           La  Sôus-Préfecture  d'Avrancbes  en  réclame 
Préfeclurei.     on  de 3,759  84 

▲naDcbes.  destiné  à  la  consolidation  des  planchers,  à  celle 
des  murs  et  des  contreforts  de  la  terrasse  de 
l'Ouest,  ainsi  qu'à  des  restaurations  diverses. 

Cherbourg.  U  est  indispensable  de  placer  des  casiers  et 
une  bibliothèque  dans  les  nouveaux  bureaux  de 
la  Sous-Préfecture  de  Cherbourg,  estimés 623  4  5 

conuocet.  La  Sous-Préfecture  de  Coutances  manque 
d'archives  convenables  ;  le  local  n'est  pas  sépa- 
ré des  greniers  de  Thétel  (  de  plus,  les  dossiers 
sont  déposés  sur  l'aire  ;  d'un  autre  côté,  la  hau- 
teur du  plancher  des  écuries  les  rend  inhabi- 
tables, l'hiver  ;  enfin,  les  murs  de  clôture  ont 
besoin  d'être  réjointoyés.  Ces  divers  travaux 
coûteront 2,540  52 

vaiognei.  Ccux  quo  Tou  proposo  d'exécuter  à  la  Sous- 
Préfecture  de  Vaiognes  entraîneront  une  dé- 
pense de • 4,535  62 

Ils  consistent  principalement  dans  la  recons- 
truction d'une  partie  des  murs  du  jardin,  dans 
le  rejointoiement  du  surplus  de  ces  murs,  ainsi 
que  dans  la  restauration  de  divers  intérieurs. 

Tribunaux.  Leis  Pslals-de-Justice  participent  aux  dépenses 
dans  les  proportions  suivantes  : 

sainuLo.         Celui  dc  Saint-Lo  pour 4^704  25 

somme  qui  sera  employée  à  l'établissement  d'un 

Àreporter 46,433  38 
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Beport 16,<33  38 

socle  w  granit,  sur  la  façade  Snd,  ainsi  qu'au 
recrépissage  et  au  ravallement  des  pierres  de 
taille  de  certaines  parties  du  bâtiment. 

Le  Tribunal  d'Avranches  reçoit i,743  83       ▲tnnchet. 

pour  le  recrépissage  des  diverses  façades,  la  ré- 
fection de  plusieurs  fenêtres,  le  renouvellement 
des  peintures  des  portes,  fenêtres  et  persiennes, 
ainsi  que  pour  la  restauration  de  la  chambre  des 
officiers  ministériels* 

Le  Palais-de-Justice  de  Cherbourg  obtient  une  cherboarg. 

somme  de 3,464  62 

destinée  à  la  restauration  de  la  salle  d'audience 
et  autres  parties  de  rédtQce,  notamment  des 
grilles  extérieures,  qui  sont  complètement  dé- 
tériorées. 

5,186  fr.  49  c.  sont  accordés  au  Tribunal  de  coouncef. 

Cou  tances,  pour  restaurations  et  consolidations 
diverses,  parmi  lesquels  figurent  celles  des  ar- 
chives, du  greffe,  de  l'escalier  de  l'aile  N.-O. 
du  logement  du  concierge,  ci 5,186  19 


Hortiia. 


Le  Tribunal  de  Mortain  a  besoin  d'un  crédit 

de 698  16 

pour  l'établissement  de  clôtures  délimitant  la 
propriété  départementale  des  héritages  voisins. 

Enfin  le  Palais-de-Justice  de  Valognes  recevra      4,805  50       vaiogoes. 
pour  la  consolidation  du  plancher  supérieur  de  la 
salle  d'audience,  la  restauration  du  plafond  et  le 
renouvellement  des  peintures  de  la  même  salle. 

Les  Prisons  du  Département  réclament,  de  leur  Haiions  d'anét. 

côté,  certains  travaux  rendus  nécessaires  par 
les  exigences  du  service  ou  par  l'état  défectueux 
de  quelques-unes  des  parties  du  bâtiment. 

On  propose  pour  la  Maison  d'arrêt  de  Saint-  saioi-Lo. 

Lo,  une  allocation  de 2,081  92 

qui  senira  :  1®  à  construire  pour  les  détenus, 
une  cuisine  séparée  de  celle  du  Gardien  chef  ; 
i9  à  approprier  une  lingerie  sous  les  combles  ; 
3^  à  établir  une  conduite  d'eau  alimentée  par  les 

canaux  de  la  ville.  

Areporter ' 36,073  60 
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▲▼rancbet. 


GooUnceit 


Yalognei. 


Senrice 
des  priions. 


Report 

Avec  une  allocation  de 

il  serait  pourvu  à  l'exhaussement  des  murs  de 
la  Maison  d'arrêt  d'Avranches  et  à  leur  rejoin- 
toiement,  travaux  sans  lesquels  cette  prison 
n'offre  pas  une  sécurité  suffisante. 

La  Prison  de  Goutanees  prélève 

affectés  à  la  réparation  de  la  charpente  et  de  la 
couverture,  ainsi  qu'à  la  substitution  d'une  che- 
minée à  un  poêle,  dans  le  bureau  du  Gardien 
chef. 

Enfin,  le  dernier  article  de  dépense  concerne 
la  Prison  de  Valognes  et  ne  s'élève  qu'à 

Ce  crédit  pourvoira  à  la  réfection  du  toit  de 
la  chapelle  qui  tombe  de  vétusté. 


36,073  60 
2,513  36 


4 ,557  60 


5i0  83 


Ces  divers  articles  de  dépense  donnent  un 

total  de 40,685  39 

inférieur  de  9,292  fr.  66  c.  aux  ressources  dont  le  Conseil 
peut  disposer. 

Ce  boni  équivalant  presque  à  4/5®  de  centime,  ne  devant  pas 
recevoir  d'application,  j*ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  ne 
voter,  pour  l'exercice  4865,  que  8/4  O®*  de  centime,  pour  tra- 
vaux extraordinaires  d'amélioration  des  bâtiments  départe- 
mentaux. 

Le  service  des  prisons  se  rattache  aux  intérêts  qui  vous 
sont  confiés,  puisque  la  propriété  des  édifices  est  demeurée 
départementale;  à  ce  titre,  la  statisque  suivante  mérite  d'être 
placée  sous  les  yeux  du  Conseil. 

Le  personnel  des  Gardiens  continue  à  faire  preuve  d'apti- 
tude et  de  dévouement. 

Le  zèle  de  M.  le  Directeur  mérite  nos  éloges. 

L'entrepreneur  des  services  économiques  remplit  bien  ses 
engagements.  Il  a  organisé  le  travail,  principalement  dans  la 
prison  chef-lieu,  où  fonctionnent,  pour  les  hommes,  un  atelier 
dé  boutonnerie,  pour  les  femmes,  un  atelier  de  jouets  d'en- 
fants. Les  produits  s'écoulent  aisément  sur  Paris,  sans  causer 
de  froissement  dans  la  localité,  puisqu'il  n'y  existe  pas  d'in- 
dustrie similaire. 

Le  revenu  du  travail  se  répartit  de  la  manière  suivante 
entre  les  diverses  prisons  : 

Saint-Lo 8,453  72 

Avranches. 772  52 


A  reporter 8,926  24 


Cherbourg. 
Coutances. 
Mortain. . . 
Yalognes .  • 
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8.926  24 

1.301  55 

421  54 

186  50 

673  38 

Total 11,511  21 

dont  moitié  soit»  5,755  fr.  60  c.  1/2,  sont  alloués  aux  détenus. 

Le  mouvement  du  personnel  a  été,  pendant  l'année  : 

Effectif  au  1^  janvier  : 

Hommes 145  ) 

Femmes 66  ) 


201 


E»*'*^«'Fe~s":::::::::::::  'lll^^^^ 


Tolal 2053 


Sorties 


Hommes 1219 

Femmes 632 

Beste  au  51  décembre  1863. 

Hommes 122 

Femmes 80 


1851 


202 


Cet  effectif  représente  78,983  journées  et  une  moyenne  de 
816  détenus,  par  jour. 

Les  dépenses  qu'il  a  occasionnées  forment  un  total  de 
65,382  fr.  68  c.  qui  se  décompose  ainsi  : 

Art.  1<'^  Administration 20,664  79 

Art.  2.  Dépenses  de  Tentreprise.  38,635  63 

Art.  3.  Dépenses  diverses 2,425  09 

Art.  4.  Dépôt  de  sûreté 1 ,852  62 

Art.  5.  Dépenses  communes. .  • .  1 ,804  55 

Total 65,382  68 

Ces  chiffjres  font  ressortir  le  prix  de  journée  à  0  fr.  827, 
tous  frais  compris. 

Les  jeunes  délinquants,  que  les  tribunaux  renvoyent  dans       coioDie 
les  maisons  d'éducation  correctionnelle,  continuent  à  recevoir     ^  ««uray. 
les  soins  proportionnés  à  leur  moralisation  et  une  instruction 
appropriée  à  leurs  besoins. 

Voire  intérêt  s'attache  plus  particulièrement  à  la  colonie  de 
Hettray.  C'est  pourquoi  j'ai  maintenu  au  sous-cbapitre  XVII 
l'allocation  ordinaire  de  300  fr. 
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80ÏÏS-CHÂPITBE  m. 

LOTKE  ra  BATniERTB  POUR  LB8  SERYIGES  BiPARTSKElITAUX. 

Le  seul  article  qui  figure  à  ce  sous«>chapitre  esl  de  960  fr. 
Il  représente  le  loyer  des  dépôts  de  sûreté  de  Pontorson  et 
de  Grau  ville.  J'ai  obtenu,  pour  ce  dernier  lieu  de  détention, 
le  maintien  des  prix  anciens^  lors  du  renouvellement  du  bail, 
qui  porte  la  date  du  i  août  courant. 


SOUS-CHAPITRE  IV, 

HOiam  DBS  HÔTELS  DB   LA  PRÉFBGTUIB   BT    DBS   SOCS- 
PRÉFECTURES. 

Ce  sous-chapitre  a  subi ,  cette  année  encore ,  une  impor- 
tante réduction.  Au  lieu  de  8,590  fr.,  chiffre  de  l'an  dernier, 
vous  n'y  verrez  figurer  qu'une  somme  de  i,050  fr.  représen- 
tant le  taux  ordinaire  de  l'entretien.  Elle  se  divise  ainsi  : 

Mobilier  de  la  Préfecture 3,000    » 

—  des  Sous-Préfectures 1  «000    » 

—  de  l'instruction  publique 50    • 

Total  égal 4,050    * 

Un  décret  impérial  du  2  mars  1861  a,  conformément  à 
votre  vote,  fixé  à  100,000  fr.  la  valeur  légale  du  mobilier  de 
la  Préfecture.  La  valeur  réelle  de  ce  mobilier  atteint  déjà, 
comme  je  le  disais,  l'an  dernier,  le  taux  de  99,300  tr. 

Récoiement        Vous  aurez,  Messieurs,  à  désigner  deux  de  vos  collègues 
mobuier       P^'^'*  Procéder  au  récoiement  du  mobilier  de  la  Préfecture.  Je 
vous  prie  de  faire  cette  désignation. 


SOUS-CHAPITRE  ¥• 

GENDARMERIE. 

Les  dépenses  du  casernement  de  la  gendarmerie  sont  cal- 
culées au  même  taux  que  celles  de  l'exercice  courant.  En 
conséquence,  le  sous-chapitre  V  s'élève  à  38,900  tt. 


600  tt.  Serviront  à  Téclairage  et  au  renouvellement  des 
drapeaux  des  casernes. 

37,300  fr.  pourvoiront  au  payement  des  annuités  de  lo- 
cation des  45  casernes  qui  n'appartiennent  pas  au  départe* 
ment,  dont  voici  la  nomenclature,  avec  Tiadication  du  prix 
des  baux  : 


GEIIDARiERIE.^ FRAIS  DE  CASERNEMENT,  EN  I8G5. 


BBIGADES. 


Agon 

Bareoton.  • 

BeaomoBl , 

BérigDj 

Brécey 

BréhaL 

Brfcqoebeo 

Càoiaj 

Carentan 

Cerisy-la-Salle ' 

Chertioarg 

Docey 

Equeurdretille 

GaTray 

GraoTille 

Isigny 

Jarigny 

La  Haye-da-Pnit8 

La  Haye-Pesnel 

Les  Pieux 

Leesay • 

Le  Teilleal 

Harigny 

Uonteboarg. 

HontmartIn-sor-Mer 

Mortain 

Périers.  « .  • .  • 

Pontonon 

Portbail 

Sainte-Mére-Eglise 

Saint-Hilaire-da-Uarcoiifil . 

Saiot-James 

Saioi-Jean-de-Daye 

SaInt-Pierre-EglUe 

Saint-Pois 

Saint-Sanvear-Lendelin  . . 
SalDt-Samvenr-le- Vicomte. 

SainUYast 

Sarlilly 

Sourdeyal 

A  reporter 


LOYERS. 


550  » 

600  • 

500  » 

800  ]> 

600  0 

700  » 

550  » 

800  » 

1800  > 

900  D 

SOOO  » 

1000 
900 
775 

1800  » 

550  » 

800  » 

850  » 

450  » 

675  » 

700  » 

585  » 

800  » 
750 
500 

8100 

1020 
950 

680  » 

900  » 

800  » 

500  » 

800  » 

750  » 

460  » 

600  J> 

700  » 

800  » 

1000  » 

800  » 


33075 


OBSERVATIONS. 
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BRIGADES. 

LOYERS. 

OBSEHTATIONS. 

Biport 

TessT-*iar— Vire 

88075    1» 

850    B 
145     » 
1280     » 
800     n 
950     » 

Torigni-sar-Vire 

Yalognes 

Yillebaudon 

Emplacement  aervant  au  dépôt  det 
ftimiers  protenant  des  cheTaax 
de  la  brigade. 

VUledieu 

Total 

87100     n 

A  propos  du  renouvellement  des  baux,  il  m'a  fallu  écarter 
des  prétentions  exorbitantes,  afin  de  maintenir  le  crédit  dans 
ses  limites  anciennes.  J'ai  dû  déclarer  nettement  &  certains 
propriétaires  que  leur  local  serait  abandonné  ou  même  les 
brigades  déplacées.  Or,  comme  le  prix  des  baux  est  très-lar- 
gement fixé  et  très-rémunérateur ,  on  s'est  empressé  d'ac- 
cueillir mes  propositions.  Je  persisterai  dans  cette  voie, 
parce  qu'elle  sauvegarde  les. intérêts  du  département,  sans 
nuire  à  Tordre  public  et  aux  intérêts  des  propriétaires. 


SOUS-CHAPITRE  VI. 


COUR  d'assises,  tribunaux  et  chambres  d'agriculture. 


Le  sous-chapitre  VI  comprend  les  propositions  suivantes  : 

Art.  1^^.— Réparations  locatives  du  tribunal  de  commerce 
de  Saint-Lo ; 50    • 

Art.  2.— Prix  du  loyer  de  ce  même  tribunal .      1 ,000    • 

Art  3.— Entretien  du  mobilier  de  la  cour  d'as- 
sises et  des  tribunaux  arrêté  au  taux  ordinaire.         800    • 

Art.  4.— Complément  du  mobilier  du  tribunal 
de  Valognes 960    » 

Art.  5.— Frais  de  vente  de  mobilier  hors  de 
service,  estimés  à 40    • 

Art.  6.— Menues  dépenses  et  frais  de  parquet 
des  cours  d'assises  et  tribunaux 12,100    • 

Art.  7.— Enfin,  menues  dépenses  relatives 
aux  justices  de  paix 2,470    » 

Le  total  du  sous-chapitre  atteint  le  chiffre  de.    17,390    » 

inférieur  de  610  fr.  à  celui  de  l'exercice  courant. 
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SOUS-CHAPITRES  VH,  XV,  XXI  ET  XXÏÏ 

ROUTES  DÉPARTEMENTALES. 

La  situation  des  routes  départementales  est  d'une  impor-      soiraUeD. 
tance  si  grande,  au  double  point  de  vue  de  la  viabilité  géné- 
rale et  de  Téquilibre  du  budget,  que  le  Conseil  ne  saurait  y 
apporter  un  examen  trop  attentif. 

Cette  année,  comme  les  précédentes,  la  question  se  pré- 
sente devant  vous,  Messieurs,  avec  sa  gravité  accoutumée.  Les 
crédits  pour  l'entretien  normal  sont-ils  suffisants?  Doivent-ils, 
au  contraire,  être  augmentés  dans  une  proportion  notable? 
Tel  est  le  point  qui  partage  l'Assemblée,  l'Administration  et  le 
service  des  ponts-et-cbaussées. 

Je  laisse  ici  la  parole  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  Castagnol  : 

«  Les  routes  départementales  de  la  Hanche  sont  régulières, 
»  d'un  aspect  convenable  et  bien  tenues.  Elles  sont,  en  général, 
»  faciles  à  parcourir  dans  la  belle  saison  ;  mais  on  se  plaint, 
»  avec  juste  raison,  que  plusieurs  d'entre  elles  sont  cahoteuses 

•  et  rudes  comme  un  vieux  pavé  mal  entretenu  et  que  beaucoup 
»  d'autres  sont  faciles  à  percer  dans  la  saison  des  pluies,  de  ma- 
»  nière  a  avoir  des  ornières,  qui  sont  quelquefois  profondes. 
>  Dans  les  hivers  pluvieux  ou  à  gel  et  dégel  successifs,  la  cir- 
»  culation  est  même  interrompue,  pendant  quelques  jours,  sur 
n  certaines  routes.  On  ne  peut  attribuer  cet  état  qu'à  une  usure 
«  profonde  de  la  chaussée;  et,  en  effet,  presque  partout  on  voit 
»  apparaître,  par  places,  la  couche  inférieure  ou  fondation,  soit 
»  qu'elle  soit  en  gros  matériaux  durs  et  résistants,  soit  qu'elle 
»  soit  en  schiste  d'une  autre  couleur  que  l'empierrement. 

•  Cet  état  de  choses  a  obligé  les  Ingénieurs  à  perfectionner 
»  l'entretien  autant  que  possible;  et.  en  effet,  il  n'est  pas  pos- 

•  sible  de  tirer  un  meilleur  parti  de  conditions  aussi  mau- 
»  valses.  Le  personnel  des  ouvriers  et  de  leurs  chefs  choisi, 
»  bien  dressé,  est  expérimenté.  Il  a,  jusqu'à  présent,  maintenu 
»  la  régularité  des  routes  et  leur  forme,  de  manière  à  assurer  la 
f»  circulation  toutes  les  fois  que  cela  a  été  possible  ;  mais  il 
»  n'a  pas  pu  suppléer  aux  matières  usées  par  le  roulage,  qui 
»  disparaissent  chaque  année.  Un  fonds  suffisant  pour  l'en- 
f  tretien  et  une  reconstruction  préalable  de  la  chaussée  sont 
»  les  seuls  moyens  de  faire  cette  restitution  et,  par  suite,  un 
»  bon  entretien  des  routes. 

•»  Ce  que  je  viens  de  dire  est  mis  en  évidence  d'une  ma- 

•  nière  précise  par  le  petit  tableau  ci-après,  qui  indique  quelle 

•  est,  dans  la  Manche  et  dans  les  départements  voisins,  la 
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n  la  consommation  en  matérianx,  par  kilomètre  conrant  de 
»  route  ;  il  donne  aussi,  pour  tenir  compte  de  la  circulation,  la 
»  consommation  par  kilomètre  et  par  cent  colliers. 


DfiPARTBIlBNTS. 

laràe. 

CihidM. 

Orae, 

lireiie. 

Sirthe. 

el- 
TilalM. 

llrteirt. 

GonBommation  parkilomtre 
coarani  de  roule 

CoMommalion  parkilomtr* 
el  par  cent  colliers 

m 
85.43 

15.28 

m 
45.10 

2S.83 

m 
55.77 

25.59 

m 
81.56 

80.09 

m 
40.66 

52.79 

m 
58.50 

57.02 

45.78 
26.80 

I» 

m 
» 

n 


n  Ces  chiffires  ont  été  recueillis,  en  1860,  et  sont  constatés 
par  les  Ingénieurs  en  chef  des  différents  services.  Ils  sont 
en  relation  avec  le  climat,  l'état  des  lieux,  la  population  et  le 
commerce,  toutes  choses  qui  ne  changent  pas  et,  par  con- 
séquent, ils  ne  peuvent  pas  varier  sensiblement  d'une  année 
à  Tautre.  On  doit  donc  les  regarder  comme  représentant, 
d'une  manière  générale,  ce  qui  est  employé  annuellement 
en  moyenne  sur  les  routes  des  départements  de  la  Basse-Nor- 
mandie, et  leur  fixité  sera  mise  hors  de  doute  par  l'examen 
de  ce  qui  s'est  passé  dans  le  département  de  la  Manche, 
malgré  les  variations  assez  brusques  qu'ont  subi  les  crédits 
alloués* 


Gonflommation  de  matériaux 
par  kilomètre  et  par  cent 
colliers  dans  la  Manche. . . 


ANNÉES. 


1859. 


15.28 


1860. 


16.16 


1861. 


m 


16.78 


1862. 


m 


14.87 


1863. 


16*.  31 


» 

N 


»  Il  est  impossible  de  ne  pas  être  frappé  de  l'infériorité  de 
la  dotation  des  routes  de  la  Manche,  en  comparaison  de 
celles  des  contrées  voisines.  Tandis  que  cent  colliers  de 
roulage  écrasent  et  usent  sur  les  routes  des  départements 
circonvoisins  de  22  mètres  cubes  à  37  mètres  cubes  de 
pierres,  les  mêmes  cent  colliers  ne  trouvent,  sur  un  kilo- 
mètre de  celles  delà  Manche,  que  16  mètres  cubes.  Le 
déficit  se  répartit  en  deux  parts;  d'un  côté,  la  chaussée 
s'use,  et  de  l'autre,  le  roulage  souffre,  parce  que  la  route 
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n'est  pas  aussi  régulière  qu'il  le  faudrait  pour  une  bonne 
circulation. 

»  C'est  là  ce  qui  constitue  un  entretien  insuffisant;  il  cause 
des  plaintes  continuelles  de  la  part  de  la  population  pour  un 
mal  auquel  TAdministration  ne  peut  pas  porter  remède,  et, 
d'autre  part,  il  donne  lieu  à  une  dépense  occulte  que  le  dépar- 
tement fait  sans  s'en  apercevoir  et  qui  est  la  consommation 
des  millions  qu'il  a  dépensés  en  première  construction,  pour 
créer  les  chaussées  des  routes. 

»  On  a  pu  fermer  les  yeux  sur  cette  dépense,  pendant 
quelques  années  ;  mais  le  moment  est  déjà  venu  où  les  routes 
sont  assez  détériorées  pour  qu'il  soit  indispensable  de 
songer  sérieusement  à  la  reconstruction  des  chaussées.  Je 
citerai  entre  autres  les  routes  2  (premiers  kilomètres)  3,  5» 
8,  H,  43,  U,  15,  16.  19,  21,  22  (^  partie  ruinée),  qui 
présentent  des  parties  importantes  à  reconstruire  le  plus  tôt 
possible. 

•  C'est  cette  situation,  qui  me  préoccupe  depuis  plusieurs 
années,  qui  m'avait  porté  à  demander,  dès  1862,  que  cette 
restauration  fût  entreprise  au  plus  tôt.  Elle  est  urgente  et  je 
la  crois  inévitable. 

»  Mais,  dès  à  présent,  il  est  nécessaire  que  les  fonds  d'en- 
tretien soient  augmentés;  si,  dans  la  contrée  qui  nous  en- 
toure, il  faut  de  22  à  37  mètres  cubes  de  matériaux  sur  des 
routes  à  peu  près  à  l'état  normal,  il  en  faut,  à  circulation 
pareille,  bien  plus  sur  des  routes  ruinées  et  en  mauvais  état, 
où  une  partie  des  pierres  sont  employées  à  reconstruire  les 
passages  qui  menacent  de  devenir  impraticables.  Loin  d'être 
inférieure  à  la  fourniture  des  départements  voisins,  celle  de 
la  Manche  devrait  être  plus  élevée,  et  on  ne  peut  pas  être 
accusé  d'exagération  en  demandant  simplement  que  l'en- 
tretien soit  d'une  manière  égale  à  ceux  dont  les  routes  sont 
bonnes. 

»  MM.  les  Ingénieurs  ordinaires  partant  d'une  autre  base 
plus  précise  encore  sont  arrivés  aux  mêmes  conclu«^ 
sions.  L'ensemble  de  leurs  calculs,  fort  modérés,  d'ailleurs, 
et  faits  après  une  inspection  minutieuse  des  routes,  les 
amènent  à  demander  25  mètres  cubes,  par  cent  colliers  et 
par  kilomètre  ;  c'est  là  le  chiffre  qu'il  faut  adopter  et  le  dé- 
partement de  la  Manche  n'aura  de  routes  régulièrement 
entretenues  que  lorsqu'il  aura  réglé  ses  allocations  pour 
l'entretien  sur  cette  base,  et  suivi  l'exemple  des  départements 
voisins  qui  l'environnent. 

»  On  peut  donc  dire,  en  résumé,  qu'il  n'y  aura  de  bon  en- 
tretien possible  pour  les  routes  de  la  Manche,  que  quand  on 
pourra  y  mettre,  par  kilomètre  et  par  cent  colliers,  une  quan- 
tité de  matériaux  de  25  mètres  cubes ,  tandis  qu'à  présent, 
et  cela  depuis  long-temps,  on  n'y  met  que  16  mètres  cubes. 


—  46  — 

n  Je  regarde  comme  très-important  cet  examen  d'une  ques- 
»  tion  qui  est  posée,  tous  les  ans,  devant  le  Conseil  général  du 
»  département.  Elle  amène  à  demander  pour  le  crédit  total 
n  d'entretien  une  somme  qui  correspond  à  697  fr.  par  kilo- 
•  mètre  courant  et  qui  en  total  est  de  450,000  fr.  • 

Telles  sont  les  conclusions  de  H.  l'Ingénieur  en  chef. 

Celles  du  Conseil  sont  opposées.  Vous  vous  êtes,  en  effet 
demandés,  Messieurs,  comment  avec  une  mise  de  fonds  supé- 
rieure à  celles  des  départements  voisins  l'entretien  pouvait  être 
insufQsant.  Vous  avez,  en  outre,  remarqué  que  les  recharge- 
ments opérés  au  moyen  du  produit  des  centimes  extraordinaires» 
constituent  une  autre  mode  d'entretien,  par  suite  duquel  les 
routes  reçoivent  une  dotation  annuelle  de  429,000  fr.,  c'est-à- 
dire  à  très  peu  près  égale  à  celle  que  H.  l'Ingénieur  en  chef  ré- 
clame. Vous  avez,  enfin,  décidé,  l'an  dernier,  qu'il  y  avait  lieu 
de  maintenir  à  leur  taux  actuel  des  allocations  qui  pèsent 
pour  plus  de  174,000  fr.  sur  la  seconde  section  du  budget 
départemental. 

Il  vous  appartient  d'apprécier  si  vous  devez  persister  dans 
vos  résolutions.  Quant  à  moi,  par  respect  pour  les  précédents 
et  soucieux  de  ménager  les  finances  du  pays,  je  me  suis  borné 
ft  inscrire  au  projet  de  budget,  pour  l'exercice  prochain,  le 
chiffre  ordinaire  de  385,000  fr.  et  ft  le  répartir  de  la  manière 
suivante  entre  les  deux  premières  sections  : 

1^  section,  sous-chap.  VII 239,439  81 

II«  section»  sous-chap.  XV 4  45,560  i  9 

Total  égal 385,000    « 

Tramx  neufs       La  III®  soctiou  du  budget  pourvoit  aux  travaux  neufs. 

Les  ressources  qu'elle  présente  s'élèvent  à. .      99,247  60 
et  se  décomposent  ainsi  : 
Imposition  extraordinaire  de  2  centimes.. . .      98,018  58 
Fonds  libres  de  1863 1,229  02 

Total  égal 99,247  60 

Voici  comment  elles  pourraient  être  réparties 
entre  les  diverses  routes  : 

Route  n^  2. 

Rechargement    d'empierrement   entre    les 
bornes  kilométriques  25  et  30 5,000    » 

A  reporter 5,000    » 
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A  reporter 5^000    *» 

Route  n^  5. 
Amélioration  de  la  traverse  de  Valognes. . . .       8,000    » 

Boute  n^  8. 

Rectiflcation  de  la  côte  de  la  BesleUëre ....  10,000  » 

Rechargement  entre  les  bornes  8  et  46 6,000  » 

Rechargement  entre  la  borne  35  et  la  route 

impériale  n^  176 5,000  » 

Boute  n^  45. 

Rechargement  entre  la  route  départemen- 
tale n»  10  et  la  mer 5,513  92 

Boute  n"*  1S. 

Rechargement  entre  Torigine  de  la  route  et 
la  borne  kilométrique  10 6,000    » 

Boute  n^  $0. 

Rechargement  entre  la  route  impériale  n^  176 
et  Brécey 6,000    « 

Rechargement  à  entreprendre  sur  diverses 
routes,  à  désigner  ultérieurement 43,286  68 

Si  l'on  ajoute  à  ces  articles  les  dépenses  sui- 
vantes : 

1  ^  Traitement  des  Conducteurs  et  piqueurs  •  1 ,600  » 

2^  Dépenses  diverses 100  • 

3^  Indemnités  proportionnelles  aux  Ingé- 
nieurs   948  » 

4^  Indemnités  extraordinaires  aux  Ingé- 
nieurs, Conducteurs,  etc 1 ,800  • 

On  trouve  l'emploi  des  ressources  s'élevant  à      99,247  60 
comme  je  Tai  dit  plus  haut. 

Vous  voudrez  bien  noter,  Messieurs,  que,  fidèle  à  la  ligne  de 
conduite  que  je  me  suis  tracée  et  que  vous  avez  approuvée, 
je  vous  propose  d'allouer  des  crédits  seulement  aux  entre- 
prises commencées;  celles-ci,  d'ailleurs,  pour  être  menées  à 
bonne  fin,  nécessitent  encore  une  dépense  totale  de  222,920  fr. 
74  c.,  c'est-à-dire  plus  de  deux  annuités  de  l'imposition  ex-- 
traordinaire  autorisée  pour  6  années  consécutives  par  la  loi 
du  2  mai  1863. 
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^^'  Sans  aucun  doute,  il  sérail  utUe  d'entreprendre  d'autres 
améliorations  ;  ainsi  M.  l'Ingénieur  en  chef  ne  compte  pas 
moins  de  63  projets  approuvés  ou  à  Tétude  tant  pour  les 
chaussées,  les  traverses,  que  pour  les  rectifications  en  rase 
campagne.  Mais  il  m'a  paru,  dans  l'état  des  choses,  indis- 
pensable de  ne  pas  engager  l'avenir  et  de  se  tenir  dans  une 
prudente  réserve. 


SOUS-CHAPITRE  Vffl. 


ENFANTS  ASSISTÉS. 

Le  service  des  enfants  assistés  est  entré  dans  une  ère  nou- 
velle. Le  résultat  des  mesures  récemment  adoptées  a  été  une 
décroissance  considérable  dans  le  nombre  des  pupilles  du 
département. 

Au  31  décembre  1862,  il  restait  1179  enfants;  au  31  dé- 
cembre 1863, 972;  et  au  30  juin  1864,  892.  Ces  enfants  sont 
répartis  ainsi  qu'il  suit  : 

Enfants  trouvés 658 

Enfants  abandonnés 189 

Orphelins  pauvres 45 

qui  se  subdivisent  ainsi  : 

1^'âge 15 

ï^âge 260 

3*âge 471 

4<'  &ge 456 


• 


Je  me  félicite  de  constater  que  le  but  proposé  se  trouve  en 
grande  partie  atteint  et  que  certains  doutes  exprimés  sur  l'ef- 
ficacité de  la  récente  organisation  doivent  avoir  disparu. 

Le  département  se  trouve,  en  etTet,  débarrassé,  par  une 
surveillance  active^  des  enfants  étrangers  :  dix  expositions 
seulement  ont  eu  lieu,  en  4863,  dont  six  dans  les  arrondis- 
sements d'Avranches  et  de  Mortain  ;  sur  ces  six  expositions, 
les  auteurs  de  trois  ont  été  découverts  et  punis.  On  a  reconnu 
que  les  enfants  qui  étaient  l'objet  de  cet  odieux  trafic,  fait  sous 
les  auspices  des  sages-femmes,  étaient  originaires  de  l'IUe-et^ 
Vilaine. 

Aucun  avortement  n'a  été  signalé  ;  le  nombre  des  infanfti* 
cides  est  demeuré  stationnaire. 
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Da  resie,  les  ûltes-mèreB,  assurées  du  bienveillant  oonoours. 
de  TAdministration,  conservent  leurs  enfants  et  les  élèvent  à 
Taide  du  secours  mensuel  qui  leur  est  accordé. 

Ces  enfants  étaient,  en  1862,  au  nombre  de  189;  en  1863 
de  300  et  au  31  juillet  1864  de  253;  cette  diminution  a  pour 
cause  les  investigations  auxquelles  se  sont  livrés  les  Inspec- 
teurs et  qui  ont  permis  de  s'assurer  que  quelques  ÛUes-mères 
recevaient,  dans  la  Manche,  des  secours  pour  des  enfants  nés 
dans  le  Calvados,  où  elles  avaient  acquis  le  domicile  de 
secours. 

En  même  temps  que  les  admissions  à  Thospice  deviennent 
moins  nombreuses,  par  suite  de  la  facilité  donnée  aux  OUes- 
mères  de  conserver  leurs  enfants,  la  mortalité  suit  une  marche 
décroissante. 

Ainsi,  tandis  que  la  proportion  des  décès,  chez  les  enfants 
des  hospices,  durant  le  l®''  âge,  est  de  63  *>/o,  celle  des  en- 
fants secourus  à  domicile  atteint  &  peine  le  chiffre  de  10  %• 

Les  soins  que  les  nourriciers  donnent  aux  pupilles  du  dé- 
partement, sont,  en  général,  affectueux  et  dévoués.  Les  Ins- 
pecteurs s'assurent ,  plusieurs  fois  par  an ,  de  la  situation  ; 
dans  leurs  visites,  ils  s'enquièrent  du  bien-être  matériel  et 
moral  des  enfants  ;  ils  veillent  sur  leur  vêture,  leur  nourri- 
ture et  prescrivent,  suivant  le  cas,  leur  rentrée  à  l'hospice 
ou  leur  remise  en  d'autres  mains. 

Les  dangers  de  l'agglomération  dans  les  établissements  sont 
prévenus  autant  que  possible.  La  plupart  des  pupilles,  dont  les 
infirmités  ou  les  mauvais  penchants  n'exigent  pas  le  main- 
tien dans  les  hospices,  sont  placés  à  la  campagne. 

Tous  les  enfants  fréquentent  l'école  et  le  catéchisme  ;  les 
nourriciers  les  envoient  régulièrement  aux  offices  religieux; 
ils  ont  soin  de  les  faire  vacciner  et  les  soignent  avec  sollici- 
tude dans  leurs  maladies.  Les  frais  de  médecin  et  les  médica- 
ments sont  soldés  sur  les  fonds  départementaux. 

U  est  de  mon  devoir  de  signaler  la  bienveillante  application 
des  Commissions  administratives  à  introduire,  chaque  Jour,  de 
nouvelles  améliorations  dans  les  logements  affectés  aux  en- 
fants. 

Ainsi  qu'il  a  été  dit  dans  mon  rapport  de  1 863,  la  création 
des  comités  de  patronage  n'a  pas  reçu  l'accueil  qu'on  aurait 
pu  désirer.  Cependant  quelques-uns  fonctionnent  dans  di- 
verses localités. 

Plusieurs  cas  de  légitimation,  par  le  mariage  des  parents,  se 
sont  produits,  et  lallocation  de  100  fr.,  à  titre  d'encoura- 
gement, a  été  accordée. 

Le  crédit  ouvert  au  budget  de  1864,  pour  les  dépenses  du 
service,  est  de  138,000  fr.;  il  y  a  lieu  de  le  maintenir  en  1866, 
afin  d'éviter  les  mécomptes  et  les  insuffisances  de  ressources. 

Cette  somme  sera  ainsi  composée  : 

4 
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Allocution  départementale 109,000 

Part  mise  à  la  charge  des  communes 28,000 

Produit  des  amendes ^  ,000 


438,000 


SOUS-CHAPITRE  K. 

ALIÉNÉS. 

La  situation  du  service  des  aliénés  s'est  légèrement  amé- 
liorée. 

Le  nombre  des  malades  à  la  charge  du  Département  est  de 
438,  au  31  décembre  1863  ;  il  offre,  sur  la  même  époque  de 
4862,  une  diminution  de  9. 

Les  guérisons  ont  été  peu  nombreuses.  La  cause  en  serait 
dans  le  caractère  chronique  de  la  plupart  des  maladies  et 
rage  avancé  de  beaucoup  de  séquestrés. 

Au  Bon-Sauveur  de  Saint- Lo,  par  exemple,  25  individus 
ont  de  60  à  80  ans  ;  la  moyenne  d'âge  pour  tous  est  de  48 
ans. 

Cette  situation  vient  détruire  les  efforts  constants  et  éclai- 
rés du  médecin. 

L'Inspecteur,  M.  Simon,  sert  avec  zèle  et  dévouement  ;  grâce 
à  son  concours,  des  sommes  s'élevant  à  3,245  fr.  92  c.  dues 
par  les  départements  de  l'Oise  et  du  Calvados,  pour  deux 
aliénés  traités  depuis  long-temps  dans  nos  asiles,  feront 
retour  à  la  caisse  de  la  Hanche. 

Comme  pour  Tannée  qui  vient  de  s'écouler,  les  dépenses 
ont  excédé  les  crédits  et  ont  dû  être  couvertes  à  l'aide  de  vire- 
ments. Aussi,  je  propose,  en  1865,  l'allocation  de  l'exercice 
courant^  c'est-à-dire  125,000  f^. 


SOUS-CHAPITRE  X. 


IlfPBESSIONS. 


Les  Arais  d'impression  des  budgets  et  comptes  des  recettes 
et  des  dépenses  départementales  s'élèvent  à. . .      1 ,100    • 

Ceux  d'impression  des  cadres  des  listes  élec- 
torales et  des  cartes  d'électeurs 4 ,1 00    • 

Total 2,200    - 
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Ces  fixations  sont  les  mêmes  que  pour  les  années  précé- 
dentes. 


SOUS-CHAPITRE  XI. 


ARGHIYES 


Les  vingt-cinq  nouvelles  feuilles  de  l'inventaire  de  la  série 
A,  soumises  à  votre  examen,  prouvent  que  M.  Dubosc  a  tenu 
rengagement,  pris  en  4863,  de  terminer,  pour  la  session 
actuelle,  le  classement  des  pièces  offertes  aux  archives  par 
M.  le  Vicomte  de  Failly  ;  ce  classement  comporte  480  registres 
et  près  de  11 ,000  pièces,  formant  ensemble  1 ,787  articles. 

Le  crédit  alloué  pour  la  publication  a  été  dépassé  ;  mais, 
afin  de  répondre  au  désir  exprimé  par  M.  le  Ministre  de  l'In- 
térieur, j'ai  pris  sur  Tarticle  des  dépenses  imprévues,  un  cré- 
dit de  800  fr.,  qui  a  doublé  la  somme  portée  au  budget. 

M.  TArchiviste  paraît  espérer  que  l'inventaire  de  la  série  A, 
composée  de  3,866  articles,  qui  comprennent  1,074  registres 
et  38,500  pièces,  sera  terminé  le  1®'  avril  1865. 

Hais  il  faudrait,  dans  cette  hypothèse,  allouer  une  somme 
de  3,500  fr.,  qui  dépasserait  notablement  les  habitudes  et  les 
possibilités  budgétaires. 

M.  l'Archiviste  parle,  il  est  vrai,  comme  moyen  de  faire 
rentrer  le  Département  dans  ses  déboursés,  d'une  souscrip- 
tion internationale,  qui  serait  ouverte  en  France  et  en  Angle- 
terre, et  qui  donnerait  des  bonis  en  1866. 

Persuadé  que  le  Conseil  ne  saurait  entrer  dans  une  opéra- 
tion de  librairie,  je  me  borne  à  proposer  le  crédit  ordinaire  de 
800  ;r. 

Dans  son  rapport,  M.  l'Archiviste  rend  un  compte  détaillé 
des  documents  transportés  par  lui  des  greffes  des  tribunaux 
aux  archives  du  Département.  On  y  remarque  un  état  de 
l'élection  et  du  bailliage  de  Valognes,  un  état  des  fiefs  et  des 
terres  titrées  de  la  même  élection,  des  pièces  diverses  con- 
cernant les  seigneuries  de  Nouainville,  Ecauseville,  Amfre* 
ville,  Urville,  Fontenay,  La  Haule,  Le  Quesney,  Sideville, 
Digôville,  Bricquebec,  Olonde,  Pierrepont  et  Horsalines,  les 
miellés  de  Surtainville,  les  marais  de  Craignes  et  de  Saint- 
Pellerin,  les  terres  champartées  d'Audouville,  et  des  procès- 
verbaux  d'arpentement  et  d'estimation  des  biens  communaux. 
D'autres  pièces  se  rattachent  à  la  fprèt  de  Brix,  aux  bois  de 
Digôville,  du  Theil,  de  La  Haye  de  Valognes,  de  Boutron,  de 
Montebourg,  à  la  forêt  coutumière  de  Bricquebec,  à  la  foire 
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de  Lestre,  aux  établissements  des  Aagustins  de  Barfleur.  des 
Cordeliers  et  des  Bénédictines  de  Valognes,  au  commerce  des 
grains,  a  la  fabrication  et  à  la  vente  du  pain,  à  la  corporation 
des  menuisiers  de  la  ville  de  Valognes,  aux  phares  de  Nor- 
mandie, aux  gardes-côtes,  aux  navires  armés  en  course,  à  la 
pèche  maritime,  à  la  coupe  du  varech. 

Le  greffe  de  Valognes  fournit,  en  outre,  de  nombreux  dos- 
siers ayant  trait  à  la  convocation  des  Etats  généraux,  et  une 
collection  de  cahiers  de  doléances  des  gens  du  tiers-état  du 
bailliage  de  Valognes,  cahiers  qui  font  voir  que  Thistoire  de 
la  grande  réforme  de  1789  peut  encore  être  étudiée  dans  les 
documents  originaux. 

Sur  le  même  sujet,  une  acquisition  précieuse  est  celle  de 
la  collection  des  vœux  et  doléances  des  paroisses  du  bailliage 
de  Torigni  qui  vient  du  greffe  de  Saint-Lo  ;  de  même  les 
registres  d'insinuation  et  de  contrôle  des  titres  notariés,  et 
des  liasses  bien  garnies  relatives  aux  seigneuries  de  Marigny, 
Hauteville,  Saint-Louet-sur  Lozon,  Condé-sur-Vire,  La  Ri- 
vière et  Le  Homroet,  et  à  Texercice  de  divers  états  et  métiers 
dans  la  ville  de  Saint- Lo  ;  il  y  a  encore  une  vingtaine  de 
registres  de  minutes  des  notariats  du  Hommet,  de  Saint-Fro- 
mond,  de  Tessy,  de  Gourfaleur,  La  Mancellière  et  Hoyon. 

Parmi  les  titres  rapportés  du  greffe  d'Avranches,  on  doit 
noter  les  déclarations  passées,  pendant  la  deuxième  moitié  du 
xvui®  siècle,  relativement  aux  défrichements  de  landages  et 
de  bruyèrçs,  déclarations  qui  fournissent  de  sérieux  éléments 
de  statistique  agricole. 

Archives  Pendant  que  H.  TArchiviste  poursuit  la  rédaction  de  Tin- 

fecîures!'*'  vcnlaire  des  archives  historiques,  ses  collaborateurs  s'occupent 
du  classement  et  du  catalogue  des  archives  administratives,  et 
surtout  de  celles  qui  ont  été  apportées  des  Sous-Préfectures. 

Archives  De  volumincux  dossiers,  comprenant  2,400  pièces,  sont 

d«ïj  Généralité  dernièrement  parvenus  des  archives  de  la  généralité  de  Caen, 
dont  les  papiers  doivent,  d'après  une  décision  de  M.  le  Ministre 
de  l'Intérieur,  être  répartis  entre  le  Calvados  et  la  Manche. 
Je  citerai  les  noms  des  paroisses  intéressées,  au  point  de  vue 
de  leurs  propriétés  communes,  à  consulter  les  titres  adminis- 
tratifs. Ce  sont,  dans  l'élection  de  Saint-Lo  :  Saint-Aubin-de- 
Losque,  Condé-sur-Vire,  Domjean,  Guiiberville,  Craignes, 
Le  Hommet  et  la  Heauffe  ;  dans  l'élection  d'Avranches  : 
Avranches,  Boucey  et  Aucey,  Bouillon,  Saint-Brice-de-Lan- 
delles.  Cendres,  Courtils,  Servon,  Tanis  et  Huines,  Crolon, 
Val-Saint-Père,  Saint- Quentin,  Genêts,  Saint-James,  Saint- 
Jean-de-la-Haize ,  Saint- Jean-le-Thomas ,  Dragey,  Saint- 
Micbel-des- Loups,  Juilley,  Mont-Saint-Michel»  Notre-Dame- 
de-Livoye,  La  Chaise-Baudouin,  Pontorsou,  Sacey,  Macey  et 
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Tirepied  ;  dans  Télection  de  Mortain  :  La  Bazoge  ;  dans  Télec- 
tion  de  Coutances  :  Agon,  Tourville  et  Saint-Malo,  Saint- 
Sauveor-de-la-Pommeraye  et  Saint- Jean-des- Champs,  Bré- 
bal,  Cambernon,  Cenilly,  Coutances,  Donville,  Dragey, 
Granville,  Lessay,  Saint- Louet*sur*Lozon,  Hontchaton  et 
Orval  ;  dans  l'élection  de  Carentan  :  Âubiguy,  Anvers,  Auville- 
sur-le-Vey,  Besneville,  Blosvilie,  Brévands,  Brucheville,  Vier- 
ville  et  Saint-Côme,  Carentan,  Carquebut,  Chef*du*Pont, 
Biesville  ,  Saiot-Nicolas-de^Pierrepont ,  Saint-Sauveur-Ie- 
Vicomte,  Saint-Hilaire,  Saint-Harcouf,  Sainte-Marie-du-Hont, 
Montgardon  ,  Saint-Symphorien  ,  HontmartiQ*en-Graignes  ; 
daos  l'élection  de  Valogoes  :  Alieaume,  Aubigny,  Saint-Paul- 
des-SabloDS,  Le  Val-de-Sie,  Brix,  Cherbourg,  CattevUle, 
Couville,  Englesqueville  et  Lestre,  DiguUeville,  Jobourg, 
Néhou,  Siouville,  Surville,  Teurlhéville,  Théville,  Carneville, 
Tourlaville,  Tolievast,  Hardinvast,  Valogoes  <  Valcanville, 
Vasteville,  Vrasville  et  Yvetot.  Nous  y  rencontrons,  de  plus, 
des  renseignements  nombreux  sur  les  travaux  du  pont  de  la 
Barquette  et  du  pont  de  Saint-Hilaire,  sur  les  dessèchements 
et  la  concession  des  marais,  des  landes  et  des  terrains  vains 
et  vagues. 

C'est  là  un  premier  envoi,  qui  sera  suivi  d'autres  ;  mais  il 
faut,  au  préalable,  un  inventaire  détaillé  des  pièces  à  distraire, 
inventaire  long  et  minutieux  dont  s'occupe  M.  l'Archiviste  du 
Calvados. 


Nos  archives  départementales  possédant,  grâce  à  la  libéra- 
lité de  H.  de  Gerville,  le  beau  cartulaire  original  de  Tabbaye 
de  Saint-Sauveur-le-Vicomte,  il  n'était  pas  nécessaire  d'y 
conserver  une  copie  de  ce  même  cartulaire  faite  sur  papier 
dans  le  xyiii®  siècle.  J'en  ai  donc  proposé  à  H.  le  Ministre  de 
rinstruciiou  publique  l'échange  contre  un  des  manuscrits  de 
l'intendant  Foucault,  existant  à  la  bibliothèque  impériale. 
L'intervention 'de  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  et  les  bons 
ofQces  de  H.  Delisle,  membre  de  l'Institut,  votre  compatriote, 
ont  rendu  cet  échange  facile.  C'est  ainsi  que  notre  dépôt 
s'est  enrichi  d'un  volume  de  880  pages,  ayant  pour  titre  : 
Mémoire  sur  la  généralité  de  Caen,  et  contenant  une  notice 
statistique  sur  chacune  des  élections  de  Saint-Lo,  Carentan, 
Valognes,  Coutances,  Avranches  et  Mortain.  Le  savant  inten- 
dant s'est  appliqué  à  consigner,  dans  son  recueil,  d'amples 
renseignements  sur  le  caractère,  les  mœurs  et  les  occupations 
des  habitants,  sur  la  population,  le  nombre  des  feux  et  des 
taillables,  le  nombre  des  familles  pauvres,  des  prêtres,  des 
privilégiés,  des  seigneurs  des  paroisses,  des  autres  gentils- 
hommes  et  sur  les  familles  particulièrement  distinguées  ;  sur 
les  fiefs,  les  terres  titrées,  les  cathédrales,  les  chapitres,  les 
séminaires,  les  hôpitaux,  les  cures,  les  chapelles,  les  hugue- 


Acquisition 
d*uo  mémoire 

de 
M.  Poucaut, 

sur  la 

Généralité  de 

Caen. 
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nota  ou  relig^onnaires,  sur  les  juridictions,  sur  les  rivières  et 
leur  navigabilité,  sur  les  ports  et  les  havres,  le  commerce  des 
cidres,  des  bestiaux,  des  beurres  et  des  grains.  De  curieux 
chapitres  sont  consacrés  aux  phases  du  commerce  du  port  de 
Granville,  à  ses  armateurs  et  négociants,  à  la  pèche  de  la 
morue,  de  Thuitre  et  du  poisson  frais  ;  à  la  manufacture  des 
draps,  des  serges  et  des  toiles,  ainsi  qu'à  leur  exportation  ; 
aux  arts  et  métiers,  aux  foires  et  aux  marchés,  aux  ponts-et- 
chaussées,  aux  fortifications,  au  logement  des  gens  de  guerre» 
à  la  nature  et  à  la  production  du  sol,  aux  bois,  aux  garennes, 
à  l'horticulture.  Rien  de  ce  qui  peut  offrir  quelque  intérêt  n'a 
été  passé  sous  silence. 

Copia  do  carto-  Le  cartulalrc  de  Tabbaye  de  Montebourg  devenu  propriété 
derâbbave  P^riiculièrc,  en  n92.  fait  maintenant  partie  des  manuscrits 
de  Honteboorg.  de  la  bibliothèque  impériale. 

Il  a  été  transcrit,  en  1836,  par  M.  de  Gerville,  qui  a  eu  soin 
d'ajouter  une  table  détaillée  des  matières,  des  familles  et  des 
localités. 

M.  Dolbet,  le  neveu  et  rhéritier  de  cet  érudit  antiquaire, 
a  bien  voulu  faire  faire  une  copie  de  son  travail  pour  notre 
dépôt  départemental,  où  elle  vient  combler  une  lacune  qui 
était  d'autant  plus  regrettable  que  les  chartes  originales  de 
l'abbaye  de  Hontebourg  sont  généralement  dans  un  assez 
mauvais  état  de  conservation,  et  qu'une  grande  partie  ont 
disparu  soit  avant,  soit  après  la  suppression  des  établissements 
religieux. 

Cette  copie  doit  coûter  au  Département  300  fr.;  mais  plus 
de  80  communes  y  trouveront,  pour  Thistoire  d'un  passé  qui 
les  intéresse,  des  renseignements  qu'elles  chercheraient  inu- 
tilement partout  ailleurs. 

H.  Dolbet  a,  en  outre,  mis  à  ma  disposition  divers  manus- 
crits de  H.  de  Gerville  ;  j'ai  chargé  M.  l'Archiviste  d'aviser 
aux  moyens  d'en  assurer  une  copie  à  nos  archives. 


SlalnU 

des  poélien 

do 

Yillediea. 


Nous  venons  de  recevoir  une  copie  des  statuts  des  poéllers 
de  Villedieu,  de  cette  corporation  ouvrière  constituée  depuis 
cinq  cents  ans  bientôt  en  société  de  secours  mutuels,  où 
chaque  maître  versait,  par  semaine,  deux  deniers  tournois,  et 
chaque  varlet  ou  compagnon  un  denier  à  la  bourse  commune, 
alimentée,  d'ailleurs,  par  les  amendes  et  la  taxe  des  forges  et 
des  fontes.  •*  Cette  réserve  était  destinée  à  marier  les  femmes 
*•  pauvres,  à  nourrir  les  orphelins  de  la  nation  dudit  métier 
»  et  aussi  à  faire  vivre  et  soutenir  le  maître  ou  le  compagnon 
»  qui,  par  fortune,  arrivait  à  pauvreté.  •  Touch^te  institu- 
tion de  solidarité  chrétienne,  qui  amenait  naturellement  un 
contrôle  sérieux  sur  la  conduite  des  sociétaires,  dont  les 
heures  de  travail  étaient  réglées  et  qui  n'avaient  pas  le  droit 
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de  fréquenter,  outre  mesure,  les  tavernes,  de  Jouer  aux  dés, 
la  nuit  et  le  jour,  et  de  troubler  le  repos  de  la  ville  par  des 
rixes  et  autres  malefaçoos. 

Une  trentaine  de  chartes  du  xiii^  siècle,  faisant  partie  du 
cabinet  de  feu  U.  Âbel  Vauder,  ancien  député  du  Calvados, 
et  émanant  des  établissements  religieux  des  diocèses  de  Cou- 
tances  et  d'Avrancbes,  devaient  être  vendues  publiquement, 
en  novembre  dernier.  Il  importait  de  ne  pas  manquer  Tocca- 
8îon  d'en  faire  Tachât,  C'est  ce  qui  a  eu  lieu  ;  et  ces  par- 
chemins ont  été  répartis  entre  les  abbayes  de  Blanchelande, 
Cherbourg,  Lessay,  La  Luzerne',  Montebourg,  Montmorel, 
Mont-Saint-iMichel,  La  Perrine  et  Sainl-Sauveur-le-Viconile. 
21  d'entre  eux  portent  les  sceaux  des  familles  d'Oissey,  de 
Courcy,  d'Argences,  de  Harcourt,  d'Ouville,  de  Gatleville, 
Folliot,  de  Querqueville,  de  Flamanville,  de  Poterel,  de  Revier, 
de  Signy,  Destin,  de  Terregatte,  Cortepie,  de  la  Croix,  d'Au- 
bigny,  de  Trubleville,  de  Chœoey  et  de  Prétot.  Plusieurs  pièces 
d'une  date  postérieure  se  rattachant  à  l'histoire  d'Avranches, 
Mortain,  Saint-Lo  et  Valognes,  sont,  ainsi  que  divers  autogra- 
phes de  personnages  illustres,  comprises  dans  cette  acquisition 
dont  le  prix,  100  fr.,  a  été  prélevé  sur  les  dépenses  imprévues. 
Je  vous  prie,  Messieurs,  de  ratifier,  par  votre  vote,  cette 
opération,  dans  laquelle  le  concours  de  M.  Chàtel,  archiviste 
du  Calvados,  a  été  précieux. 

M.  Deliste,  dont  j'ai  parlé,  il  y  a  un  instant,  a  offert  à  nos 
archives  une  centaine  de  titres  des  xv®,  xvi^  et  xvii®  siècles, 
concernant  le  domaine  de  Saint-Sauveur-le- Vicomte,  les  fiefs 
de  l'Aunoy,  de  Saint- Planchers,  de  la  Malherbière«  les  terres 
de  Créances  et  Pirou,  le  prieuré  de  Gatteville  et  les  familles 
de  Cérisay,  de  Beuzeville,  de  Meberenc,  Scelles,  Le  Saulnier, 
Sansou,  d'Audouville,  Sorin  et  du  Hecquet;  un  cahier  con- 
tient le  sommaire  d'actes  importants  pour  l'historique  du  châ- 
teau de  Pirou  et  pour  la  généalogie  des  familles  Du  Bois,  de 
la  Haye-Hue,  de  Thère,  de  Pirou,  de  La  Luzerne,  de  Villiers, 
de  Fresville,  du  Quesnay,  de  Clamorgan,  de  Chiffrevast,  de 
Yierville,  du  Mesle,  de  Clinchamp  et  de  Carbonnel. 

Un  deuxième  envoi  de  M.  Delisle  comprend  divers  titres 
concernant  les  marais  d'Auvers,  les  landes,  bruyères,  marais 
et  communes  situés  dans  les  enclaves  de  la  paroisse  de  Lessay, 
et  un  état  des  paroisses  qui  doivent  contribuer  aux  frais  de 
dessèchement  des  marais  inondés  dans  les  élections  de 
Valognes  et  Carentan. 


Acquisition 

de  titres 

do  xiu«  siècle. 


Titres  ofTerts 

par 

M.  Delisle. 


Plus  de  300  titres,  sur  parchemin,  nous  ont  été  donnés  par  Titres  offeru 
M.  le  comte  ei  M.  le  vicomte  de  la  Villarmois.  Ces  documents  ^^  J^]^  y,j, 
ayant  appartenu  au  chartrier  de  l'abbaye  de  Montmorel  con-      urmois. 
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cernent  plusieurs  paroisses  de  l'Avranobin,  notamment  Saint- 
Laurent  et  Saint* Aubin-de-Terregatte,  où  la  famille  des  do- 
nateurs (la  famille  Artur)  habitait  dès  le  xiv^  siècle,  et  d*où 
elle  envoyait  au  Mont-Saint-Micbel  un  de  ces  120  béros,  dont 
Topiniàtre  résistance  et  les  glorieux  faits  d'armes  ont  été  tant 
de  fois  rappelés  dans  nos  annales  militaires. 

J'espère  que  nous  devrons  encore  à  HM.  de  la  Villarmois 
divers  titres  d'une  haute  curiosité  historique,  s'appliquent  à 
ce  fameux  tableau  •  qui  fut  attaché  contre  une  des  chapelles 
»  de  l'église  monachale,  lequel  contenait  le  nom  et  les  armes 
I»  de  ces  six-vingts  gentilshommes»  et  était  destiné  à  perpétuer 
»  le  souvenir  de  leur  vaillahce.  • 


ManasGrit         M.  Ouftoy  de  Tracy,  percepteur  de  Gavray,  possédait  un 
r  M%^r      inanuscrit,  objet  de  convoitise  pour  plus  d'une  bibliothèque  : 
'^^'de  ÎTracy.^^  11  Ta  déposé  aux  archives  départementales.  C'est  un  gros 
volume  rempli  de  mémoires  divers  qui  ont  pour  titres  : 

1^  Principes  sur  les  droits  des  princes  étrangers,  autrement, 
distinctions  accordées,  en  France,  aux  princes  étrangers  de 
maisons  souveraines  ; 

2^  Prérogatives  des  enfants  naturels  des  rois  et  des  fils  de 
France,  depuis  Charles  VII  ; 

3^  Mémoire  sur  la  prétention  des  ducs  à  ne  reconnaître  que 
les  princes  du  sang  au  dessus  d'eux  ; 

40  Mémoire  sur  la  tutelle  des  princes; 

6^  Prétentions  des  princes  légitimés  ; 

6®  Mémoire  sur  la  légitimation  des  princes; 

7^  Mémoire  pour  les  rangs  des  princes  et  des  grands  ; 

S^  Mémoire  sur  les  princes  du  sang  ; 

9®  Mémoire  des  ducs  et  pairs  de  France  contre  la  préten- 
due préséance  des  princes  de  la  maison  de  Lorraine  ; 

i  0^  Mémoire  pour  la  maison  de  Lorraine  ; 

\\o  De  l'identité  de  la  maison  de  Rohan  avec  celle  de 
Porhoët,  et  de  sa  descendance  de  la  maison  souveraine  de 
Bretagne  ; 

420  Mémoire  touchant  le  rang  de  la  maison  de  Rohan  ; 

13®  Mémoire  pour  les  rangs  des  princes  et  des  grands; 

14^  Rang  de  la  dame  d'honneur  de  la  reine  ; 

ib^  Ordonnance  de  Charles  IX,  portant  que  les  officiers  de 
la  couronne  précéderont  les  ducs,  marquis  et  comtes  créés 
depuis  1566; 

16^  Brevet  par  lequel  le  roi  Charles  IX  déclare  le  duc  de 
Longueville  et  ses  successeurs  légitimés,  princes  du  sang  de 
France  ; 

il^  Déclaration  du  roi  Charles  IX,  par  laquelle  il  veut  que 
Léonor  d'Orléans,  duc  de  Longueville,  et  ses  enfants  et  suc- 
cesseurs de  droite  ligne,  soient  tenus  pour  princes  du  sang  ; 
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18^  Mémoire  sur  les  rangs  et  préséances  dans  les  cérémo- 
nies publiques,  pour  prouver  la  place  que  doit  occuper  le 
duc  de  Longueville  ; 

49^  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  par  lequel  il  est  ordonné  que 
les  princes  issus  du  sang  de  France,  comme  enfants  naturels, 
et  les  autres  princes  étrangers  de  maisons  souveraines,  pren- 
dront rang  et  séance  entre  eux  selon  leur  âge  ; 

iO^  Mémoire  de  la  qualité  du  prince; 

2i^  Du  rang  deub,  en  France,  aux  princes  de  Savoie  et  de 
Nemours  ; 

22<>  Système  de  M.  de  Vaiidreuil  sur  les  questions  de 
Ciiarles  VII  au  parlement,  et  réponse  à  ces  questions  a  Toc- 
casion  du  procès  de  M.  le  duc  d'Alençon. 


Là  ne  s'arrête  pas.  Messieurs,  Ténumération  des  dons  qui 
nous  ont  été  faits  :  M.  Houël,  inspecteur  général  des  haras,  a 
bien  voulu  nous  offrir  un  millier  de  titres  intéressant  maintes 
familles  du  pays  et  surtout  la  famille  Moisson  de  Précorbin. 

Les  autographes  des  princes  de  Monaco  ne  manquent  pas 
dans  cette  collection,  où  Ton  compte  plus  d'un  parchemin  du 
XIV®  siècle. 


Don 
de  H.  Hou«l. 


Les  archives  de  chaque  département  renferment  une  grande 
partie  des  minutes  des  notaires  antérieures  à  1790.  Le  reste 
est  demeuré  dans  les  études  on  se  trouve  déposé  dans  les 
greffes  des  tribunaux.  L'attention  du  Gouvernement  a  été 
appelée  sur  l'état  d'abandon  et  de  désordre  où  ces  documents 
sont  généralement  laissés,  sur  la  difOculté  de  les  consulter  et 
sur  la  nécessité  de  les  soustraire  une  à  destruction  qui  devient, 
tous  les  jours,  plus  imminente.  M.  le  Ministre  de  l'Instruction 
publique,  d'accord  avec  le  Comité  historique,  a  entretenu 
H.  le  Ministre  de  l'Intérieur  des  avantages  qu'il  y  aurait  à* 
provoquer  des  mesures  propres  à  assurer  la  conservation  des 
actes  de  cette  nature.  Les  Conseils  généraux  eux-mêmes, 
appréciant  Timportance  de  la  question,  ont  presque  tous  émis 
le  vœu  que  les  anciennes  minutes  des  notaires  fussent  réunies 
aux  archives  départementales.  M.  le  Ministre  de  la  Justice, 
de  son  côté,  se  préoccupant  des  moyens  de  préserver  ces 
documents  de  la  destruction,  qui  les  menace  dans  un  grand 
nombre  de  localités,  a  ordonné  une  enquête  à  ce  sujet  dans 
chacun  des  ressorts  des  cours  impériales. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  j'ai  été  consulté  sur  l'op- 
portunité de  la  concentration  aux  archives  départementales 
des  minutes  des  notaires  antérieures  à  1790.  Je  m'entoure  de 
renseignements  propres  à  me  former  une  opinion  sur  une 
question  délicate,  qui  se  résoudra,  sans  doute,  par  voie  de 
conciliation,  sans  léser  les  intérêts  de  personne. 


Gonservaiion 
des 
anciennes    mi- 
nutes 
des  notaires. 
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Déjà,  nos  archives  renferment  environ  4,000  registres  de 

minutes  de  notariats  et  tabellionnages,  remontant  de  1789  aa 
XIV®  siècle.  Un  certain  nombre  a  été  fourni  par  les  greffes  des 
tribunaux  ;  le  principal  apport  provient  de  la  tour  du  château 
de  Mortain,  où  toutes  les  minutes  du  comté  de  ce  nom  avaient 
été,  dans  un  but  d'ordre  public,  réunies  en  vertu  de  lettres- 
patentes  du  13  juin  1770. 


ÀrrhiTM 
de  la  maison 

centrale 
da  Honusaiot- 

Michel. 


Lors  de  la  suppression  de  la  maison  centrale  du  Mont* 
Saint-Michel,  il  a  été  fait  trois  parts  des  archives  de  rétablis- 
sement :  Tune  a  été  attribuée  au  ministère  de  l'Intérieur  ; 
Tautre  à  Tadministration  des  Domaines  ;  la  troisième  aux  ar- 
chives de  la  Manche.  Notre  part  consiste  en  90  registres  et  70 
liasses.  Des  recherches  y  sont  faites  fréquemment  sur  le  per- 
sonnel des  condamnés.  D'après  les  registres  d'écrou,  la  pre- 
mière incarcération  régulière  remonte  au  i^^  floréal  an  IV. 
Depuis  ce  temps,  près  de  14,000  détenus  ont  occupé  la  place 
des  disciples  de  saint  Benoit. 


Cbarlrier 
d'Harcoori. 


Le  Conseil  a  souscrit,  en  1862,  pour  une  somme  de 
3,000  fr.  à  Touvrage  de  M.  Hippeau,  dont  je  n*ai  pas  besoin 
de  rappeler  le  titre  et  Timportance.  Il  suffit  de  dire  que  les 
Conseils  généraux  de  tous  les  départements  de  la  Normandie 
se  sont  empressés  de  s'associer  à  cette  publication. 

La  somme  votée  devait  être,  suivant  les  termes  de  la  déli' 
bération,  répartie  par  annuités,  pendant  les  années  1863, 
1864  et  1865.  Jusqu'ici  1,000  fr.  seulement  ont  été  manda- 
tés. J'ai  donc  inscrit  au  budget  de  1865  un  nouvel  à-compte 
de  1,000  fr. 

Les  deux  premiers  volumes  de  ce  recueil  ont  été  distribués 

par  mes  soins  aux  bibliothèques  des  chefs-lieux  de  canton. 

J'ai  rhonneur  de  vous  soumettre  le  troisième,  qui  vient  de 

m'étre  adressé  et  qui  vous  paraîtra,  sans  doute,  digne  de  ses 

aines. 


Vente 

de  papiers  hors 

de  service. 


M.  le  Ministre  de  Tlntérieur  a  autorisé  la  vente  des  papiers 
et  registres  dont  les  inventaires  ont  été  soumis  au  Conseil, 
l'année  dernière.  Cette  vente  ayant  eu  lieu  au  profit  de  l'Etat, 
j'ai  dû  réclamer  auprès  de  M.  le  Ministre  des  Finances  le  rem- 
boursement des  sommes  payées  par  le  Département  pour  le 
transport  au  chef-lieu  de  ceux  de  ces  documents  qui  avaient 
été  pris  dans  les  Sous-Préfectures.  Il  a  été  décidé  que  les 
frais  de  transport  seraient  acquittés  par  l'Administration  des 
Domaines.  Une  somme  de  328  fr.  69  c.  figure,  en  consé- 
quence, au  titre  de  nos  recettes  éventuelles. 

Le  classement  des  archives  communales  et  hospitalières 
antérieures  à  1790  laisse  à  désirer  par  suite  de  l'impossibilité 


—  so- 
dé faire  opérer  sur  place  la  correction  des  inventaires.  Cette 
partie  dn  service  tend  cependant  à  s'améliorer  et  tout  fait 
espérer  que,  dans  quelques  années,  le  classement  et  Tinven- 
taire  auront  eu  lieu  suivant  les  prescriptionsministérielles. 

Suivant  l'usage,  je  vous  proposerai,  Messieurs,  d'inscrire       »adget. 
au  budget  de  1865  les  allocations  ordinaires,  savoir  ; 

Au  sous-chapitre  XI  ;  Art.  1®'.— Traitement  de  l'Archiviste, 
3,000  fr. 

Traitement  de  l'Archiviste  adjoint,  \  ,200  fr. 
Traitement  de  l'expéditionnaire,  600  fr. 

Art.  2.— Chauffage  des  bureaux  des  archives,  impression 
des  cadres  d'inventaires,  fournitures  diverses,  transcriptions 
et  dépouillements  extraordinaires,  500  fr. 

Au  sous-chapitre  XX  :  Inspection  des  archives  communales 
et  hospitalières,  500  fr. 


SOUS-CHAPITRE  XH. 


DÉPENSES  DIVERSES  ORDlNilRBS. 

Ce  sous-chapitre  contient  les  articles  suivants  : 

1^  Secours  de  route  et  moyens  de  transport 
accordés  aux  voyageurs  indigents 1 ,000    • 

2^  Un  2®  à-comple  poujr  la  confection  des 
tables  décennales  de  l'état  civil 3,000    «• 

3^  Les  frais  résultant  des  mesures  contre  les 
épidémies !..        200 

4^  Ceux  qu'entraînent  les  précautions  à  prendre 
contre  les  épizooties 300 

6^  Les  primes  délivrées  pour  la  destruction 
des  animaux  nuisibles  ou  dangereux 200 

6^  Les  frais  de  location  des  bâtiments  pour  les 
sociétés  de  secours  mutuels  et  les  fournitures 
d'imprimés 200 

7^  Enfin  les  frais  de  bureau  de  l'Inspecteur 
d'académie  fixés  comme  d'ordinaire,  à 800    » 


« 


I» 


» 


Total- 5,700 


« 


somme  égale  à  celle  inscrite  au  sous-chapitre  XII  du  budget 
de  l'exercice  courant. 
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SOUS-CHAPITRE  HH. 

DETTES    DE    LA    I'^  SECTION. 

Je  suis  heureux  de  constater  une  notable  diminution  dans 
le  chiffre  des  dettes  ordinaires,  portées  au  sous-chapitre  XIII. 

Il  est  dû  aux  hospices  de  Paris,  Avranches  et  Bayeux,  pour 
dépenses  d*enfants  assistés,  une  somme  totale  de  444  fr. 
62  c,  afférente  aux  exercices  1862  et  1863. 

Le  même  service  présente  une  dette  de  30  fr.,  qui  n*a  pu 
être  payée,  avant  la  clôture  de  l'exercice  4862,  k  une  fille- 
mère,  au  profit  de  laquelle  elle  avait  été  créditée. 

En  ce  qui  concerne  les  exercices  1859, 1861,  1862  et  1863« 
les  asiles  d'aliénés  de  Pontorson,  Pont-l'Abbé  (Picauville), 
Saint- Yon  et  Blcêtre  sont  créanciers  de  1,296  fr.  37  c. 

13  francs  sont  dus  aux  hospices  de  Granville  et  de  Cher- 
bourg, pour  séjour  d'aliénés,  en  1863. 

Cette  dernière  ville  est,  en  outre,  créancière  de  112  fr. 
09  c,  par  elle  indûment  payée  pour  la  pension  d'une  aliénée. 

85  francs  sont  dus  pour  frais  de  transport  d'indigents,  en 
1862  et  4863,  et  40  fr.,  pour  honoraires  de  visites  d'animaux 
atteints  d'épizootie. 

Enfin,  le  service  des  routes  départementales,  est  débiteur 
de  454  fr.  70  c,  par  suite  de  :  1^  la  cession  faite  par  un 
sieur  Michel  (Pierre),  cultivateur  à  Equilly,  d'un  terrain  in- 
corporé, en  1839,  à  la  route  départementale  n^  8  ;  2<>  la  four- 
niture de  médicaments  et  les  soins  médicaux  donnés  au  sieur 
Gosselin,  cantonnier  chef,  sur  la  route  départementale  n^  2. 
Cette  fourniture  remonte  à  1861. 


RECETTES  DE  LA  I**  SECTION. 

Les  receltes  se  composent  ainsi  : 

Produit  des  10  centimes  5/10®^  additionnels 

ordinaires 425,363  71 

Part  dans  le  fonds  commun 1 40,000    • 

Fonds  libres  de  1863  à  reporter  à  1865. . . .  906  88 

Produits  divers 30,350    «• 


Total 596,620  59 

Les  dépenses  s'élèvent  à 742,1 80  78 


Reste  un  déficit  de 1i5,560  19 

à  comprendre  dans  la  II®  section,  sous-chapitre  XV»  entretien 
des  routes  départementales. 
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J'ai  appelé  rattention  de  l'Autorité  supérieure,  sur  la  valeur 
des  sacrifices  que  fait  le  Département  pour  améliorer  les  voies 
de  communication.  M.  le  Ministre  a  bien  voulu  élever,  en 
conséquence,  de  130,000  à  UO.OOO  fr.  la  part  du  Départe- 
ment dans  le  fonds  commun. 


U«  SECTION. 


SOUS-CHAPITRE    XVI. 

suBYBirnoifs  Ain  coimimEs. 

Le  Conseil  a  établi,  en  principe,  l'allocation  d'un  subside  de 
300  fr.,  à  chaque  commune,  qui  justifierait  avoir  acheté  le 
matériel  nécessaire  au  transport  de  ses  pompes. 

Aucune  demande  ne  m'a  été  présentée.  Toutefois,  pour 
parer  aux  éventualités  et  ne  pas  ajourner,  le  cas  échéant,  les 
bonnes  dispositions  des  communes,  il  m'a  paru  convenable  de 
maintenir  au  budget  la  somme  de  600  fr. 


SOUS-CHAPITRE    XVIL 


SNGOnRAGEMEirrS  ET  SEGOUBS. 


Le  crédit  ordinaire  de  720  fir.,  pour  secours  à  d'anciens      secoon 
employés,  se  répartit  ainsi  qu'il  suit  :  *ft?„n?niSÎ' 

H.  Buruel,  ancien  Employé  de  la  Préfecture..        120    • 

M.  Gilbert,  ancien  Inspecteur  du  service  des 
enfants  assistés 600    • 


employés. 


Total 720 


Le  crédit  habituel  de  600  fr.,  pour  encouragements  aux  BeUes  actions, 
belles  actions,  est  proposé. 

Le  tableau  suivant  vous  fait  connaître  l'emploi  du  crédit 
de  1863  et  celui  d'une  somme  de  UO  fr.  prélevée  sur  486i  : 
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BELLES    ACTIONS. 


aÊCOHV&NBKB 

PTl&C131llilLia£B. 

PATES 
DiutflONS. 

lODB 

•UtiéM. 

NOMS,  PRÉNOm 

et 

PE0VB1810X. 

DOMICILE. 

MOTIFS 
DU  licOIIKRRi. 

17  août  1863. 

80» 

Marie  dit  Calenge 
(Ernest -Edouard). 

Saint-Lo. 

Sauveuge  d'un  Jeune 
homme  tombé  dans  la 
Tire. 

90  août  IMS. 

40» 

Desfoox  (ÀrsèDe), 
domesiiqae. 

Avranches. 

Sauvetage  d'un  Jeune 
homme  en  danger  de 
périr  dans  la  Sée. 

Idem, 

40» 

Cardin  (Edouard), 
perruquier. 

Idem, 

Idem. 

idem. 

40» 

Gedonio  («tUUni), 
marécbai. 

Idem. 

Idem. 

li  août «ses. 

• 

95» 

Galles  (Stanislas), 
sergt  des  saptors- 
pompert  de  Ducey. 

Ducey. 

Dévouement  dans  un 
incendie. 

Idem, 

400» 

CaiUet  f  Eugène), 
maître  naigneur. 

Cherbourg. 

Sauvetage  d'un  homme 
disparu  sons  les  flots. 

S5  août  «868. 

80  » 

Jogan  (François), 
ancien  marin. 

Tains. 

Sauvetage  d'un  homme 
dans  les  grèves  du 
Mont^Saint-MicheL 

Idem. 

40» 

DaWd  (Maurice), 
Journalier. 

BoUeiille. 

Sauvetase  d*un  enfant 
tombe  dans  un  poils. 

«9  sept.  «865. 

95  » 

Osroont  (Aleiis), 
charpentier. 

8aint-Lo. 

Sauvetage  d'un  enfint 
tombe  dans  la  Tire. 

«7oet.«865. 

95» 

Porcher  (Louis). 
domestique. 

Beauvoir. 

TenUtive  courageuse  de 
sauvetage  dans  le 
Gouesnon. 

Idem. 

95» 

Béqoet  (Auguste), 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

95  » 

Bedel  (Louis). 

Idem. 

Double  sauvetage  dans 
le  Couesnon. 

»  oct.  «869. 

60» 

Clémence  (rnifoli), 
cantonnier  du ser- 
Tice  f  icinal. 

Henevei. 

Pour  avoir  arrêté  un 
cheval  furieux. 

i«  àéo,  «86S. 

95» 

DugueyQiippolyte), 
ferblanuer. 

Fontenay. 

Dévouement  daBf  un  In- 
cendie. 

Idem. 

95» 

▲nqoetin  (Jacques), 
sergt  des  sapeurs- 
pompiers  de  Mon- 
tebourg. 

Montebourg. 

Idem. 

Idem. 

95» 

Boulot  (Pierre),  ca- 
poral de  la  même 
compagnie. 

Idem. 

Idem, 

19  avril  «864. 

40  » 

Nolais,  cantonnier 
desponta^tpChauB- 
sees. 

Brecey* 

Idem, 

94  mai  «864. 

40» 

Rivière  (Louis), 
plafionoenr. 

Dooey. 

Idem. 
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DATES 
des 

DBCISIOHB. 

sonn 

illraées. 

NOHS,  PRÉNOMS 

et 

PEOFKSSIOH. 

DOMICILE. 

MOTIFS 

DBS  micOMPBMBBS. 

* 

4Jaial864. 
as  Juin  1864. 

40» 
10» 

Lutley  (Constant), 

YiTier  (François), 
Agé  de  9  ans. 

Beauvoir. 
GaranUllj. 

Saovetage  d*an  enfant 
tombé  dans  le  Gooes- 
non. 

Sauvetage  de  son  Jeune 
frère  tombé  dans  une 
carrière  remplie  d'eau. 

En  outre,  sept  médailles  d'honneur,  accordées  par  le  Gou- 
vernement, témoignent  que  le  courage  et  le  dévouement 
caractérisent  nos  populalions. 


Récoflvenses  (onorillfaes  (médailles)  déceraées,  en  186S  et  1864. 


DATE 

des 

DÉCISIOHS. 

pw 

NOMS,  PRÉNOMS 
BT  QUÀUris. 

DOMICILE. 

ANALYSE  DBS  FAITS. 

15oct.l865. 

4'irfnld« 
t«clam. 

Trochon  (Martial- 
François),  curé. 

Genest. 

Pour  s'être  distingué 
dans  l'incendie  du  vil- 
lage de  Genest. 

Idem, 

Idem. 

Gautier  (Gustave), 
clairon    des   sa- 
peurs -  pompiers 
de  Genest. 

Idem. 

Idem. 

/(dam. 

Idem, 

Bellamy  (i<ii-lari<), 
Serg^  de  sapeurs- 
pompiers,  a  Sar- 
tilly: 

SarUlIy. 

Idem, 

S  nov.  186S. 

Idem* 

Porgroult(Ange-Au- 
gusiio),  élève  do 
collège  û'Avrao- 
ches. 

Avrancbes. 

Sauvetage  d'un  individu 
entraîné,  par  le  cou- 
rant de  la  mer,  dans 
la  sée. 

16dée.lMS. 

Idem. 

JaequettefBemard), 
èclusier. 

LaManeellMre. 

Sauvetage  d'une  per- 
sonne tombée  dans 
la  Tire. 

S  avril  1804. 

Idem. 

Lefret  (lMi-Bi»tMi), 
domestique. 

Salnl-MafCOttL 

Pour  s'être  distincué 
dansl'incendie  ducnè- 
tean  de  Fontenay. 

JwMWt 

Idemi 

Pommier  (Ctiitnils). 

Pontenay. 

Idem, 

Les  subventions  accordées,  sous  diverses  formes,  à  TAgri- 
culture,  forment  un  total  de  60,975  fr.,  inscrits  au  sous- 
chapitre  XVII,  sous  la  désignation  dç  : 


Agrlcullore. 
Subventions. 


Boeiétés 
d'agriculture. 

Dotation. 
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1  ^  Encouragements  à  rAgnriculture  ; 
i^  Entretien  d'élèves  aux  Ecoles  vétérinaires  ; 
30  Encouragements  pour  l'amélioration  de  la  race  che- 
valine. 

Sur  ces  60»075  fr.,  les  encouragements  à  l'Agriculture  pro- 
prement dits  prélèvent  27,700  fr.,  répartis  ainsi  : 

Sociétés  d'Agriculture 1 3,650  fr . 

Cercles  horticoles 1 ,000 

Ferme-Ecole  de  Marlinvast 300 

Comices  agricoles 9,750 

Drainage 3,000 

Total  égal 27J00^fr, 

Les  13,650  fr.  alloués  aux  Sociétés  d'Agriculture  ont  la 
destination  suivante  :  *  ^ 

Primes  aux  taureaux «  6,800  fr. 

—  aux  génisses 4,500 

—  à  la  race  ovine 4 ,600 

—  à  la  race  porcine 750 

Ensemble 13,650  fr. 


Sociétés 
d'horticulture. 


Les  Cercles  horticoles  reçoivent  1,000  fr.,  qui  se  divisent 
également  entre  les  Sociétés  d'Avranches,  Cherbourg,  Cou- 
tances,  Saint-Lo  et  Valognes. 


Ferme-Ecole 

de 
HartÎDvast. 


300  fr.   sont  attribués  à  la  Ferme-école  de  Martinvast, 
moins  comme  une  subvention  que  comme  un  encouragement. 


Comices 
agricoles. 


Les  9,750  fr.  attribués  aux  Comices  agricoles  n'ont  pas  de 
destination  spéciale.  Ils  servent,  comme  on  sait,  à  la  dotation 
des  Concours  annuels  pour  l'amélioration  des  cultures,  l'in- 
troduction de  pratiques  nouvelles  ;  une  partie  est  consacrée 
aux  récompenses  décernées  aux  gens  de  service^  qui  demeu- 
rent long-temps  attachés  à  la  même  ferme. 


Drainage.  Enfin,  Ics  3,000  Offerts  en  primes,  pour  la  propagation  du 
drainage,  ont  produit  de  trop  bons  résultats  pour  n'être  pas 
maintenus. 


Ecole 

vétérinaire 

d'Alfort. 


Il  en  est  de  même  des  675  fr.,  montant  des  bourses  ou 
portions  de  bourses,  fondées  à  l'Ecole  vétérinaire  d'Alfort. 
Par  l'inscription  constante  de  ce  crédit  au  budget  déi>arte- 
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mmitaU  les  Jeuûes  gen»  intelligents  ant  pu  suivre  les  cours 
de  cette  institution  pour  ensuite  se  fixer  dans  nos  cantons 
ruraux  et  y  exercer  leur  art. 

Les  encouragements  pour  Tamélioration  de  la  race  cheva-  Race  ebeviiine 
Une  ont  pour  destination  accoutumée,  savoir  ;  coo'net 

<•  Subventions  aux  Courses  :  ^^Soie*' 

d'Avranches , 1 ,000  fr*  de  dressage. 

de  Cherbourg. 1 ,000 

de  Sainl-Lo i  ,000 

à  la  Course  centrale  de  pouliches. ...  4 ,500 

à  la  Société  des  Courses  de  Normandie.  1 ,000 

if"    Primes  aux  poulinières 4  2,000 

3«       —     aux  pouliches 7,200 

40       ..     0UX  étalons  approuvés 4,800 

Total 29,600 

Les  articles  de  cette  catégorie  se  terminent  par  rallocation 
de  3,000  fr.  destinés  à  l'école  de  dressage  d'Aire! . 

Le  crédit  de  500  fr.  offert  aux  élèves  sages-femmes,  qui        iièves 
suivent  les  cours  d'accouchement  d'une  Ecole  de  médecine,    *«««»-fc»"ne«. 
profite,  cette  année,  A  3  élèves  qui  se  sont  engagées  à 
exercer  leur  profession  dans  des  cantons  ruraux. 


Le  bienveillant  patronage  du  Conseil  est  acquis  aux  So- 
ciétés archéologiques  de  Saint-Lo  et  d'Avranches,  ainsi  qu'aux 
Sociétés  académique  et  de  sciences  naturelles  de  Cherbourg. 
Il  se  manifeste  par  l'allocation  habituelle  de  1 ,200  fr. 

Les  boursiers  du  département  à  l'Ecole  préparatoire  de 
la  Marine  à  Cherbourg  sont  actuellement  : 

1®  Le  Houelleur  (Jules),  de  Cherbourg,  titulaire 

d'une  bourse  entière 745.    » 

2»  Mulot,  de  Granville,  demi-bourse 372  60 

3^  Raciquot,  de  Périers,  demi-bourse 372  50 

4^  Catleloup,  de  Saint- Vaast,  titulaire  de  trois 
quarts  de  bourse,  après  inscription  au  tableau 

d'honneur 558  75 

Fonds  de  réserve  pour  les  éventualités  concer- 
nant les  élèves  inscrits  sous  les  trois  derniers 
numéros 451  25 

Total 2,500    - 

5 


Sociétés  si- 
Tantes. 


Boarses 
à  l'éeole  prépa- 
ratoire 
de  la  marine 
de 
Cberboorg. 


Bounefl 

au  lycée 

de  Coalances. 
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Les  titulaires  des  bourses  entretenues  par  le  Département, 
sont  : 

1^  Le  Révérend,  de  Bricquebcc,  titulaire  de  la  1/3  bourse 
attribuée  ô  l'arrondissement  de  Saint-Lo,  et  qui  n'a  pas  été 
réclamée.  Cet  élève,  après  une  seconde  inscription  au  tableau 
d'bonneur,  a  droit  à  une  bourse  entière 500    » 

2®  Rouault-Champglen,  de  Coutances,  titu- 
laire de  la  1/3  bourse  attribuée  à  l'arrondisse- 
ment de  Cherbourg,  et  non  réclamée,  jouit  ac- 
tuellement d'une  bourse  entière 500    » 

3^  Lemuet,  de  Granville,  idem 500    • 

4^  Lair,  de  l'arrondissement  de  Coutances, 
idem 500    • 

6^  Lesort  (Jules-Âuguste-Marie-Jean),  de 
l'arrondissement  de  Valognes,  titulaire  de  la  1/2 
bourse  devenue  vacante  à  cause  du  départ,  en 
1863,  du  jeune  Guidon,  a  droit,  par  suite  d'ins- 
cription au  tableau  d'honneur,  à  3/4  de  bourse.         375    *» 

6®  Âdde,  de  Coutances,  titulaire,  depuis  la 
sortie  du  lycée,  en  1863,  du  jeune  Loyer,  de  la 
1/3  bourse  attribuée  à  l'arrondlssemenl  de  Hor- 
tain,  et  qui  n'a  point  été  réclamée,  a  droit,  par 
le  même  motif,  à  3/4  de  bourse 375    " 

(Le  jeune  Loyer  n'a  pas  profité  de  l'autorisa- 
tion qu'il  avait  obtenue  de  jouir  de  sa  bourse  au 
lycée  de  Caen,  pour  y  suivre  le  cours  de  mathé- 
matiques spéciales).  

Ensemble 2,750    » 


Àfsocialion 
normande. 


Le  Congrès  annuel  de  l'Association  normande  aura  lieu, 
en  1865,  à  Coutances,  dans  le  courant  du  mois  de  juillet. 

Le  savant  directeur,  M.  de  Caumont,  demande  au  Conseil 
une  subvention  de  1300  fr.,  destinée  à  être  distribuée  en 
primes.  Il  invoque  le  précédent  établi  il  y  a  cinq  ans. 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  au  Conseil  la  demande  dont  il 
s'agit,  laissant  à  chacun  de  vous.  Messieurs,  le  soin  d'ap- 
précter  une  œuvre  qui  vous  est  certainement  connue  et  qui  ne 
peut  manquer  de  posséder  vos  sympathies. 


Conseils 
d'hygiéoe. 


Un  Conseil  d'hygiène  est  établi  dans  chaque  chef-lieu  d'ar- 
rondissement. Cette  assemblée  doit  donner  son  avis  sur  toutes 
les  questions  qui  intéressent  la  santé  publique;  son  concours 
est  même  obligatoire  dans  l'instruction  qui  précède  les  arrêtés 
administratifs  rendus  en  matière  d'établissements  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes. 

Chaque  année,  les  délibérations  et  les  rapports  qui  les  ont 
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précédés  doivent  être  envoyés  è  M.  le  Ministre  de  rAgricul- 
ture,  après  que  le  Conseil,  siégeant  au  chef-lieu  du  dépar- 
tement, les  a  centralisés  et  coordonnés  en  un  rapport  d'en- 
semble qu'il  adresse  au  Préfet. 

J'ai  constamment  trouvé  dans  les  différents  Conseils  d'hy* 
giène  un  concours  parfait,  toutes  les  fois  qu'il  s'est  agi  de 
l'examen  de  questions  spéciales.  Mais  ils  ne  m'ont  point  fait 
connaître  leur  avis  sur  l'assainissement  des  localités  et  des 
habitations  ;  sur  les  mesures  à  prendre  pour  prévenir  et  com- 
battre les  maladies  endémiques,  épidémiques  et  les  épizooties, 
ainsi  que  sur  une  foule  d'autres  sujets  que  l'arrêté  du  Gou* 
vernement  du  48  décembre  1848  a  énumérés. 

En  appelant  mon  attention  sur  ce  point,  M.  le  Ministre  me 
recommande  de  faire  tous  les  efforts  possibles  pour  assurer  le 
fonctionnement  régulier  de  ces  utiles  institutions.  Son  Excel- 
lence est  surtout  persuadée  que  la  régularité  des  travaux 
des  Conseils  d'hygiène  dépend  principalement  de  l'inscription 
au  budget  départemental  d'un  crédit  destiné  aux  menues  dé- 
penses que  peut  nécessiter  leur  organisation  ;  Elle  m'invite  à 
en  provoquer  le  vote. 

En  1858,  un  de  mes  prédécesseurs  a  saisi  le  Conseil  d'une 
proposition  tendant  au  même  but,  et  qui  ne  fut  pas  accueillie. 
Vous  apprécierez.  Messieurs,  s'il  vous  convient  d'émettre  au- 
jourd'hui une  opinion  plus  favorable.  Le  cas  échéant,  un 
crédit  de  600  fr.,  soit  100  fr.  par  arrondissement,  me  sem- 
blerait convenable,  surtout  pour  le  début. 


Je  mentionne  ici  pour  ordre  les  300  fr.  destinés  à  la  colonie 
pénitentiaire  de  Mettray.  Le  vote  en  a  été  proposé  dans  une 
autre  partie  du  rapport. 


Colonie 
de  Heltray. 


Il  n'est  pas  utile  d'insister  sur  la  convenance  de  renouveler 
la  subvention  de  1 ,000  fr.,  en  faveur  de  la  Société  du  Prince 
Impérial.  L'association  accomplit  l'une  des  tâches  les  plus 
charitables  et  les  plus  profitables  aux  classes  laborieuses. 


Société 
du  Prince 
Impérial. 


La  subvention  de  1 ,000  fr.  votée,  l'an  dernier,  au  profit  des 
Régates  de  Cherbourg  et  de  Granville,  est  renouvelée  en  fa- 
veur de  ces  deux  intéressantes  institutions. 


Régates 

de  Cherboarg 

et  de 

Granville. 


Afin  de  détruire  Tune  des  races  les  plus  dangereuses  parmi 
les  reptiles,  le  Conseil  général  a  voté,  au  budget  de  1864,  une 
somme  de  200  fr.,  destinée  à  être  distribuée  en  primes  aux 
chasseurs. 

Un  arrêté  préfectoral  du  31  mai  dernier  a  fixé  la  prime  à 
25  centimes  par  reptile  ;  détruit  il  impose  les  conditions  sui- 
vantes: ^ 


Destruction 

des 

vipères. 
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Les  vipôres  doivent  être  adultes  et  mesurer  une  kmgnew 
de  30  centimètres  ; 

Celui  qui  les  détruira  est  astreint  à  produire  un  certificat 
d'un  Docteur-Médecin,  d'un  Officier  de  santé,  d'un  Pharma- 
cien ou  d'un  Yélérinaire,  coDStatiot  l'identité  des  animaux 
détruits,  ainsi  que  leur  nombre.  Ce  certificat  sera  accompagné 
d'une  attestation  du  Maire  de  la  commune  où  la  destruation 
aura  eu  lieu. 

Le  maintien  du  crédit  de  900  tt.  est  proposé  pour  4866^ 


S0U8-CHAPITRE  ZVm. 


COLTB  GATHOLIQUIS. 

Il  serait  superflu  de  développer  les  motifs  de  haute  conve- 
nance et  de  sympathique  opportunité  qui  m'ont  engagé  à 
inscrire  au  sous-chapitre  XvIII  Tallocation  habituelle  de 
3,000  fr.  en  faveur  de  M«r  TEvéque  de  Coutances  et  d'A- 
vrancbes.  J'ai  pensé  n'être  que  l'interprète  des  sentiments  du 
Conseil  général  et  du  Pays  pour  le  vénérable  chef  du  diocèse. 


SOnS*GHAPITRE  ZIZ. 


ASSISTAlfCtt  PUBLIQUE. 

Le  total  de  ce  sous  -  chapitre  s'élève  à  la  somme  de 
30,300  fr.,  sur  laquelle  les  sociétés  de  secours  mutuels  ap- 
prouvées prélèvent  2,200  fr. 

L'institution  de  ces  sociétés  se  propage. 

Concentrées  primitivement  dans  les  villes,  elles  s'établissent 
aujourd'hui  dans  les  campagnes  ;  l'an  dernier,  il  s'en  créait 
une  à  Gavray  ;  cette  année  en  voit  naître  une  à  Bricquebec. 
Une  seconde  société  existant  è  Saint-Lo  s'est  fait  approuver. 

Les  sociétés  anciennes  sont  prospères. 

Leur  personnel  s'accroît  ;  leurs  ressources  grandissent  et 
le  sort  des  classes  laborieuses  s'améliore  sous  vos  yeux» 
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TABLEAU  D0  PBlSOnBl. 


Nombre 

des    Membreil 

ém  Sociéiéfl 

de  secours 

Dutuelf 

da 

département. 


Aa  1*  Janvier  1M8 

Entrés  pendant  Tannée.  •  • 

Ensemble 

Sortis.*,. 

An  81  décembre  1868.  •  •  • 


a 

ce 
o 
se 

o 
m 


798 
98 


895 
55 


840 


ACTIFS. 


8 

a 
a 

o 


9089 
944 


9393 
900 


9188 


S 

a 

§ 

fa 


585 


i 


488 

8878 

78 

413 

584 

8799 

99 

984 

8508 


SITUATIOH  FIIAHGIÈBE. 


Montant  des  capitani  dei  Société!  da  département  an 

1"  Janvier  1883 

Total  des  recettes,  pendant  l'année  1888 

V    Ensemble 

Total  des  dépenses 

Ifontant  dei  capttaai  an  81  décambre  1888*  t 


17,895  94 
34,538  58 


69,159  59 
88,857  98 


18,509  98 
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3  m* 
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£« 
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m  ^ 

2'o 

m   I- 

«i 

«  co 

S 

qo 

h   « 

B 

« 

«1 

Fr. 

Fr. 

rr.   c. 

Fr,    C. 

Fr.    C 

Avranches.  . 

St-Fraoçois-XaTier.. 

12641  49 

1018 

1000 

594  84 

• 

15848  33 

Cherbourg.. 

Distributeors  da  port 

884S  89 

800 

400 

406  48 

10449  37 

id. 

La  Cherbourgeoise. . 

i088  87 

341 

1800 

109  50 

4878  77 

Saint-Lo.... 

PalroDS  et  OaTriers 

en  bàlimeot 

9063  58 

717 

600 

443  60 

11884  19 

Torif{Di-8ar> 

Patrons  et  OoTriers 

Vire. 

de  toutes  les  pro- 

fessions ••••••••• 

1046  10 
8588  88 

817 
357 

800 
480 

53  82 
170  93 

1516  99 

Yalognes  • . . 

id. 

4470  81 

ymedien  • . . 

id. 
Totaux 

8791  75 

499 
3943 

500 
4980 

145  89 

4436  64 

39930  80 

1985  06 

58818  36 

Secoors 
aos  indiftents 

malades 
ou  inlirmes. 

Hédlcaments 
gratuits. 


L'article  2  du  sous-chapitre  comporte  le  crédit  accoutumé 
de  40,000  fr.,  destiné  aux  indigents  infirmes  ou  malades. 

Comme  par  le  passé,  6,000  fr.  seront  distribués  en  secours, 
et  i^OOO  fr.,  affectés  aux  médicaments  gratuits. 

Ces  allocations  ont  été,  en  1863,  réparties  en  entier;  je  me 
suis  appliqué  à  tenir,  dans  leur  emploi,  la  balance  égale  entre 
les  divers  arrondissements. 

Il  m*a  semblé  bon  également  de  les  offrir,  comme  une  sorte 
de  prime  aux  communes  rurales  qui  prendraient  à  leur  charge 
la  majeure  partie  de  Tentretien  de  leurs  malades  dans  les  hô- 
pitaux désignés  par  la  délibération  du  27  août  1863. 

Ma  pensée  a  été  comprise  ;  un  certain  nombre  de  localités 
ont  fourni  les  fonds  nécessaires  :  quelques-unes  même  ont 
voulu  s'imposer  extraordinairement  dans  le  même  but,  j'ai  dû 
les  arrêter  sur  cette  pente. 

D'un  autre  côté,  en  me  concertant  avec  les  Commissions 
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hospitalières,  il  m'a  été  donné  d'alléger  les  dépenses  corn* 
mnnales,  en  fixant  à  un  taux  modéré  le  prix  de  journée  à 
payer  par  la  caisse  municipale.  Ce  fait  résulte  de  l'arrêté  ci- 
après  rendu  en  conformité  de  Tarticle  3  de  la  loi  du  7  août 
1851  : 

Nous,  Préfet  nu  DfiPÀRTEMBin:  bb  là  Manche,  Commandeur  de 
rOrdre  impérial  de  la  Léf^ion-d'Honneur,  etc.. 

Vu  Tarticle  3  de  la  loi  du  7  août  4851,  ainsi  conçu  :  «  Les  malades 
v  et  incurables  indigents  des  communes  privées  d'établissements 
1»  hospitaliers  pourront  être  admis  aux  hospices  et  hôpitaux  du  dé- 
»  parlement  désignés  par  le  Conseil  général,  sur  la  proposition  du 
1»  Préfet,  d'accord  avec  la  Commission  des  hospices  et  hôpitaux  ;  » 

Vu  notre  rapport  au  Conseil  général  et  la  délibération  prise  par 
cette  assemblée,  dans  sa  séance  du  ^  août  4863  ; 

Vu  les  délibérations  des  Commissions  hospitalières  de  la  Manche  ; 

Vu  les  propositions  de  MM.  les  Sous-Préfets, 

ARRÊTONS  : 

Article  PREMIER.— Les  hospices  et  hôpitaux  dénommés  ci-après 
sont  désignés  pour  recevoir  les  malades  indigents  des  campagnes^ 
moyennant  un  prix  de  journée  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Hôpital  d'Avranches »  fr.  70  c.  la  journée. 

—  de  Granville 1  »  — 

—  de  Pontorson »  70  — 

—  de  Saint-James »  75  — 

—  deVilledieu »  75  — 

—  de  Cherbourg 1  »  — 

—  de  Coutances 1  »  — 

—  de  Barenton »  75  — 

—  de  Mortain 1  »  — 

—  de  Saint-Lo 1  »  — 

—  de  Carentan 1  »  — 

—  de  Torigni-sur-Vire »  75  — 

—  de  Valognes »  75  — 

—  de  Montebourg »  60  — 

—  deSainte-Marie-du-Mont...  1  »  — 

—  de  St-Sauveur-le-Vicomte . .  d  75  — 

Art.  2. — La  circonscription  de  chacun  de  ces  établissements  est 
déterminée  de  la  manière  suivante  : 

Hospice  d'Àvranches, 

Toutes  les  communes  du  canton,  plus  celles  de  Brécey,  La  Chapelle- 
Urée,  Le  Grand-Celland,  Le  Petit-Celland,  Sainte-Eugienne,  Tire- 
pied  et  Vernix. 

Toutes  les  communes  du  canton  de  Ducey  (moins  Juilley  et  Crol- 
lon). 

Les  communes  de  La  Haye-Pesnel,  Champcervon,  La  Lucerne- 
d'Outremer,  La  Rochelle,  Le  Luot,  Les  Chambres,  Subligny,  Angey, 
Bacilly,  Cbampcey,  Dragey,  Genêts,  Lolif,  Montviron,  Ronthon^ 
Saint-Jean-le-Thomas  et  Sartilly. 

Hospice  de  Granville, 
Toutes  les  communes  du  canton,  plus  celles  de  FoUigny,  Hocqui- 
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^y,  La.  Beslière,  Le  Mesnil^Drey,  Saiat-leaD-deB-Chaniji»,  Sainte 
Léger,  Saiot-Ursin,  Garolleg,  Saint-Michel-des^LoHps,  SaiB(4^iecf^ 
Langeis  et  Ghampeaux. 

Hoipiee  de  Powtonùn. 
Les  seules  commanes  du  canton. 

Boipict  de  SaitU'Jiumu, 
Les  communes  du  canton^  plus  celles  de  Juilley  et  GroUon. 

Hospice  dé  ViUedieu. 

Toutes  les  communes  du  canton,  plus  celles  ci-aprôs  : 

BrafTais,  Cuves,  La  Chaise-Baudoin,  Les  Cresnays,  Les  Loges^ur- 
Brécey,  f^otre-Darae-de-Livoye,  Sain  t-Georges-dc^Livoye,  Saint- Jean- 
du-Corail^  Saint- Nicoias-des-Bois,  Beauchamps,  La  Mouche,  Le  Tanu, 
Noirpalu  et  Sainte-Pience. 

Hospice  de  Cherbourg. 
Tout  Tarrondissement. 

Hospice  de  Coulances, 

Tout  rarrondisaemeat. 

Hospice  de  Mortam. 

Les  communes  des  cantons  de  Saint^Hilatre«<dH-Harcoiiet;  isigny^ 
Juvigny^  Sourdeval,  Mortain  et  Saint-Pois. 

Hospice  de  Bareniotié 

Toutes  les  communes  de  ce  canton^  plus  celles  éa  canton  du 
Teiileul. 

Hospice  de  Saint-Lo. 

Les  communes  des  cantons  de  Saint-Lo^  Canisy,  Marigny  et  Saint- 
Clair. 

Hospice  de  Carentan, 

Les  communes  des  cantons  de  Carentan  et  de  Saint-Jean-de-Daye. 

Hospice  âe  Torigni-sur-Vére, 

Les  communes  des  cantons  de  Torigni-^ur-Yire»  Tessy-sur-Yire  et 
Percy. 

Hospice  de  Vailognes, 
Les  communes  des  cantons  de  Valognes,  Quettehou  et  Briquebec. 

Hospice  de  MorUèbowg. 
Toutes  les  communes  du  canton  de  ce  nom. 

Hospice  de  Sainte-Marie^u-MoiU. 
Les  communes  du  canton  de  Sainte-Mëre-Eglise. 

Hospice  de  Saint-Sauveur-le-Vicomte. 

Les  communes  des  cantons  de  Barneville  et  de  Saint-SauTOor-le- 
Vicomte. 

Art.  3.— Les  dispositions  qui  précèdent  auront  leur  plein  et  entier 
effet  à  partir  du  l*'  juillet  prochain. 
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Ait.  4.— MM.  les  Sons-Préfets  et  Maires  sont  ebargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  d'assurer  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Saint-Lo^  le  30  juin  1864. 

Le  PréfH  de  la  Manche, 

A««  PRON. 

Vous  voudres ,  Messieurs ,  maintenir ,  i  l'article  3 ,  les   scaids-mnets. 
6,300  fr.  affectés  à  l'entretien  des  jeunes  sourds-muets  au 
Bon-Sauveur  de  Picauville.  Les  pensions  ne  deviennent  ja- 
mais vacantes  ;  il  se  produit  toujours  plus  de  demandes  que 
de  places  disponibles. 

Le  même  fait  ne  se  manifeste  pas  pour  les  jeunes  aveugles,  jenmi  aveogiM 
malgré  Taccroissement  du  crédit  formant  l'article  i.  Je  n'en 
propose  pas  moins  l'inscription  d'une  somme  de  ^  ,000  fr. 

L'interdiction  de  la  mendicité  a  répondu  aux  espérances    interdiction 
que  nous  en  avions  conçues.  *•  '•  mendicité 

On  ne  voit  plus  les  routes  sillonnées  par  des  vagabonds 
promenant  A  travers  le  pays  leurs  plaies  vraies  ou  simulées  et 
exerçant  de  soi-disantes  industries  qui  favorisent  des  actes 
plus  répréhensibles. 

La  crainte  de  la  prison  et  du  dépôt  les  a  éloignés. 

Elle  n'a  pas  été  non  plus  sans  influence  sur  les  mendiants 
du  Département  que  l'oisiveté  invétérée  avait  plies  A  la  vie 
nomade. 

Je  ne  veux  pas  dire  toutefois  que  l'ancien  état  da  choses 
ait  complètement  disparu. 

Malgré  les  mesures  adoptées  pour  donner  du  travail  A  ceux 
qui  peuvent  s'occuper,  malgré  les  secours  assurés  A  ceux  que 
l'âge  ou  les  infirmités  accablent,  il  s'est  trouvé  des  individus 
qui  se  sont  livrés  A  la  mendicité. 

Ceux-IA  ont  été  déférés  aux  tribunaux,  condamnés  et  mis  A 
ma  disposition.  Valides,  leur  admission  au  dépôt  du  Mans  a 
été  prononcée  ;  malades  ou  infirmes,  ils  ont  été  dirigés  sur 
leur  domicile  de  secours,  pour  y  être  soumis  A  une  constante 
surveillance. 

Le  nombre  des  individus  renfermés  an  dépôt  a  été  seule- 
ment de  26  jusqu'A  ce  jour. 

Le  tableau  ci-joint  indique  quel  a  été  le  mouvement  du 
personnel  et  sa  situation  morale. 
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Ao  1«' Jaillet,  reffectif  se  trouve  réduit  A  19  personnes,  13 
hommes  et  6  femmes.  Quelques-uns  travaillent  ;  d'autres,  et 
c'est  le  plus  petit  nombre,  renoncent  difficilement  A  leurs 
habitudes  oisives.  Les  premiers  ont  réuni  un  petit  pécule  qui 
s'élève,  suivant  la  durée  de  la  détention,  de  2  fr.  A  13  fr.  Il 
leur  sera  tenu  compte  de  leur  bonne  volonté,  quand  le  moment 
sera  venu  d'examiner  s'ils  peuvent  être  rendus  A  la  liberté. 

Je  me  fais  un  devoir,  Messieurs,  de  vous  dire  que  les  asso- 
ciations charitables,  bureaux  de  bienfaisance  et  commissions 
spéciales  de  charité,  concourent  de  tous  leurs  soins  A  l'œuvre 
commune.  Elles  continuent  A  provoquer  les  dons  et  A 
recueillir  des  souscriptions.  J'ai  soutenu  leurs  efforts,  en 
répartissent,  dans  une  juste  mesure,  entre  les  communes  les 
plus  nécessiteuses  et  celles  qui  ont  montré  le  plus  de  zèle,  le 
reliquat  de  7,200  fr.  dont  vous  m'aviez  autorisé  A  faire 
emploi.  D*un  autre  côté,  lA  où  les  ressources  n'étaient  pas  A 
la  hauteur  des  besoins,  il  a  été  usé  d'une  sage  tolérance. 
EdAd,  J'ai  organisé  des  ateliers  de  travail  sur  les  routes  et 
chemins,  grâce  au  concours  empressé  de  MM.  les  Ingénieurs 
et  Agents-Voyers. 

La  situation  ainsi  faite,  je  propose  d'inscrire  au  budget  de 
1865  une  somme  de  9,000  fr.,  destinée  au  transférement  et 
à  Tentretien  de  mendiants  au  dépôt  de  mendicité  du  Mans. 
Ce  crédit  a  été  calculé  sur  une  moyenne  de  20  détenus,  au 
lieu  de  30,  chiffre  primitivement  arrêté.  Cette  moyenne, 
établie  sur  le  mouvement  du  personnel,  pendant  les  deux  der- 
niers trimestres  de  1863  et  sur  les  trimestres  écoulés  de 
1864  ne  sera  vraisemblablement  pas  dépassée.  Ainsi,  Mes- 
sieurs, se  réalisent  mes  prévisions  et  s'évanouit  la  crainte 
primitivement  manifestée  de  voir  l'interdiction  de  la  mendi- 
cité peser  trop  lourdement  sur  les  finances  départementales. 

Quant  au  boni  de  l'exercice  courant,  qui,  par  prévision, 
sera  de  3,000  francs,  il  recevrait  un  emploi  utile  si,  comme 
Tan  dernier,  vous  m'autorisiez  A  le  répartir  en  secours  entre 
les  communes  dont  la  situation  serait  digne  d'intérêt. 


L'Orphelinat  d'Avranches  (maison  du  Saint-Cœur  de  Marie) 
semble  mériter  les  encouragements  dont  il  a  été  jusqu'à  ce 
jour  l'objet  de  la  part  du  Conseil  général. 

L'établissement  qui  ne  comptait,  au  31  décembre  1862, 
que  27  orphelines,  en  entretient  aujourd'hui  31 ,  appartenant 
à  quatre  arrondissements.  Le  subside  habituel  de  1 ,000  fr. 
est  proposé. 

Celui  de  la  caisse  des  naufragés  de  Granville  reste  fixé, 
comme  l'an  dernier,  à  600  fr. 


Orplielinal 
d'Avranrbes 

00 

Maison 

du  Saiot-Cœar 

de  Marie. 


CafsM 

des  Daorragés 

deGranvIlfe. 
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SOUS-CHAPITRE  XX, 

DtPKHSBS  DIYU8XS, 

Les  dépenses  diverses  facultatives  inscrites,  d*habitude,  aa 
aous-chapitre  XX,  sont  : 

1^  Les  frais  de  publication  des  délibérations  du  Conseil 
général,  évalués  à 3,000    • 

2^  Le  fonds  des  bibliothèques  administratives 
de  la  Préfecture  et  des  Sous-Préfectures,  main- 
tenu à 600    • 

3*  Les  frais  d'inspection  des  pharmacies,  dro- 
gueries, etc.,  etc.,  évalués  è 2,600    • 

Vous  remarquerez,  à  cette  occasion,  que  le 
produit  de  la  taxe  s'est  élevé  à  4 ,293  fr.  68  e. 
et  que  son  insuffisance  nécessite  un  prélèvement 
de  1,306  32  sur  les  fonds  départemen- 
taux. 

4^  Les  firais  d'illumination  des  édifices  dépar- 
tementaux, les  jours  de  fêtes  publiques,  fixés  a. .    4 ,400    • 

Ce  dernier  article  est  augmenté  de  200  flr.,  afin  de  payer 
les  frais  d'illumination  des  41  casernes  de  gendarmerie  que 
le  département  a  prises  à  bail.  Il  est  juste,  en  effet,  de 
décharger  les  brigades  de  cette  dépense,  et  de  la  considérer 
comme  départementale. 


SOUS-OHÂPITRE  XXI. 


DETTES    KXTBAORDIUAIRBS. 


A  Texception  d'une  somme  de  11  fr.  13  e.,  restant  due 
pour  solde  de  médicaments  fournis  à  des  indigents  par  le 
sieur  Levionnois,  pharmacien  à  Octeville,  il  ne  ressort  an^ 
cune  dette  extraordinaire,  afférente  au  sous-chapitre  XXL 


BEGBTTES  DE  LÀ  H*  SECTION. 

Le  produit  des  centimes  facultatifs  constitue  presque  en 
totalité  les  ressources  de  la  U^  section. 
Les  recettes  peuvent  s'établir  ainsi  qu'il  suit  : 
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Prôâdit  de9  7  oèntimefi  5/10«« «..»...  903,831  32 

Fondd  libres  sur  centimes  facultatifs  «.«...  4,586  06 

Produits  spéciaux 7,680    • 

Total 316,096  28 

En  déduisant  du  total  le  déficit  de  la  I"^ 

section U6.560  49 

Une  sonune  de  470,536  flr.  09  c.  seulement  reste  disponible. 


ra«  ET  IV  SECHONS. 


BOUS-CHAPITRES  ZXD,  XZIV  ET  ZZV. 

snTiGR  vicniAi.. 

Le  service  vicinal  fonctionne  avec  régularité. 

Par  suite  de  Tadmission  à  la  retraite  de  M.  Olivier,  M.  Gos- 
selin  a  été  élevé  à  la  2^  classe  de  son  grade  et  M.  Menant  a 
été  nommé  agent-voyer  de  3^  classe,  à  Mortain,  en  remplace- 
ment de  M.  Bessin,  décédé. 

Le  tarif  du  rachat  de  la  prestation  en  nature  est  actuelle-' 
ment  fixé  comme  il  suit  : 

Journée  d'homme 1  fr.  20  c. 

—  de  cheval  ou  mulet 4      ÎO 

-^      de  bœuf  ou  âne »      75 

*—      de  voilure  de  1  ■^  classe  •  •  •  ^        • 

—  ^      de2«      —    .*.      -      75 

—  —      de  3«      —    ...      •      60 

H«  TAgent^Voyer  chef  regrette  Tinsuffisance  du  nombre 
des  journées  de  prestation  acquittées  en  nature.  II  constate 
que  le  tarif  de  conversion  en  argent  est  presque  inférieur  de 
moitié  aux  prix  courants  du  pays  et  qu'il  est  loin  d'atteindre 
la  moyenne  des  divers  départements. 

Vous  jugerez  s'il  y  a  maintenant  opportunité  d'accroître  la 
somme  des  prestations  destinées  aux  chemins  de  moyenne  et 
de  petite  communication. 


Personiiel. 


PreflUtion 
en  nature. 

Tarif 
d'éftloation. 


Commonef 

imposées  d'of* 

Qce. 


SnbTentfons  io- 
dustrielles. 


—  78  — 

Eq  exécution  de  Tarticle  5  de  la  loi  du  21  mai  1836,  je 
vous  soumets  l'état  des  centimes  spéciaux  et  des  joarnées 
imposés  d*ofQce,  pour  l'année  courante. 

Cette  mesure  a  été  appliquée  à  neuf  communes  pour  les 
centimes  et  a  un  pareil  nombre  pour  les  prestations. 

Afin  d'augmenter  le  plus  possible  les  finances  vicinules  et 
de  ne  laisser  tarir  aucune  des  sources  de  produits  spéciaux,  il 
a  été  fait,  dans  la  Hanche,  comme  cela  se  pratique  dans  la 
plupart  des  départements,  application  de  l'article  44  de  la  loi 
précitée.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

•  Toutes  les  fois  qu'un  chemin  vicinal,  entretenu  à  l'état 
»  de  viabilité  par  une  commune,  sera  habituellement  ou  tem- 
«•  porairement  dégradé  par  des  exploitations  de  mines,  de 
»  carrières ,  de  forêts  ou  de  toute  entreprise  industrielle 
»  appartenant  à  des  particuliers,  à  des  établissements  publics, 
«•  à  la  Couronne  ou  à  l'Etat,  il  pourra  y  avoir  lieu  à  imposer 
»  aux  entrepreneurs  ou  propriétaires,  suivant  que  l'exploitation 
«  ou  les  transports  auront  eu  lieu  pour  les  uns  ou  les  autres, 
»  des  subventions  spéciales,  dont  la  quotité  sera  proportionnée 
»  à  la  dégradation  extraordinaire  qui  devra  être  attribuée  aux 
»  exploitations. 

»  Ces  subventions  pourront,  au  choix  des  subventionnàires, 
•  être  acquittées  en  argent  ou  en  prestations  en  nature  et 
»  seront  exclusivement  affectées  à  ceux  des  chemins  qui  y 
»  auront  donné  lieu,  etc.  » 

La  mise  à  exécution  de  la  nouvelle  mesure  soulève  un 
certain  nombre  de  réclamations. 

En  ce  qui  concerne  les  chemins  de  grande  communication, 
les  subventions  réclamées,  conformément  aux  propositions  de 
H.  i' Agent- Voyer  chef,  s'élevaient,  savoir  : 

Pour  l'année  4  861  (48  exploitants) 43,313    <• 

Pour  l'année  4  862  (70       —       ) 4 0,826  75 

Sur  les  mises  en  demeure  qui  leur  ont  été  adressées,  divers 
industriels  ont  fait  des  offres  réduites  que  l'Administration  a 
toutes  acceptées,  comme  transaction,  préférablement  à  la  voie 
de  la  procédure. 

Beaucoup  d'autres  exploitants,  au  contraire,  se  sont  refusés 
à  faire  aucune  offre  ou  ont  contesté  même  la  légalité  de 
l'imposition.  Depuis  lors,  quelques  demandes  ont  été  aban- 
données à  cause  du  peu  d'importance  des  dégradations 
causées.  Mais  il  reste  encore  à  statuer  sur  diverses  arfaires 
importantes  et,  entre  autres,  celles  concernant  les  fours  à 
chaux  de  Montmartin-sur-Mer,  Régné  ville,  de  La  Roque, 
Airel,  La  Meauffe  ;  les  dépôts  de  chaux  au  canal  et  au  port 
de  Saint-Lo,  etc. 
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En  cet  état  de  choses,  j'ai  pensé  qu'il  convenait  de  con- 
sulter le  Conseil  général  sur  la  question.  Vous  voudrez  bien, 
Messieurs,  me  faire  connaître  votre  avis  sur  le  principe  et  sur 
ses  conséquences  au  point  de  vue  des  intérêts  locaux. 


GHEHNS  DE  GRANDE  GOMMIJNIGATION. 


M.  TAgent-Voyer  chef  signale  rinsufQsance  des  ressources 
affectées,  en  1863,  à  Tentretien  des  chemins  de  grande  vici- 
nalilé.  Il  fait  remarquer  que,  par  suite  de  plusieurs  dégels,  qui 
ont  rendu  les  chaussées  très-molles,  il  y  a  eu  des  dégradations, 
dont  il  reste  encore  des  traces  sur  beaucoup  de  points. 

Pour  empêcher  le  mal  de  devenir  plus  sensible,  il  a  fallu 
demander,  en  janvier,  des  matériaux  à-compte  sur  les  four- 
nitures de  1864. 

D'après  le  désir  que  vous  en  avez  exprimé,  Tannée  dernière, 
je  vous  présente  le  tableau  général  des  cantonniers  em- 
ployés, en  1863  et  1864,  sur  chacun  des  chemins  de  grande 
communication,  indépendamment  de  l'insertion,  comme  an- 
nexe à  mon  rapport,  de  Tétat  indicatif  du  nombre  de  mètres 
cubes  de  pierre  d'entretien  fournis,  en  1863  et  à  fournir  en 
1864,  sur  chaque  section  de  ces  mêmes  chemins. 

En  1863,  ont  été  amenés  à  l'état  d'entretien.      32,596" 

â  l'état  de  premier  empierrement 9,111 

—    de  simple  terrassement 1 4,847 

Ainsi  que  le  constate  le  tableau  qui  vous  sera  soumis,  toutes 
les  dépenses  faites,  en  1863,  ont  été  intégralement  soldées. 
Elles  se  sont  élevées  à  627,597  fr.  19  c,  savoir  : 

Entretien. 

Numéraire 364,935  73  j    qqp  qq.  ^^ 

Prestation 33,955  33  j    ^^^^^^^  ^ 

Travaux  neufs. 

Numéraire 221 ,453  38  )   ^r.  -^^  .n 

Prestation 7,262  75  )   ^^^'  '"^  " 

Total  égal 627,597  19 

La  situation  actuelle  des  62  chemins  classés  est  celle-ci  : 

A  l'état  complet  d'entretien 1 ,066, 1 99"» 

—      de  premier  empierrement 1 5,1 41 

■  ■         *     — — ^ 

A  reporter. . . . ^ 1 ,081 ,340 


BnlretieD. 


Tra\aQX 
exécuiésenIMS 


SiCaation. 
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Bepori ♦>08«.3*0 

A  l'état  de  tewassement 48,068 

—     de  sol  naturel.. 8,943 

Total  général 1 ,408,351'» 

La  longueur  totale  constatée,  au  30  juin  1 863, 
était  seulement  de 4 ,107,950 

Voici  les  causes  de  la  différence  en  plus  de.  401" 

comparativement  aux  indications  antérieures  : 

1^  Par  suite  de  la  rectification  opérée  de  la  route  départe- 
mentale n^  7,  à  Candol,  près  Saint-Lo,  une  lacune  de  85 
mètres  a  été  délaissée.  Or,  le  chemin  n^  23  étant  classé  de 
Saint-Lo  à  Gavray  et  son  point  de  départ  étant  fixé  à  la  route 
départementale  n«  7,  l'addition  à  la  ligne  n^  23  des.  .      85"^ 
qui  se  trouvent  en  totalité  sur  la  commune  de  Saint- 
£brémond-de-Bonfossé,  m'a  semblé  pouvoir  être  déci- 
dée sans  formalités  préalables  ; 

2*  Une  addition  de 12&" 

a  eu  lieu  également  au  chemin  n^  14,  par  suite 
de  rectifications  opérées  à  la  route  départemen- 
tale no  2  (côte  de  Rauville). 

Et  3<^  une  aogmentation  de  longueur  de 191 

a  été  constatée  après  la  confection  de  la  partie 
classée,  en  1859,  du  chemin  n^  55. 

Différence  pareille 401°" 


Constraction. 

ÀcbèTement. 

Volei  et  moyens 


Grftce  à  la  réalisation  de  l'emprunt  de  950,000  fr.,  une 
grande  impulsion  est  donnée  aux  travaux.  Toutes  les  adjudi- 
cations, destinées  à  l'achèveroent  des  lignes  classées  en  1859 
et  1860,  sont  en  cours  d'exécution,  moins  deux  qui  restent  à 
passer  pour  la  confection  des  lacunes  des  n^*  1 4  et  46,  les 
communes  de  Sainte-Hère-Eglise  et  de  Belval  n'ayant  pu 
mettre  à  la  disposition  de  l'Administration  les  terrains  à 
occuper. 

Il  n'y  a  plus  de  chantiers  ouverts  que  sur  les  n^*  8, 14,  82, 
31,  33,  42,  45,  46,  53,  58,  59,  60,  61  et  62.  La  majeure  parUe 
de  ces  entreprises  seront  terminées  au  31  décembre  prochain. 

Les  voies  et  moyens  sont  complètement  assurés  : 

En  effet,  les  ressources  extraordinaires  de  1864  destinées, 
tant  à  Texécution  des  travaux  neufs  qu'an' remboursement 
intégral  des  emprunts  précédemment  contractés,  s'élèvent  à 
1,000,721  fr.  51  c,  savoir  : 
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^^  Boni  des  centimes  extraordinaires  autorisés  par  ta  loi  du 
25  avril  1855  (m«  sectioo,  $  VI  du  budget).  4  J6i  41 

2^  Produit  d*ua  centime  extraordinaire, 
dont  l'établissement  a  été  autorisé  par  la 
loi  du  2  mai  1863,  pour  dépenses  autres 
que  celles  d'entretien  des  lignes  de  grande 
communication 48,957  10 

3^  Montant  de  l'emprunt  autorisé  par  la 
mômeloi 950,000    - 


Chiffre  égal 1 ,000  J21  SI 


'Les  dépenses  &  prélever  sur  ces  ressources  sont  les  sui- 
vantes :  • 

1'  Remboursement  des  emprunts  autorisés  par  les 
lois  des  25  avril  1855  et  28  juin  1861  ,  princi- 
pal    630,000    n 

Intérêts,  déduction  faite  de 
36.600  fr.,  représentant  la  dif- 
férence réelle  qui  existe  entre 
le  taux  de  4  ®/o,  bonifié  pur  la 

caisse  des  dépôts  et  consigna-  }  563,550 
lions,  pour  les  payements  an- 
ticipés, et  celui  de  4  1/2  ^/o, 
taux  auquel  avaient  été  anté- 
rieurement souscrits  les  cou- 
pons d^ntérëts,  soit 33,550    » 

8®  Frais  de  timbre  des  obligations  et  cou- 
pons du  nouvel  emprunt 5,500    » 

3*  Crédits  ouverts  pour  travaux  neufs  des 
lignes  de  grande  communication  (non  com- 
pris 9,058  fr.  21  c.  provenant  de  prestations).     296,005  46 

4^  Crédits  restant  à  ouvrir  tant  pour  les 
travaux  adjugés  que  pour  ceux  non  encore 
adjugés,  et  faisant  l'objet  de  projets  réguliers.       38,622  55 

5^  Somme  jugée  nécessaire  pour  la  confec- 
tion de  deux  lacunes  existant  sur  les  n^*  8  et 
48 3,262    n 

6^  Achèvement  du  chemin  de  grande  com- 
maoïeation  n^  44.— La  partie  comprise  sur  la 
commune  de  Hambye,  entre  le  carrefour 
Goueslin  et  le  pont  de  l'Abbaye,  n'avait  point 
été  construite  par  suite  d'une  opposition  exis- 
tant au  sujet  en  tracé  proposé  en  1852  par  les 
agents  da  service  vicinal.— La  confection  de 

Areponer 906,940  (M 

6 
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Repart 906,940  01 

cette  lacune  fut  provisoirement  ajournée. — 
Il  a  été  procédé  à  de  nouvelles  études,  et  à  une 
enquête  ordonnée  dans  la  commune  sur  les 
divers  tracés.  La  dépense  peut  être  estimée. .       30,000    • 

Les  ressources  ci-dessus  énumérées  étant 
de ..:....  «,000,724  H 


Il  resterait  présentement  disponible  une 
«omme  de 


63,784  50 


Cet  excédant  de  ressources  provient  de  deux  causes  : 

4®  Evaluations  des  avant-projets  supérieures  aux  projets 
définitifs  ; 

2^  Rabais  importants  obtenus  lors  des  mises  en  adjudica- 
tion. 

Il  parait  facile  de  faire  un  fructueux  emploi  du  boni 
réalisé.  Ainsi,  on  pourrait  placer  sur  les  chemins  de  grande 
communication  des  bornes  kilométriques  et  compléter  le 
système  des  poteaux  et  plaques  indicateurs.  Cette  double 
dépense  peut  être  évaluée  à  42,000  fr. 

D'un  autre  côté,  des  traverses  de  bourgs  et  villages  ré- 
clament des  améliorations,  depuis  long-temps  ajournées,  amé- 
liorations qui,  toutefois,  ne  seraient  entreprises  qu'avec  le 
concours  des  communes  intéressées. 


coDUDgeou  ^®  ^^"^  soumets,  comme  à  l'ordinaire,  le  tableau  des  con- 
ibnrDM  en  1864  tiugeuts  foumîs,  soit  en  argent,  soit  en  nature,  pour  l'année 

commilDef.  couraute,  par  les  communes  appelées  à  contribuer  aux  dé- 
penses des  chemins  de  grande  communication.  A  ce  tableau 
est  annexé  l'état  indicatif  des  subventions  accordées  anté- 
rieurement à  486i,  à  quatre  communes,  à  titre  d'avances, 
pour  le  payement  d'indemnités  de  terrain,  état  faisant  con- 
naître le  chiffre  de  chacune  de  ces  avances,  celui  des  rembourse- 
ments effectués  au  34  décembre  4863,  et  le  montant  de  ceux 
restant  à  effectuer. 


Chemin 

de  grande 

communicaUon 

noss. 

Payement 

du  prii 

des  terraiof 

occupé* 

par  le  nouveau 

pont 
de  Carences. 


Une  somme  de  3,344  fr.  est  due  en  raison  du  terrain  oc- 
cupé, depuis  Tannée  4861,  par  suite  de  la  construction  d'un 
nouveau  pont  à  Cérences,  sur  la  Sienne,  pour  le  passage  du 
.chemin  de  grande  communication  n^  25. 

La  commune  de  Cérences,  qui  a  payé  intégralement  le  prix 
de  l'emplacement  de  l'ancien  pont,  sollicite  aujourd'hui  l'allo- 
cation, sur  les  fonds  du  département,  d'un  subside  destiné  à 
solder  la  dépense  de  3,34  i  fr.  qui  lui  incombe,  en  principe. 

Un  fait  pareil  s'est  produit  lors  de  la  confection,  en  4859, 
sur  le  môme  chemin,  du  pont  de  Quettreville  :  mon  prédéces- 


pour  4MB. 
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seur  accorda,  par  prélèvement  sur  les  ressources  affectées  au 
payemeot  des  travaux,  une  subvention  de  3,031  fr.,  égale  au 
prix  des  parcelles  occupées  par  le  pont  et  le  nouveau  lit  de 
la  rivière,  cette  dépense  paraissant  un  accessoire  de  Topera- 
tien  principale. 

Le  Conseil  général  parait  avoir  accepté  le  fait  accompli  ou 
rinterprétation  donnée  dans  la  circonstance. 

Quoi  qu'il  en  soit,  j'ai  cru  nécessaire  d'appeler  votre  at- 
tention sur  l'incident. 

Si  la  demande  de  la  commune  de  Cérences  était  accueillie, 
la  somme  de  3,31  i  fr .  serait  imputée  sur  le  crédit  de  383,825  fr. 
ouvert  au  sous-chapitre  XXIII,  $  4^',  article  1^'  du  budget  de 
l'exercice  courant,  pour  travaux  des  chemins  de  grande  com- 
munication. 

Les  ressources  de  toute  nature  applicables,  en  1865,  aux  ^^^i 

chemins  de  grande  communication  se  répartissent  de  la  ma-  des  cheminf 

nière  suivante  :  eommoni^uon 

Travaux  neufs. 

1^  Prélèvement  sur  les  contingents  communaux,  au  proQt 
des  chemins  classés  en  1 859  et  1 860 7,000    » 

3<^  Produit  d'un  centime  extraordinaire  fai- 
sant partie  des  cinq  dont  l'imposition  a  été 
autorisée  par  la  loi  du  2  mai  1863,  déduction 
opérée  des  sommes  nécessaires  pour  le  service 
des  intérêts  de  l'emprunt  autorisé  par  la  même 
loi 6,269  88 

3^  Boni  provenant  des  cinq  centimes,  dont 
l'imposition  avait  été  autorisée  par  la  loi  du  25 
avriH855 4,169  87 

Total 14,439  75 

non  compris  toutefois  les  sommes  qui  se  trouve- 
ront sans  emploi  à  la  clôture  de  l'exercice  1864, 
sur  les  crédits  ouverts  à  la  III®  section  du  budget 
de  cet  exercice  (sous-chapitre  XXIII)  (fonds 
d'emprunt),  sommes  dont  le  chiffre  sera  déter- 
miné à  l'époque  de  leur  inscription  dans  le  bud- 
get de  report  de  1 865. 

Service  des  emprunts  départementaux. 

Intérêts  de  l'emprunt  de  950,000  fr.  autorisé 
par  la  loi  du  2  mai  1863 42,750    » 

Travaux  d^entretien. 
1<>  Contingents  communaux 85,000    • 


Areporter 142,189  75 
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Beport U2,I89  75 

2^  Centimes  spéciaux  dèpurlemeolaux  (dé- 
duction faite  des  sommes  nécessaires  pour 
assurer  le  payement  des  dépenses  diverses  ci- 
après  mentionnées) 474,250     *• 

3^  Produit  des  quatre  centimes  extraordi- 
naires faisant  partie  des  cinq  centimes,  dont 
rimposition  a  été  autorisée  par  la  loi  du  2  mai 
«863 «96,079  52 


Dépenies 

diverses 

poar  4865. 


Autres  dépenses  imputables  sur  le  produit  des 
S  centimes  spéciaux  départementaux. 

Traitement  des  Agents- Voy ers,  savoir  : 

Un  Agent- Voyer  chef  : 

Traitement 3,500    • 

•"  Frais  de  bureau  et  de  tour- 
nées       1,000    - 

Un  Agent-Voyer  hors  classe, 
chef  de  bureau  de  l'Agent- 
Voyer  chef 2,400    ^ 

Un  Agent- Voyer  de  2®  classe, 
chargé  de  la  comptabilité 1 ,700    • 

Un  expéditionnaire 4 ,000    » 

Six  Agents-Voyers  d'arron- 
dissement à  2,400  fr.  chacun. .    14,400    » 

Deux  Agents-Voyers  de  I''* 
classe  dans  les  arrondissements, 
à  2,000  fr.  chacun 4,000    • 

Neuf  Agents-Voyers  de  2* 
classe,  à  1 ,700  fr.  chacun 15,300    • 

Treize  Agents-Voyers  de  3* 
classe,  à  1 ,500  fr.  chacun .....    19,500    » 

Frais  de  déplacement  aux 
Agents-Voyers 4,100    • 

Indemnité  exceptionnelle  de 
100  fr.  à  chacun  des  Agents- 
Voyers  de  Tarrondissement  de 
Cherbourg ,  au  nombre  de 
quatre^  en  raison  du  prix  plus 
élevé,  dans  cette  ville,  que  dans 
les  autres  parties  du  départe- 
ment des  loyers  d'habitation 
et  des  denrées  alimentaires. ..         400    • 

Réserve  pour  frais  d'impression  et  dépenses 
diverses,  savoir  : 


67,300 


Areporter 679,819  27 
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Report 579,819  27 

Abonnement  aux  Annales  des  chemins  vici- 
naux pour  la  Préfecture»  TAgent-Voyer  chef  et 
lesAgents-Voyers  d'arrond'.  ...         80    » 

Frais  de  timbre  des  mandats 
des  Agents-Voyers  et  des  Can- 
tonniers (décision  ministérielle 
du  93  novembre  1 854) 2,500    «• 

Secours  à  des  cantonniers  et  ;       -  ^w.q  «q 

à  des    ouvriers    blessés    ainsi  /        ^'^^  ^^ 

qu'aux  anciens  cantonniers  et 
aux  veuves  de  cantonniers  dans 
le  besoin 500    • 

Frais  d'impression ,  reliure 
de  registres,  etc 2,582  39 


Total  général 585,481  66 

Résumé,  par  nature  de  fonds,  suivant  l'ordre  d'inscription  au 

budget  de  1865. 

IW  SecUon.— SoQs-Chapitre  XXIf. 

%  V— Boni  de  1863  provenant  de  Timposition  extraordinaire 
autorisée  par  la  loi  du  25  avril  1855  et  dont  le  recouvrement 
a  cessé  le  1«' janvier  1864 1,169  87 

\  VI. — Produit  des  cinq  centimes,  dont  l'im- 
position a  été  autorisée  par  la  loi  du  2  mai  1 863, . 
pendant  les  années  1864  à  1869,  et  sept  cen- 
times 8/1 0««  pendant  les  années  1870  à  1875 
inclusivement,  déduction  faite,  pour  1865,  des 
42,750  fr.  mentionnés  ci-dessous 202,349  40 

S 10. — Service  des  emprunts  départemen- 
taux (Intérêts  de  l'emprunt  de  950,000  fr. 
autorisé  par  la  loi  du  2  mai  1 863) 42,750    » 

IT*  Section.-^oas-Cbapitre  XXIY. 

Produit  des  5  centimes  spéciaux  départe- 
mentaux, y  compris  le  boni  de  1863,  montant 
à  2,112  fr.  99  c,  soit,  pour  Tensemble  des 
dépenses  de  ce  sous  chapitre 247,212  39 

Même  lection.^-Sous-Cbapitre  XXY. 

Contingents  communaux,  'souscriptions  par- 
ticulières et  produit  des  amendes  pour  contra- 
ventions       92,000    • 

Totalégal 585,48166 
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CHEMINS  D'INTÉRÊT  COMMUN. 


CoDflraclion. 

IToies 
etjinoyeiis* 


Le  compte-renda  de  la  situation,  présenté  l'année  dernière, 
accusait  un  chifrre  de  1 ,886,889  fr.  comme  représentant  ies 
dépenses  restant  à  faire  pour  la  complète  construction  des 
chemins  de  moyenne  communication.  Cette  dépense  est  esti- 
mée ne  devoir  plus  s'élever,  au  1^'  janvier  1865,  qu'à 
4,367,270  fr.  La  différence  en  moins  de  519,619  fr.  provient 
de  deux  causes  principales,  savoir  : 

i^  Allocation,  en  1864,  de  251,663  francs  pour  travaux 
neufs  ; 

2®  Mise  à  exécution  des  recommandations  faites,  en  1863, 
à  H.  l'Agent- Voyer  chef,  dans  le  but  de  modifier,  autant  que 
possible,  le  programme  trop  coûteux,  jusqu'alors  suivi,  pour 
la  construction  des  lignes  d'intérêt  commun. 

Or,  en  calculant,  d'après  les  ressources  totales  (343,000  fr.) 
propres  à  Tannée  1864  et  en  tenant  compte  de  l'entretien 
progressif,  au  fur  et  à  mesure  de  l'exécution  des  travaux 
neufs,  les  cinquante-sept  chemins  aujourd'hui  classés  pour- 
ront être  terminés  en  1871,  ainsi  qu'il  résulte  de  renseigne- 
ments fournis  par  M.  l'Agent-Voyer  chef. 

Comme  vous  le  savez,  Messieurs,  c'est  au  l®""  janvier  1866 
que  cessera  le  recouvrement  des  trois  centimes  extraordi- 
naires, autorisés  par  les  lois  des  25  avril  1855  et  19  mai  1859, 
en  faveur  des  lignes  de  moyenne  communication. 

En  présence  de  la  situation,  vous  jugerez  sans  doute  con- 
venable de  continuer  le  vote,  pendant  six  nouvelles  années, 
à  partir  de  1866,  de  trois  centimes  extraordinaires  par  addi- 
tion au  principal  des  quatre  contributions  directes,  à  titre  de 
subventions  aux  communes,  pour  concourir  à  l'achèvement 
des  chemins  vicinaux  autres  que  ceux  de  grande  communi- 
cation. Ces  centimes  seraient  perçus  concurremment  avec  les 
centimes  spéciaux,  dont  la  loi  de  finances  pourra  autoriser  le 
recouvrement,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836,  et  concur- 
remment aussi  avec  les  centimes  additionnels  extraordinaires, 
dont  la  perception  a  déjà  été  autorisée  par  la  loi  du  2  mai 
1863,  en  ce  qui  concerne  les  travaux  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication,  le  remboursement  de  Temprunt 
de  950,000  fr.  et  de  ceux  réalisés  en  vertu  des  lois  des  25 
avril  1855  et  28  juin  1861. 

M.  l'Agent-Voyer  chef  proposerait  même  de  porter  de  trois 
à  cinq  le  nombre  des  centimes  /acultatifs  départementaux  à 
affecter  aux  dépenses  des  chemins  d'intérêt  commun , 
et  cela  par  deux  raisons  :  la  première  serait  de  donner  plus 
d'impulsion  aux  travaux  et  de  hâter  la  confection  des  lacunes 
qui  interrompent  la  circulation  et  empêchent  de  tirer  un  parti 
avantageux  des  sections  à  l'état  d'entretien  ;  la  seconde  au- 
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ndt  pour  but  de  faire  obtenir  une  plus  large  part  au  départe- 
ment dans  la  répartition  des  vingt-cinq  millions  prélevés  sur 
les  fonds  do  TËlat  en  faveur  des  lignes  de  moyenne  commu- 
nicalion. 

Cette  subvention,  divisée  en  sept  annuités,  est  répartie 
d'après  les  bases  suivantes,  conformément  à  la  circulaire 
ministérielle  du  16  août  1862  : 

t^  Une  moitié,  par  portions  égales,  entre  tous  les  départe- 
ments ; 

2^  L'autre  moitié  en  proportion  du  nombre  (et  non  du  pro- 
duit) des  centimes  extraordinaires  départementaux  affectés 
au  service  vicinal. 

Pour  hâter  de  deux  années  l'achèvement  des  chemins  d'in- 
térêt commun,  il  y  aurait  lieu  de  voter,  en  effet,  5  centimes 
extraordinaires,  pendant  chacune  des  années  1866,  1867  et 
1868,  et  3  centimes  seulement  en  1869. 

Cet  achèvement  serait  seulement  obtenu  en  1870,  par  le 
vote  de  4  centimes,  en  1866,  1867,  1868  et  1869,  et  de  2 
centimes  en  1870. 

Peut-être  n'est-il  pas  inutile  de  remarquer,  à  cette  occasion, 
que  le  recouvrement  des  impôts  autorisés  par  les  lois  des  28 
juin  1861  et  6  juillet  1862.  cessera  également  au  1®' janvier 
1866  (un  centime  pour  la  restauration  et  l'amélioration  des 
bâtiments  départementaux,  et  un  autre  centime  pour  les  tra- 
vaux intéressant  la  navigation  commerciale,  etc.).  Hais  vous 
n'oublierez  pas«  Messieurs,  que  vous  avez  pris  des  engage* 
ments  pour  ces  derniers  travaux. 


Sur  les  57  chemins  classés,  6  seulement  (n^^  6,  8,  15, 16, 
31  et  i7)  sont  à  l'état  d'entretien.  La  dépense  a  été,  par  mètre 
courant,  de  0  fr.  31  c,  y  compris  la  réparation  provisoire  des 
parties  à  Tétat  de  terrassement  et  de  sol  naturel  pour  main- 
tenir la  circulation,  au  moins,  pendant  une  partie  de  l'année. 


Bntretien. 


Il  a  été  construit  en  A  863  : 

Un  pont, 
Trois  ponceaux. 
Soixante-cinq  aqueducs. 

Pendant  la  même  année  il  a  été  amené,  savoir  : 

A  l'état  d'entretien 44,144°" 

—    de  premier  empierrement 35,324 

-~    de  simple  terrassement 1 2,946 

Le  prix  moyen  du  mètre  courant  de  chemin  a  coûté  5  fr. 
75  c. 

La  situation  des  chemins  d'intérêt  commun  est  celle-ci  : 


TraTtaz 
exéeutéi 
en  1868. 


BilotUon. 
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A  l'état  d'entretien 425,786» 

—  de  premier  empierrement 64.472 

—  de  simple  terrassement 39,313 

—  de  sol  naturel 152,182 


Total 681,753» 

La  longueur,  au  30  juin  4863,  était  indiquée 
être  de 683,153 


La  différence  en  moins  de 1 ,700" 

comparativement  à  l'année  dernière,  porte  sur  les  chemins 
n*«  17  et  37.  Elle  s'explique  ainsi  : 

Pour  le  chemin  n®  17,  le  nombre  de  9,900  mètres  précé- 
demment indiqué  n'était  qu'approximatif.  La  longueur  réelle 
est  de  8,800  mètres,  d'après  le  tracé  aujourd'hui  définitive- 
ment fixé,  soit 1 ,100» 

Pour  le  chemin  n®  37,  une  erreur  matérielle 
avait  été  commise  sur  les  tableaux  précédemment 
produits.  La  longueur  de  la  ligne  est  de  7,136 
mètres,  au  lieu  de  7,736  mètres,  soit 600 


Différence  égale 1 .700 

Aucun  nouveau  classement  n'a  été  prononcé  depuis  l'année 
dernière. 


Dépendes         Les  dépcuses  certifiées  se  sont  élevées,  en  1863,  à  391,757 
de  I86S.      ff  ^  3Q  c  Eneç  oijj  été  acquittées,  savoir  : 

Entre  lien. 

Numéraire 103,412  79  )   .ja  ^.oq  qjl 

Prestation  en  nature 13,479  75  j  ^^^«^^^  » 

Travaux  neufs. 

Numéraire 249,812  10  I  «,,.  «««  ^ 

Prestation 25,052  96  j  *^*'^^^  ^ 


Totalégal 391,757  30 

Le  compte-rendu  de  la  situation,  rédigé  par  M.  l'Agent- 
Voyer  chef,  contient,  comme  d'usage,  dans  une  colonne  dis- 
tincte, le  chiffre  du  subside  départemental  attribué  à  chaque 
chemin. 

Je  mets  également  sous  vos  yeux  l'état  d'emploi  de  la 
somme  de  35»622  tt.  mise  à  ma  disposition,  comme  troisième 


—  8»  — 

à-compte  sur  la  sobveation  de  25«000,000  tr. ,  accordée  par 
l'Empereur  aux  chemins  d'intérêt  commun. 

Pour  le  partage  de  ce  crédit,  il  a  été  tenu  compte  de  la 
possibilité  d'occuper,  pendant  la  saison  d'hiver,  les  ouvriers 
nécessiteux,  et  de  Timportance  des  lignes  et  de  la  date  de 
leur  classement. 

Les  ressourceSt  pour  1865,  sont  les  suivantes  :  aesioarces 

appltcables 

\^  Produit  du  centime  extraordinaire  autorisé  par  la  loi  du         <ox 
25  avril  «855,  y  compris  193  fr.  40  c,  provenant  du  boni  de  '^ïircCmmon; 
1863  (lU^"  section,  sous-chapitre  XXII,  $  VII  du  projet  de       «»«m 
budget) 49,213  S8 

2^  Produit  des  deux  centimes  extraordi- 
naires autorisés  par  la  loi  du  19  mai  1839 
(même  section  et  même  sous- chapitre,  $  VIII), 
y  compris  386  fr.  79  c,  montant  du  boni  de 
1863,  soit 98,426  65 

» 

3^  Produit  des  contingents  communaux  et 
souscriptions  particulières,  par  approximation, 
y  compris  environ  3,000  fr.,  provenant  de  la 
réduction  de  39,000  fr.  à  opérer,  en  1865,  sur 
les  ressources  communales  actuellement  affec- 
tées aux  dépenses  des  chemins  de  grande  com- 
munication, soit 192,000    • 

Total 339.639  83 

A  déduire  le  prélèvement  habituel  de  la 
somme  de  6,000  fr.,  pour  secours  aux  travaux 
d'art  sur  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  ci. .        6,000    • 


Reste,  non  compris  la  subvention  temporaire 
sur  les  fonds  de  YEiai 333,639  83 

Cette  somme  me  parait  pouvoir  être  ainsi 
répartie  : 

Travaux  neufs 186,389  83 

Travaux  d'entretien,  à  raison  de  0  fr.  31  c. 
par  mètre,  en  moyenne,  sur  une  longueur  ap- 
proximative de  475,000  mètres,  soit 147,230    • 

Chiffreégal 333,639  83 
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CHEMINS  \ICINAnX  ORDINAIRES. 

BDiratien.  Dès  Tannée  1 86t ,  mon  prédécesseur  avait  appelé,  d'une 
manière  toute  spéciale,  TaUention  des  autorités  municipales 
sur  les  moyens  à  employer  pour,  à  mesure  que  la  construc- 
tion  des  chemins  vicinaux  ordinaires  avance,  assurer  la  con- 
servation des  parties  faites.  Le  plus  efflcace  de  ces  moyens, 
révélé  par  l'expérience,  est  remploi  de  cantonniers. 

AQn  d'arriver  a  un  résultat  sérieux,  il  couvenait  de  définir 
nettement  les  devoirs  de  ces  agents  aussi  bien  que  les  condi- 
tions à  remplir  par  les  candidats.  Un  règlement  a  été,  en  con- 
séquence, établi  en  vue  d'apporter  l'uniformité  dans  le  service 
et  de  prévenir  tout  abus.  Pour  l'exécution  de  ce  règlement, 
qui  porte  la  date  du  \%  décembre  1863,  j'ai  réclanfké  le  con- 
cours de  MM.  les  Maires  et  de  MM.  les  Agents-Voyers  ;  des 
instructions  récentes  ont  été  données,  par  la  voie  du  Recueil 
des  actes  administratifs,  pour  indiquer  les  moyens  d'acquitter 
le  salaire  des  cantonniers  dans  les  communes  qui  n*en  pos- 
sèdent pas  encore,  et  dont  les  ressources  ordinaires  seraient 
insuffisantes  au  payement  de  l'intégralité  de  ce  salaire.  Un 
certain  nombre  de  communes  ont  déjà  pris  des  dispositions 
pour  l'établissement  de  cantonniers  sédentaires  ou  tempo- 
raires. J'ai  lieu  d'espérer  que  cette  utile  mesure  se  généralisera 
de  plus  en  plus. 

En  1863,  le  nombre  des  cantonniers  sédentaires  était  de 
112  et  celui  des  cantonniers  temporaires  de  83. 

Le  prix  moyen  du  mètre  courant  d'entretien  est  revenu 
àOfr.  12  c. 


Travaai 

ezécotés  eo 

1M3. 


Situa  UoD. 


11  a  été  construit  en  1863  : 

Un  pont,— 9  ponceaux,— 120  aqueducs. 

Dans  la  même  année  ont  été  amenés  ; 

A  l'état  d'entretien 82,036  mètres. 

—  de  premier  empierrement 2,733 

—  de  simple  terrassement 25,590 

Le  prix  moyen  par  mètre  courant  est  estimé  à  3  fr.  26  c. 

La  situation  générale  au  31  décembre  1863  se  résume 
comme  il  suit  : 

Nombre  de  chemins  classés  1  i53 

A  l'état  d'entretien  • , 2,763,998  mètres. 

—  de  premier  empierrement. . .  •  27,214 

—  de  simple  terrassement 780,667 

—  de  sol  naturel 1 ,351 ,918 

Total  général 4,923,797  mètres. 
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Les  dépenses  de  4863  se  sont  élevées  à  587,662  fr.  58  c.  ;  ^i^P^f,^,. 
elles  ont  été  acquittées,  savoir  : 


Entretien. 

Numéraire 224,716  50 

Prestation  en  nature 100,368  96 

Construction. 

Numéraire 177,434  21 

Prestation 85.142  91 

Total  égal 


325,085  46 


262,577  12 
587,662  58 


La  confection  de  1352  kilomètres  à  l'état  de  sol  naturel  et 
l'achèvement  de  27  kilomètres  a  Tétat  de  premier  empierre- 
ment et  des  780  kilomètres  à  l'état  de  terrassement  entraîne- 
ront une  dépense  de  près  de  6  millions,  suivant  l'appréciation 
de  M.  l'Agent- Voyer  chef,  sans  compter  les  grosses  réparations 
à  faire  à  d'anciennes  chaussées  en  blocage  ou  présentant  des 
détériorations. 

C'est  seulement  à  partir  de  f  864  que  les  communes  profitent 
de  la'  remise  de  partie  des  prestations  et  des  centimes  spéciaux, 
précédemment  affectés  aux  chemins  de  grande  communica- 
tion arrivés  à  l'état  complet  d'entretien  ;  de  sorte  que  l'année 
1863  ne  s'en  est  point  ressentie  et  qu'on  n'a  pu  donner  aux 
travaux  neufs  une  grande  impulsion. 


CODStniclion. 


En  1864,  les  ressources  attribuées  aux  chemins  de  petite 
vicinalité  s'élèvent  à  691,601  fr.  28  c.  Elles  sont  présumées 
devoir  atteindre,  pour  1865,  le  chiffre  de  730,000  fr.,  y  compris 
une  nouvelle  réduction  évaluée  à  36,000  fr.,  à  opérer  sur  les 
contingents  communaux  attribués,  en  1864,  aux  lignes  de 
grande  communication  non  terminées.  Lechiffrede  730,000  fr., 
peut  se  décomposer  ainsi  : 

Revenus  ordinaires  des  communes 45,000  » 

Centimes  spéciaux 160,000  » 

Impositions  extraordinaires 15,000  » 

Prestations 500,000  » 

Souscriptions  particulières. 4,000  « 

Subvention    départementale   pour   travaux 

d'art 6,000  • 

Total  égal 730.000    • 


Rtssoorcefl 
pour  1865. 


Résuné 

deiTessoarcet 

applicables, 

en  I86S, 

au  service 

vicinal. 
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En  résumé,  l'ensemble  des  ressources  à  consacrer,  Tannée  pro- 
chaine, au  service  vicinal  atteindra  le  chiffre  de  1,649,121  fr. 
49c.,  savoir: 

1^  Produit  des  centimes  ordinaires  et  ex- 
traordinaires départementaux,  y  compris  le 
boni  de  l'exercice  1863 641 ,121  49 

2*  Fonds  communaux 1,008,000    ^ 

Ensemble 1,649,121  49 

Cette  somme  se  subdivise  ainsi  entre  les  diverses  catégories 
de  chemins: 

t^  Lignes  de  grande  communication,  non 
compris  la  portion  de  l'emprunt  de  950,000  fr. 
qui  excédera  les  besoins  de  Tannée  1864, 
portion  qui  Ogurera,  en  conséquence,  au  bud- 
get de  report  de  Tannée  1865 

i^  Dépenses  du  personnel  et  autres,  pré- 
levées sur  les  cinq  centimes  départementaux. 

3^  Chemins  vicinaux  d'intérêt  commun.. 

4^  Chemins  vicinaux  ordinaires 


512,519  27 

72,962  39 
333,639  83 
730,000  • 


Total  égal 1,619,121  49 


Secours 

ani  anciens 

employés 

do  service 

vicinal 

et  subvention 

é  la  caisse 

des  retraites 

des 
Âgeatt-Voyers. 


Conformément  au  désir  que  vous  en  avfz  exprimé.  Tannée 
dernière,  j'ai  retranché  de  la  IV*  section  du  budget,  pour  les 
reporter  à  la  II*  section  (sous-chapitre  XVII)  les  deux  crédits, 
dont  la  désignation  suit  : 

1®  Secours  à  d'anciens  employés  du  service  vicinal  ou  à 
leurs  famitles  ;  savoir  : 

M.  Viel 1,200  •   -, 

M.  Lecadet 500  » 

M.  Lepesant 250  » 

M"«  V»  Bilouzey 1 ,200  • 

Mme  ye  DuVSl 400      » 

jyme  ye  Lesagc 400    » 

Mme  ye  Leroy 300    • 

JJmeyepaing 250      • 

M™*  V*  Lecrosnier 250    »• 

Cantonniers  réformés 1 ,000    »   / 

2*  Solde  de  la  subvention  en  faveur  de  la 
caisse  des  retraites  des  Agents- Voyers 5,000 


5,750 


Ensemble 10,750    • 
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EECETTBS  DES  III-  ET  IV  SECTIONS. 

Fonds  libres  de  1863  sur  les  centimes  extraordinaires  : 

Loi  du  28  juin  1861  (Travaux  aux  édifices 
départemeiilBux) '9CS  76 

Loi  du  30  mai  1857  (Travaux  d'amélioration 
des  routes  départementales) 1 ,829  02 

Loi  du  6  juillet  1852  (Travaux  intéressant  la 
navigation  commerciale) 193  40 

Loi  du  25  avril  1855  (Travaux  aux  chemins 
vicinaux  autres  que  ceux  de  grande  communi- 
calion) 193  40 

Loi  du  19  mai  1859  (Travaux  aux  chemins 
vicinaux  autres  que  ceux  de  grande  cummu* 
nicalion) 386  79 

Loi  du  18  mai  1858  (Subvention  aux  che- 
mins de  fer) ". 676  88 

Loi  du  25  avril  1855  (Service  des  emprunts 
et  travaux  aux  chemins) 1,169  87 

Produit  des  centimes  extraordinaires 759,728  71 

Total 764,546  83 

Report  des  fonds  libres  de  i  863 2,1 1 2  99 

Produit  des  cinq  centimes  spéciaux 245,099  40 

Contingents  communaux 92,000    » 

Total 339,21^39 

Les  ressources  applicables  aux  chemins  vicinaux    sont 
de 733,121  49 

Celles  relatives  aux  routes  départementales, 
de 99,247  60 

Total 832,369  09 


V*  SECTION. 


INSTRUCTIOn  P0BL1QUB. 


Conformément  à  la  loi  du  15  mars  (850,  le  Conseil  dépar- 
temental de  Tinstruction  publique  vous  présente,  par  mon 
iBterroédiaire,  son  rapport  sur  Tétat  de  renseignement. 


BUbHsMineDU 
d'inslraction 
secondaire. 


Salles  d'asile. 
Garderies* 
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Il  existe,  dans  la  Hanche,  douze  établissements  d'instruction 
secondaire,  publics  ou  libres. 

Les  établissements  publics  sont  :  le  lycée  de  Coutances  et 
les  collé$2^es  communaux  d'Âvranches,  Cherbourg,  Hortain  et 
Saint-Hilaire-du*Harcouët. 

Le  nombre  des  élèves,  pendant  l'année  scolaire  1863-4864, 
a  été,  pour  renseignement  secondaire,  de  585,  et  pour  les 
cours  primaires  annexés,  de  414,  c'esl-à-dire,  au  total,  3  de 
plus  que  l'année  précédente. 

Le  lycée  de  Coutances  compte  à  lui  seul  3<  8  élèves  pour 
l'ensemble  des  deux  enseignements. 

Les  établissements  libres  sont  :  les  petits  séminaires  oa 
collèges  diocésains  de  Saint-Lo,  Morlain  et  Valognes,  et  les 
pensionnats  de  Granville,  Saint-James,  Villcdièu  et  Monte- 
bourg.  Ils  ont  réuni  861  élèves  pour  les  deux  enseignements» 
c'est-à-dire  14  de  moins  que  l'année  dernière.  Le  collège  de 
Saint-Lo  occupe  le  premier  rang.  Il  compte  250  élèves,  dont 
213  appartiennent  à  l'enseignement  secondaire. 

Les  renseignements  généraux  sont  favorables  à  tous 
égards.  L'état  matériel  va  toujours  s'améliorant  ;  divers 
agrandissements  ou  des  appropriations  assurent  mieux  le  bien- 
être  des  élèves. 

Le  nombre  des  salles  d^asile  est  de  23,  dont  16  publiques  et 
6  libres. 

Les  16  salles  d'asile  publiques  ont  réuni,  en  1863  : 

Garçons. 1 ,471 

Filles 1 ,331 

2,804 

Les  6  salles  d'asile  libres  ont  eu  : 

Garçons 'àOt  |    aïo 

Filles 344  1    ^^ 

Total 3,452 

Les  nombres  avaient  été,  en  1862,  de  3499,  savoir  : 

Salles  d'asile  publiques 2,701 

—  libres 798 

Il  y  a  donc  augmentation  de  103  élèves  pour  les  salles 
d'asile  publiques,  toutes  dirigées  par  des  religieuses,  et  dimi- 
nution de  150  élèves  dans  les  salles  d'asile  libres  dirigées,  3 
par  des  laïques,  et  3  par  des  religieuses.  On  doit  remarquer 
que  l'établissement  libre  du  pont  de  Soûles,  qui  comptait  une 
cinquantaine  d'élèves,  a  cessé  d'exister. 

Il  ne  s'est  produit,  dans  le  régime  des  salles  d'asile,  aucun 
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changement  notable.  Les  Directrices  et  leurs  auxiliaires 
montrent  partout  une  J)onne  volonté,  qui  laisse  peu  à  désirer. 

Périers  a  presque  achevé  la  construction  d*un  asile  qui 
pourra  servir  de  modèle  ;  la  Haye-du-Puits  fait  travailler  à 
l'édiflcation  du  sien  ;  Saint-Lo  poursuit  des  travaux  d'appro- 
priation attendus  depuis  plusieurs  années.  Âvranches,  Saint- 
James,  Pontorson,  Montmartin-sur-Her,  Saint-Vaast  et  Gran- 
ville  n'ont  encore  rien  fait  pour  améliorer  une  situation  ma- 
térielle, qui  est  insufQsante. 

Aucun  projet  de  création  nouvelle  n'a  été  obtenu. 

Les  garderies,  au  nombre  de  90,  ont  reçu  1 ,200  garçons 
et  921  filles,  de  2  à  6  ans. 

Au  4 ^■'janvier  1864,  le  nombre  des  écoles  primaires  était     mstnicuon 
de  1,217,  savoir:  p^»^»"- 

Nombre  d*é- 

Ecoles  publiques.  ^ 

!  Dirigées  par  des  laïques 426 
id.     par  des  inembres  de  )      447 

congrégations  religieuses. ...    21 

l  Dirigées  par  des  laïques 228 

Filles \        id.     par  des  membres  de         ]      436 

(  congrégations  religieuses. . . .  208 

/  Dirigées  par  des  laïques 118 

Des  deux  sexes.!        id.    par  des  membres  de         }      216 

(  congrégations  religieuses. ...    98 

Ecoles  libres. 

Dirigées  par  des  laïques 16 

Garçons \       id.     par  des  membres  de         }       22 

congrégations  religieuses* ...      6 

Dirigées  par  des  laïques 44 

Filles {       id.     par  des  membres  de         )       92 

congrégations  religieuses ....    48 

!  Dirigées  par  des  laïques 1  j 
id.     par  des  membres  de         >         4 
congrégations  religieuses.. ••      3  ) 

Nombre  égal 1217 

Ce  nombre  présente,  comparativement  à  l'année  précédente, 
une  diminution  de  11  écoles,  dont  10  Ubres  et  une  commu- 
nale, toutes  compensations  établies. 

Les  écoles  mixtes  sont  toutes  dirigées  par  des  Institutrices. 
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Les  1217  écoles  sont  réparties  dans 628  coammeft. 

Les  communes  réunies  à  une  ou  deux 
communes  voisines,  pour  le  service  de  l'ins- 
truction primaire,  sont  au  nombre  de 13 

Des  réunions  sont  provoquées  pour  les 
3  autres  communes,  qui  ne  possèdent  pas 
d'écolea 3 

Nombre  total  des  communes 64i 

Sur  les  225  communes,  qui  comptent  800  habitants  et  plus, 
215  entretiennent  une  ou  plusieurs  écoles  publiques  de  filles; 
10  n*en  possèdent  pas.  Il  importe  que  ces  dernières  com- 
munes régularisent  leur  position.  Peut  être  arrivera*t*on  à 
obtenir  la  transformation,  en  écoles  publiques,  des  écoles 
libres  qui  existent  dans  ces  localités,  et  alors  tous  les  inté- 
rêts seraient  conciliés  dans  une  sage  mesure. 

Fréqacoiatfon       Eti  1862,  la  fréquentation  dans  les  écoles  primaires,  tant 

deiécoiei.      publiques  que  libres,  avait  été  de  75,739  enfants.  En  1863, 

ces  mêmes  écoles  ont  reçu  seulement  73,951  enfants,  savoir  : 

Ecoles  publiques 65,854 

—    libres 8.097 

Ensemble 73,951 


Les  nombres  se  répartissent  ainsi  : 

EcoUs  publiques. 

i  Ecoles  de  garçons 17,212  ] 

Payants..}      —    mixtes 6.255)    37,268 

(      —    deûUes 13,801  ) 

■e«1«  d.  g.-«o,>..jSlS;^ï5j  »;fj{|    .3,9.8 
-    d. tues.... I"»" «"'"»«•  «-'««l 


Gratuites  (61)  3,282)    "•*" 


>» 


65,85i 
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Ecolei  libres. 

Ecoles  de  garçons..  4,603 
Payante.}      —    mixtes 73  J    6,300 

—  de  filles i,62i 

Ecoles  de  garçons .  .     594 

—  mixtes 89  }    1,797 

—  de  filles 1,H4 


8,097 


Gratuits . 


Comme  ci-dessus 73,951 


Les  101  écoles  publiques ,  complètement  gratuites,  ont 
ainsi  reçu  7,828  enfants,  et  les  998  écoles  communales  ont 
reçu  20,758  enfants  à  titre  gratuit  comme  appartenant  à  des 
familles  indigentes. 

La  proportion  des  gratuits,  dans  les  écoles  publiques 
payantes,  a  été,  savoir  ;  


Ecoles  de  garçons 

—  mixtes 

—  spéciales  de  filles. 


40  Vo. 
33  7«. 
37  7o. 


36  Vo. 
32  V- 

37  Vo. 


La  diminution  de  1829  enfants,  qui  s'est  produite  dans  la 
fréquentation  des  écoles,  en  1863,  peut  être  attribuée  aux 
causes  suivantes:  1^  épidémies  qui  ont  fait  périr  un  grand 
nombre  d'enfants  ;  2^  abaissement  sensible  du  nombre  des 
naissances. 

La  durée  moyenne  de  la  fréquentation  des  écoles  publiques 
a  été,  en  1863,  savoir  : 

Ecoles  de  garçons  : 

Dirigées  par  les  laïques,  7  mois  iO/100^*. 
Dirigées  par  les  membres  des  congrégations  religieuses, 
8  mois  20/1 00««. 


Ecoles  mixtes  : 

Dirigées  par  les  laïques. . . 
Dirigées  par  les  membres 


Garçons.. 
Filles — 


7  mois  40/100». 

7  mois  70/1 00«». 
Garçons..  7  mois  20/100«*. 
Filles....    7  mois  47/100». 


des  congrégations  religieuses. 
Ecoles  de  filles  ; 

Dirigées  par  les  laïques,  8  mois  5/100»  ; 

Dirigées  par  les  membres  des  congrégations  religieuses, 
8  mois  5/100». 

Les  73,951  élèves,  qui  ont  fréquenté  les  écoles  en  1863,  se 
répartissent  comme  il  suit,  quant  à  Tàge  : 

7 
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Elèves  âgés  de  moins  de  7  ans. . . {  ^^^^^^1  '  '  \  g'f^l 

Elèves  âgés  de  7  à  13  ans j  ^Z"Ey.  IIÎJS 

Elèves  âgés  de  plus  de  1 3  ans . . .    pE" ."?! ','.".  2  722 

Nombre  égal 73,951 

Le  nombre  des  écoles  spéciales  de  garçons  est  de. .     447 
Celui  des  écoles  mixtes,  de 216 


663 

Situation        '  I^^s  écoles  établies  dans  des  maisons  communales  sont  au 

"*écot«  ^**   nombre  de 556 

Les  maisons  louées  sont  au  nombre  de 403 

Les  maisons  prêtées  —  4 


663 

Pour  les  436  écoles  publiques  spéciales  de  filles,  la  situation 
est  celle-ci  : 

Ecoles  établies  dans  des  maisons  communales 287 

—  —  —        de  location 123 

—  _  — .        prêtées 26 

D'après  les  renseignements  recueillis  par  M.  Tlnspecleur 
d'académie,  la  dépense  approximative  que  nécessiterait  Tap- 
proprialion  des  maisons,  non  convenables  à  tous  égards,  est 
estimée  à 788,600     • 

La  dépense  approximative  que  nécessite- 
rait la  construction  de  maisons  d'école,  dans 
les  communes  qui  n'en  sont  pas  proprié- 
taires, serait  de 4,804,500    • 

et  la  somme  nécessaire  pour  acquérir  des 
mobiliers  neufs,  compléter  ceux  qui  ont 
besoin  de  l'être,  réparer  ceux  qui  sont  en 
mauvais  état,  ne  s'élèverait  pas  à  moins  de.       407,880    » 

Total 2,700,980    > 

Sur  les  1 ,099  écoles  publiques,  632  sont  pourvues,  pour 
les  salles  de  classe,  de  moyens  de  chauffage,  et  467  en  sont 
privées.  On  ne  tient  pas,  en  outre,  suffisamment  compte  de 
l'importance  de  la  ventilation  des  locaux  de  classe.  Les  amé- 
liorations se  poursuivent,  sans  doute,  mais  lentement. 

En  4863,  on  a  terminé  la  construction  de  24  maisons  d'é- 
cole et  l'appropriation  de  21  autres  ; 
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20  maisons  bnt  été  mises  en  construction  ; 
6  en  voie  d'appropriation  ; 

33  projets  de  construction  ou  d'appropriation  soumis  à 
l'Administration  supérieure  ; 

34  autres  projets  mis  à  l'étude. 

Après  la  dépense  du  matériel  des  écoles  (travaux  et  mobi- 
lier classique),  se  présente,  pour  les  communes,  la  charge 
relative  aux  'livres,  aux  fournitures  diverses  à  donner  aux 
élèves  indigents.  Malheureusement  les  ressources  font  défaut. 
Pour  venir  en  aide  aux  communes  nécessiteuses,  je  propose 
d'élever  à  4,500  fr.  le  crédit  de  1,000  fr.  ouvert  habituelle- 
ment au  budget. 

Au  31  décembre  1863,  sur  432  communes,  qui  ont,  au 
moins,  une  école  publique  de  garçons,  et  194  qui  n'ont  qu'une 
école  mixte,  ensemble  626  : 

17  seulement  avaient  l'armoire- bibliothèque  prescrite  par 

l'arrêté  ministériel  du  \^^  juin  1862  ; 

1 8  une  armoire  pouvant  en  tenir  lieu  ; 

155  un  ou  plusieurs  placards  assez  bien  appropriés  ou  pou- 
vant l'être  facilement  ; 
96  avaient  des  fonds  destinés  pour  l'acquisition  de  l'ar- 
moire- bibliothèque  ; 
21  des  fonds  pour  l'achat  des  livres  destinés  à  la  biblio- 
thèque ; 
2  seulement  possédaient  l'armoire  et  quelques  livres  ; 
42  des  livres  sans  l'armoire. 

Vous  avez  bien  voulu,  par  le  vote  d'un  premier  crédit  de 
1,000  fr.,  dans  le  budget  de  1863,  encourager  l'institution 
des  bibliothèques  scolaires,  œuvre  au  succès  de  laquelle  le 
Gouvernement  attache  un  grand  prix.  Ce  crédit  a  été,  sur  la 
proposition  de  M.  l'Inspecteur  d'académie,  réparti  à  titre  de 
subvention,  pour  achat  de  livres,  entre  vingt  communes  qui, 
les  premières,  se  sont  pourvues  de  l'armoire-bibliothèque 
prescrite. 


Bibliothèques 
scolafref. 


Le  tableau  suivant  résume  la  situation  en  ce  qui  concerne      PenooDei 
le  personnel  des  maîtres  et  maîtresses  employés  dans  les  ^~'etdM^" 
écoles  tant  publiques  que  libres  :  infUtntrieei. 
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Siloation 
religieose, 

moral#»,  discl- 
plioaire. 

Inteileotueile. 


CATÉGORIE  DES  ÉCOLES. 


Ecol6f 
d«  garçons. 

Eeolei 
d«  garçoDf . 

Ecoles 
de  filles. 

Ecoles 
de  filles. 

Ecoles  milles. 


Ecoles  milles. 


Ecoles 
de  garçons. 


Ecoles 
de  filles, 


ÉCOLES  PUBLIQUES. 

\     InstUotears    }  '•'fl"?«-  •  • -, 

)                          (  membres  d  ooe  commu- 
nauté religieuse 

j  Maîtres  adiolnls  |  '«^fl»"  •  •  • 

)  1  membres  d  une  commu- 
nauté religieuse 

1     Institutrices    j  '*^^"f  •  •  •  •  • 

)  ..  j  membres  d  une  commu- 
nauté religeuse 

I  Maîtresses  ad-  |  laïques 
Jointes.        {  membres  d'une  commu- 
nauté religieuse 

I     Directrices     j  l-ï<I"«---. 

I  (  membres  d  une  commu- 
nauté religieuse 

I  Maîtresses  ad-  |  laïques 

1  Jointes.  )  membres  d'une  commu- 
nauté religieuse 

ÉCOLES     LIBRES. 

Instituteurs    (  '«ïaues.... 

(  membres  dune  commu- 
nauté religieuse 

Maîtres  ad-    {  laïques 

Joints.         i  membres  d'une  commu- 
nauté religieuse 

Institutrices    (  '«^^"J*  •  •  • 

\  membres  d  une  commu- 
nauté religieuse 

Maltresses  ad-  {  laïques 

Jointes.         }  membres  d'une  commu- 
nauté religieuse 


ai 

43 

a 

Sis 

i08 
19 

ISS 
118 

98 
1 


16 


114 


l'iM  éetto 


t74 


30 

» 
6T 

70 

» 

sa 

43 
t 


6 

» 

10 

» 

ai 

» 

44 

» 

48 

D 

ao 

» 

Au  point  de  vue  religieux  et  moral,  les  principes,  la  con* 
duite  du  personnel  sont  bons  et  louables. 

L'Administration  n'a  eu,  dans  l'année,  à  infliger  qu'une 
réprimande  sévère  et  deux  révocations,  Tune  contre  un  Ins« 
tituteur  marié,  l'autre  contre  une  Directrice  d'école  mixte. 

Par  ailleurs,  il  a  été  possible  de  se  borner  à  quelques  aver- 
tissements ou  à  des  changements  de  résidence,  avec  disgrâce 
plus  ou  moins  marquée. 

H.  le  Ministre  a  accordé,  &  titre  de  récompense  et  d'encou- 
ragement : 


Instituteurs.  ... 


Institutrices.... 


~  10«  « 

1  médaille  d'argent  ; 

2  médailles  de  bronze  ; 
4  mentions  honorables  ; 

1  médaille  d'argent  ; 

2  médailles  de  bronze  ; 
9  mentions  honorables. 


En  4863,  6,049  enfants  sont  sortis  des  écoles  publiques 
spéciales  de  garçons  et  des  écoles  mixtes,  3,515  enfants  des 
écoles  publiques  spéciales  de  filles. 

Le  tableau  suivant  indique  quelles  étaient  les  connaissances 
acquises  par  ces  9,564  enfants  lors  de  leur  sortie  des  écoles  : 


NOMBRE  DES  ENFANTS  SORTIS 


QUI 


Savaient  lire.  \ • 

—  lire  et  écrire 

—  lire,  écrire  et  compter 

Possédaient  en  totalité  ou  en  partie  les  ma- 
tières facuilaliTes 

Ke  savaient  pas  encore  lire  . . , 


ECOLES 

de  garçons 

et  écoles 

mixtes. 


5907 
5691 
50t8 

1S89 
lii 


IcOLSS 

de 

filles. 


3477 
3337 
3075 

488 
38 


TOTAL. 


9384 
9028 
8093 

1877 

180 


Il  y  a  eu  en  1863  : 

Cinq  décès  d'Instituteurs  publics,  trois  d'Institutrices  ; 

Deux  démissions  d'Inslituteurs; 

Six  démissions  d'Institutrices. 

Ce  petit  nombre  de  démissions,  surtout  parmi  les  Institu- 
teurs publics,  n'a  rien  de  surprenant,  en  présence  des  amé- 
liorations apportées  à  leur  sort  et  des  encouragements  qui 
leur  sont  donnés.  Il  y  a,  d'ailleurs,  abondance  des  sujets  qui 
désirent  entrer  dans  le  service  des  écoles  publiques. 

Il  s'est  présenté  44  aspirants  et  63  aspirantes  au  brevet  de 
capacité.  30  des  premiers  et  55  des  secondes  ont  été  pourvus 
du  titre.  —  56  aspirants  à  l'école  normale  pour  46  places  dis- 
ponibles. 


MonvemeDt 
da  persoDoel. 


L'Ecole  normale  de  Saint-Lo  a  été  fréquentée,  en  4S63,  leoie  normale, 
par  53  élèves-maitres. 


21  de  3^  année 
16de2<»    — 
16de1'^«  — 


53 
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1  pensionnaire  libre. 

2  boursiers  de  l*Etat. 

18  boursiers  du  Département  à  bourse  entière. 
16  id.  &  3/4  de  bourse. 

16  id.  à  1/2  bourse. 

Des  21  élèves  de  3^  année,  1  a  été  forcé  de  donner  sa  dé- 
mission, par  suite  d'affaiblissement  de  la  vue.  Les  20  autres 
ont  obtenu  le  brevet  de  capacité. 

Ces  jeunes  gens,  ainsi  que  leurs  condisciples,  de  2®  et  de 
1^  année,  ont  tenu,  sous  tous  les  rapports,  une  conduite 
louable,  montré  une  bonne  volonté  et  une  application  son- 
tenues. 

La  tenue  générale  de  l'école,  les  divers  services,  la  gestion 
économique  ne  donnent  lieu  qu'à  des  éloges. 


Coorf 
normaui. 


■eoles 
stagiaires. 


Les  cours  normaux,  institués  à  Avranches  et  à  Contances, 
fonctionnent  régulièrement. 

L'école  préparatoire  d'Institutrices  d'Avranches  compte 
23  élèves-maîtresses,  et  celle  de  Coutances  25. 

Les  élèves  de  3®  année,  au  nombre  de  19,  ont  toutes  ob- 
tenu le  brevet  de  capacité  et  ont  été  placées  dans  les  écoles 
publiques  :  14  comme  institutrices,  5  en  qualité  de  maîtresses 
adjointes. 

L'unique  école  stagiaire,  parmi  les  10  instituées  originaire- 
ment, qui  ait  fonctionné,  a  cessé  d'exister  -,  elle  était  établie 
dans  l'abbaye  de  Montebourg  et  suivie  par  les  novices  de  l'Ins- 
titut des  Frères  de  la  Miséricorde. 


Qasses  d'a- 
dnltes. 


Le  nombre  des  classes  d'adultes  a  été  de  1 57,  ouvertes  avec 
autorisation  régulière.  Elles  ont  reçu  : 

2,161  adultes.     ('1^^^°!'' 
'  I  966  gratuits. 

Dans  presque  toutes,  l'enseignement  est  resté  réduit  aux 
matières  obligatoires. 

Sur  la  tenue  des  classes,  sur  la  conduite  des  adultes,  il 
n'est  parvenu  que  de  bons  renseignements. 

L'allocation  de  1 ,500  fr.  votée  par  le  Conseil,  à  titre  d'en- 
couragement, a  été  distribuée  aux  maîtres  les  plus  désinté- 
ressés et  dont  la  classe  d'adultes  présente  les  meilleurs  résul- 
tats. 56  d'entrç  eux  ont  eu  part  à  cette  libéralité. 


Orpheljoats. 


Il  existe  sept  orphelinats  de  jeunes  filles,  dont  six  annexés 
à  des  écoles  libres.  Tous  sont  dirigés  par  des  religieuses  ;  ils 
ont  réuni  229  orphelins. 
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Le  nombre  des  ouvroirs  est  de  31 ,  dont  20  annexés  à  des 
écoles  publiques,  et  1 1  à  des  écoles  libres  ou  isolés  de  toute 
école.  Ils  sont  tous  tenus  par  des  religieuses.  Les  ^0  premiers 
ont  réuni  620  filles  et  les  i  1  autres  464.  En  moyenne,  6  heures 
2|3  sont  consacrées  aux  travaux  manuels  et  2  heures  à  Tins- 
tructioD  primaire,«chaque  jour. 

Le  nombre  des  pensionnats  annexés  aux  écoles  primaires 
est  de  418,  qui  ont  compté  1959  pensionnaires,  se  répartissant 
ainsi  : 


Ouvroira. 


30  pensionnats  publics  de  garçons  387  pensionnaires. 

11         id.        libres  id  167  — 

id.        publics  de  filles  447 

1  *  i_  *  -V 


41 
41 


36        id.        libres         id.  958  — 


418 


1959 


Pensionnais 
primaires. 


Délégallons 
cantonales. 


Inspection 
primaire. 


Aucun  renseignement  défavorable  n'est  parvenu  à  la  con- 
naissance de  l'Administration. 

MM.  les  Délégués  cantonaux  rendent  de  bons  services  à 
TAdministration  supérieure  par  les  renseignements  et  les  ap- 
préciations qu'ils  fournissent,  par  le  patronage  éclairé  et  bien- 
veillant qu'ils  exercent  au  profit  du  personnel  et  des  écoles. 

L'inspection  primaire  remplit  sa  tâche  laborieuse  avec  dé- 
vouement ;  mais  elle  ne  peut  suffire  à  tous  les  besoins  du 
service  dans  les  deux  circonscriptions  composées  chacune 
de  deux  arrondissements.  Sans  le  rétablissement  d'un  Inspec- 
teur, par  chaque  arrondissement  de  Sous*Préfecture,  il  y  a 
impossibilité  matérielle  d'exercer  une  surveillance  convenable 
et  suffisante  :  les  écoles  ne  sont  pas  visitées  annuellement  ; 
et  pour  celles  où  la  visite  se  fait,  l'inspection  se  ressent  de  la 
multiplicité  des  affaires. 

D'un  autre  côté,  au  double  point  de  vue  de  la  population 
et  du  nombre  des  écoles,  le  département  de  la  Manche  oc- 
cupe le  premier  rang  parmi  les  cinq  départements  du  ressort 
académique.  Cependant  il  ne  possède  que  quatre  Inspecteurs 
primaires  ;  le  Calvados  en  compte  cinq,  avec  250  écoles  de 
moins  que  celui  de  la  Manche. 

Je  pense.  Messieurs,  que  vous  vous  associerez  au  vœu  re- 
nouvelé du  Conseil  départemental,  dans  le  but  d'obtenir  le 
rétablissement  de  l'ancien  état  de  choses,  c'est-à-dire  six 
Inspecteurs  primaires,  un  pour  chaque  arrondissement. 

Les  dépenses  relatives  aux  écoles  publiques  de  garçons  et      Dépenses 
aux  écoles  mixtes  communales  se  subdivisent  de  la  manière  ^primîlre,^en" 
suivante,  pour  chacune  des  années  1862  et  1863  :  i^«* 
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Ecoles 

de  gareont 

et  écoles 

commaoes  «nz 

deux  Mzes. 


Traitemeiits  obligatoires 

Loyers  ei  indemiiilés  de  logement 

Imprimés  pour  la  rétribution  mensuelle* 

Mais  aui  chiffres  qui  précédent  il  con- 
vient d'ajouter  : 

1*  Les  suppléntents  votés  par  les  com- 
munes en  faveur  des  Insti tuteurs,  en 
sus  du  chiffre  légal  du  traitement. . . . 

8*  La  subvention  allouée  sur  les  fonds  de 
TEtal  pour  compléter,  en  1868,  à 
700  fr.  et  800  fr..  le  traitement  d*un 
certain  nombre  dlnstituteurst  confor- 
mément au  décret  du  31  décembre 
1853  (art.  5.) 

3*  La  subvention  accordée  sur  les  fonds 
de  l'Etat  pour  compléter,  en  1863,  à 
800  fr.  le  traitement  de  19  Institu- 
teurs, comptant  dii  ans  de  services,  et 
k  900  fr.  le  traitement  de  9  autres 
Instituteurs,  ayant  15  ans  d*exercice 
(articles  S  et  3  du  décret  du  19  avril 
t86«J 


Totaux. 


186S. 


486,383  88 

16,080  55 

8,980*  s 


14,578  80 


5,193  60 


»     s 


465,108  83 


1868. 


448,847  94 

15.688  48 

8,955     » 


16,806  61 


»     » 


8,117  28 


486,865  85 


Ces  résultats  se  répartissent  ainsi,  par  natnre  de  ressour- 
ces: 


1868. 

1868. 

1*  Fonds  communaux  (legs,  donations, 
revenus  ordinaires,  centimes  spéciaux, 
eic) 

190.181  48 

196,984  89 

68,938  08 

15,003  90 

805.815  08 

8*  Rétribution  scolaire 

198.039  93 

3*  Centimes  spéciaux  départementaux.. 
4*  Subvention  de  l'Etat 

70,889  94 
18,780  80 

Ensemble 

465,108  88 

486.866  85 

L'augmentation  de  21,763  fr.  02  c,  qui  existe  sur  les  dé- 
penses de  1863,  provient,  en  grand  partie,  de  la  mise  à  exé- 
cution, a  partir  du  i^^  janvier  4863,  du  décret  du  10  avril 
1862  portant  que  tout  Instituteur  ayanr  cinq  ans  de  services 
a  droit  à  un  traitement  minimum  de  700  fr.,  au  lieu  de  600  fr. 

D*après  le  tableau  qui  précède,  la  subvention  de  TEtat,  en 
1862,  est  fixée  A  15,003  fr.  90  c.  ;  mais  celte  somme  com- 
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prend  le  remboursement  d'une  avance  de  3,200  fir.  74  c., 
antérieurement  faite  par  le  département,  ce  qui  réduit  le  sub* 
side  &  11,803  fr.  16  c,  chiffre  intérieur  de  977  fr.  14  c.  à 
celui  cuncernaût  l'année  1863. 

Sous  l'empire  du  décret  du  31  décembre  1863,  les  alloca-' 
lions  nécessaires  pour  élever  à  700  fr.  et  à  800  fr.  le  traite- 
ment des  Instiluteurs  étaient  supportées  intégralement  par 
l'Etat  ;  mais  aux  termes  du  décret  du  19  avril  1862  (article  4), 
il  doit  être  pourvu  aux  suppléments  de  traitement  à  700  fr. 
800  fr.  et  900  fr.,  par  prélèvement  sur  les  ressources  diverses 
énumérées  aux  troisième  et  quatrième  paragraphes  de  Tarticle 
40  de  la  loi  du  16  mars  1860.  C'est  ce  qui  explique  l'imputa* 
tion,  peur  1863,  dhine  nouvelle  somme  de  1&«600  fr.  (en 
chiffres  ronds),  sur  les  budgets  des  communes  ayant  des  res- 
sources suffisantes. 

L'augmentation  de  7,297  fr.  92  c.  qui  apparaît,  en  1863, 
sur  le  fonds  de  subside  du  département,  provient  des  causes 
suivantes  : 

l^"  Boni  de  rexercice  1861 ,  reporté  sur  1863. .     1 ,443  87 

i^  Diminution  sur  les  frais  d'impression,  à  la 
charge  du  département,  comparativement  à  l'an- 
née 1862 1 ,36!  37 

3^  Prélèvement  opéré  sur  les  produits  éventuels 
du  département,  exercice  1863  (reversements  de 
subventions  accordées  en  trop,  en  1862,  à  diver- 
ses communes,  1,399  fr.  28  c,  et  rembourse- 
ments opérés  par  d'anciens  élèves  boursiers  de 
l'école  normale,  n'ayant  pas  rempli  leur  engage- 
ment décennal.  886  fr.  33  c),  soit 2,286  61 

i^  Plus-value  des  centimes  départementaux 
et  partie  non  employée  des  crédits  alloués  pour 
les  dépenses  ordinaires  de  l'école  normale  de 
Saint-Lo 2.217  07 


Augmentation  égale 7,297  92 

De  l'exécution  des  nouvelles  mesures  découlent  les  résultats 
ci-après,  pour  l'année  1 863  : 

Instituteurs  laïques,  dont  le  revenu  scolaire,  non  compris 

les  accessoires,  est  resté  au  minimum  de  600  fr. . . .  96 

Instituteurs  laïques  dont  le  revenu  scolaire  a  été 

de  plus  de  600  fr.  et  moins  de  700  fr 11 

a  été  de  700  fr 173 

de  plus  de  700  fr.  et  moins  de  800  fr 20 

de  800  fr 36 

A  reparler 334 
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Meport 334 

de  plas  de  800  fr.  et  moins  de  900  fr 23 

de900fp 47 

de  901  fr.  à  1.000  fr 8 

de  1,001  fr.  àUOOfr 9 

deMOIfr.  à1,200fr 17 

de  plus  de  1 ,200  ff 18 


Nombre  total  des  Instituteurs  laïques 426 

En  outre,  par  application  de  Tarticle  5  du  décret  du  19 
avril  1862,  chacun  des  20  élèves->maîtres,  sortis  l'année  der- 
nière de  l'Ecole  normale,  a  reçu  une  somme  de  100  fr.,  à 
titre  d'indemnité,  pour  frais  de  premier  établissement.  Cette 
dépense  de  2,000  fr.  a  été  prélevée,  jusqu^à  concurrence  de 
1,700  fr.,  sur  le  produit  de  remboursements  effectués  par 
d'anciens  élèves*maitres  boursiers  départementaux,  qui  ont 
abandonné  la  carrière  de  l'enseignement  avant  d'avoir  ac* 
compli  leur  engagement  décennal.  Le  surplus  (300  fr.)  a  été 
acquitté  au  moyen  des  fonds  de  l'Etat. 

Il  ne  me  parait  pas,  non  plus,  sans  utilité  de  faire  connaître 
la  situation,  au  point  de  vue  du  revenu  scolaire,  des  Institu- 
trices dirigeant  les  21 6  écoles  mixtes,  savoir  : 

y*  Classe  d'Institutrices. 

Traitements  au  minimum  de  500  fr 40 

—  de  501  fr.  à  600  fr 15 

—  de  plus  de  600  fr 5 

3*  Classe  d^ Institutrices. 

Traitements  au  minimum  de  400  fr 68 

—  de  401  à  500  fr 33 

—  de  501  à  600  fr 33 

—  de  plus  de  600  fr 22 

Nombre  égal 216 

L'allocation  de  traitements  supérieurs  au  minimum  déter- 
miné par  l'ariicle  9  du  décret  du  31  décembre  1853,  s'explique 
par  l'addition  du  produit,  quel  qu'en  soit  le  chiffre,  des  rétri- 
butions scolaires  au  traitement  fixe  de  200  fr.  assuré,  comme 
aux  Instituteurs,  aux  Institutrices  chargées  de  la  direction 
des  écoles  mixtes. 

Beoies  spéciales      Les  ressources,  qui  ont  servi  à  composer  le  revenu  total 
'^°"'*'       des  Institutrices,  en  1862  et  1863,  sont  les  suivantes  : 
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r  Produit  de  fondations,  legs  et  dona- 
tions  

i*  Ressources  commanales 

3*  Produits  divers 

4*  Rétribution  scolaire 

5*  Subvention  volontairement  accordée 
par  l'Eut 

Totaai 


1868. 

• 
1863. 

11,069  79 

79,349  17 

3,941  40 

133,807  15 

18,044  13 

84,383  15 

4,793  50 

181,665  65 

18,780     » 


889,880  51 


8,480    n 


831,366  43 


Augmentation  en  faveur  de  l'année  1863 8,085  fr.  98  c. 

La  situation  des  Institutrices,  relativement  au  revenu  sco- 
laire, est  celle-ci,  pour  Tannée  1863  : 

Institutrices  dont  le  traitement  n'a  pas  atteint  300  fr.       1 2 
—          dont  le  traitement  a  été  de  300  fr.  & 
350  fr 43 

Institutrices  dont  le  traitement  a  été  de  351  fr.  à 
400  fr 152 

Institutrices  dont  le  traitement  a  été  de  401  fr.  à 
500  fr 87 

Institutrices  dont  le  traitement  a  été  de  501  fr.  à 
600  fr 54 

Institutrices  dont  le  traitement  a  été  de  plus  de 
600  fr 88 

Nombre  égal  à  celui  des  Institutrices  communales.      436 


Les  renseignements  qui  précèdent  révèlent  peu  d'amélio- 
rations, depuis  un  an  ;  maïs  le  Gouvernement  se  préoccupe, 
avec  raison,  de  la  situation,  et  il  y  a  lieu  d'espérer  que  le 
Corps  législatif,  dans  sa  prochaine  Cession,  sera  saisi  d'un 
projet  de  loi  ayant  pour  but  d'assurer  aui  Directrices  des 
écoles  spéciales  de  filles  un  minimum  de  traitement  obligatoire. 

Cette  mesure ,  dont  vous  sollicitez  l'adoption ,  depuis 
plusieurs  années,  aura,  peut-être,  pour  résultat,  en  cas  d'in- 
suffisance des  autres  ressources,  l'élévation  de  2  à  3  du 
nombre  des  centimes  ordinaires  départementaux,  et  de  3  à 
5,  de  celui  des  centimes  spéciaux  communaux.  Toutefois,  un 
certain  nombre  de  communes  ne  subiraient  pas  d'aggravation 
de  charges.  En  effet,  122  communes  de  cette  catégorie  se 
sont  imposées  extraordinairement  en  1863,  pour  payer  le 
traitement  et  le  logement  de  leurs  Institutrices  publiques. 

Or,  la  moyenne  de  ces  impositions,  par  commune,  est  de 
3  centimes  additionnels.  Pour  27  des  122  communes  dont  il 
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s'agit,  les  impositions  votées  ont  même  dépassé  4,  5  et  6 
centimes. 

Une  autre  modification  légale  ne  me  semblerait  pas  moins 
utile  relativement  au  matériel  des  écoles.  Il  s'agirait  d'ad- 
mettre la  possibilité»  pour  le  payement  de  ces  dépenses,  d'é- 
tablir d'office  des  centimes  extraordinaires,  à  défaut  de 
ressources  ordinaires  disponibles.  A  mon  sens,  ce  moyen 
sera  seul  efficace  pour  arriver  à  réaliser  les  améliorations  né^ 
cessaires. 


Secoara 

•QX  anciens 

fonctionnaires 

de 

l'enseignement 

primaire. 


Bnseisnement 

des 
sonrds-maets. 


Centimes 
facalUtiOi. 


Afin  de  venir  en  aide  à  d'intéressantes  infortunes  et  con- 
formément au  vœu  exprimé  par  le  Conseil  départemental,  je 
propose  d'élever  à  i.OOO  fr.,  le  crédit  de  3,500  fr.  précé- 
demment voté  pour  secours  à  répartir  entre  les  anciens 
Instituteurs  et  Instilutrices. 

La  somme  de  872  fr.  prélevée  en  1859,  pour  frais  de  voyage 
et  de  séjour  à  Paris  des  personnes  chargées  d'étudier  ia  mé- 
thode d'enseignement  des  sourds-muets,  avait  été  reportée  au 
budget  de  1863  comme  n'ayant  pas  encore  reçu  d'emploi. 

M.  le  Ministre  de  rintérieur,  par  une  circulaire  du  14  août 
1863,  faisait  connaître  que  le  travail  annoncé,  en  1859,  était 
terminé  et  qu'il  consistait  en  une  méthode  très-simple  à  l'aide 
de  laquelle  les  sourds-muets  pauvres  pourront  recevoir,  dans 
les  écoles  primaires,  un  enseignement  élémentaire,  méthode 
qui  est  due  à  M.  Valade-Gabel,  ancien  Directeur  de  l'Institution 
Impériale  de  Bordeaux. 

Vous  n'avez  cru,  Messieurs,  devoir  affecter  aucune  partie 
du  crédit  de  873  fr.  à  l'acquisition  des  ouvrages  de  H.  Va- 
lade-Gabel.  Vous  avez  pensé,  au  contraire,  que  si  le  temps 
et  l'expérience  donnaient  leur  consécration  à  la  nouvelle  mé- 
thode, il  serait  nécessaire  de  former  quelques-uns  de  nos 
Instituteurs  à  son  application,  en  les  envoyant  dans  un  des 
établissements  où  elle  serait  pratiquée  avec  le  plus  de  succès; 
mais  que  la  distribution  des  manuels  de  M.  Valade-Gabel  à  nos 
Instituteurs  ne  pourrait  avoir  une  grande  efficacité.  Vous  vous 
êtes  bornés,  enfin,  à  recommander  Tacquisiliçu  de  quelques- 
uns  de  ces  manuels  pour  l'école  normale  de  Saint-Lo,  par 
prélèvement  sur  le  crédit  spécial  destiné  à  l'achat  de  livres 
pour  cette  école.  Il  a  été  tenu  compte  de  votre  décision;  mais 
il  s'est  écoulé  depuis  lors  trop  peu  de  temps  pour  qu'il  soit 
possible  d'exprimer  aujourd'hui  une  opinion  réfléchie  sur  la 
matière. 

Dans  la  situation,  la  seule  chose  à  faire  est  de  reporter  dans 
le  budget  de  1865,  en  recette  et  en  dépensé,  à  titre  de  ré- 
serve, les  872  fr.,  dont  il  s'agit. 

Par  suite  de  la  mise  à  exécution  de  la  loi  du  1 5  mars  1 850, 
le  produit  des  deux  centimes  spéciaux  départementaux  est 
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Vole 
à  renoa?eler. 


devenu  insuffisant  pour  faire  face  au  payement  des  dépenses     impotition 
ordinaires  obligatoires  de  l'instruction  primaire,  et,  depuis   exiraordinafre 
lors,  il  a  été  pourvu,  avec  d'autres  ressources,  au  payement         ~ 
des  dépenses  annuelles  facultatives. 

Voici  comment  ces  dépenses  facultatives  ont  été  soldées,  à 
partir  de  l'année  i  851 ,  savoir  : 

En  1851  et  1852,  prélèvement  sur  les  centimes  facultatifs 
(ll^'  section,  sous-chapitre  XIX),  pour  chaque 
année 32,700    • 

En  1853,  prélèvement  sur  les  mêmes  cen* 
times,  de 25,650    » 

Pour  chacune  des  années  1854, 1855  et  1856, 
vote  d'une  imposition  extraordinaire  de  5/10®* 
de  centime,  soit,  par  année,  environ 23,600    » 

Pour  l'année  1857,  vote  d'une  pareille  impo- 
sition,  indépendamment  d'un  prélèvement  de 
5,C00  fr.  sur  les  centimes  facultatifs  ordinaires, 
soit  ensemble 28,600    » 

Et,  depuis  l'année  1858,  vote  d'une  imposition 
extraordinaire  de  0  c.  7/1  O^S  produisant  annuel- 
lement^  en  somme  ronde 34,000    • 

Vous  aviez,  Messieurs,  dans  votre,  session  de  1859,  voté, 
pendant  cinq  ans,  à  compter  de  1861,  cette  imposition  de 
7/10®*  de  centime.  Le  recouvrement  prendra  fin  le  31  dé- 
cembre 1865.  Vous  jugerez,  sans  doute,  utile  de  renouveler, 
pour  une  nouvelle  période  de  cinq  années,  à  partir  de  1866, 
le  vote  de  ladite  imposition. 

Les  ressources,  dont  le  Département  disposera  pour  les       Bodget 
dépenses  de  l'instruction  primaire,  pendant  l'année   1865,  ^•pri^aTre'®" 
sont  les  suivantes  :  pomiwi. 

l^  PARTIE. 

i^  Produit  présumé  des  deux  centimes  spéciaux,  dont 
l'imposition  est  autorisée  par  la  loi  du  15  mars  1850  et  par 
la  loi  de  finances 98,018  58 

2*^  Boni  des  mêmes  centimes,  en  1863,  d'après 
le  compte-rendu  de  cet  exercice 1 1  08 

Cette  dernière  somme  représente  le  reliquat 
disponible  sur  les  crédits  ouverts  pour  les  dé- 

teuses  ordinaires  de  l'école  normale  de  Saint- 
,0,  (chapitre  I®"",  article  l®""),  après  le  report 
effectué,  en  vertu  de  décision  ministérielle,  sur 
l'article  3  du  même  chapitre,  d'un  boni  plus 
considérable  précédemment  constaté  sur  l'article 

premier.  

Ensemble 98,029  66 


Ressources. 

Ceoiimes 
spéciaux. 
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IP  PARTIE. 

3^  Prélèvement  sur  les  centimes  facultatifs  de  4859  (voir 
le  rapport  qui  précède,  en  ce  qui  concerne  renseignement 
des  sourds-muets) 872    » 

m»  PARTIE. 

centimet  4^  Produit  présumé  de  l'imposition  extraordinaire  de  7/10^* 

faeauatib.     jg  centime,  autorisée  par  la  loi  du  9  mai  1860.    34,306  50 
Imposition         5^  Boni  de  la  même  imposition,  en  1863. . . .      1,504  70 

extraordinaire. 

Cette  dernière  somme  se  décompose  ainsi  : 

Art.  8.— Des  dépenses  facultatives.^Classes 
d'adultes  (mandat  non  acquitté  à  la  clôture  de 
l'exercice) 20    • 

Art.  45.— Secours  mandatés  au 
nom  d'anciennes  Institutrices  dé- 
cédées           70    • 

Art.  3  et  4.— Sommes  non  em- 
ployées sur  les  crédits  ouverts  en 
faveur  de  l'école  normale  de  Saint- 
Lo,  pour  achat  de  mobilier,  livres 
et  instruments 17  20 

Art.  9.— Cours  normaux  prépa- 
ratoires aux  fonctions  d'Institu- 
trice (un  crédit  avait  été  ouvert 
en  prévision  d'un  nombre  plus  con- 
sidérable d'admissions  d'élèves* 
maîtresses) 1 ,397  50 

Chiffre  égal  au  boni  constaté.    4,504  70 


Total  de  la  III«  partie 35,81 1  20 

Dépensée         Lcs  dépcnscs  imputables  sur  ces  ressources  sont  : 

de  l'insiraetion  '^  '^ 

primaire. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

CHAPITRE  P^— Dépenses  ordinaires  obligatoires. 

Art.  1«'.— Dépenses  ordinaires  de  l'école  normale  d'Insti- 
tuteurs. Le  budget  de  cette  école  réclame,  pour  1865  (articles 
4,  7  et  10),  une  subvention  totale  de  28,626  fr.  65  c. 
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Le  crédit  voté  par  le  Conseil,  pour  Tannée  1864,  s'élevait 
seulement  à  27,526  fr.  65  c.  L'augmentation  de  1,000  fr. 
demandée  se  justifie  ainsi  : 

Par  suite  de  la  mise  à  exécution  du  décret  du  4  septembre 
1863.  le  traitement  du  Directeur  de  rétablissement  a  été  élevé 

de  3,000  à  3,600  fr.,  soit 600    • 

et  celui  du  troisième  maltre*adjoint,  de  1 ,000  à 

1 ,200  fr. .  soit 200    • 

Le  traitement  du  deuxième  maître-adjoint, 
qui  ne  s'élevait  qu'à  1,000  fr.,  avait  été  déjà 
prévu  pour  1 ,200  fr. 

Enfin,  le  traitement  du  quatrième  maître- 
adjoint,  chargé  de  l'école  annexe,  a  été,  par 
décision  ministérielle  du  <3  avril  1864,  porté 
de  1,200  à  1,400  fr.,  non  compris  les  350  fr. 
précédemment  alloués  à  ce  maitre-externe,  à 
titre  d'indemnité  de  logement,  soit 200    • 

Augmentation  égale 1 ,000    » 

Le  nouveau  budget  de  l'école  contient  encore  une  autre 
modification.  L'article  8  des  dépenses,  intitulé  :  Entretien 
des  bâtiments,  a  été  porté  de  600  à  900  fr.  Cette  augmenta- 
tion de  dépense  de  300  fr.  est  couverte  par  la  suppression  du 
crédit  de  pareille  somme  antérieurement  ouvert,  pour  indem- 
nité de  logement  à  l'aumônier.  Cet  ecclésiastique  occupe, 
depuis  le  premier  octobre,  la  maison  acquise,  en  1 863,  par  le 
Département,  acquisition  dont  le  prix  a  été  acquitté,  jusqu'à 
concurrence  de  2,500  fr.,  au  moyen  d'une  subvention  de 
l'Etat,  et  le  surplus  sur  les  bonis  de  l'école. 

Art.  2.— Menues  dépenses  et  frais  d'impression  de  la  Com- 
mission d'examen  des  aspirantes  au  brevet  de  capacité. 

Le  budget  de  1864,  s'élève  à  377  fr. 

La  Commission  d'examen  demande  pour  1865,  une  somme 
de  344  fr. 

La  diminution  de  33  fir.  provient  des  causes  suivantes  : 

l^'  Non  reproduction  de  la  somme  de 100    « 

allouée  dans  le  budget  de  1864,  pour  les  frais 
d'installation  d'un  poêle  dans  la  nouvelle  salle 
d'examen  ; 

2^  Augmentations  réclamées  pour  1865,  en  ce 
qui  concerne  les  dépenses  ci-après  mentionnées, 
savoir  : 

Eclairage    (pour  l'achat  de   deux 
flambeaux) 17    • 

A  reporter 17    •       100    • 
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Repart 17    •        400 

Elévation  de  90  à  (20  fr.,  de  l'indem- 
nité  à  allouer,  pour  17  jours  de  pré- 
sence, à  un  examinateur  venant  du 
lycée  de  Coutonces,  soit 30    • 

Location  d'un  poêle  pour  chauffer  la 
salle  d'examen ....f.      20    • 

Total  des  augmentations  ••••••      67    «•    ci   67 


Reste  en  diminution,  pour  1865. . .        33 

Il  convient,  en  outre,  de  remarquer  que  le  crédit  total  de 
l'article  2  s'élevait,  depuis  plusieurs  années,  à  1,675  fr.»  à 
cause  de  la  prévision  de  dépenses  relatives  aux  réunions  tri- 
mestrielles des  délégués  cantonaux.  En  fait,  la  portion  de 
crédit  réservée  pour  cet  objet  était,  chaque  année,  après 
approbation  préalable  de  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique, répartie  entre  les  communes  dépourvues  de  ressources, 
pour  achat  de  livres  et  autres  objets  destinés  aux  élèves  in- 
digents des  écoles. 

Son  Excellence,  en  réglant  le  budget  de  l'instruction  pri- 
maire, exercice  1864,  a  réduit  de  1,675  à  400  fr.  le  crédit 
dont  il  s'agit,  en  faisant  observer  que  cette  dernière  somme 
dépasserait  encore  la  moyenne  des  allocations,  dans  les  autres 
départements,  pour  l'exécution  des  articles  42  et  46  de  la  loi 
du  15  mars  1850.  C'est,  en  définitive,  une  réduction  totale 
de  1,331  fr.  que  présente  l'article  2,  comparativement  à 
l'année  1864,  réduction  qui,  du  reste,  augmentera,  dans,  la 
môme  proportion,  le  fonds  de  subsides  faisant  l'objet  de  l'ar- 
ticle 3  ci-dessous. 

Art.  3.— «Complément  des  dépenses  ordinaires  des  écoles 
communales,  des  Instituteurs  et  des  Institutrices  dirigeant 
les  écoles  mixtes,  frais  de  location  de  maisons  d'école  et 
fourniture  d'imprimés  à  la  charge  du  département,  soU  pour 
la  part  qui  peut  être  imputée  sur  le  produit  des  2  centimes 
spéciaux,  après  avoir  satisfait  aux  autres  dépenses  obligatoires 
du  service  de  l'instruction  primaire,  69,123  fr.  50  c. 

Les  dépenses  ordinaires  des  écoles  primaires  communales 
se  sont  élevées  à  483,748  fr.  03  c,  pendant  l'année  1863. 

Les  mêmes  dépenses  atteindront,  en  1865,  le  chiffre  de 
495,000  fr.;  en  voici  les  causes  : 

l^'  Par  suite  de  la  mise  à  exécution  du  décret  du  19  avril 
1862,  le  traitement  des  Instituteurs  comptant  cinq  années 
d'exercice  sera  successivement  porté  de  600  fr.  ft  700  fr,^ 
pour  les  années  1864  et  1865; 

2^  Le  traitement  de  quelques  Institutrices  dirigeant  des 
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écoles  mixte»  sera  élevé  de  400  fr.  à  500  fr.,  par  application 
de  Particle  4  du  décret  du  31  décembre  1853  ; 

3^  Dans  un  certain  nombre  de  communes,  une  partie  de  la 
plus-value  de  la  rétribution  scolaire  profitera  exclusivement 
aux  Instituteurs  et  aux  Institutrices.  Cette  plus-value  est  la 
conséquence  de  l'élévation,  à  partir  du  l^''  janvier  1864,  de 
1  fr.  25  e.  à  4  fr.  30  c,  conformément  à  la  décision  du 
Conseil  départemental  de  Tlnstruction  publique,  du  taux 
mensuel  de  la  rétribution  scolaire. 

Les  ressources  au  moyen  desquelles  les  dépenses  dont  il 
s'agit  seront  acquittées  sont,  en  première  ligne,  les  fondations, 
legs  et  donations  ayant  cette  destination,  les  prélèvements 
sur  les  revenus  ordinaires  communaux,  et  les  trois  centimes 
spéciaux  que  les  communes  peuvent  s'imposer  annuellement 
pour  les  dépenses  de  l'instruction  primaire. 

Ces  fondations,  revenus  ordinaires  et  centimes  spéciaux 
ont  produit,  en  1863,  la  somme  totale  de  205,815  fr.  08  c. 
Cette  base  parait  devoir  être  acceptée  pour  1865,  soit  en 
somme  ronde 206,000    • 

Le  produit  de  la  rétribution  scolaire  qui 
était,  en  1862,  de  196,984  fr.  29  c.  s'élève, 
en  1863,  à  198,039  fr.  93  c.  On  peut  la  fixer, 

par  approximation,  en  1865,  à 205,000    *» 

par  suite  de  l'augmentation  de  recette  que 
procurera  l'élévation  de  cinq  centimes  par 
mois,  sur  le  taux  de  cette  rétribution.  

Ensemble 411,000    « 

Les  dépenses  présumées  étant  de 495,000    ** 

Le  complément  à  fournir  par  le  département 
et  par  l'Etat  serait  de 84,000    • 

Le  département  pouvant  fournir  sur  les  cen- 
times ordinaires  de  l'instruction  primaire 69,123  50 


Le  déficit  à  la  charge  de  l'Etat  sera  de. . . .      14,876  50 

Ce  déficit  sera  encore  augmenté  de  3  à  4,000  fr.  par  les 
suppléments  de  traitement  à  800  fi*,  et  900  fr.  aux  Instituteurs 
(articles  2  et  3  du  décret  du  19  avril  1862). 

CHAPITRE  II.  —  Dépenses  extraordinaires  Imputables  sar  les 

centimes  spéciaux. 

Néant. 

CHAPITRE  III.^AlIocaUon  pour  dépenses  ordinaires  non  acquittées 

dus  années  antérieures. 

Complâinent  de  traitement  et  logement  d'Instituteurs  et 
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d'Institutrices  directrices  d'écoles  mixtes  (Subventions  à 
allouer  aux  communes  désignées  sur  Tétat  spécial  qui  sera 
annexé  au  budget  de  1865) 35  51 

DEUXIÈME  PARTIE. 

Prélèvement  sur  les  centimes  facultatifs  de  1859  (Crédit 
successivement  reporté  sur  les  exercices  1861  et  1863,  mais 
non  employé. 

Subvention  pour  frais  de  voyage  et  de  séjour  de  personnes 
chargées  d'apprendre,  dans  un  établissement  spécial,  la  mé- 
thode des  sourds-muets  (réserve) 872    « 

TROISIÈME  PARTIE. 

Dépenut  extn-      Dépenses  auxquelles  il  doit  être  pourvu  avec  les  ressources 
fteiïïu^.     ^^féées  par  des  lois  spéciales  (produit  de  l'imposition  extraor- 
dinaire de  7/10^'  de  centime  établie  par  la  loi  du  9  mai  1860). 

Art.  l^'.^Subvention  pour  achat  et  renouvellement  du 
matériel  et  du  mobilier  des  écoles 1 ,000    • 

Livres  pour  élèves  indigents  des  écoles  pri- 
maires communales 4 ,500    » 

Cet  article  présente  une  augmentation  de 
500  fr.  prélevés  sur  un  ancien  crédit  de 
1 ,000  fr.  ci-dessous  indiqué,  et  dont  la  sup- 
pression est  proposée.  Cette  augmentation  se 
justifie  non-seulement  par  la  réduction  men- 
tionnée à  l'article  2  du  chapitre  P*",  mais 
encore  par  les  besoins  auxquels  il  reste  à  sa- 
tisfaire dans  les  communes  dont  les  ressources 
sont  insuffisantes  pour  parfaire  le  traitement 
de  l'Instituteur. 

Art.  2.— Travaux  extraordinaires  à  l'école 
normale  (crédit  habituel) 1 ,600    <• 

A  cette  somme  viendra  s'ajouter,  comme 
en  1864,  un  secours  de  2,400  fr.,  sur  les  fonds 
de  l'Etat. 

L'ensemble  du  crédit  servira,  d'abord,  au 
payement  du  solde  des  travaux  en  cours  d'exé- 
cution, et,  ensuite,  de  ceux  restant  à  entre- 
prendre, dans  la  limite  des  ressources  assurées, 
et  suivant  le  degré  d'urgence  indiqué  par  les 
délibérations  antérieures  de  la  Commission  de 
surveillance,  délibérations  qui  ont  été  mises 
sous  vos  yeux,  dans  la  session  de  1861,  en 
même  temps  que  le  devis  général  des  amélio- 
rations alors  reconnues  nécessaires.  

A  reporter 4,400    • 


-  116  -^ 

Beport 4,400 

Art.  3. — Achat  d'objets  mobiliers  pour 
l'école  normale.  Les  objets  à  acheter  sont 
détaillés  dans  un  état  joint  au  budget  de 
l'école  ;  ils  sont  estimés  à  700  fr.,  comme 

l'année  dernière,  ci 700 

Art.  4. — Achat  de  livres  pour  la  bibliothèque 

de  l'école  normale,  comme  pour  1864 200 

Art.  5,  6  et  1. --Néant. 
Art.  8.  —  Subvention  pour  l'entretien  des 
classes  d'adultes  et  encouragements  accordés 
aux  maîtres  et  aux  élèves  de  ces  écoles,  comme 

en  1864 4,500 

Art.  9. —  Allocation  pour  les  écoles  prépa- 
ratoires d'Institutrices  d'Avranches  et  de 
Coutances,  savoir  ; 

Pour  les  élèves  de  3*  année,  au  nombre  de 
(3,  qui  doivent  jouir  d'une  bourse  entière,  soit, 

à  raison  de  350  fr.  chaque 4,550    »   1 

Pour  les  élèves  des  deux  pre-  |      40,150 

mièresannées,  aunombrede32.    5,600    •   I 
La  première  partie  de  ce  crédit  s'élevait, 
l'année  précédente,  à  5,250  fr.  pour  45  élèves. 
—  La  seconde  partie   s'élevait  seulement  à 
5,000  fr.  pour  29  élèves. 
Art.  40.— Néant. 

Art.  4  4 .— Subvention  pour  l'établissement 
et  l'entretien  des  salles  d'asile,  secours  aux  an- 
ciennes Directrices  des  salles  d'asile 2,000 

Art.  42.— Allocation  en  faveur  de  MM.  les 

Inspecteurs  primaires 600 

Art.  43  et  4 4.— Néant. 
Art.  45.— Secours  à  d'anciens  Instituteurs 
et  à  d'anciennes  Institutrices  dans  le  besoin.  .        4,000 

Cet  article  qui«  antérieurement  à  4860,  ne 
s'élevait  qu'à  3,000  fr.,  fut  porté,  en  4864,  à 
3,500  fr. 

La  nouvelle  augmentation  de  500  fr.  proposée 
se  justifie  par  la  convenance  de  venir  en  aide  à 
des  situations  dignes  du  plus  bienveillant  intérêt. 
Cette  augmentation  est,  d'ailleurs,  couverte 
par  la  suppression,  déjà  mentionnée,  d'un  cré- 
dit de  4 ,000  fr.  alloué  à  titre  temporaire. 

Art.  46.— Indemnité  pour  la  transcription 
des  procès-verbaux  des  délibérations  du  Conseil 
départemental  de  l'instruction  publique t  300 


A  reporter 23,450 


-  H6  — 

Beport 23,450    • 

Art.  47.— Secours  annuel  et  viager  à  M.  Tabbé 
Delauney,  ancien  aumônier  de  Vécole  normale 
deSaint-Lo(délibérationdu1«'septembref856).  500    » 

Immédiatement  après  cet  article  venait  Tallo* 
cation,  introduite  pour  la  première  foû5«  eix 
4861,  dans  le  budget  départemental»  d'uae 
somm^  de  4 ,000  fr.  a  titre  de  secours  tempo** 
raire  à  répartir  entre  les  Institutrices  âgéQS  et 
incapables  que,  pour  les  besoioa  du  service, 
Ton  jugeait  alors  utile  de  mettre  à  la  réforme. 

M.  rinspecteur  d'académie  est  d'avis  de  sup- 
primer cette  allocation,  prévoyant  qu'il  ue  se 
trouvera  plus,  en  4865,  d'Institutrices  aux- 
quelles il  y  ait  lieu  d'appliquer  la  mesure. 
Du  reste,  si  des  circonstances  imprévues  moti- 
vaient de  nouvelles  mises  à  la  réforme  d'Insti* 
tutrices,  rien  n'empêcherait  de  leur  allouer, 
au  même  titre,  un  subside  exceptionnel,  par 
prélèvement  sur  l'article  4  5  qui  est  augmenté 
deSOOfr.. 

Art.  48.— Subvention  pour  l'établissement 
de  bibliothèques  scolaires,  comme  en  4864. . .        4,000    •* 

Art.  49. —  Subvention  à  titre  d'encourage- 
ment aux  Instituteurs  pour  l'enseignement  pra- 
tique de  l'horticulture  et  notions  générales 
d'agriculture,  etc.,  comme  en  4864 600    « 


Total 25,550    - 

Les  ressources  affectées  aux  dépenses  de 
cette  partie  du  budget  s'élèvent  à 35,844  90 


Le  reste  libre  est  ainsi  de  ....  • 40,264  20 

Je  vous  propose  de  réserver  intégralement  ce  boni  pour 
être,  comme  d'usage,  réparti  entre  les  communes,  afin,  de  les 
aider  dans  les  dépenses  d'acquisition,  de  construction  ou  de 
réparation  de  leurs  maisons  d'écoles. 

Cette  réserve  présente,  comparativement  à  Tannée  précé- 
dente, une  augmentation  de  992  fr.  27  c.  qui  se  justifie  ainsi  : 

Les  ressources  extraordinaires,  en  4  864,  s'élèvent,  y  compris 
656  fr.  38  c.  provenant  d'un  boni  de  4862,  à. .      34,918  93 

Celles  de  1 865  s'élèveront,  y  compris  4 ,504 fr. 
70  c.  provenant  d'un  boni  de  4863,  à '      35,844  20 

Différence  en  plus  pour  4865 892  27 

A  reporter 892  27 


—  417  — 

Report 

Mais,  abstraction  faite  de  la  suppression  du 
crédit  de  1,000  fr.  ci-dessus  rappelé,  diminu- 
tion qui  est  compensée  par  réiévalion  proposée 
des  crédits  ouverts  aux  articles  i^^  et  15,  il  y 
a  lieu  de  tenir  compte  de  la  réduction  de  1 00  fr. 
opérée  sur  Tensemble  de  Fart.  9,  ci 

Résultat  égal  à  l'augmentation  signalée  sur  le 
crédit  à  affecter,  en  4865,  au  matériel  des 
écoles 


892  27 


100 


992  27 


Réeapitalatloii. 

DÉPENSES. 
I**  Partie.  —  Dépenses  ùrdinaires, 

Chap.  !•'.  (Art.  1«',  2  et  3).    97,994  15 

—  II «    • 

—  III   (Art.  unique).  . .  35  51 


II*  Partie. 

Prélèvement  sur  les  centimes  facultatifs.. . . 

m*  Partie.— JD^en^M  extraordintiires. 

Emploi   de  Timposition  extraordinaire  de 
7/10*^^  de  centime 


98,029  66 


872 


35,811  20 


Total 134,712  86 


RECETTES  DE  LÀ  Y*  SECTION. 


Produit  des  2  cen-  \  pour  1 865 . . .  98,01 8  58  ; 
times spéciaux,  {boni de  1863.         11  08  ! 

Prélèvement  sur  les  centimes  facultatifs  de 
1859  (somme  non  employée  jusqu'à  ce  jour  à 
sa  destination) 

Projuilde.7/(0~    p„„H865...  34,306  60 

«tJ,5S«     "«"""'soa.   «,50»  70 


98^029  66 


872    - 
35,811  20 


Total  égal  à  celui  des  dépenses 1 34,71 2  86 


—  4<8  — 


FINANCES  ET  COMPTES. 


Répartement 

det 

eooiribalions 

direclM. 


Coniribalions 

sur 
1m  cheYtox 

et 
les  voitures. 


Taxe 

personnelle. 


Les  contributions  directes  de  4865  ont  été  réglées  par  la 
loi  du  8  juin  1864. 

Le  principal  des  contributions  foncière,  personnelle-mobi- 
lière et  des  portes  et  fenêtres  du  département  est  fixé,  d'après 
Tétat  annexé  à  cette  loi,  ainsi  qu'il  suit  : 

Contribution  foncière 3,440,340    • 

Personnelle-mobilière 610,743    » 

Portes  et  fenêtres 411.769    <• 

4,465,852    - 
Il  était  pour  1864 4,456,214    • 

Augmentation 9,638    • 

Ce  chiffre  se  répartit  ainsi  sur  chacune  des  contributions  : 

Contribution  foncière 2,722    » 

Personnelle-mobilière 3,765    » 

Des  portes  et  fenêtres 3,151    » 

9,638    • 

Cet  accroissement  de  la  matière  imposable  provient  surtout 
des  nouvelles  constructions. 

Conformément  à  l'article  1«'  de  la  loi  du  10  mai  1838,  j'ai 
l'honneur  de  vous  soumettre  le  projet  de  répartement  entre 
les  arrondissements,  consigné  au  tableau  dressé  par  les  soins 
de  H.  le  Directeur  des  contributions  directes. 

Le  revenu  présumé  des  patentes  en  1865  est  de  435,077  fr. 

L'impôt  sur  les  voitures  et  sur  les  chevaux,  en  1864,  a 
produit  une  somme  totale  de  20,280  fr. 

Dès  à  présent  et  sans  rien  préjuger,  je  puis  dire  qu'un 
projet  de  révision  de  la  loi  est  à  l'étude,  dans  le  but  d'établir 
une  délimitation  plus  précise  dans  l'assiette  de  la  matière 
imposable. 

J'ai  l'honneur  de  proposer  le  maintien,  pour  Tannée  pro- 
chaine, du  tarif  adopté  précédemment,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  21  avril  1838,  pour  l'assiette  de  la  con- 
tribution personnelle. 

Suivant  ce  tarif,  les  communes  du  département  sont  divisées 
en  six  classes. 


-  4<9  - 

La  première  classe,  dont  le  prix  de  journée  de  travail  est 
fixé  à  3  fr.,  comprend  la  ville  de  Cherbourg. 

La  deuxième,  dont  le  prix  de  journée  est  de  2  fr.  70  c, 
comprend  les  villes  de  Saint-Lo,  Âvranches,  Granviile,  Cou- 
tances  et  Valognes. 

La  troisième,  dont  le  prix  de  journée  est  de  2  fr.  iO  c, 
comprend  les  villes  de  Carentan,  Villedieu,  Mortain  et  Saint- 
Hilaire-du-Harcouët. 

La  quatrième,  dont  le  prix  de  journée  est  de  2  fr.  40  c.» 
comprend  les  communes  de  Torigni-sur-Vire ,  Pontorson, 
Saint-James,  Saint-Pierre-Eglise,  Périers,  Sourdeval,  Bric- 
quebec,  Montebourg,  Sainte-Mère-Eglise,  Saint-Sauveur-le- 
Vicomte  et  Saint-Vaast. 

La  cinquième,  dont  le  prix  de  journée  est  de  1  fr.  80  c., 
comprend  les  communes  d'Agneaux,  Canisy,  Montbray,  Ma- 
rigny,  Percy,  Saint-Clair,  Cerisy-la-Forèt,  Tessy,  Brécey, 
Ducey,  Saint-Nicolas-près^Granville,  La  Haye-Pesnei,Sartil1y, 
Beaumont,  Le  Vast,  Equeurdreville,  Octeville,  Les  Pieux, 
Tourlaville,  Agon,  Bréhal,  Cerisy-la-Salle,  Gavray,  La  Haye- 
du-Puits,  Lessay,  Monlmartin-sur-Bler,  Hautteville-sur-Her, 
Saint-Sauveur-Lendelin  ,  Barenton  ,  Le  Teilleul ,  Barfleur, 
Barneville,  Picauville,  Portbail  et  Qucttehou. 

Enfin,  la  sixième,  comprend  les  communes  autres  que  celles 
ci-dessus,  au  nombre  de  588  ;  le  prix  de  journée  y  est  fixé  à 
t  fr.  50  c. 


Outre  les  10  c.  5/10,  dont  la  loi  autorise  la  perception,  pour 
assurer  le  payement  des  dépenses  obligatoires,  celles  des 
autres  services  devront  êtres  couvertes,  en  1865,  par  les  im- 
positions suivantes  que  vous  aurez  à  voter  : 

7  c.  5/10  additionnels  aux  contributions  foncière,  person- 
nelle-mobilière, pour  dépenses  facultatives  (II«  section)  ;  5  c. 
additionnels  aux  quatre  contributions,  pour  les  chemins  vi- 
cinaux (IV*  section)  ; 

8  centimes  additionnels  aux  mêmes  contributions,  pour 
Tinstruction  primaire  (V*  section). 


Vote  des  cen- 
times 
•ddiiiooDels. 


Je  propose  au  Conseil  de  voter,  en  faveur  des  IIP  et  V^' 
sections,  le  produit  de  16  c.  autorisés  par  des  lois  spéciales, 
savoir  : 

1  ^  pour  venir  en  aide  aux  communes,  dans  des  cas  extra- 
ordinaires, pour  travaux  de  leurs  chemins  vicinaux  ; 

3c  Qj\Qes  pour  subvention  aux  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Cherbourg  et  d'Argentan  à  Granviile  ; 

2<^  pour  venir  en  aide  aux  communes,  dans  des  cas  extra- 
ordinaires, pour  la  construction  de  leurs  chemins 
vicinaux  : 


Vole 
des  centimes 
extra- 
ordinaires. 


oc  7/1068  pour  dépenses  du  servicede  rinstniction  primaire  ; 
0^  8/10®^  pour  travaux  de  restauration  et  d'amélioration  des 

bâtiments  départementaux  ; 
1^  pour  travaux  intéressant  la  navigation  commerciale»  la 

défense  et  Tassainissement  des  terres  situées  sur  les 
.   côtes  ; 
2^  pour  travaux  d'amélioration  des  routes  départementales  ; 
5^  pour  remboursement  de  l'emprunt  de  950,000  fr.,  et  des 

emprunts  réalisés  en  vertu  des  lois  des  25  avril  4855 

et  28  juin  1861  et  pour  travaux  des  chemins  de 

grande  communication. 


16«       Total  égal. 

Compte  de  I86S.      L'approbatiou  que  vous  avez  donnée,  dans  votre  dernière 
session,  au  compte  des  recettes  et  dépenses  de  Texercice  1862, 
a  été  confirmée  par  un  décret  du  19  mars  1864. 
Ce  compte  sera  imprimé  et  rendu  public. 


Compte  de  1863. 


En  exécution  de  l'article  24  de  la  loi  du  10  mai  1838,  je 
soumets  au  Conseil  général  le  compte  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'exercice  1863,  avec  les  documents  à  l'appui. 

Ce  compte  présente,  dans  ses  diverses  parties  les  résultats 
suivants  : 


DËSIOIfATIOIf 
DB8  8BCT10R8. 


!'• %...\ 

II- 

III* 

IV 

Totaux 


Recettes. 


584.1S1  60 

317,595  53 

1,011,167  15 

470.487  71 


2,383,372  99 


Dépenses. 


583,159  78 
310,923  07 
975,024  10 
468,338  72 


2,337,445  61 


Excédant 

des  recettes 

sur  les 

dépenses. 


962  88 

6,672  46 

36,143  05 

2,148  99 


45,927  38 


De  cette  somme,  33,504  fr.  33  c,  formant  excédant  des  re- 
cettes, seront  rattachés  auxressources  de  1863,  par  le  budget 
de  report,  afin  de  continuer,  pendant  ledit  exercice,  les  travaux 
et  dépenses  pour  lesquels  elle  avait  été  créditée. 

Le  restant,  qui  est  de  12,423  fr.  05  c,  figurera  au  budget 
de  1 865  et  sera  réparti  entre  les  sections  de  la  manière  sui- 
vante  ' 

pc  Section 906  88 


A  reporter, 


906  88 


—  m  — 

Report.  . . .  • 906  88 

II*  Section 4,585  06 

III«  Section 4,818  *2 

IV«  Section 2J12  99 

Egal J2jl2305 

Le  compte  de  l'instruction  primaire,  en  1863,  donne  les       compte 
résultats  suivants  :  de  nnstmctton 

primaire. 

RECETTES. 

1^  Produit  de  2  centimes  spéciaux,  votés  en  exécution  de 

la  loi  du  <5  mars  1850 98,274  70 

2®  Produit  de  7/10®*  extraordinaires,  votés 

en  exécution  de  la  loi  du  9  mai  1860 34,396  13 

3^  Report  des  exercices  antérieurs* 3,243  27 

4<^  Produits  divers. 4,385  61 

Total 140,299  71 


DÉPENSES. 

Dépenses  ordinaires  de  Técole  normale  ou  des  élèves-maîtres 
stagiaires 28,717  38 

Menues  dépenses  et  frais  d'impression  de  la 
Commission  d'examen  et  des  réunions  trimes- 
trielles des  Délégués  cantonaux 1 ,675    » 

Complément  des  dépenses  ordinaires  des 
écoles  primaires  communales 73,222  53 

Allocation  pour  dépenses  non  acquittées  des 
années  antérieures 148  56 

Subvention  aux  communes  pour  achat  et  re- 
nouvellement du  matériel  et  du  mobilier  des 
écoles 1,000    • 

Subvention  aux  communes  pour  acquisitions, 
constructions  et  réparations  de  maisons  d'é-- 
coles 7,077  96 

Subvention  aux  communes  pour  donner  les 
moyens  de  fournir  gratuitement  des  livres  aux 
élèves  indigents 1 ,000    • 

Construction  et  réparations  extraordinaires 
des  bâtiments  de  Técole  normale 1,600    » 

Achat  de  mobilier  pour  l'Ecole  normale ....  755    » 


A  reporter. 115,196  43 


CompU  d'em- 
ploi 
do  fonds 
de 

non-Taleort. 


-  m  — 

Bepart 415,496  43 

Achat  de  livres  ou  instruments  pour  l'Ecole 
normale 133    » 

Subvention  pour  rétablissement  et  rentre- 
tien  des  classes  d'adultes  et  encouragements 
aux  maîtres  et  aux  élèves  de  Técole 1 ,500    • 

Allocation  pour  les  écoles  normales  de  filles 
et  les  cours  préparatoires  aux  fonctions 
d'Institutrice 41.202  50 

Subvention  pour  l'établissement  et  l'entre- 
tien des  salles  d'asiles  ;  secours  aux  anciennes 
Directrices  de  salles  d'asile 2,000    «• 

Allocation  pour  augmenter  les  ressources 
des  agents  de  l'inspection  primaire 600    « 

Secours  à  d'anciens  Instituteurs  et  à  d'an- 
ciennes Institutrices  dans  le  besoin 3,500    • 

Indemnité  pour  la  transcription  des  procès- 
verbaux  des  délibérations  du  Conseil  départe- 
mental de  l'instruction  publique 200    » 

Secours  annuel  et  viager  à  M.  l'abbé  Delau- 
nay,  ancien  aumônier  de  l'Ecole  normale  de 
Saint-T.o 500    • 

Secours  temporaire  à  répartir  entre  les  Ins- 
titutrices âgées  à  mettre  à  la  réforme 1 ,000    • 

Subvention  pour  l'établissement  de  bibliothè- 
ques scolaires 4 ,000    • 

Subvention  à  titre  d'encouragement  aux  Ins- 
tituteurs pour  l'enseignement  pratique  de  ^ho^ 
ticulture  et  notions  générales  d'agriculture. . .  600    ^ 

Frais  d'acquisition  d'un  bâtiment  destiné  à 
l'agrandissement  de  l'Ecole  normale  de  St-Lo.  500    • 

Total 437,931  93 

Il  résulte  des  indications  qui  précèdent  un  reliquat  de 
2,387  tr.  78  c,  qui  sera  rattaché  au  budget  de  l'exercice  1865. 

La  distribution  du  fonds  de  non-valeurs,  afférent  aux  con- 
tributions foncière,  personnelle-mobilière  et  des  portes  et 
fenêtres,  pendant  l'exercice  1862,  a  donné  lieu  aux  résultats 
ci-après  : 

Montant  des  crédits  ouverts  sur  les  contributions  foncière 
et  personnelle-mobilière 26,720  93 

Montant  des  crédits  ouverts  sur  la  contribu- 
tion des  portes  et  fenêtres 6,699  80 

Ensemble  des  crédits 33,420  73 


-  123  - 

II  a  été  imputé  savoir  : 

Remises  et  modération  pour  pertes,  par  suite  d'inondations, 

débordements,  envahissements  de  la  mer,  etc.  144  52 
Remises  et  modération  pour  vacances  de 

maisons  et  chômages  d'usines 9,481  98 

Remises  pour  pertes  de  matière  imposable.  1,843  66 

Remises  pour  événements  imprévus 1 12  20 

Remises  pour  cotes  irrécouvrables 6,253  60 

Remises  pour  frais  de  poursuites  irrécou- 
vrables   122  65 

Total 17,958  61 

Les  recettes  étant  de 33,420  73 

L'excédant 16.462  12 

fait  retour  au  Trésor  conformément  à  l'art.  43  de  la  loi  du 
10  mai  1838. 
^       Ce  compte  communiqué  aux  Conseils  d'arrondissement  n'a 
donné  lieu  à  aucune  observation. 

Les  pertes  éprouvées  en  1 863  accusent  sur  celles  de  1 862       pertes 
une  augmentation  de  28,802  fr.,  qui  porte  principalement    et  événcmeni» 
sur  les  incendies. 

Les  pertes  de  cette  nature  se  sont  élevées  à  114,982  fr., 
au  lieu  de  44,998  fr. 

Les  épizooties  ont,  au  contraire,  diminué  de  38,512  fr.  ; 
les  accidents  divers  de  325  fr.  ;  il  n'y  a  eu  ni  grôle,  ni 
orages. 
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De  Tétat  qui  précède,  il  résulte  qu'une  somme  de  23,064  fr. 
70  c.«  a  été  distribuée  entre  les  perdants ,  dans  la  proportion 
accoutumée  de  5  pour  cent. 

Lq  compte  d'emploi  des  crédits  de  45,000  fr.  et  de 
46,700  fr.  prélevés  sur  le  fonds  d'abonnement  pour  être 
affectés  au  traitement  des  employés  et  gens  de  service  de  la 
Préfecture  et  des  Sous-Préfectures,  vous  est  soumis. 

Les  sommes  sont  les  mêmes  que  les  années. 

On  persiste  à  signaler  rinsufQsance  de  la  somme  de 
16,700  fr.,  afférente  aux  Sous-Préfectures. 


Compta 

d  emploi 

du  fonds 

d'abonnemeot 

delà 

Préfeciare 

et  des 

Soos-Préfec- 

iares.    • 


Lors  de  votre  dernière  session,  Messieurs,  vous  avez  bien 
voulu,  sur  ma  proposition  ,  admettre  aux  bénéûces  de  la 
caisse  des  retraites  M.  Groualle,  ancien  employé  de  la  Préfec- 
ture et  Inspecteur  du  service  des  enfants  assistés. 

M.  le  Ministre  de  Tlntérieur  a  fait  observer  que  la  délibé- 
ration du  Conseil  général  semblait  être  personnelle  à 
M.  Groualle,  et  qu'il  y  avait  lieu  d'établir  le  principe  de  l'ad- 
jonction des  Inspecteurs  du  service  à  la  caisse  des  retraites, 
la  mesure  devant  comprendre  à  l'avenir  les  titulaires  succes- 
sifs de  l'emploi; 

Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  ressortir  la  convenance  et  Té- 
quité  de  la  proposition,  el  je  vous  prie  de  compléter,  dans  ce 
sens,  votre  précédente  délibération. 


Retraites. 

Inspec  leurs 

des  eofaDts 

asdisiés. 


Tai  l'honneur  de  vous  communiquer,  conformément  à  l'ar- 
ticle 4  de  l'ordonnance  du  25  janvier  1826,  l'état  de  situation 
de  la  caisse  départementale  de  retraites  au  31  décembre 
dernier. 


Caisse 

des  retraites 

des  Employés 

du 
Département. 


Ifflllllllllll 
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OBJETS  DIVERS. 


CIRCONSCRIPTIONS  TERRITORIALES. 


La  ville  de  Saint-Lo  reproduit  la  demande  d'annexion  de  la 
section  d'Agneaux,  dite  le  Bourgbisson.  Ce  projet,  qui  a  été 
soumis  aux  enquêtes ,  doit  faire  l'objet  de  vos  délibérations, 
conformément  à  l'article  2  de  la  loi  du  18  juillet  1837. 

J'ai  l'honneur  de  placer  le  dossier  sous  vos  yeux. 

Vous  remarquerez,  Messieurs,  que  si,  à  Saint-Lo,  l'annexion 
demandée  réunit  la  majorité  des  avis  consignés  au  procès* 
verbal  d'information,  elle  est,  au  contraire,  très*unanimement 
repoussée  par  les  habitants  d* Agneaux,  par  la  Commission 
syndicale  de  la  section  à  annexer  et  par  le  Conseil  municipal 
assisté  des  plus  haut  cotisés. 

MM.  les  Commissaires  enquêteurs  se  montrent  favorables 
au  projet,  auquel  le  Conseil  d'arrondissement  donne  son  ad- 
hésion motivée. 


BainUlo 
et  Agnetox. 

AnnezioD 

du 

Boargbisson. 


FOIRES. 


Un  décret  impérial  du  3  février  1864  a  autorisé  l'établis- 
sement d'une  seconde  foire  à  Lessay,  conformément  à  votre 
délibération  du  1^**  septembre  précédent. 

Un  autre  décret  du  1 1  juillet  dernier  a  également  créé  la 
foire  de  septembre  demandée  par  Gran ville.  Seulement,  il 
parait  que  la  date  du  17  septembre,*  indiquée  par  l'instruction 
et  l'acte  ofûciel,  n'est  pas  celle  sollicitée  par  l'Autorité  locale. 
Il  sera  pourvu  à  la  régularisation  de  cette  erreur  involontaire 
de  la  part  de  tout  le  monde. 

Les  foires  tenues  à  Saint-  Lo  le  25  janvier,  le  22  juillet  et 
le  22  septembre,  tombent  le  dimanche,  à  certaines  époques 
données.  Les  ordonnances  royales  du  1®' juin  et  du  1®^  juillet 
1846  les  reportent,  dans  ce  cas,  au  samedi  qui  précède  leur 
échéance. 

Le  Conseil  municipal,  dans  l'intérêt  du  commerce  et  de  l'a- 
griculture, et  aussi  dans  un  intérêt  de  localité,  demande 
qu'elles  soient  renvoyées  au  lundi.  Sa  délibération  a  été  com- 
muniquée *aux  communes  des  départements  de  la  Manche  et 
du  Calvados,  situées  dans  un  rayon  de  2  myriamètres. 


Foire 
de  Lessay. 


Foire 
de  GranTiUe. 


Foirei 
de  Saint- Lo. 
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124  Conseils  municipaux  ont  été  appelés  à  délibérer  ;  103 
concluent  en  faveur  de  rafQrmative,  44  repoussent  le  chan- 
gement comme  préjudiciable  aux  marchés  qui  se  tiennent  le 
lundi.  Les  7  autres  assemblées  n'ont  pas  répondu  aux  rappels 
qui  leur  ont  été  adressés. 

La  Chambre  consultative  d'agriculture  pense  qu'il  serait 
avantageux  d'accueillir  la  demande  de  Saiat-Lo  ;  le  Conseil 
d'arrondissement  est  d'un  avis  opposé,  sans  toutefois  le 
motiver.  Vous  voudrez  bien,  Messieurs,  faire  connaître  votre 
sentiment. 


Poire 
de  HarlgDj, 


A  l'exemple  de  Saint-Lo,  Marigny,  chef-Heu  du  canton  de 
ce  nom,  demande  me  les  deux  foires  qui  se  tiennent,  dans 
cette  commune,  le  3^  mercredi  de  mai  et  le  ^  mercredi  de 
êeptembre,  soient  fixées  à  une  autre  époque,  à  cause  de  leur 
coïncidence  avec  les  foires  de  Semilly  et  de  Lessay. 

L'affaire,  introduite  tardivement,  n'a  pu  être  soumise  A 
l'instruction  réglementaire  ;  elle  est  donc  ajournée  à  Tan  pro- 
chain. 


AGRICULTURE. 


SitDatioD 
générale. 


Sociétés 
d'agricallnre. 


L'agriculture  est  en  voie  de  progrès  et  de  prospérité.  Les 
denrées  et  les  animaux  domestiques  s'écoulent  à  des  taux  ré- 
munérateurs ;  les  ressources  s'accroissent  chez  le  cultivateur 
et,  avec  elles,  raméliocation  des  champs,  celle  des  cultures,  du 
bétail,  et  aussi  la  somme  de  bien-être  des  habitants  des  cam- 
pagnes. 

Les  améliorations  se  manifestent  de  toutes  parts.  Elles  se 
traduisent  par  des  assolements  nouveaux,  par  l'emploi  plus 
abondant  d'engrais  industriels  et  de  machines  perfectionnées, 
non  de  celles  qui  se  payent  à  grands  frais,  mais  d'instruments 
siojples,  dont  les  avantages  ont  été  démontrés  par  l'expérience. 

Le  progrès  éclate  surtout  dans  les.  races  d'animaux  domes- 
tiques. Les  sujets  aux  formes  amples  et  bien  développées  se 
propagent  dans  les  cantons  mêmes  où  dominaient  des  races 
moins  belles  ;  et  si  l'agriculteur  persiste  à  conserver  pures  de 
tout  mélange  les  races  du  pays,  dont  il  connaît  la  valeur,  il  ne 
recule  plus  devant  un  sacrifice  d'argent  pour  que  ses  produits 
rivalisent  avec  ceux  de  ses  voisins.  Son  amour-propre  est 
excité  sans  que  son  intérêt  en  souffre. 

Ces  résultats.  Messieurs,  sont  dus  à  vos  Qucouragements  et 
aux  efforts  soutenus  des  Sociétés  d'agriculture  qui  continuent 
à  mériter  et  votre  sympathie  et  vos  subsides. 

Je  vous  livre,  sous  la  forme  accoutumée,  les  opérations  de 
ces  Sociétés  : 
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Les  renseignements  sur  les  Concours  locaux  se  complètent      concours 
par  ceux  qui  concernent  le  Concours  régional  agricole  tenu,    '^^'^JJl/^"" 
cette  année,  dans  TEure.  Ils  vous  prouvent  que  notre  départe-      dEvre!». 
ment  se  place  à  la  tête  de  la  région  dont  il  fait  partie,  et  qu*à 
Evreux,  cette  année,  comme  à  Chartres,  Tan  dernier,  nos 
agriculteurs  tiennent  un  rang  des  plus  distingués,  et  par  le 
nombre  d'animaux  exposés,  et  par  celui  des  primes  obtenues  : 


Concours  régional 
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Cet  aperçu  du  Concours  régional  agricole  d'Ëvreux  serait  Race  chevaline. 
insufDsant  s'il  n'était  suivi  du  tableau  relatif  à  l'exposition  des      coQ^a„ 
animaux  de  la  race  chevaline  organisée  à  l'occasion  de  cette      réglonar. 
solennité  : 


CONGOUKS    UUGIONAL 
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D'après  le  tableau,  l'Orne  tient  la  tète  du  concours  ;  le 
Calvados  vient  ensuite  ;  la  Manche  n'occupe  qu'un  rang  infé- 
rieur. Faut-il  attribuer  ce  fait  à  la  saison  ?  les  bêtes  d'élite  se 
trouvant  parmi  les  poulinières,  les  propriétaires  ont-ils  reculé  à 
exposer  aux  chances  d'un  transport  par  les  voies  rapides  des 
juments  ou  pleines  ou  suitèes? 

Néanmoins,  l'élevage  doit  puiser  un  enseignement  dans  la 
particularité  signalée  ;  il  lui  appartient  d'en  proQter  pour  l'a- 
venir. 

Quant  à  vous.  Messieurs,  vous  ne  cesserez  pas  d'offrir  des 
primes  aux  poulinières  et  aux  pouliches  ;  car  il  est  indispen- 
sable de  conserver  les  types  améliorés,  et  d'assurer  le  maintien 
d'une  bonne  et  utile  reproduction,  au  point  de  vue  du  com- 
merce et  des  remontes  de  l'armée. 

L'an  dernier,  les  Concours  de  poulinières  sont  demeurés      concours 
dans  leurs  conditions  habituelles,  c'est-à-dire  que  lenombre  des    <*«  pouiuiiéres. 
concurrents  est  resté  à  peu  près  stationnaire,  et  qu'ils  se  dis- 
putaient la  même  quantité  de  primes.  Voici  le  résultat  des 
concours  : 


PoULlNJÈKfiS. 
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Des  chiffres  qui  précèdent,  il  ressort  que  si  les  Concours  de 
Lessay  et  de  Cherbourg  ont  sensiblement  diniinué,  ceux  de 
Saint-Lo,  Montebourg  et  Avranches  ont,  au  contraire^  été 
plus  nombreux.  D'une  année  à  l'autre,  il  se  produit  des  oscil- 
lations que  Ton  ne  saurait  prévoir  et  qui  ne  semblent  pas  obéir 
à  des  causes  bien  déterminées. 

La  môme  remarque  s'applique  aux  Concours  de  pouliches,       concours 
ainsi  que  le  prouve  le  résumé  contenu  dans  le  tableau  suivant;     <i«  pouiicbes. 


Pouliches. 
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Vous  aurez  été  frappés,  Messieurs,  en  parcourant  le  tableau 
de  n'y  plus  rencontrer  les  subventions  de  TEtat. 

Une  décision  de  M.  le  Directeur  général  des  haras,  en  date 
du  4  mars  4864,  les  a  supprimées  pour  accroître  la  dota- 
tion des  concours  de  poulinières,  qui  recevront,  cette  année, 
45,500  fr.  au  lieu  de  10,500  fr.,  chiffre  ancien. 


La  môme  décision  a  également  enlevé  les  fonds  du 
Trésor  aux  prix  affectés  à  la  course  centrale  de  pouliches, 
courue  sur  Thippodrome  de  la  Meauffe.  Cette  dernière  mesure 
est  motivée  sur  ce  qu'en  thèse  générale  «  les  épreuves  ont 
»  été  accueillies  assez  peu  favorablement  des  éleveurs,  et 
»  qu'elles  ont  donné  lieu  à  des  plaintes  de  la  part  du  service 
»  des  remontes  militaires.  » 

L'Administration  des  haras  croit  que  les  Conseils  généraux, 
s'ils  suivaient  son  exemple  et  retiraient  leur  protectioo  à  ce 
mode  d'encouragement,  donneraient  satisfaction  à  des  vœux 
assez  généralement  exprimés.  Vous  apprécierez.  Messieurs, 
si  vous  devez  partager  cet  avis. 


Course  rpnlrale 
de  i.ouliches. 


Les  autres  genres  de  courses  recevront,  du  reste,  des  sub- 
ventions considérables  de  l'Etat.  Ainsi  celles  d'Avranches  et 
de  Saint-Lo  ont  obtenu,  chacune,  une  allocation  de  5,000  fr.; 
celle  de  Cherbourg  2,000  fr.  ;  en  tout  12,000  fr.  Si  l'on  tient 
compte  des  4,500  fr.  inscrits  à  votre  budget,  on  trouve  qu'en 
4864,  l'Etat  et  le  Département  auront  offert  en  prix  un  en- 
semble de  16,500  fr.,  sans  compter  les  ressources  particulières 
des  Sociétés  hippiques. 

Avant  de  vous  soumettre  la  statistique  de  la  race  chevaline, 
je  dois  vous  parler  d'une  diiflcuHé  relative  au  payement  des 
primes  obtenues  dans  les  Concours  de  Pouliches  de  3  ans. 

Le  programme  de  ces  Concours  dispose,  article  9,  que  : 

«  Chaque  concurrent  devra  déposer 

n  4^  Pour  chaque  pouliche  de  3  ans ,  rengagement  de  la 
•  faire  courir,  dans  l'année,  au  trot,  dans  une  course  spéciale 
»  centrale  qui  aura  lieu  à  l'époque  fixée  pour  les  courses 
»  de  Saint-Lo.  » 

Vous  avez  vous-mêmes,  Messieurs,  imposé  cette  condition 
dans  votre  délibération  du  26  août  1859. 

Or,  il  arrive  assez  fréquemment  qu'une  pouliche  primée 
aux  Concours  est  ou  malade  ou  blessée  et  ne  peut  remplir  la 
condition  du  programme.  Dans  une  telle  occurence,  prenant 
votre  décision  à  la  lettre,  j'ai  toujours  refusé  la  délivrance  du 
mandat  des  primes  obtenues.  Ces  refus  suscitent  des  réclama* 
tiens.  Dois-je  y  persister,  ou  me  faudra-t-il  apprécier  les  circons- 


Coorses. 
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tances  el  délivrer  le  mandat  de  prime  lorsque  j'aurai  acquis 
la  certitude  que  la  pouliche  primée  a  été,  par  force  majeure, 
empêchée  de  courir  ? 

Je  vous  serai  obligé  de  me  donner  votre  sentiment  à  cet 
égard.  Vous  voudrez  bien,  du  reste,  remarquer  que  TAdminis- 
tration  des  haras  à  suivi  ce  dernier  errement,  toutes  les  fois 
qu'il  lui  était  démontré  que  Tempéchement  de  courir  tenait  à 
un  cas  majeur. 

sutistiqoe         ^^^  tablcaux  statistiques,  qui  trouvent  ordinairement  place 
deiaprodartion  daus  Cette  partie  de  mon  rapport,  n'auront  pas  la  même  pré- 

c  evaiiie.  cjg|Qjj  qu'antéricuremeut.  Les  chevaux  approuvés  et  les  che- 
vaux  autorisés  ont  augmenté  en  nombre  ;  d'un  autre  côté, 
plusieurs  stations  anciennement  desservies  par  les  étalons  de 
TElat,  ont  été  livrées  à  l'industrie  privée,  qui  n'attache  pas 
autant  d'importance  que  TAdministralion  h  fournir,  en  temps 
opportun,  des  renseignements  complets. 

Je  vais  néanmoins  vous  communiquer  le  résumé  de  ceux 
qu'il  m'a  été  donné  de  réunir  : 
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ARRONDISSEMENTS. 


1°  Etalons  parUculisrs  autorisés. 

Ayranches 

Cherbourg 

Coutances 

Mortain 

Saiot-Lo 

ValogDes 

Totaux 

i^  Staloas  appronTés. 

Âvrancbes 

Cherbourg 

Coutances 

Mortain 

Saint-Lo 

Valognes 

Totaux 


a 
o 


s 

I 


8 
» 

1 
9 
i 


2i 


a 

5 
6 

19 
28 


71 


S 


a 

e 
se: 


486 

133 
66 

S92 
57 


1334 


729 
331 
398 
133 
1261 
1858 


OBSERVATiOllS. 


Hoyenoe  des  saillies  par  F.ia- 
lOD  :  63. 


4710 


HoyenDe  des  saillies  par  Eta- 
lon :  66. 
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ÉTAT  DES  JUICNTS  SAILLIES  PAR  LES  iTALONS  DU  DÉPÔT. 

ei  1864. 


ARRONDISSE- 


MENTS. 


Saint-Lo  .  . . . 


STATIONS. 


Saint-Lo 


Valognes 


Sainte-Marie-du-Mont . 


Sainte-Mère-Eglise  — 


Querqueville 


Cherbourg .  . 


Sainl-Pierre-Eglise.. . . 


Goutances . . 


Périers 


Âvranclies 


Yillcdieu 


Avranches...^ 


La  Haye-Pesnel 


La  Chapelle-Urée 


Totaux 


Moyenne  :  02,86. 


an 

C 

a 

« 

C 
O 


0 


6 


53 


•A 

O) 


«A 


a 
E 


397 


402 


432 


438 


455 


26i 


441 


171 


200 


135 


3332 


COMPOSITION 

DBS    STATIOIS. 


9 


1 


1 


)) 


ït 


» 


8 


B 


g 


5 


6 


5 


5 


5 


5 


3 


45 


e 
H 


6 


6 


3 


53 
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nemonlps 
militaires. 


En  récapitulant  ces  tableaux  on  obtient  pour  résultats  : 

Nombre  total  d'étalons  employés  à  la  monte 455 

Nombre  total  de  saillies 9983 

D'où  la  moyenne  de  64  saillies  par  étalon . 

Les  achats  des  remontes  militaires  ont  été  plus  nombreux 
en  (863  que  Tannée  précédente  ;  ceux  effectués  pendant  le 
1^**  semestre  de  1864  font  supposer  que  leur  chiffre  sera 
maintenu. 


REHONTE  GÉNÉRALE.  -  DÉPÔT  DE  SAINT-LO. 


Achat»  de  Che^aiix. 


ARRONDISSEMENTS. 


Avrinchec , 

Cherbourg 

CoulanceF 

Mortain 

Saint'Lo 

Yalognes 

ToUox 


ANNÉE  1863. 


PRIX. 


U  ehmni 


68 

81 

143 

7 

i39 

146 


884 


54,185 

16,050 

110,850 

4.970 

375,685 

180,105 


• 
» 

• 


688,685     » 


l*'  TRIMESTRE 

1864. 


ItBbn 
ItCbenis 


38 
7 

55 

4 

858 

38 


394 


PBIX. 


30,775 
5.990 

41,995 

8,885 

886,795 

87,635 


336,015 


1» 
m 
» 
m 
» 


Rrole 

de  dressage 

d'Airel. 


Le  prix  moyen,  en  1864,  ressort  à  851  fr.  ;  il  n'était»  en 
4863,  quede8i5rr. 

L'école  privée  de  dressage,  établie  a  Airel,  est  en  pleine 
activité. 

Placée  dans  d'excellentes  conditions,  au  milieu  d'un  riche 
pays  d'herbage,  voisine  de  l'hippodrome  de  la  HeaufTe,  elle 
obtiendra  lé  succès  qu'on  en  attend  et  que  lui  assure  une 
habile  direction.  56  chevaux  y  ont  été  admis,  savoir  :  2  pouli- 
nières, 44  chevaux  pour  dressage  et  10  chevaux  soumis  à 
l'entraînement. 

Des  44  chevaux  dressés,  14  ont  été  vendus  à  des  prix  élevés. 
Des  attelages  se  sont  payé3  2,500  fr.,  3,000  fr.  et  4,000  fr. 

M.  Herbin  demande  au  Conseil  général  de  lui  continuer  et 
même  d'augmenter  ses  encouragements. 


—  U7  — 


BOULANGERIE. 


Les  principes  libéraux  proclamés  en  matière  commerciale 
ont  reçu,  dans  Tintérieur  de  TEmpire,  une  application  nouvelle, 
dont  il  me  semble  utile  de  vous  parler. 

Un  décret  impérial  du  22  juin  1863  a  dispensé  la  boulan- 
gerie des  restrictions  diverses  qui  l'entravaient,  notamment 
de  la  taxe,  des  approvisionnements  forcés,  de  la  limitation 
du  nombre  de  boulangers  :  en  un  mot,  la  boulangerie  a  été 
mise  en  possession  d'une  liberté  qui  n'a  d'autres  limites  que 
la  fidélité  du  débit  des  denrées  et  l'obligation  de  livrer  des 
produits  de  bonne  qualité. 

Le  moment  de  cet  affranchissement  était,  d'ailleurs,  propice; 
la  récolte  s'annonçait  favorable  ;  une  crise  alimentaire  était 
impossible. 

Les  effets  de  la  mesure  n'étaient  pas  encore  appréciables 
au  moment  où  s'ouvrait  votre  dernière  session;  c'était  la 
période  de  transition.  Il  fallait  convaincre  et  ramener  les  Au- 
torités locales  à  la  saine  appréciation  des  choses  ;  procéder 
par  voie  de  conseils,  parce  que,  dès  l'abord,  un  certain  nom- 
bre de  Mairies,  jalouses  de  sauvegarder  leur  responsabilité 
personnelle  aux  yeux  de  leurs  administrés,  s'abritaient  derrière 
la  loi  des  19-22  juillet  1791  qui  leur  confère  le  droit  de  sou- 
mettre le  pain  a  la  taxe;  il  importait  surtout  de  faire  com* 
prendre  aux,  populations  que,  pour  être  prospère,  pour  offrir 
au  public  des  produits  de  meilleure  qualité,  la  boulangerie  a 
besoin  de  liberté  comme  les  autres  branches  de  commerce. 

Aujourd'hui,  on  peut  dire  que  le  but  est  atteint,  sans  se- 
cousse, comme  sans  élévation  anormale  du  prix  du  pain  ;  dans 
quelques  localités  seulement,  ce  prix  s'est  accru  d'un  ou  de 
deux  centimes  par  kilogramme. 

M.  le  Ministre  de  l'Agriculture  a  présenté  les  résultats  géné- 
raux dans  un  rapport  remarquable,  récemment  adressé  à 
S.  H.  l'Empereur. 

Vous  lirez  ce  document.  Messieurs,  avec  l'attention  qu'il 
mérite,  et  approuverez,  je  l'espère,  ses  conclusiQns  au  point 
de  vue  de  notre  département. 
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INDUSTRIE  ET  COMMERCE. 


Le  Département  n'occupe  point  un  rang  spécial  parmi  les 
circonscriptions  industrielles.  Il  possède  seulement,  en  fait  de 
métallurgie  ,  des  fourneaux  où  la  foute  de  fer  est  traitée  en 
seconde  fusion,  quelques  ateliers  de  clouterie  et  des  fabriques 
d'objets  en  cuivre  concentrés  à  Yilledieu.  En  fait  de  filés  et 
tissus  divers,  il  a  des  fllaluies  de  coton  d'une  importance  se- 
condaire, des  fabriques  de  lainages  grossiers ,  de  toiles  de 
chanvre  et  de  lin ,  des  ateliers  de  dentelles.  On  y  rencontre 
encore  des  papeteries,  des  tanneries,  des  corderies,  de  la 
voilerie  et  plusieurs  chantiers  de  constructions  navales.  Enfin, 
on  compte  plusieurs  fours  à  chaux ,  tant  pour  l'agriculture 
que  pour  l'industrie  du  bâtiment  ;  deux  usines  de  produits 
chimiques  et  des  carrières  de  granit. 

La  forge  de  Bourberouge  partage,  jusqu'à  un  certain  point, 
l'état  critique  de  tous  nos  districts  de  forges  au  bois.  Le  tra- 
vail de  l'usine  a  été  changé  dans  ces  derniers  temps;  les 
hauts  fourneaux  sont  éteints,  et  tout  se  borne  à  la  fabrication 
de  fonte  de  moulage. 

Un  instant,  on  avait  espéré  voir  se  fonder  à  Cherbourg  des 
hauts  fourneaux  où  l'on  eût  traité  en  grand  les  minerais  du 
nord  du  Département' et  surtout  ceux  de  Diélette.  Nous  avons 
soutenu  cette  création,  vous,  de  vos  vœux,  mon  administra- 
tion ,  de  ses  efforts  auprès  de  l'Autorité  supérieure.  Une 
première  décision  vient  d'être  rendue  ;  elle  a  trompé  notre 
attente  en  refusant  la  concession  de  la  mine  de  Diélette. 
Peut-être  en  joignant  votre  voix  aux  observations  que  j'ai 
respectueusement  soumises  à  M.  le  Ministre,  pourrons-nous 
obtenir  une  solution  plus  conforme  aux  intérêts  du  Dépar- 
tement. 

La  vente  des  objets  en  fer  fabriqués  dans  les  clouteries  et 
la  cuivrerie  de  Villedieu  se  fait  avec  assez  de  facilité.  Ces 
deux  industries,  dont  les  produits  sont,  du  reste,  d'une  con- 
sommation journalière,  ont  repris  une  certaine  activité. 

Il  est  loin  d'en  être  de  même  des  filés  de  coton  ;  la  guerre 
d'Amérique  pèse  toujours  sur  les  petits  industriels;  l'outil- 
lage n'était  pas  préparé,  d'ailleurs,  pour  soutenir  victorieuse- 
ment la  concurrence  anglaise.  Le  chômage  continue;  ses 
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effets  se  font  moins  sentir  que  Tannée  dernière ,  parce  que 
les  ouvriers  trouvent  de  Toccupation  dans  les  travaux  des 
champs  et  dans  les  terrassements. 

Ce  que  l'industrie  cotonnière  a  perdu,  celles  des  chanvres, 
des  Hns  et  des  laines  Tout  regagné  ;  en  effet,  il  fallait,  à  tout 
prix,  suppléer  au  défaut  d'approvisionnement  des  tissus  de 
coton. 

Les  dentelles  ont  subi  un  mouvement  de  reprise.  Malheu- 
reusement on  ne  saurait  en  dire  autant  des  chantiers  de 
constructions  navales  ;  ils  n'ont  plus  ni  leur  activité ,  ni  leur 
ancienne  splendeur.  Les  expéditions  maritimes  se  restrei- 
gnent ou  se  modiDent  ;  les  navires  à  vapeur  supplantent  les 
navires  à  voiles  exclusivement  employés  jadis  au  grand  cabo- 
tage et  au  long  cours.  De  là,  moins  de  travaux  pour  la  cor- 
derie  et  la  voilerie ,  que  les  bateaux  de  la  grande  et  de  la 
petite  pèche  entretiennent  presque  seuls. 

Les  amendements  calcaires  ont  un  écoulement  assuré, 
parce  que ,  chaque  année ,  les  travaux  agricoles  en  consom- 
aient  des  quantités  de  plus  en  plus  notables. 

Les  produits  chimiques  trouvent  aussi  un  bon  placement 
dans  les  ateliers  de  Paris  qu'ils  approvisionnent  ;  mais  il  y  a 
un  ralentissement  marqué  dans  les  expéditions  des  granits 
sur  les  points  où  si  long-temps  ils  avaient  eu  des  débouchés 
avantageux.  Les  ouvriers  spéciaux  manquent  généralement 
de  travail,  notamment  à  Flamanviile,  où  des  mesures  sont 
prises  par  TAutorité  locale  pour  ménager  leurs  intérêts,  et 
atténuer  autant  que  possible  les  effets  du  chômage. 

Telle  est,  en  somme,  Messieurs ,  la  situation  industrielle  et 
comaierciale  du  déparlement.  Si  elle  n'est  pas  prospère,  du 
moins,  elle  n'a  rien  qui  puisse  inspirer  des  alarmes. 

Un  décret  impérial  du  20  novembre  4863  a  organisé  à        Kcoie 
Cluses  (Haute-Savoie)  une  école  d'horlorgerie.  "^dè'^aases^ 

L'enseignement  est  gratuit  dans  cette  école  ;  mais  la  pen- 
sion, qui  est  de  500  fr.,  demeure  à  la  charge  des  élèves. 

M.  le  Ministre  du  Commerce  me  charge  de  prier  le  Conseil 
d'examiner  s'il  ne  serait  pas  opportun  de  venir,  par  la  création 
de  quelques  bourses,  en  aide  aux  jeunes  gens,  dont  les  familles 
ne  sont  pas  en  état  de  les  soutenir,  et  de  favoriser  ainsi  les 
progrès  de  l'horlogerie  française,  en  lui  préparant  des  sujets 
instruits  et  habiles. 
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RECRUTEMENT. 


Les  opérations  du  recrutement  ont  produit  les  résultats  gé** 
néraux  que  voici  : 

Les  listes  de  tirage  comprenaient  5,013  inscrits,  dont  le 
nombre  a  été  réduit  à  5,007,  à  cause  de  5  radiations  reconnues 
nécessaires. 

Ce  chiffre  de  5,007  est  inférieur  de  137  à  celui  de  la  classe 
de  1862,  et  de  86  à  la  moyenne  des  5  dermères  années,  res- 
sortant poujr  5,093. 

Sous  le  rapport  de  Tinstruction,  les  conscrits  de  la  classe 
de  1863  se  répartissent  ainsi  : 

677  ou  13  <*/o  ne  savent  ni  lire,  ni  écrire  -^ 
S61  ou    5  %  savent  lire  ; 
3,949  ou  79  ®/o  savent  lire  et  écrire  ; 
112  ou   2  %  n'ont  pu  être  classés  ; 
8  sont  décédés  avant  la  révision. 

5,007 

Le  contingent  assigné  au  département  est  de  1 ,537,  soit 
30  hommes  sur  100  inscrits.  Pour  le  former,  le  Conseil  de 
révision,  sous  ma  présidence,  a  examiné  2,705  jeunes  gens, 
sur  lesquels  1 ,245  ont  été  exemptés,  savoir  : 

Pour  défaut  de  taille 99 

—  infirmités 5'il9 

En  vertu  de  l'article  13  de  la  loi  de  1832.         617 

Total  égal 1,245 

3,762  individus  ont  été  libérés  par  leur  numéro. 

La  taille,  après  s'être  progressivement  abaissée,  se  relève  ; 
elle  était  de  l*"  648">  pour  le  recrutement  de  1862  ;  elle  at- 
teint pour  le  suivant  1™  650". 

La  constitution  des  jeunes  gens  laisse  peu  à  désirer  ;  le 
Conseil  de  révision  a  constaté  qu'elle  était  beaucoup  plus 
solide  que  par  le  passé,  dans  les  contrées  où  les  conditions  de 
développement  sont  le  moins  favorables. 

Voici,  par  profession,  comment  se  groupent  les  hommes  du 
contingent  : 
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Agriculteurs 727 

Marins  classés 140 

Professions  urbaines 342 

Meuniers,  boulangers,  etc 63 

Ouvriers  en  pierres 73 

—  en  bois 87 

—  en  métaux 64 

—  en  cuir 25 

—  des  manufactures 5 

Propriétaires  et  rentiers 2 

Sans  profession 9 


Ensemble 1 ,537 

Point  de  substitutions  ;  2  jeunes  gens  ont  été  remplacés 
par  leurs  frères. 

Le  chiffre  des  exonérations  a  été  de  259,  c'est-à-dire  de 
10  plus  élevé  que  l'année  précédente.  Il  a  produit  une  somme 
de  595,700  fr.,  versée  à  la  caisse  de  la  dotation  de  Tarmée. 

Les  opérations  qui  ont  conduit  aux  divers  résultats  précités, 
se  sont  faites  avec  la  plus  grande  régularité.  Elles  n'ont  été 
l'occasion  d'aucun  incident  digne  de  remarque. 


POUCE  DE  LA  CHASSE. 


La  police  de  la  chasse  a  continué  d'être  l'objet  d'une 
surveillance  de  plus  en  plus  active  et  efficace. 

La  statistique  des  permis,  celle  des  condamnations  pronon- 
cées le  démontrent.  Ainsi,  le  nombre  des  permis  de  chasse, 
délivrés  en  1863,  est  de  2,039,  contre  1,926,  en  1862,  et 
4,952,  en  1861.  D'un  autre  côté,  le  montant  des  amendes 
encourues,  qui  n'était  que  de  4,123  fr.  86  c.  en  1862,  s'est 
élevé  à  6,320  fr.  81  c,  c'est-à-dire  qu'il  présente  une  aug- 
mentation de  2,196  fr.  95  c. 

Ces  chiffres  se  répartissent  de  la  manière  suivante  entre  les 
6  arrondissements  : 

Avranches 

Cherbourg 

Coutances 

Mortain 

Saint'Lo 

Valognes 

Total 6,320  81  2,196  95 
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iHMiMin  m  INI 

838  41 

114  91 

654  04 

77  67 

4,044  84 

423  36. 

766  35 

565  25 

1,457  86 

605  08 

1,559  31 

410  68 
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Il  me  parait  prouvé  que  le  refus  d'autoriser  la  destruc- 
tion du  lapin,  au  moyen  des  armes  à  feu,  n'est  pas  étranger  à 
ces  résultats. 


ADMINISTRATION  COMMUNALE 


Comme  à  vos  deux  sessions  précédentes,  j'ai  cru  conve- 
nable, dans  le  compte-rendu  qui  est  mis  sous  vos  yeux  des 
affaires  du  pays,  de  présenter  les  faits  principaux  de  l'existence 
municipale,  en  ce  qui  concerne  les  travaux,  les  emprunts, 
les  impositions  et  le  mouvement  de  la  propriété  communale, 
sans  omettre  la  taxe  sur  les  chiens,  à  cause  de  la  révision 
du  tarif. 

TraTanx  Les  trsvaux  de  bâtiment ,  entrepris  par  les  communes  et 

commanaiix.    approuvés  en  1863,  se  sont  élevés  à  461 ,023  fr.,  répartis  ainsi 
qu'il  suit  entre  les  divers  arrondissements  : 

Avranches 41 ,784  » 

Cherbourg 56,692  - 

Coutances 137,890  • 

Mortain 68.796  - 

Saint-Lo 125,531  « 

Valognes 30,330  • 

Somme  pareille 461 ,023    • 

Indépendamment  de  ces  entreprises,  les  communes  ont  eu 
à  solder  les  acquisitions  d'immeubles,  soit  pour  la  construc- 
tion d'édifices  publics,  soit  pour  l'établissement  de  cimetières, 
élargissement  et  ouvertures  de  rues,  places,  chemins,  etc. 

D'autres  travaux,  d'une  certaine  importance,  ont  été,  en 
outre,  approuvés,  notamment  :  Vains,  Brécey  et  Buais,  tra- 
vaux aux  églises  ;  Créances  (section  du  Buisson),  construc- 
tion d'une  église  ;  Bacilly,  construction  d'école. 

Des  secours,  montant  ensemble  à  75,977  fr.  96  c,  ont  été 
accordés  à  53  communes,  pour  les  aider  dans  l'acquisition  ou 
la  construction  de  bâtiments  municipaux,  savoir  : 

Sur  les  fonds  de  l'Etat  (maisons  d'école,  salles  d'asile  et 
édifices  religieux) 68,900    » 

Sur  les  fonds    départementaux    (maisons 
d'école) 7,077  96 

Ensemble 75,977  96 
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Une  somme  de  62,800  francs  a  été,  en  outre,  allouée  au 
département,  sur  le  crédit  ouvert  au  Ministère  de  Tlntérieur, 
pour  travaux  d'utilité  communale  et  secours  à  distribuer  par 
les  institutions  de  bienfaisance.  66  communes  et  25  établis- 
sements de  bienfaisance  ont  pris  part  à  cette  répartition,  dont 
une  partie  était  afTectée  au  soulagement  des  ouvriers  de  Fin* 
dustrie  cotonniére  sans  travail. 

Vingt  communes  ont  été  autorisées  à  contracter  des  em-      Emprums 
prunts:  ^'  ^"p**** 

FoUigny  (agrandissement  du  champ  de  foire).  7,600    » 

Granville  (payement  de  diverses  dettes) 200,000    "> 

Saint-XIrsin  (construction  d'un  presbytère).  4,700    » 
Saint-Senier-de-Beuvron  (travaux  à  Técole 

de  filles) 4,800    • 

Roufflgny  (construction  d*une  maison  d*é- 

cole) 4 .000 

Acqueville  (construction  d'une  maison  d'é- 
cole)   • 2,571 

Auderville  (construction  d'une  maison  d'é- 
cole)    7,000 

La  Haye-du-Puits  (construction  d'école,  salle 

d'asile,  etc.) 30,000    • 

Minières  (construction  d'une  école) Il ,200    «• 

Périers  (construction  d'une  salle  d'asile). . .  80,000    <• 
Marchésieux  (travaux  du  chemin  d'intérêt 

commun,  n»  21  ) 4,000    «• 

Le  Teilleul  (acquisition  d'immeubles,  recons- 
truction du  presbytère,  écoles,  etc.) 70,000     » 

Raids  (établissement  d'écoles) 1 0,000    » 

Saint-6eorges-de-Bohon  (acquisition  d'im- 
meubles)    1 ,400    • 

La  Chapelle-Enjuger  (construction  d'école).  4,000    «• 

Soûles  (construction  d'école) 8,000    <• 

Montbray  (construction  de  l'église)  (solde)..  15,517    •• 

Saint-Lo  (payement  de  dettes) 250,000    - 

Fourneaux  (construction  d'école) 2,200    » 

Valognes  (établissement  d'un  abattoir) 10,000    «• 

Total. 720.988    »• 


Les  impositions  extraordinaires  ont  atteint  le  chiffre  de 
738,404 fr.  10  c. ,  savoir: 


m 


n 


n 
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Biens   commu- 
naux. 


OBJET  DES  IMPOSITIONS. 


S  i".  —  Dépenses  obligataires. 

V  Travaui  des  chemins  yicinaax  (cen- 
limes  spéciaux  établis  en  vertu  de  la  toi 
du  SI  mai  1836) 

2"  Traitement  et  logement  des  Institu- 
teurs publics,  ainsi  que  des  Directrices 
d'écoles  mixte9(centimesspéciaux  imposé» 
conformément  à  la  loi  du  15  mars  1850.J 

3*  Salaire  des  Gardes  champêtres 

A*  Supplément  de  traitement  anx  Vi- 
caires   

5*  Travaux  aux  édifices  religieni,  mai- 
sons d'école,  etc 

§  8.  —  Dépenses  facultatives. 

1"  Traitement  et  logement  des  Institu- 
tricesdirigeantlesécolesspéciales  de  filles. 

2"  Travaux  extraordinaires  sur  les  che- 
mins vicinaux,  payement  du  prix  de  ter- 
rains acquis  pour  l'élargissement  et  l'ou- 
verture de  chemins,  rues,  places,  pour 
maisons  d'écoies,  édifices  religieux,  cons- 
tructions, remboursementd'emprunt,  etc. 


HOmM 
le  «■■■■«  iaptiéM  pir 


décret 
tefférial. 


6 


arrttf 
rfMMtenl. 


642 


PBODIIIT 

des 
îropositloos. 


122 


Total  égal 


SOI 


622 
63 

46 

227 


o 


234,716  33 


Ca)  137,685  09 
(b)      7,775  56 

11,214  22 

131.509  69 


21,672  05 


(e)  190,831  16 


738,404  10 


(a)  Dans  ce  chiCTre  est  comprise  la  somme  de  5,316  fr.  34  c,  concernant  les  six 
communes  qui  ont  été  imposées  d'office,  pour  les  dépenses  ordinaires  obligatoires  de 
l'instruction  primaire. 

(b)  Sur  le  principal  de  la  contribotion  foncière  seulement.  Tontes  les  autres  impo- 
sitions portent  sur  les  quatre  contributions  directes. 

(c)  Dans  ce  chiffre  est  comprise  une  somme  de  59,986  fr.  84  c.  qui  a  été  employée, 
partie  en  travaux  de  vicinal! té,  et  le  surplus,  au  payement  d'indemnités  de  terrain 
pour  ces  mêmes  travaux. 

Des  autorisations  ont  été  accordées  à  25  communes  pour 
l'aliénation  de  472  hectares  de  terrains  généralement  incultes. 

Le  produit  des  aliénations  réalisées  jusqu'à  ce  jour  s'est 
élevéà118,3i0fr.  05  c. 

Dix-neuf  communes  ont  amodié  ou  renouvelé  la  location 
de  287  hectares,  au  prix  de  7,633  fr. 

L'Administration  est  toujours  heureuse  de  seconder  les 
efforts  des  communes  qui,  comprenant  leurs  vrais  intérêts,  se 
disposent  à  prendre  les  moyens  de  rendre  plus  productifs 
les  biens  dont  elles  sont  propriétaires. 

Les   tableaux   suivants   font  connaître  la  situation,  au 
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4«r  janvier  1864,  de  l'ensemble  des  immeubles  que  possèdent 
les  communes  et  les  sections  de  communes. 

S  l^^.  Biens  laissés  à  la  jouissance  commune  ou  improductifs. 


iuflnBBnns 

Biens  des 
Contenance. 

communes. 

4 

Yalenr  capitale. 

Bic 
des  sections  <j 

Contenance. 

^ns 

le  communes. 

Vaiear 
capitale. 

Avraoches. . 
Cherbourg. . 
CoutaoceB  . . 
Morlaiu.  . . . 
Saioi-Lo  ... 
Yalognes.  .. 

b.    a.    c. 
211  62  12 
2,100  66  96 
7.944  85  54 
49  60  31 
3,357  56  06 
4,489  73  76 

559,326     » 

491.988  10 

5,848,913  61 

85,177  50 

4,483,868  77 

4,849,581  90 

b.    a.    c. 

84  95  09 

B  46     » 

189  67  48 

1  38  57 

187  39  85 

164  27  70 

42,518     B 

300  » 
99.900     » 

950     » 

84,051  40 

400,950     » 

Totaux. . . 

17,094  04  75 

14,998,189  88 

628  14  03 

793,663  40 

$  2.  Biens  amodiés. 


IUlOIMSSIBni. 

Contenance 

de  tous 

les  immeubles 

affermés. 

Revenu 
cadastral. 

Valeur 

capitale 

des  biens  affermés 

Prix  annuel 

de 

location. 

Avranches  .... 

Cherbourg 

Coutances 

Morlain 

Sainl-Lo 

Yalogiies 

b.    a     c. 

688  71  78 

105  57  77 

1  486  98  85 

31  35  98 

65  18  97 

197  59  54 

7,979  30 
857  38 

1,485  62 
198  88 

8,518  74 

4,296  83 

1,190,700    » 
108,600     » 
192,864  40 
54,000     » 
149,450     » 
433,430     » 

26^,021  85 
8,503  10 

19,130  37 

574     » 

9,847  75 

9,455     » 

8.515  36  83 

* 

17,336  65 

8,189,044  40 

68,131  47 

Révision 
du  tarif  ponr 

les 

années  4865, 

4866  et  4867. 


Un  décret  du  9  janvier  1856,  rendu  en  exécution  de  la  loi         ^axe 
du  3  mai  1855.  a  fixé,  ainsi  qu'il  suit,  le  tarif  de  la  taxe  mu-  sur  les  cbiens 
nicipale  sur  les  chiens,  dans  le  département  de  la  Manche, 
savoir  : 

i^  Dans  la  ville  de  Cherbourg,  8  fr.  pour  les  cbiens  d'a- 
grément ou  servant  à  la  chassç,  et  1  fr.  50  c.  pour  les  cbiens 
de  garde. 

2^  Dans  les  autres  villes  et  communes,  6  fr.  pour  la  V^  ca- 
tégorie et  1  fr.  50  c.  pour  la  2®. 

L'application  du  tarif  n'a  rencontré  aucune  difficulté  sé- 
rieuse, et  a  produit,  chaque  année,  une  somme  d'environ 
50,000  fr.  au  profit  des  communes. 
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L'aplîcle  4  de  la  loi  précitée,  permettant  de  réviser  le  tarif 
en  question,  à  la  fin  de  chaque  période  de  3  ans,  vous  l'avez 
maintenu  pour  la  première  période,  expirée  le  31  décembre 
4861,  ainsi  que  pour  la  deuxième  qui  prendra  fin  le  31  dé- 
cembre 1864. 

Vous  examinerez,  Messieurs,  ce  quMl  convient  de  faire  pour 
une  nouvelle  période  triennale,  à  partir  du  i®**  janvier  1865. 

Le  tableau  suivant  fait  connaître  les  résultats  des  années 
4861  et  4864. 


f^  CATftcoBiB.  —  Chiens  d'agrément  ou 
servant  à  la  chaue,  imposés,  savoir: 

Taies  simples 

—  doui>les 

Taxes  triples,  pour  omission  dedéclaratioD. 

—  quadruples 

S*  Cat^gorik.  —  Chiens  de  garde. 

Taxes  simples 

—  doubles 

Taxes  triples,  pour  omission  de  déclaration. 

—  quadruples 

Totaux 


ANNÊB 
1861. 


31.060  » 

1,068  n 

846  » 

»  j> 


17,106  » 

9  » 

1,071  » 

36  » 


51,196     » 


AVVki 

1864. 


30,128  n 

784  I» 

432  » 

24  » 


18.085  50 

SI     i> 

400  50 

18     » 


49,893     » 


La  différence  en  moins,  qui  se  révèle  en  4864,  a  pour  cause 
unique  la  mise  à  exécution,  à  partir  du  4^'' janvier  4862,  du 
décret  du  3  août  4861,  puisque  le  nombre  des  cbiens  im- 
posés, qui  était  en  4861  de  46,852,  se  trouve  être  en  4864  de 
47,445. 


CHOMAGE  DE  LiNDUSTRiE  COTONNIERE. 


L'an  dernier,  je  vous  ai  fait  connaître  que  22,435  francs 
avaient  été  distribués  par  le  Comité  départemental  de  secours 
à  4,542  ouvriers,  femmes,  enfants  et  vieillards  atteints  par  le 
chômage  de  l'industrie  cotonnière. 

Depuis  celte  épojque,  la  crise  ayant  paru  diminuer,  le  Co- 
mité ne  s'est  réuni  qu'une  seule  fois  et  il  a  réparti,  sur  le 
fonds  de  réserve,  une  somme  de  8,095  fr.  entre  4649  indi- 
vidus, savoir  : 
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COMMUNES. 


Arrondissement  de  Saint-Lo. 


Quibou... 

l>angy... 

Caranliily. 


Arrofidissement  de  Cherbourg. 

Sainl-Pierre-Egllse 

LeTheil 

Fermanville 

GoDoeville 

C^arneville 

Brillevast 

LeVast 


Arrondissement  de  Coutances. 

Caoïetours 

Cerisy-la-Salle 

Belval 

Le  Lorey 

?(ûtre-Daiiie-de-Cenil]y 


Arrondissement  de  Mortain. 


Broaains.  ... 
Le  Neuf  bourg 

Mortain 

Farigny 


RÉCAPITULATION. 

Arroodissenieot  de  Sainl-Lo 

—  de  Cherbourg.... 
— >  de  Coutances. . . . 

—  de  Mortain 


NOMBRE 

d'ouvriers, 

.  femmes, 

enfants, 

vieillards 

secourus. 


SOMMES 


allouées. 


30 

180 

» 

80 

400 

» 

289 

1,445 

» 

90 

450 

» 

63 

315 

» 

M 

60 

» 

48 

240 

ï» 

18 

90 

» 

10 

50 

» 

270 

1,350 

» 

1S7 

635 

» 

123 

615 

» 

7 

35 

» 

4i 

220 

» 

.5 

25 

» 

28 

140 

» 

310 

1,550 

» 

38 

190 

» 

21 

105 

» 

2,025  » 

2,555  » 

1,530  » 

1,985  » 


Conformément  aux  vœux  de  rassemblée,  ces  secours  ont 
dû  être  distribués  en  nature  et,  le  plus  possible,  employés  a 
des  travaux  communaux  ou  sur  les  chemins. 

Récemment  il  a  été  alloué,  d'urgence,  un  secours  de  500  fr. 
à  la  commune  du  Neufbourg. 

En  somme,  les  recettes  du  Comité  ont  été  les  suivantes  : 
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Souscriptions  dans  le  Département 45,809  2f 

Allocation  du  Ministre  de  Tlntérieur  sur  les 

fonds  de  la  souscription  nationale 5,370  44 

Envois  du  Comité  de  Rouen 5,670    » 


Total 56.849  65 

Les  répartitions  ont  été  de 41 ,825    •> 


En  conséquence  il  reste  en  caisse  une  somme 
de 4  5.024  65 

qui  sera  l'objet,  suivant  les  besoins,  de  répartitions  ulté- 
rieures. 


JURY  D'EXPROPRIATION. 

La  loi  du  3  mai  1841  vous  charge.  Messieurs,  de  composer 
la  liste  générale  du  Jury  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  satisfaire  à  cette  pres- 
cription légale. 

Vos  désignations  comprendront  nécessairement,  par  chaque 
arrondissement  de  Sous-Préfecture,  36  jurés  au  moins,  et 
72  au  plus  :  elles  doivent  exclusivement  porter  sur  les  per- 
sonnes qui  figurent  sur  la  liste  du  Jury  des  assises  dont  j'ai  fait 
faire  des  extraits  par  canton ,  afin  de  faciliter  vos  recherches 
et  votre  travail.  Il  est  inutile  de  faire  remarquer  que  les  jurés 
ayant  fait  le  service  en  1863  et  1864  ne  sauraient  être  l'objet 
de  vos  choix.  Une  annotation  consignée  en  regard  de  chaque 
nom  empêchera  toute  méprise  à  cet  égard. 

Saint-Lo,  le  10  août  1864. 

Le  Préfet  de  la  Manche, 

A»«  PRON, 
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Rapports  Sopplémentaires 


^K««< 


CHEMIN  DE  FER  VICINAL  DE  CARTERET  A  CARENTAN 


L*an  dernier,  j'ai  soumis  au  Conseil  les  avant-projets  du 
cbenoin  de  fer  vicinal  de  Carteret  à  Carentan  ,  en  indiquant 
d'une  manière  sommaire  le  parcours  des  dexix  tracés  étudiés, 
le  prix  de  revient  de  chacun  d'eux ,  ainsi  que  l'ouverture  de 
pourparlers  relatifs  à  la  concession  de  cette  ligne. 

Sans  se  prononcer  sur  l'un  ou  l'autre  tracé  ,  dont  elle  ré- 
servait l'option  à  la  Compagnie  concessionnaire,  sans  vouloir 
engager  le  Déparlement  dans  les  travaux  de  construction  de 
la  ligne ,  l'Assemblée  émit  le  vœu  que  les  négociations  enta- 
mées pussent ,  dans  un  avenir  prochain ,  avoir  une  issue 
favorable. 

Ces  négociations  ont  été  poursuivies;  en  voici  le  résultat  : 

Une  Compagnie  anglaise ,  formée  d'hommes  consid4rables 
et  de  capitalistes  de  Jersey  et  de  Guernesey,  se  charge  de  la 
construction  du  chemin  de  Carteret  à  Carentan. 

Elle  accepte  le  tracé  qu'on  lui  indiquer^  ;  les  acquisitions 
de  terrain ,  les  travaux  d'établissement  de  la  voie ,  œuvrer 
d'art,  gares,  stations  et  matériel  roulant.sont  à  sa  charge. 

Elle  estime  la  dépense  à  7,000,000  f r. 

Un  intérêt  minimum  de  5  ^/o  par  an  du  capital  déboursé  lui 
sera  garanti  par  l'Etat. 

Elle  se  propose  non-seulement  de  développer  les  rapports 
commerciaux,  mais  encore  d'exploiter  les  richesses  miné- 
rales du  pays. 

Il  serait  superflu  d'insister  auprès  de  vous.  Messieurs,  sur 
les  avantages  de  la  ligne  projetée.  Tout  le  monde  est  d'accord 
sur  ce  point  ;  chacun  sait  que  ce  chemin  accroîtrait,  en  les 
facilitant,  les  échanges  entre  le  Département,  les  Iles  An- 
glaises et  la  Grande-Bretagne  ;  il  desservirait,  en  outre,  des 
cantons  populeux  et  d'une  richesse  agricole  incontestable  qui 
n'attend  que  des  débouchés  plus  rapides  pour  prendre  un 
nouvel  essor. 
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Reste  à  examiner  le  point  capital  des  propositions  de  la 
Compagnie ,  c'est-à-dire  la  garantie  d'un  intérêt  de  5  ^U  par 
an  pour  les  actionnaires. 

Le  Gouvernement,  dans  Tétat  actuel  des  concessions  faites, 
refuse  de  proposer  aux  Chambres  la  loi  nécessaire  pour  oc- 
troyer le  minimum  de  grantie  sollicité. 

Le  Département  doit-il  Taccepter  ? 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  cette  combinaison  pourrait 
entraîner  le  principe  d'une  imposition  extraordinaire  pouvant 
s'élever  jusqu'à  sept  centimes. 

Vous  examinerez,  Messieurs,  la  question  avec  toute  la  ma- 
turité qu'elle  comporte. 

D'ailleurs ,  peut-être  conciliera-t-on  les  divers  intérêts,  en 
proposant  à  la  Compagnie  anglaise  de  soumissionner  la  ligne 
aux  conditions  récemment  intervenues  entre  M.  le  Kinistre 
des  Travaux  publics  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans à  Cbàlons-sur-Harne. 

Le  traité  dont  il  s'agit ,  inséré  au  Bulletin  des  Lois,  et  qui 
sera  communiqué  au  Conseil ,  servirait  de  point  de  départ  à 
de  nouvelles  négociations  avec  la  Compagnie  anglaise  et  per- 
mettrait d'aboutir  à  la  prompte  exécution  du  chemin. 

Je  crois  pouvoir  garantir  que  le  Gouvernement  français 
donnerait  toutes  les  facilités  nécessaires ,  et  j'ajoute  que 
l'Empereur,  informé  de  nos  projets ,  a  daigné  s'y  montrer 
favorable. 


DÉFENSE  ET  DESSECHEMENT  DES  MARAIS 


de  CiMuqueville. 


A  la  page  26  de  mon  rapport  d'ensemble ,  j'ai  dit  qu'un 
complément  d'instruction  a  été  prescrit  par  H.  le  Ministre  des 
Travaux  publics,  au  sujet  du  projet  de  défense  et  de  mise  en 
valeur  des  terrains  communaux  de  Cosqueville.  Il  s'agissait 
d'arrêter  les  bases  de  la  répartition  de  la  dépense  entre 
l'Etat,  le  Département,  la  commune  et  la  propriété  privée. 

M.  l'Ingénieur  en  chef  du  service  ayant  proposé  d'en  mettre 

le  tiers  à  la  charge  de  l'Etat,  soit 46,666  67 

autant  à  celle  du  Département,  soit 16,666  67 

un  sixième  au  compte  de  la  commune 8,333  33 

le  surplus  à  celui  des  particuliers 8,333  33 

Total 50,000    «• 
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le  Conseil  municipal  et  les  habitants  de  Cosqueville  ont 
été  appelés  à  faire  connaître  leurs  intentions. 

Ceux-ci  les  ont  arrêtées  dans  une  délibération  commune, 
en  date  du  31  juillet  dernier.  L'assemblée  a  décidé  qu'elle  ne 
participerait  à  ia  dépense  que  pour  5,500  fr.  seulement,  à  la- 
quelle somme  la  commune  contribuerait  à  raison  de  250  fr., 
par  hectare  de  terrain  communal ,  la  propriété  privée  four- 
nissant le  surplus.  Cette  limitation  est  basée  sur  ce  que  les 
extractions  considérables  de  sables  opérées,  dans  les  anses  du 
Viq  et  du  Plein-Sablon ,  pour  le  compte  des  travaux  de  Cher- 
bourg sont  la  cause  de  Tenvahissement  de  la  côte  par  la  mer 
et  que  le  Trésor  doit  réparer  le  mal. 

Si  cette  contribution  restreinte  était  admise ,  le  contingent 
de  l'Etat  et  celui  du  département  seraient  élevés,  pour  cha- 
cun, à  22,250  fr.  Le  Conseil  appréciera  si ,  dans  l'espèce,  les 
mêmes  raisons  de  décider  se  présentent  que  pour  l'anse 
Sainte-Anne  et  les  miellés  de  Cherbourg  et  de  Tourlaville. 
En  tout  caSt  le  projet  actuellement  soumis  à  l'Autorité  supé- 
rieure comprend  le  dessèchement  de  29  hectares  60  ares, 
pour  11,000  fr.,  dans  l'évaluation  de  la  dépense  totale  ci- 
dessus  indiquée. 
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ANALYSE  DES  VOEUX 


DES   CONSEILS    D'ARRONDISSEMENT 


DU  DEPARTEMENT  DE  LA  MANCHE. 


dan»  leur  Session  ordinaire  de  1§64. 


CONSEIL 

qoi 

a  émis  le  Tœu. 


Avranches, 
Cherbourg, 
Coutances 
et  Mortain, 

Cherbourg. 


/dm. 


Coutances. 


Saint-Lo, 
ÂTranches, 

Cherbourg 
et  Mortain. 

Saint-Lo^ 
ÂTranches^ 

Coutances 
et  Mortain. 


ANALYSE  DES  YOEUX  ÉMIS. 


§  r  ABONNEMENTS  DES  SOUSPRËFECTURES. 

Renouvellent  le  vœu  de  Taugmentation  des 
fonds  d'abonnement  des  Sous-Préfectures. 

§  2.  ADMINISTRATION  COMMUNALE. 

Exprime  un  vœu  pour  que  les  bâtiments 
communaux  soient  obligatoirement  soumis 
aux  assurances  contre  Tincendie. 

Fait  remarquer  que,  dans  certaines  com- 
muneSy  les  dépôts  de  varechs  opérés  sur  le 
littoral  assujettissent  à  la  perception  de 
droits  les  étrangers  à  la  commune^  alors  que 
les  habitants  en  sont  affranchis. 

Il  demande,  dans  un  but  de  bonne  justice 
distributive,  que  l'Autorité  n'approuve  pas 
ces  sortes  de  perceptions. 

Réclame  des  subventions  de  TEtat  pour 
l'ensemencement,  en  pins^  des  landes  et 
dunes. 

§  3.  AGRICULTURE. 

Yœu  renouvelé  pour  que  les  domestiques 
agricoles  soient  astreints  à  se  munir  aun 
livret. 


Expriment  de  nouveau  le  désir  que  la  do- 
tation des  Sociétés  d'agriculture  s'accroisse 
dans  de  notables  proportions. 


Obiwvatioffit, 
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Saint-Lo 
et  Cou  tances, 

Morlain. 


Cou  tances. 


Hortain. 


Coutances. 


Cherbourg. 


Mortain. 


Saint-Lo, 

Avranches 

et  Yalognes. 


Cherbourg. 


Coutances. 


Emettent  un  vœu  identique  en  faveur  des 
Sociétés  d'horticulture. 

Demande  qu'on  accorde  des  récompenses 
aux  domestiques  agricoles  qui  restent  long* 
temps  attaches  à  la  même  ferme; 

Que  des  récompenses  soient  accordées  aux 
Instituteurs  qui  propageront  les  meilleures 
méthodes  d'agriculture  et  d'horticulture. 

Vœu  renouvelé  que  la  vente  des  grains  au 
poids  fasse  l'objet  d'une  prescription  légale. 

S'associe  à  la  Société  d'agriculture  de  l'ar- 
rondissement pour  demander  à  l'Etat  les 
fonds  nécessaires  à  l'acquisition  d'une  fan- 
neuse  et  d'une  sarcleuse. 

Vœu  pour  T'élévation  du  nombre  et  de 
l'importance  des  primes  accordées  aux  tau- 
reaux dans  les  concours  d'arrondissement. 

Trouve  dans  le  compte-rendu  des  opéra- 
tions de  la  ferme-école  de  Marlinvast  un 
motif  pour  demander  au  Conseil  général  de 
continuer  ses  encouragements  à  cet  établis- 
sement. 

Vœu  renouvelé  de  l'établissement  d'une 
ferme-école  dans  chaque  arrondissement  de 
Sous-Préfecture. 

Eara*. 

Emettent  le  vœu  de  la  conservation  du 
dépôt  d'étalons  de  Saint-Lo  et  de  l'augmen- 
tation de  l'etTectif  des  reproducteurs  attachés 
à  l'établissement. 

Fait  connaître  les  craintes  éprouvées  par 
la  population  au  sujet  de  la  suppression  des 
dépôts  de  stations  d'étalons.  11  s'y  associe  et 
demande  que  le  système  nouvellement  inau- 
guré ne  soit  poursuivi,  au  moins,  qu'avec 
prudence  et  lenteur. 

Demande  que  des  étalons  impériaux  rem- 

S lacent  les  étalons  particuliers  de  la  station 
e  Coutances; 
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CONSEIL 

qDi 

a  émis  le  Tœo. 


Mortain. 


Saint'Lo. 


Clierbourg. 


Mortain. 


Saint-Lo 
et  Ayranches. 


Mortain. 


Âvranches. 


Idem. 


Idctn, 


Cherbourg. 


Que  la  station  de  Gavray  soit  rétablie  ainsi 
que  celle  de  La  Haye-du- Puits. 

Demande  rétablissement  dans  Tarrondis- 
sement  de  stations  de  chenaux  de  race 
normande. 

Race  chevaline. 

Juge  comme  très-désirable  la  révision  de  la 
législation  sur  l'exercice  de  Tart  vétérinaire. 

Demande  au  Conseil  général  et  au  Gouver- 
nement de  vouloir  bien  continuer  à  subven- 
tionner les  courses  de  Cherbourg. 

§  4.  ASSISTANCE  PUBLIQUE. 

Applaudit  à  Tinterdiction  de  la  mendicité 
et  aux  mesures  qui  en  sont  la  conséquence. 

11  voudrait  que  les  Autorités  locales  se 
rendissent  mieux  compte  de  leurs  devoirs, 
en  organisant  plus  fortement  encore  Tassi»- 
tance  publique. 

Sont  persuadés  plus  que  jamais  de  la  né- 
cessité d'une  nouvelle  législation  pour  régle- 
menter le  service  des  enfants  assistés. 

Se  demande  si,  au  point  de  vue  humani- 
taire, il  ne  conviendirait  pas  d'accorder  aux 
filles-mères  des  secours  plus  abondants. 

Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  et 
même  d'augmenter  le  subside  accordé  par  le 
Conseil  général  aux  Sociétés  de  secours 
mi^tuels. 

Vœu  renouvelé  de  la  continuation  de  sub- 
sides à  la  caisse  des  naufragés  de  Granville. 

§  6.  BATIMENTS  DEPARTEMENTAUX. 

Fait  ressortir  la  nécessité  d'établir  une 
salle  de  témoins  pour  le  Tribunal  de  com^ 
merce  de  Granville. 

Signale  l'urgence  de  construire,  à  Cher- 
bourg, un  nouvel  hôtel  de  Sous-Préfecture. 
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CONSEIL 

qui 
a  émis  le  vœu. 


Coutances. 


Âtranches. 


Idem. 


Saint-Lo 
et  Àvranches. 


Saint-Lo. 


A?ranches. 


Coutances. 


Yalognes. 


ANALYSE  DES  TOEUX  ËlilS. 


Considère  comme  nécessaires  :  i**  rétablis- 
sement d'un  grillage  dans  le  parloir  de  la 
maison  d'arrêt  afin  d'éviter  toute  communi- 
cation entre  les  détenus  et  les  visiteurs;  â* 
Touverture  de  plusieurs  fenêtres  afin  d'aérer 
certaines  parties  de  la  prison  ;  3^  la  pose  de 
guichets  de  surveillance^  etc.,  etc. 

§  6.  CADASTRE. 

Désire  que  les  matrices  cadastrales  et  les 
plans  ne  soient  pas  déplacés  des  mairies. 

§  7.  CARTE  DU  DEPARTEMENT. 

Demande  que  la  mairie  des  communes 
rurales  soit  pourvue  de  la  carte  du  départe- 
ment, par  M.  Pigault. 

§  8.  CHASSE. 

Vœu  renouvelé  de  la  répression  énergique 
du  braconnage. 

.    §  9.  DESSÈCHEMENTS. 

Réclame  avec  instance  la  destruction  du 
moulin  de  Bohon,  situé  sur  la  Taute. 

Appelle  de  ses  vœux  la  constitution  du 
syndicat  destiné  à  défendre  les  terrains  voisins 
de  la  baie  du  Mont-Saint-Michel  contre  la 
Guintre  et  contre  la  mer. 

Il  regrette  les  retards  que  subit  l'instruc- 
tion du  projet  de  dessèchement  du  marais  du 
Couesnon  et  prie  l'Administration  de  vaincre 
les  résistances  que  rencontre  cette  affaire. 

Demande  une  subvention  pour  les  travaux 
d'endiçuement  qui  vont  s'exécuter  sur  le 
territoire  de  Créances  et  de  Lessay. 

Se  plaint  de  l'existence  d'un  syndicat  de  cu- 
rage établi  dans  le  bassin  du  Merderet.  Il  s'u- 
nit aux  propriétaires  pour  en  demander  la 
suppression  et  oour  que  les  pon(s-et-chaus- 
sées  procèdent  aans  cette  contrée  comme  ils 
le  font  pour  les  autres  cours  d'eau  de  l'arron- 
dissement. 


Ob$etvaiion$, 
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CONSEIL 

qui 

a  émii  le  yœu. 


Yalognes. 


Saint-Lo. 


GoQtances. 


Saint-Lo 
et  Ayranches. 


Cherbourg. 


Mortain. 


Âtranches. 


ANALYSE  DES  VOEUX  £M1S. 


§  10.  FABRIQUES  DES  ÉGLISES. 

Signale  les  inconvénients  graves  au  point 
de  vue  des  intérêts  communaux,  du  mode 
d'établissement  et  du  règlement  du  budget 
des  fabriques.  Ces  budgets  n'offrent  aucune 
garantie  d'exactitude  et  la  caisse  municipale 
est  obligée  de  pourvoir  à  des  déûcits  causés 

Ï^ar  une  sorte  de  dilapidation  des  deniers  de 
*église. 

§  II.  FONDS  COMMUN. 

Signale  l'insuffisance  de  la  part  faite  au 
Département  dans  la  répartition  du  fonds 
commun. 

§  12.  6ENDARMERIE. 

Vœu  renouvelé  de  l'établissement  d'une 
capitainerie  à  Coutances,  et  d'une  brigade  à 
Prétoty  ou^  au  moins,  de  l'augmentation  de 
la  brigade  de  la  Haye-du-Puits  par  Tadjonc- 
tion  a  un  maréchaf-des-logis. 

S  13.  HYPOTHEQUES. 

Renouvellent  le  vœu,  plusieurs  fois  ex- 
primé, pour  que  les  conservateurs  des  hypo- 
thèques avertissent  les  créanciers  hypotné- 
caires  de  Tépoque  où  leurs  inscriptions 
seront  périmées. 

S  14.  INSTRUCTION  PUBLIQUE. 
Ifuiruetiùn  secondaire. 

Demande  l'augmentation  du  nombre  de 
bourses  départementales  à  Técole  prépara- 
toire de  la  marine,  en  se  fondant  sur  les 
vocations  maritimes  qui  se  produisent  dans 
la  Manche  en  si  granoe  quantité. 

Signale  la  situation  précaire  des  profes- 
seurs des  collèges  communaux.  Il  réclame 
rinscription  au  oudget  de  l'Etat  de  nouveaux 
crédits  pour  l'élévation  des  traitements  de 
ces  régents. 

Instruetiùn  primaire. 

Demande  que  l'Inspecteur  primaire  d'A- 
vranches  ait  rarrond*  pour  circonscription. 


Obêervations* 
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CONSEIL 

qui 

a  émis  le  vœa. 


MortaiD. 


Cherbourg. 


Idem» 


CoutaDces. 


Mortain. 


Goulaoces. 


Avranches. 


ANALYSE  DES  YCEUX  ËMIS. 


Qu*uD  Inspeeteur  spécial  soit  attribué  à 
l'arrondissement. 

Vœu  pour  Télévation  à  5500  fr.  du  traite- 
ment des  Institutrices. 

Est  d'avis  que,  dans  certains  cas,  le  Con- 
seil départemental  de  Tinstruction  publique 
n'exige  pas,  pour  la  construction  des  écoles, 
l'exécution  littérale  des  dispositions  régle- 
mentaires. 

Il  sollicite  de  M.  le  Ministre  de  l'instruc- 
tion publique  de  larges  subventions  pour 
venir  en  aide  aux  localités. 

Considère,  de  son  cAté^  comme  onéreuses 
pour  les  communes  et  comme  impossibles 
les  conditions  imposées  pour  la  construction 
des  maisons  d'école. 

Il  redoute  pour  les  petites  communes 
Tapplication  du  décret  qui  met  à  leur  charge 
le  mobilier  personnel  de  l'Instituteur. 

Appelle  de  ses  vœux  le  jour  où  des  leçons 
d'agriculture  et  d'horticulture  pratiques 
seront  données  aux  élèves  des  écoles  pri- 
maires. 

li  signale  la  nécessité  de  leur  apprendre  à 
faire  un  bail,  une  quittance,  un  marché; 
celle  de  leur  donner  des  notions  de  géogra- 
phie et  de  leur  enseigner  l'histoire  de  France. 

S  15.  MIIIES,  MtlIlERES  ET  CARRIÈRES. 

Demande  le  retrait  de  la  concession  de  la 
mine  de  houille  du  Plessis  que  le  conces- 
sionnaire n'exploite  plus  depuis  tant  d'an- 
nées, au  grana  détriment  des  intérêts  du 
pays. 

S  16.  MONT-SAINT  MICHEL. 

Déplore  la  situation  faite  aux  habitants  du 
Mont-Saint-Michei  par  la  suppression  de  la 
maison  centrale  et  demande  qu'un  nouvel 
établissement,  soit  civil,  soit  religieux,  rende 
la  vie  à  cette  commune. 


06<ens9liOfM. 
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CONSEIL 

a  émis  le  vœu. 


Saint-Lo. 


Idem» 


Âvranches. 


Yalognes. 


Cherbourg. 


Yalognes. 


BBB 


ANALYSE  DES  TOEUX  ÉBOS. 


S  17.  lAVIGATIOI  FLUVIALE. 

Réclame  de  nooveau  le  rachat  du  canal  de 
Vire-el-Taule,  par  l'Etat. 

L'exécution  des  arches  marinières  proje- 
tées au  pont  du  Vey. 

Réitère  la  demande  de  l'amélioration  du 
cours  du  Couesnon,  attendu  que  Pontorson 
est  devenu  réellement  un  port  de  mer,  au- 
quel plusieurs  navires  sont  attachés. 

Les  sinuosités  de  la  rivière  d'Ouves  ren- 
dent des  redressements  très-désirables.  Le 
Conseil  demande  au'ils  soient  entrepris  et 
qu*on  rende  navigaole  ce  cours  d'eau  entre 
Sain  t-Sauveur-le- Vicomte  et  Nègre  ville. 

S  18.  lAVIGATION  MARITIME. 

Voudrait  qu'il  fût  interdit  aux  Compagnies 
de  chemins  de  fer  d'établir  des  tarifs  diffé- 
rentiels sur  le  trans()ort  des  marchandises 
encombrantes«  Ces  tarifs  ruinent  le  cabotage. 

11  regrette  que  les  crédits  mis  à  la  disposi- 
tion de  l'Autorité  pour  les  travaux  du  port 
de  commerce  de  Cherbourg  n'aient  pas  per- 
mis d'achever  cette  entreprise  multiple  en 
deux  ou  trois  années.  Il  émet  le  vœu  qu'ils 
soient  considérablement  augmentés;  qu'une 
forme  de  radoub  soit  établie  ;  que  la  jetée  E. 
soit  prolongée  de  500  mètres  ; 

Que  les  travaux  au  port  du  Becquet  soient 
promptement  entrepris; 

Qu'il  en  soit  de  même  de  l'amélioration 
du  port  de  Diélette  ; 

Q'un  port  de  refuge  soit  établi  dans  l'anse 
Saint-Martin  et  que  cet  abri  soit  pourvu  de 
deux  feux  de  port. 

Exprime  un  vœu  pour  que  des  travaux 
complémentaires  soient  exécutés  à  Carteret, 
de  manière  à  rendre  les  digues  du  chenal 
insubmersibles  et  à  fixer  les  courants. 


Obsetvationê^ 
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CONSEIL 

qai 

a  émis  le  Yoeo. 


Cherbourg. 


Avranches. 


Saint-Lo 
et  Âvranches. 


Saînt-Lo. 


ÂYranches. 


Cherbourg. 


ANALYSE  DES  YOEITX:  ÉMIS. 


S  19.  P£CHE  COTItRE. 

Compare  la  pèche  côtière^  telle  qu'elle  a 
lieu  sur  notre  littoral,  avec  celle  qui  s'effec- 
tue dans  les  îles  anglo-normandes  et  sur  la 
côte  d'Angleterre.  11  se  demande  comment 
il  se  fait  que  celle-ci  soit  prospère,  alors  que 
la  première  est  délaissée  et  peu  productive. 

U  pense  que  TAutorité  maritime  devrait 
faire  étudier  cette  question  capitale.  Dès- 
lors  il  provoque  Forganisation  de  Commis- 
sions spéciales  par  quartier  d'inscription 
maritime  et  l'ouverture  d'enquêtes.  Les 
résultats  de  ces  informations,  mis  en  regard 
les  uns  des  autres,  ne  sauraient  manquer  de 
ieter  une  vive  lumière  sur  la  situation  et  sur 
les  meilleurs  modes  de  l'améliorer. 

S  20.  PECHE  FLUVIALE. 

Demande  la  répression  sévère  des  délits  de 
pèche  et  l'adoption  de  mesures  pour  la  con- 
servation du  frai. 

§  21.  POSTES. 

Font  remarquer  l'urgence  de  donner  une 
grande  latitude  de  correspondance  en  fran- 
chise aux  fonctionnaires  gratuits. 

La  franchise  des  Instituteurs  avec  MM.  les 
Sous-Préfets  leur  semble  indispensable. 

Exprime  de  nouveau  le  vœu  de  l'élévation 
du  bureau  de  poste  de  Saint-Clair  au  rang 
de  direction. 

Il  demande  itérativement  que  les  com- 
munes du  canton  de  Tessy-sur-Vire  soient 
desservies  par  le  bureau  établi  au  chef-lieu. 

Vœu  renouvelé  de  l'établissement  d'un  ser- 
vice postal  entre  Avranches  et  Saint-Hilaire- 
du-Harcouêt  par  Ducey  et  Isigny-Pain-d'A- 
veine. 

Insiste  à  nouveau  pour  le  rétablissement 
de  deux  distributions  journalières,  et  pour 
que  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  com- 
bine la  marche  de  ses  trains,  de  manière  à 
parvenir  au  résultat  désiré. 


ObtervaMiom. 


—  171  — 


CONSEa 

qoi 

a  émis  le  vœa. 


Coutances. 


Mortain. 


Cherbourg. 


ÂYranches. 


Yalognes. 


idem. 


Avranches. 


Cherbourg. 


ANALYSE  DES  VŒUX  ËUIS. 


Vœu  renouvelé  pour  que  la  direction  des 

Eostes  de  Coutances  soit  élevée  au  rang  de 
ureau  composé; 

Pour  que  des  bureaux  soient  établis  à 
Hontinartin-sur-Mer,  à  Harobye  et  à  Ce- 
rences  ; 

Pour  que  celui  de  Saint-Malo-de-la-Lande 
soit  élevé  de  classe. 

Signale  comme  très-utile  rétablissement 
d'un  nouveau  service  postal  entre  Mortain, 
Domfront  et  Barenton,  Saint-Hilaire-dn-Har- 
couêt  et  Avranches,  Sourdeval,  Tinchebray 
et  Condé. 

Il  réclame  un  bureau  de  distribution  à  Ger, 
avec  un  facteur  à  pied  sur  Mortain  et  un 
autre  sur  Barenton. 

§  22.  REGATES. 

Vœu  de  Tallocation  d^une  subvention  de 
500  fr.  aux  régates  de  Cherbourg. 

§  23.  REVENUS  PUBLICS. 

Touché  de  la  situation  des  familles  pauvres 
du  littoral,  demande  la  prolongation  du  pri- 
vilège accordé  aux  salines  igni^ènes  de  1  ar- 
rondissement. Ge  privilège  expire  le  1"'  jan- 
vier 1865. 

Le  Conseil  demande  rétablissement  d'un 
bureau  de  recette  au  Valdécie. 

§  24.  SOCIETE  NATIONALE  D'ENCOURAGEMENT. 

Fait  des  vœux  pour  la  prospérité  de  cette 
association. 

§  25.  SOCIETES  SAVANTES. 

Espère  que  la  Société  archéologique  d'A^ 
vranches  continuera  à  pa>ticiper  aux  sub- 
ventions départementales. 

§  26.  VARECHS. 

Sollicite  le  retour  aux  anciens  règlements 
qui  régissaient  la  récolte  des  varecns,  ainsi 
que  Tautorisation  de  deux  coupes  de  goémons 
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ÀYranches. 


Mortain. 


ÀTranches. 


Idem, 


Saint-Lo. 


Cherbourg 
et  Goutances. 


Gherboarg. 


ANALYSE  DES  TQEVX  EUS. 


de  rife^  pratiquées  l'une  en  été,  Tautre  en 
hiver. 

Il  considère  la  réTision  du  décret  de  1853 
comme  uraente  dans  Tintérèt  de  TAgricul- 
ture  et  de  Pinduitrie  soudière. 

S  27.  VOIRIE  (6MIDE). 
Chemin»  de  fer. 

Regrette  que  le  chemin  d'Argentan  à 
Granville  ne  soit  pas  achevé  avant  le  délai 
légal  assigné  à  la  Compagnie. 

Il  demande  vivement  que  les  travaux 
soient  entiepris  et  poussés  avec  activité  dans 
la  traverse  du  Calvados^  où  les  terrains  sont 
expropriés. 

Fait  les  vœux  les  plus  ardents  pour  que  le 
chemin  de  fer  de  Fiers  à  Mayenne  passe  par 
Domfront,  en  suivant  la  vallée  de  TEgrenne. 

S'intéresse  également  à  la  prochaine  con- 
cession de  ce  chemin  qui  desservirait  non- 
seulement  Tarroodissement  de  Mortain  mais 
encore  plusieurs  communes  de  Tarrondisse- 
ment  d'Avranches. 

Appelle  de  tous  ses  vœux  la  prompte  con- 
cession du  chemin  de  fer  de  Chernourg  à 
Brest. 

Emet  le  vœu  que  cette  ligne  parte  a  la  fois 
de  Carentan  et  de  Saint-Lo,  en  passant  par 
Coutances,  au  cas  où  le  double  tracé  serait 
possible.  Dans  le  cas  où  un  seul  tracé  serait 
adopté,  en  fixer  le  point  de  départ  à  Saint- 
Lo. 

Demandent,  au  contraire,  dans  l'intérêt  de 
leurs  arrondissements  respectifs,  que  le  che- 
min de  fer  dont  il  s'agit  parte  de  Carentan 
et  se  dirige  sur  Coutances. 

Emet  le  vœu  de  rétablissement  d'un  che- 
min de  fer  sur  le  quai  E.  du  bassin  se  ratta- 
chant à  la  gare  de  Cherbourg.  Ce  chemin 
serait  d'une  grande  utilité  au  commerce  ma- 
ritime. 
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Saint-Lo. 


Coutances. 


Âyranches. 


Saint-Lo. 


Âyranches. 


Idem* 


Coutances. 


ÂNÂLTSB  DES  YOEUX  ÉMIS. 


ï 


Espère  qne  rAdministration  obtiendra  de 
la  Compagnie  anglaise  qu'elle  construise  la 
ligne  ae  Carteret  à  Carentan  aux  mêmes 
conditions  que  la  compagnie  d'Orléans  a 
souscrites  pour  rétablissement  du  chemin 
d'Orléans  à    Châlons;    du*   Gouvernement 

u'il  concédera  cette  faveur  à  la  société  dont 

s'agit. 

Fait  ressortir  les  avantages  que  présente-» 
rait  la  construction  du  chemin  ae  fer  de 
Carteret  à  Carentan  et  demande  qu'il  passe 
par  la  Haye-du-Puits. 

Rotttes  impériale$. 

Signale  la  nécessité  d'empêcher  l'établis* 
sèment  de  corderies,  de  séchoirs  sur  les 
routes  et  chemins,  et  de  ne  pas  y  tolérer  le 
pacage  du  bétail. 

Renouvelle  le  vœu  de  l'amélioration  de  la 
traverse  du  Pont-Hébert,  route  impériale 
n®  174,  et  d'un  rechargement  de  la  même 
route  entre  Torigni-sur-Vire  et  le  Calvados. 

Il  demande  aue  le  remaniement  de  la 
chaussée  f»avée  de  la  rue  Torteron,  à  Saint- 
Lo  (route  impériale  u?  i72),  soit  effectué  le 
plus  tôt  possible. 

Enfin^  il  signale  comme  très-nécessaire  le 
classement  des  rues  Haut-Torteron  et  Saint- 
Thomas,  comme  traverse  de  la  route  im- 
périale n<*  172,  dans  la  même  ville. 

S'unit  au  Conseil  général  pour  réclamer 
itérativement  et  avec  plus  d'instance  que 
jamais  la  destruction  des  bâtiments  gênant 
la  circulation  de  la  route  impériale  n^  176, 
au  lieu  dit  le  Grand-Cbien. 

Voeu  renouvelé  de  la  reconstruction  du 
pont  du  Bosc  à  Granville,  dans  la  traverse  de 
la  route  impériale  n^  24  6m,  ainsi  que  de 
l'élargissement  de  la  même  route  aux  abords 
de  ce  pont. 

Emet  le  vœu  pr&ssant  de  la  rectiûcation 
des  côtes  :  i^  de  Vaudepoterie,  route  n*  172*; 
2°  Du  Pont-du-Bois,  route  n<^  171  ; 


ObservatioM, 
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Mortain. 


Yalognes. 


Avranches 
et  Yalognes. 

SaiDt-Lo. 


Ayranches. 


Idem. 


Idem. 


Idem, 


Cherbourg. 


ANALYSE  DES  YQEUX  ÈHIS. 


3<*  De  MoDthuchoD  et  de  la  Perqae,  sar  la 
même  route. 

Il  réclame  Télargissement  de  la  traverse 
de  la  rue  de  Soulles,  à  Coutances. 

RenouYelle  la  demande  de  rectification  de 
côtes  trèft-rapides  existant  sur  la  route  impé- 
riale n^  177,  de  Caen  à  Redon,  à  Yengeoos, 
la  Brocherie^  Milly  et  les  Loges-Harchis. 

Sollicite  Texécution  de  travaux  d'amélio- 
ration sur  la  route  impériale  n*'  13  dans  la 
partie  comprise  entre  Montebourg  et  Ya- 
lOffnes  et  dans  la  traverse  de  cette  ville. 

11  demande  la  destruction  des  masures 
existant  à  Neuville-au-Plain,  qui  forment 
obstacle  à  la  circulation. 

Routeê  déparlemetUales. 

Représentent  comme  insuffisant  le  fonds 
d'entretien  des  routes  départementales. 

Signale  comme  urgent  un  rechargement 
de  la  route  n®  13^  dans  la  partie  comprise 
entre  la  route  n<*  10  et  la  mer. 

Insiste  plus  vivement  que  jamais  pour 
obtenir  que  des  travaux  soient  exécutés  sur 
la  route  n^  17^  énormément  fatiguée  par  la 
circulation  des  voitures  allant  aux  tanguières 
de  Moidrey. 

Signale  à  l'attention  de  TAdministration 
l'état  précaire  de  la  route  n^  22,  dans  la 

eirtie  comprise  entre  Pontorson  et  Tanse  de 
oidrey. 

Réitère  la  demande  de  Tachèvement  des 
trottoirs  de  la  route  départementale  n^  15, 
dans  Saint-James. 

Si§[nale  la  nécessité  de  doter  les  traverses 
des  villes  et  bourgs  de  caniveaux  pavés. 

Le  Conseil  demande  avec  instance  le  repa- 
vage de  la  route  départementale  u^  12,  dans 
la  rue  du  Yal-de-Saire,  ainsi  que  l'amélio- 
ration de  la  traverse  de  Saint-Pierre-Egiise. 


mÊ^m 
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Goutances. 


Mortain. 


Valognes. 


Goutances 
el  Mortain. 


Saint-Lo. 


ANALYSE  DES  VOEUX  ËMIS. 


Réclame  comme  étant  d'une  impérieuse 
nécessité  l'établissement  d'une  banquette  de 
sûreté  sur  la  route  n*'  8«  au  lieu  même  où 
s'exécutent  les  travaui  de  rectification  de  la 
côte  du  Gibet. 

Il  sollicite  le  prompt  achèvement  de  cette 
rectification  ; 

La  mise  en  adjudication  d'entreprises 
relatives  à  Tamélioration  des  routes  n^'  13, 
16  et 23; 

La  rectiication  générale  du  tracé  de  la 
route  n»  8  ; 

L'élargissement  de  la  route  d?  2  de  Lessay 
à  la  Haye-du-Puits  ; 

Le  classement  comme  routes  départemen- 
tales des  chemins  de  grande  communication 
d'Angoville-sur-Aj  à  Saint-Germain  et  de  la 
Haye-du-Puits  à  Garentan  ; 

Le  prolongement  jusqu'à  la  mer  de  la 
route  n"  16  j 

L'acquisition  et  la  démolition  de  la  maison 
Larose,  à  la  Haye-du-Puits,  pour  l'élargisse- 
ment et  la  libre  circulation  de  la  route  n^  2. 

Rappelle  qu'il  est  urgent  de  rectifier  la 
route  départementale  u?  14,  à  Bourberouge 
et  à  la  Furetière. 

Se  plaint  de  ce  que  le  genre  d'accotements 
adopté  par  les  ponts-et-cnaussées  restreigne 
la  partie  de  la  route  livrée  à  la  circulation. 
Les  piétons  surtout  souffrent  du  mode  suivi. 

§  28.  VOIRIE  VICIIALE. 

PersonnêL 

Demandent  l'accroissement  du  personnel 
du  service  vicinal  et  l'augmentation  du  sa- 
laire des  cantonniers. 

Chemim  de  grande  eonmimikaiUm. 

Constate  l'insuffisance  de  l'entretien  des 
chemins  de  grande  communication  et  de- 
mande que  le  département  fasse  des  sacrifices 
pour  ces  sortes  ae  chemins. 
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Yalognes. 


SaiDt-Lo. 


Âvranches. 


Idem. 


Idem. 


Cherbourg. 


Coutances. 


ANALT8E  DES  YOEDX  ÉMIS. 


Emet  le  yœa  de  la  pose  de  bornes  kilomé- 
triques sur  les  chemins  de  grande  commu- 
nication. 

11  se  plaint  du  genre  d'accotements  adopté 
par  les  Agents-Voyers,  à  Texemple  du  service 
des  ponts-et-chaussées.  La  partie  de  route 
réservée  à  la  circulation  devient  ainsi  insuf- 
fisante; les  piétons  principalement  ont  à 
souffrir  du  mode  suivi  actuellement. 

Il  recommande  la  construction  de  gares 
pour  y  déposer  les  matériaux. 

Sollicite  le  prompt  achèvement  du  chemin 
de  grande  communication  n*  60  d'Evrécy  à 
Saint-Lo. 

Demande  la  ^destruction  de  la  maison 
Besnier^  sise  à  Ponts,  sur  le  chemin  de 
grande  communication  n^  10,  celle  de  la  mai- 
son Laloi,  sur  le  chemin  n'  39^  dans  la  traverse 
de  Ducey. 

Réclame  instamment  rachèvement  immé- 
diat du  chemin  de  grande  communication 
n*'  38.  d'Avranches  au  Hont-Saint-Hichel. 

Il  aemande  le  classement,  comme  chemin 
de  grande  communication,  du  chemin  vici- 
nal ordinaire  de  Pontorson  au  Vivier. 

Désapfmuve  le  déclassement  de  la  partie 
du  chemin  de  grande  communication  n*  17, 
entre  le  pont  de  Genest  et  la  grève,  et  de- 
mande le  reclassonent  de  cette  portion  de 
route. 

Réclame  le  prolongement  du  chemin  de 
grande  communication  n*  13  jusqu'au  port 
deCap-Lévi; 

La  destruction,  au  moyen  d'une  subvention 
départementale  à  la  commune,  des  bâtiments 
existant  aui  Pieux,  sur  le  chemin  n^  2  ; 

Le  rétablissement  de  la  rampe  donnant 
accès  au  port  de  Diélette,  rampe  qui  a  été 
enlevée  par  la  mer. 

N*est  pas  d'avis  d'exonérer  la  commune  de 
Bourey  de  sa  participation  aux  dépenses 
d'entretien  du  chemin  de  grande  communi- 
cation n*  25. 
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Mortain. 


Yalognes. 


idem» 


Saini-Lo. 


Ayranches. 


Cou  tances. 


ANALYSE  DES  YOEUX  ÉMIS. 


Observations, 


Est  d'avis  que  la  commune  des  Loges- 
Marchis  soit  exonérée  de  Tobligation  de 
concourir  à  l'entretien  du  chemin  de  grande 
communication  n^  9  qui  ne  la  longe  que  sur 
une  longueur  de  174  mètres. 

Demande  qu'on  fasse  disparaître  la  lacune 
que  présente  le  chemin  de  grande  communi- 
cation n?  ^y  de  Poupeville  à  la  mer. 

Réclame  une  plus  large  part  dans  le  fonds 
d'entretien  pour  le  chemin  de  grande  com- 
munication n<*  30,  de  Montebourg  à  Quiné- 
Yille. 

ChêmiM  ^intérêl  commun. 

Considère,  comme  indispensable,  d'aug- 
menter considérablement  les  ressources 
affectées  aux  chemins  d'intérêt  commun,  qu'il 
est  urgent  de  terminer. 

Tout  en  constatant  l'amélioration  des  che- 
mins d'intérêt  commun,  reconnaît  qu'il  reste 
beaucoup  à  faire  et  demande  que  le  Conseil 
général  renouvelle  l'imposition  extraordi- 
naire de  3  centimes  applicable  à  ces  sortes 
de  chemins. 

Il  signale  la  nécessité  de  classer  parmi 
eux  le  ciiemin  Ticinal  n®  146  dit  le  raccourci 
de  l'M. 


Pense  que,  pour  avoir  un  réseau  de  chemins 
d'intérêt  commun  bien  complet,  il  convien- 
drait d'attribuer  à  ces  chemins  une  partie  des 
ressources  communales  consacrées  aujour- 
d'hui aux  chemins  de  grande  communica- 
tion :  de  centraliser  les  ressources  aiïeclées  à 
ces  chemins  etde  les  employer  successivement 
sur  les  points  que  le  réseau  doit  desservir. 

Il  regrette  ^ue  le  Conseil  général  ait  aug- 
menté Te  maximum  des  pentes  sur  les  chemins. 
Il  considère  cette  innovation  comme  très-prér 
judiciable  aux  intérêts  de  l'agriculture. 

11  émet  le  vœu  du  classement  des  chemins 
de  Cérences  àBricqueville-sur-Mer;  de  Lon- 
gueville  à  Hacqueville;  de  Saint-Pair  à  la 
mer;  de  La  uaye-du-Puits  à  Bricquebec; 
du  Pont  de  La  Roque  à  Denneville. 


12 


—  178  — 


CONSEIL 

qui 
a  émis  le  Tœu. 


Mortain. 


Cherbourg. 


Yalognes. 


Idem. 


Saint-Lo 
et  Âvranches. 


Saint-Lo. 


Âyranches. 


ANALYSE  DES  VOEUX  EtflS. 


Appelle  de  ses  vœux  rachèvement  des 
chemins  d'intérêt  commun  et  de  petite 
Ylcinalité. 

Il  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  contracter^  au 
besoin ,  des  emprunts  pour  atteindre  ce 
résultat. 

Il  pense  aussi  qu'on  doit  éviter  tout  classe- 
ment nouveau. 

Attache  une  grande  importance  au  classe- 
ment du  chemin  n*'  35  au  rang  de  chemin 
d'intérêt  commun.  11  désire  que  les  travaux 
soient  entrepris  sur  les  communes  que  des- 
servirait cette  voie^sauf  à  Tentreprendrc  par 
tronçons.  Il  y  a  lieu  de  vaincre  les  résistances 
des  communes  récalcitrantes. 

Emet  le  vœu  du  prompt  achèvement  du 
chemin  n^  7  de  Bricquebec  à  Sur  tain  ville  ; 
il  signale  la  mauvaise  confection  de  cette 
voie  sur  Le  Vrétol. 

Signale  Fur^ence  d'établir  un  pont  sur  le 
Merderet^  au  heu  dit  le  Port-Brehé^  sur  le 
chemin  d'intérêt  commun  n*"  13. 


Chemins  vicinaux  ordinairet. 

Félicitent  T Administration  départemen- 
tale de  vouloir  organiser  un  service  de  can- 
tonniers sur  les  chemins  Vicinaux  ordinaires, 
et  demandent  que  ces  voies  de  communica- 
tion soient  Tobjet  d'allocations  aussi  considé- 
rables que  possible. 

Exprime  le  vœu  de  la  suppression  des  ri- 
goles le  long  des  chemins,  comme  cela  se  {pra- 
tique dans  le  Calvados,  ne  fût-ce  qu'à  titre 
d'essai. 

Signale  la  nécessité  d'ouvrir  et  de  mettre 
en  état  un  chemin  vicinal  ordinaire  allant 
de  la  route  impériale  n*  173  à  la  grève  du 
Val-Saint-Pttir. 


oèiervations. 
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Exprime  le  vœu  qu'on  répare  le  Pont- 
Raoullqui  ge  trouve  sur  le  chemin  vicinal  de 
Magneville  à  Bricauebec.  Cet  ouvrage  d'art 
est  en  ruine  et  prêt  à  corruer. 

Cheminé  ruraux. 

Recette  et  signale  Fétat  d'abandon  des 
chemins  ruraux  et  demande  qu'ils  soient 
soumis  à  un  régime  analogue  a  ceux  des 
syndicats. 

Persiste  à  réclamer  Timprescriptibilité  des 
chemins  ruraux. 


Observations, 


-  m  — 


TABLE   DES  MATIÈRES 


Pages. 
Administration  communale  : 

—  Biens  communaux • 154 

— i                  Emprunts  et  impôts • 153 

—  Taxe  sur  les  chiens 157 

^                 Travaux  communaux 159 

Agneaux.^V.  Cire<micripti<m$  territoriales. 

Agriculture  : 

—  Cercles  horticoles 6i 

—  Comices  agricoles. 6i 

—  Concours  de  poulinières,  en  1863 137-138 

—  Concours  de  pouliches,  en  1864 139-140 

—  Concours  régional  d'ETreux,  en  1864 13i-135 

—  Concours  de  taureaux,  en  1864 • 64 

—  Concours  de  1865 • . .  65 

<-        Courses 65-141 

—  Dépôt  d*étalons 144 

—  Drainage 64 

•—       Ecole  de  dressage  d'AireU 65-146 

—  Ecole  vétérinaire 64 

—  Encouragements  divers. 63-64 

—  Ferme-Ecole  de  Martinvast 64 

—  Bace  chevaline.^Encouragements 64 

—  —             Statistique 142 

—  Remontes  militaires.— Achats  de  chevaux 146 

—  Ressources  de  Tagricnlture,  en  1863 130 

^       Situation  générale 128 

—  Tableau  des  subventions  accordées  pour  1864 199 

Airel.—Y.  £cole  de  dressage. 

Aliénés , 50 

Animaux  nuisibles  ou  dangereux.  —Primes  pour  leur  destruction. ......  59 

Anquelln.— V.  BeUes  actions. 
Architectes.— V.  Bâtiments  départementaux. 


—  i82  - 

Fag» 

Archives  : 

—  Archives  de  la  géDéraItté  de  Caen 59 

—  Archiyes  de  la  maison  centrale  da  Mont-Sain(-llîchel 58 

^      Archives  des  greffes  des  tribananx 51 

—  Archives  des  Sous-Préfectures 52 

—  Budget  des  archives 59 

—  Gartulaire  de  l*abbaye  de  Montebourg 5i 

^      Chartrier  d*Harcourt 58 

—  Conservation  des  anciennes  minutes  des  notaires 57 

—  DondeM.  Houel 57 

—  Inspection  des  archives  communales  et  hospitalières 59 

— i     Inventaire.^Sa  publication • 5i 

—  Manuscrit  offert  par  M.  Onfroy  de  Tracy 56 

—  Mémoire  de  M.  Fonçant  sur  la  généralité  de  Caen 53 

Statuts  des  poéiiers  de  Villedieu 5i 

~      Titres  du  xm*  siècle.--Leur  acquisition 55 

—  Titres  offerts  par  MM.  de  la  Yillarmois 55 

^     Titres  offerts  par  M.  Delisle 55 

—  Tente  de  papiers  hors  de  service ...•  58 

Assistapce  publique  : 

—  Caisse  des  naufragés  de  Granville 75 

—  Enfants  assistés 48 

—  Indigents  secourus 70 

—  Jeunes  aveugles. •  73 

—  Médicaments  gratuits .70 

^             Mendicité  (extinction  de  la) 73 

»  Sociétés  de  secours  mutuels 59-68-69 

—  Sourds-muets 73 

Association  normande.— Subventions 66 

Assurances.— y.  Bâtiments  départementaux. 

B 

Baies.— T.  Navigation  maritime. 
Barrages.— y.  Service  hydraulique. 
Bâtiments  départementaux  : 

—  Assurances 35 

—  Caserne  de  gendarmerie 35 

—  Entretien 34 

—  Imposi  lion  extraordinaire  pour  travaux  neufs.  36-38 

—  Grosses  réparations 35-36-37-38 

—  Loyer  de  bâiiments.— Dépôts  de  sûreté  de 

Pontorson  et  de  Granville 40 


-  183  - 

Pages. 

—  Personnel.— Traitement  de  Tarcbitecte  et  da 

conductear 35 

^                    Préfecture.— Hôtel 85-36 

—  —            Bureaai 85-96 

—  —            Jardin 85-iO 

—  —           Mobilier iO 

—  Prisons.— Service •  55-37-88 

—  Sous-Préfectare.— Travaax,  mobilier 85-36-40 

—  Travaux  neufs 36 

—  Tribunaux 85-36-37-49 

y.  Cour  d'assises.  Tribunaux, 
Bellamy.— y.  BeUe$  actions. 

Belles  actions *. 61 

Béqnet.— y.  Belles  actions. 

Bibliothèques  administratives 76 

Bitonzé  (la  v*).— 'y.  Service  vicinal. -^Secours. 

Boulangerie •  147 

Boulot.— y.  Belles  actions. 

Bourses  à  Técole  de  la  marine,  à  Cherbourg 65 

—     an  lycée  de  Coutances 66 

Budget.— y.  Archives. 

Bureaux  d'enregistrement.— Saint-Pois 4 

BumeU— y.  Sncouragemmts  et  secours* 


Caillet.— y.  Belles  actions. 

Caisse  d^'épargne  et  caisse  de  la  vieillesse • 8 

Caisse  des  naufragés  de  Granville.— y.  Assistance  publique. 

Caisse  des  retraites  des  Employés  du  Déparlement 125 

—      retraite  de  M.  Groualle 1S5 

Canaux  concédés.— y.  Navigation  fluviale. 

Cantonniers  réformés.— y.  Service  vicinal. ^Secours. 

Cardin.- y.  Belles  actions. 

Carentan. — ^y.  Navigation  maritime. 

Carte  géologique  et  agronomique.— y.  Mines. 

Cartulaire  de  Tabbaye  de  Montebourg.— y.  Archives» 

Chapelle-Enjoger.— y.  Mines. 

Chasse  (Police  de  la) 151 

Centimes  addilionnels.—y.  Finances  et  Comptes. 
Chemins  de  fer  : 

—  Clôtures 11 


—  184  - 

PagM. 

—  d'Argentan  à  GranTnie.«-TraTaax.— Crédit 13 

—  de  Gherboarg  à  Brest. — ^Etades 14 

—  de  Fiers  à  Mayenne , 13 

—  de  Paris  à  Cherbourg  et  à  Sainl-Lo.— Emissaires  de  la 

rivière  d'OuYes.— Trafic iO-il-18 

—  de  Garteret  à  Garenlan  {Rapport  supplémentaire) 159 

—  Sabvention  à  la  Compagnie  de  l'Ouest U 

Chemins  de  grande  communication.— Y.  Sertnea  vicinal. 

Chemins  de  moyenne  vicinalité.— Y.  Service  vicinal» 

Chemins  de  petite  yicinalité.-»Y.  Service  vicinal. 

Chiens.— Y.  Administration  communale. 

Circonscriptions  territoriales. — Agneaux  et  Saint-Lo IST 

Clémence. — Y.  Belles  actions» 

Colonie  de  Mettray , 39-67 

Comices  agricoles.— Y.  Agriculture, 

Comptes.— Y.  Finances  et  Comptes. 

Concours  de  pouliches.— Yi  Agriculture. 

Concours  de  poulinières.- Y.  Agriculture. 

Concours  de  taureaux.— Y.  Agriculture. 

Concours  régional  d'E?reux.— Y.  Agriculture. 

Conducteurs  des  bâtiments  départementaux.-»Y.  Bâtiments  départe- 
mentaux. 

Conseil  général.— Frais  de  publication  de  ses  délibérations 76 

Conseils  d*hygiène. — ^Tra  vaux.— Impressions 66 

Contributions  directes.— Y.  Revenus  publics,  Finances  et  Comptes. 

Contributions  indirectes.- Y.  Revenus  publics . 

Cour  d*assises  et  Tribunaux 4S 

— Y.  Bâtiments  départementaux. 

Cours  d'eau.— Y.  Service  hydraulique. 

Courses.— Y.  Agriculture. 

Culte  catholique.— Indemnité  à  M«'  l'Evéque  de  Coutances  et  d'Âvran- 
ches,  ,i 68 

Curage.— Y.  Navigation  fluviale,^Service   hydraulique. — Dépenses 
diverses. 

D 


Dayid.— Y.  BeUes  actions. 
De  la  Yillarmois.— Y.  Archives. 
Delisle.— Y.  Archives. 
Dépenses  diverses  : 

—  Bibliothèques  administratives 

—  Illuminations 

—  Impressions.— Budgets  et  Comptes.— Listes  élec- 

torales   


76 

76 

50 


I 


—  <85  — 

Pages. 
^  PublicaiioD  des  procès-yerbaux  da  Gomeit  générât.  •  76 

— -  Inspection  des  pharmacies % 76 

—  Salaire  des  Agents  préposés  an  enrage 30 

]>épenses  diverses  ordinaires 59 

Dépôt  d'étalons. — Y.  Agriculture, 

Dessèchements.— y.  Navigation  fluviale,  —Marais, 

Desfonx.— -Y.  Belles  actions,    • 

Dettes  afférentes  à  la  première  section 60 

Dettes  extraordinaires 76 

Diélette.— Y.  iftnes  et  Navigation  maritime. 

Dignes  de  Réviile. 22 

Domaines.— Y.  Enregistrement, ^Revenus  publics. 

Douanes.— Y.  Revenus  publies. 

Drainage.— Y.  Agriculture, ^Service  hydraulique. 

Dnboscq.— Y.  Archives, 

Doguey. — ^Y.  BeUes  actions, 

Dones  du  iittoral 27 

Dnral  (la  veuTe).— Y.  Service  vicinal,— Secours, 

E 

Ecole  de  dressage  d*Airel.— Y.  Agriculture. 

Ecole  d'horlogerie  de  Closes  (Haate-Savoie} ti9 

Ecole  de  la  marine,  &  Cherbourg. — Y.  Bourses^ 

Ecoles  normales.— Y.  Instruction  publique. 

Ecole  vétérinaire.— Y.  Agriculture, 

Elèves  sages-femmes 65 

Emprunts.— Y.  Administration  communale,— Chemins  vicinaux. 

Encouragements  et  secooris 61 

—Y.  Agriculture. 

Enfants  assistés.— Y.  Assistance  publique. 

Enregistrement.— Y.  Revenus  publics , 

Epidémies 59 

Epizooties 59 

Evéqoe  (Monseigneur  1*}.— Y.  Culte  catholique, 

F 

Ferme-Ecole  de  Martinvast.— Y.  Agriculture, 

Feux  flottants.— > Y.  Navigation  maritime  des  Minquiers, 

Finances  et  Comptes. 

—  Centimes  additionnels  (Yote  de) 119 


—  186  - 


—  Centimes  eitnordinaires  (Vote  de) 

^  Compte  de  1892 

—  —    del863 

—  Compte  d*emploi  da  fonds  d'abonnement  de  la 

Préfecture  et  des  Soas-Préfectnres 

—  Compte  de  Tinstruction  primaire 

—  Contribution  sur  les  voitures  et  les  €he?aai 

-^  Fonds  de  non-valeurs 

-^  Répartement  des  contributions  directes 

—  Secours  pour  pertes 

^  Taxe  personnelle 

Foires  : 
^     de  Granville « 

—  de  Lessay 

— •     de  Marigny 

—  de  Saint-Lo 

Fonds  de  non-valeurs.— Y.  Finances  et  Comptée, 

Fûucaait.— y.  Archivée. 


119 
120 
liO 

125 
121 
118 
122 
118 
123 
118 

127 
127 
128 
127 


G 


Galles.— Y.  Belles  actione, 
Gautier.— Y.  Belles  actions, 
Gedonin.— Y.  Belles  actions. 
Gendarmerie  : 

—  Frais  de  casernement 

—  Renouvellement  de  baux 

Y.  Bâtiments  départementaux, 
G\\htTi,^^y,Bncouragements  et  Secours, 
Gosselin.— Y.  Service  vicinal. 
Granville  : 

—       Dépôt  de  sûreté 

Y, -^Assistance  publique.  Foires, 
Groualle.— Y.  Caisse  de  retraites. 


iO 
42 


40 


H 


Haras.— Y.  Agriculture. 

Horliculture.— Y.  Agriculture. 

Hospices.— Y.  Assistance  publique.  Indigents,  Médicaments, 

Honel.— Y.  Archives, 


—  <87  — 

« 

I 

Pages. 
Iltaminations.— V.  Dépemes  diverses. 

Impositions.— y.  Administration  communale.  Bâtiments  départemen- 
taux. Routes,  Chemins, 

Impressions 50-76 

Indigents  malades  des  campagnes.  «-Y.  Assistance  publique 70 

Indostrie  cotonniére.— Chômage^  secours 156 

Indostrie  et  commerce 148 

Inspeclenr  d'académie— Frais  de  bureau • .  • 59 

Inspection  des  archives  communales  et  hospitalières.  • 50 

Inspection  des  pharmacies 76 

Instruction  publique: 

—  Bibliothèques  scolaires 99 

—  Budget  de  Tinstruction  primaire  pour  1865.— Y. 

Finances  et  comptes 109 

—  Catégorie  des  écoles 100 

—  Centimes  facultatifs.— Impositions 110 

—  Classes  d*aduUes 108 

—  Cours  normaux 102 

—  Délégations  cantonales 103 

Dépenses  de  rinstrnction  primaire  : 

—  1863.  Ecoles  de  garçons  et  écoles  miites 103 

—  Extraordinaires lli 

—  Ordinaires 110 

—  Ecole  normale  primaire  de  Saint*  Lo 101 

—  Ecoles  mixtes 104 

—  Ecoles  spéciales  de  filles 106 

—  Ecoles  de  stage lOS 

—  Imposition  extraordinaire.— Yote  à  renouTcler 100 

—  Inspection  primaire 103 

—  Nombre  d*écoles • 95 

—  Nombre  d'enfants 96 

—  Personnel  des  Instituteurs  et  des  Institutrices 99-101 

—  Situation  matérielle  des  écoles 98 

—  —      religieuse»  morale  et  inleilectuelle 100 

Instruction  secondaire  : 

~                Etablissements  publics 9i 

_                           —          libres 9i 

—  Orphelinats 75-102 

—  Ouvroirs 103 

—  Pensionnats  primaires 103 


—  488  - 

Pages. 

—  Salieg  d'asile 9i 

^  Secours  à  d'anciens  iostiluteurs 108 

—  Sourds-muets  (enseignement) 108 

—  Statistique 94 

V.  Finances  et  compte», 

Inyentaire.— y.  Archives 


Jacqaette.— V.  BéUes  actUms, 

Jennes  aveugles.— Y.  Assistance  publique, 

Jugan.— y.  Belles  actions. 

Jury  d'expropriation 158 


La  Meauflé.— y.  Mines, 

La  Cadet. — ^Y.  Service  vicinal.  Secours. 

Le  Crosnier  (la  Tenve}.— y.  Service  vicinal^  Secours, 

Lefret.— y.  Belles  actions. 

Le  Pesant.— y.  Service  vicinah  Secours. 

Le  Roy  (la  veuYe).— y.  Service  vicinal»  Secours, 

Le  Sage  (la  veuve).— Y.  Service  vicinal,  Secours, 

Lessay.— Y.  Foires, 

Lusley.— Y,  Belles  actions. 


M 


Marais.- Y.  Dessèchements,  Navigation  fluviale. 

Marie  dit  Galenge.— Y.  Belles  actions. 

Marigny. — Y.  Foires. 

Médicaments  gratuits.- Y.  Assistance  publique. 

Menant. — Y.  Service  vicinal. 

Mendicité.— Y.  Assistance  publique, 

Mettray.— (Y.  Colonie  de) 

Miellés  et  Digues  de  Cherbourg.— Y.  Navigation  maritime. 

Mines  (Service  des) 33 

—  Carrières 33 

—  Carte  géologique 33 

—  de  Diélelte 33 

—  de  la  Chapelle- Enjuger 33 


-  189  — 


^    de  la  M eauffe 

—    da  Pont-Hébert , 

Minquîers  (Les).— Y*  Navigation  maritime. 
Mobilier.— V.  Bâtiments  départementaux. 
Mont-Saint-Micheh— y.  Archives. 


Pages. 
33 
33 


N 


Navigation  flayiale,  Dessèchements  et  Syndicats  : 

—  Garage  de  la  Tante  et  de  rOaves as 

^       Marais  de  la  Haute-Tau  te • 25 

—  Marais  du  Gorget  et  de  la  Sangsuriére 86 

—  Marais  du  Merderet 25 

Marais  communaux.  Mise  en  valeur  de  ceux  de 

—  —    GosqneTille 26-l<(0 

—  —    Couesnon 26 

—  —    Heugueville 26 

—  —    Surtainville 26 

—  —    YrasTille 26 

Terres  communales.  Mise  en  valeur  de  celles  de 

—  —    Hémevez..».. 27 

—  —    Lande  de  Lessay 26 

—  —    Lande  de  Yauville 27 

—  —    Sainte-Cécile  et  Romagny 27 

—  Canal  de  Coutances 25 

—  Canaux  concédés  (Yire-et-Taute) 24- 

—  Onves • 24 

—  Taute 24 

—  Yanloue 24 

—  Yire(Basse) 23 

—  Yire  (Ha  u  le) 23 

Navigation  maritime 17 

—  Amélioration  des  ports 17 

—  Anse  Sainte-Anne 22 

—  Baie  des  Yeys 21 

—  Baie  du  Monl-Salnt-Michel 21-22 

—  Balises  et  amers 23 

—  Havre  d*Agon 21 

—  Havre  de  Carteret 21 

—  Havre  de  Lessay 21 

—  Havre  de  Portbail 20 

—  HAvre  de  Regnéville • 20 


—  490  — 


—  Miellés  et  digues  de  Cherbourg. 

—  Phare  des  Minqaiers 

—  Port  de  Barfleur 

—  Port  do  Becquet 

—  Port  du  Gap-LéTi 

^       Port  de  Carentan 

—  Port  de  Carte^et 

—  Port  de  Cherbourg 

—  Port  de  Diélette 

—  Port  de  Goury 

—  Port  de  Granyille 

—  Port  de  PontorsoD 

—  Port  de  Saint-Vaasl 

Noiais.— y.  Belles  aetione. 
Notaires.— y.  Archives, 


Pages 


M-S3 
18 
19 
18 
18 
19 
19 
19 
19 
90 
iO 
18 


0 


Olivier.— y.  Service  vicinal, 
Oofroy  de  Tracy.— y.  Archives. 

Orphelinat  d'A?ranches 

Osmont.— y.  BéUes  actions. 
Ostréiculture > 


75 


30 


Paing  (la  v*).— y.  Service  vicinal,  Sec<mrs, 

Pèche  fluTlale 

Pèche  roaritime f 

Phares.— y.  Navigation  maritime. 

Pharmacies  (Inspection  des}.— y.  Dépenses  divenes. 

Pisciculture 

Pommier.— y.  Belles  actions, 

Pont-Hébert.— y.  Èiines. 

Pontorson.— Dépèt  de  sûreté 

Porcher.— y.  BeUes  actions, 

PortgroulL— y.  Belles  actions. 

Porta  maritimes: 

—  Travaui  et  crédits.  • 

y.  Navigation  maritime. 

Postes.— y.  Reveniu  publics. 

Pouliches.—  y.  Agriculture, 


31 

30 


81 


iO 


88-90 


—  491  — 


Poulinières.— y.  Agriculture. 

Préfeclure*— y.  Bâtiments  départwMntaux^Caiue  des  retraitée,  Finan- 

ce$  et  comptes. 

Prisons.— y.  Bâtiments  départementaux. 


Pages. 


R 

Râpe  cheTaline.-*y.  Agriculture, 

Rapport  du  Préfet 

Recettes  de  la  1**  section 

—  de  la  V  section 

—  de  la  3*  et  de  la  4*  section 

Recrutement 

Régates  de  Glierbourg  et  Granville 

Remontes.- y.  Agriculture, 

Revenus  publics  : 

—  Contributions  directes. 

—  Contributions  indirectes 

—  Douanes 

—  Enregistrement  et  domaines 

—  Postes 

—  Télégraphie  électrique 

Rivières.— y.  BeUes  actUms, 

Routes  départementales  : 

—  Entretien 

^  Projets • 

—  Travaux  nenfs,  rechargements,  rectifications.  • 
Roules  impériales  : 

—  Crédits  alloués  en  1864. 

—  Routes  n"  13,  84  bU,  171,  172, 174,  175,  176,  pour 

améliorations,  élargissements,  rechargements,  r^ 
construction  du  pont  de  Pontorson  et  réparation 
de  la  chaussée  pavée  de  yilledleu 

—  Répartition  du  fonds  d'entretien,  routes  n**  18,  24  bis, 

171,  172,178,174,  175,  176  et  177 

—  TravauK  neub 


8 

60 
76 
93 
150 
67 


1 
8 
t 

4 
4 
6 


43 

47 
46 


16 

15 
15 


Saint-Lo.— y.  Circcnscriptions  territoriales.  Foires, 
Salles  d'asile.— y.  Instruction  publique, 
Saint-Pois.— y.  Enregistrement, 


—  192  - 


Secoars  à  d'anciens  Employés.^Y.  Caisse  des  retraites. 

Secours  aux  indigenls.— Y.  Assistance  publique. 

Secours  pour  pertes.— Y.  Finances  et  Comptes, 

Service  des  ports  maritimes  et  de  la  navigation  intérieure  du  Départe- 
ment,— ^Travaux  et  crédits t^89 

Service  hydraulique  : 

—  Curage 29 

—  Drainage 80 

—  Reconnaissance  de  ia  largeur  des  cours  d'eau 80 

—  Usines  et  barrages S9 

Service  vicinal  : 

—  Qiemins  de  grande  communication.  Achèvement  (voies 

et  moyens) 8(^81 

—  Budget  pour  1865.  • 83 

—  Cantonniers 98 

—  Contingents  fournis,  en  1864-,  parles  communes  88 
^                       Dépenses  en  1868 84 

—  —      en  1864 84 

—  —      pour  1865 84 

—  Emprunts  d'impositions  extraordinaires 80-81-83 

—  Entretien • 83 

— -  Etat  indicalir  du  nombre  de  mètres  cubes  de 

pierre  d'entreliea  fournis,  en  1863,  et  à 
fournir,  en  1864,  sur  chaque  section   de 

chemin  de  grande  communication  (annexe).  i 

—  Impositions  d'office 80-81 

—  Personnel 77 

—  Pont  de  Cérences 88 

—  Résumé  par  nature  de  fonds  suivant  l'ordre 

d'inscription  au  budget  de  1865 85 

—  Ressources 88 

—  Chemins  de  moyenne  vicinalité  : 

-*                       Construction  (voies  et  moyens) 86 

^                        Dépenses  de  1863 88 

—  Entretien 87 

—  Longueur , 88 

—  Ressources  pour  1865 , 89 

—  Situation  des  chemins 87 

—  Travaux  exécutés  en  1863 87 

-^  Chemins  de  petite  vicinalité  : 

—  Cantonniers , , , 89 

—  Construction 91 


—  <93  — 

Pages. 

—  Dépenses  de  1863 90 

—  Entretien 89-9f 

—  LoDgaeur 80 

^  Ressoarces  pour  1865 91 

—  Résumé  des  ressources  applicables  en  1865, 

au  service  vicinal • 91 

—  Travaui  exécutés^  en  1863 9(1 

•—  Presiation  en  nature 77 

—  Secours  aux  anciens  Employés 9S 

—  Situation  au  31  décembre  1863 90 

Société  du  Prince  impérial 67 

Sociétés  de  secours  mutuels.— Frais  de  location  des  bâtiments 59-68-69 

Sociétés  savantes 65 

Sourds-muets. — Y.  Assistance  publique. 

Sous- Préfectures.— y.  Archives,  Bâtiments  départementaux. 

Subventions  aux  communes  .  • 61 

—V.  Chemins  de  fer. 

Syndicats  : 

—       Digue  de  Réville tt 

—Y.  Dessèchements,    Marais,    Navigation   fluviale. 
Terres  communales  incultes. 


Tables  décennales 59 

Tante.— y.  Navigation  fluviale. 

Taxe  personnelle.— y.  Finances  et  Comptes, 

Taxe  sur  les  cbiens.— Y.  Administration  communale. 

Télégraphie  électrique. — Y.  Revenus  publies. 

Terres  communales  incultes.— y.  Dessèchements, 

Titres  historiques.— Y.  Archives» 

Tourelles  du  flappetout S3 

Travaux  communaux.-^Y.  Administration  communale. 
Tribunal^.— Y.  Archives,  Bâtiments  départementaux. 
Trochon.— Y.  Belles  actions. 


u 


Usines.— Y.  Service  hydraulique, 

13 


—  194  — 

Pages. 


Vente  de  papiers.— V.  Archives. 

Yey  de  C&rentan • 21 

Yiel. — ^y.  Service  vicinal.  Secours* 

Yipéres.— Primes  pour  lear  destructioD 67 

Vivier.— V.  Belles  actions, 

Vœox  da  Conseil  général  dans  sa  session  de  1863 v 

Vœux  des  Conseils  d'arrondissement  en  1864 1 63  et  smv 

Villedien. — V.  Àrckives.  (Statuts  des  poéliers  de) 

Voyageurs  indigents.— Secours  de  roule 59 


r 


(Anne  ii  Unwt  ut  It  Serfict  Tkliil.) 


DEPARTEMENT  DE  LA  MANCHE 


CHEMINS  DE  GRANDE  COMMUNICATION. 


ÉTAT  INDICATIF 


*m    Nombre    de    MAtvea   cmbafl   «e  Plen«   a*c«itMti«>a    fownila   «■    «8e S    et  * 

foarair   ea  fl8e4l 
««r  diaqae  Seetloa  de  CTkeflAla  de  irrmadie  e«HBai«Bie«tlea. 


—  Il  — 


II 


6 


4M 


V9 


:g 


4> 

6i 


^$^9sg 


555? 


^ 


90  Od  OC  91 
PO  fS  Cî  t*~ 


c5«oo 


■uoitMS  anbtqd 


00 


94  94  94  94 


94  9*94  94 


r. 

O 
H 


CD 


O 

s 

o 

u 

M 

(#3 

Û 

r: 

en 

^ 

W 

es 

Û 

(9 

o 

H 
-< 

»: 

2 

55 

•M 

fi 


M 
U 

Or 

< 

H 


Ai 


s: 


ha 
9 
O 

O 


e 
B 

4) 


94 

e 

a 


rs      "O 


•X9 
8 


a* 
O     is 


en 


94 


<x>  8 


o 


g 

2    ^S 

■*      =s  o 
^  c 

9m   O 

§.-« 


a 
o 

S 

as 

fia 

tt> 

=3 

a»  09  « 

e     o 

C3  SOO 


»-  94 

I  « 

U  er 

p  s 

«  o 

Ë  r= 

.s  a> 

B  ^ 

2  ^ 


co« 


I 


09 

s 


s     -5;  «  a>  G> 
en     oo^H'^co 

e     c  c  c 
•        S 
Ofi  cw 


s"    o-     Si 


lll 


c 
o 

ee 


en 


Il  I  M 


es 


s  c 
_  « 

09 


1 1 


^111 


'taoïpas  f9p  soM  «« 


94C0-«2n 


94  CO 


—  m— 


SSSSS8 


^co  Sd  o* 


SoaAoaoao 
Or*çor-«D; 


oo>ooo 


»l  04  94  94  94  00 


9191 


91 


94 


00 


e    o    e 

13  S  fi 

V 

0 


:S  I   I 


o 


(O 

A  I   I 

ë  I  I 


en 


e 
S 

i2 

"cS 

•  ■M 

s 

Qj    Q)    CO 

S    8    00 

a  c-*^ 

e 
fl 


I  \s 

o 


£ 

« 
'S 
."S 

•s 

-§ 

91 

o 

z 


9 


e 

4/ 

S 

«A 

-S 

a 
o 


a 
en 


94 

o 
0 

0) 

a* 


S 


e 
Q 

C 

S 

s 

o 
a 


S 

0) 


oo:;i<=^ 


g94^çO00'S 
®  C  fl 


O 


E 


•o 
e 
e 


s 
en 


09 

a 
a* 


s 


09 


e 

a 


S 

S 

o 


I  I 


0) 

a 


ed  O) 

—  3 

—  O* 
09. - 

ë^  I 

•*><   09 
t^  O    I 


o    e 

a  a 


I      <S 


1 1 1 


s.- 

09 


Ci. 


o 

a 

09 

9 
a* 

I  \E 

•09 

6 
_o 

09 

I  IS 

O 

«6 


"< 
Q* 


«09 

u 

»09 


^ 
'O 


6 

o» 


09 

9 

■O 

09 

S 


a 


09 
(0 

s 
«s 

09 

S 


S 

09 
09 


09 

S 

cd 


9   Q.* 
00  ^  «CO 


u 


i  I  n  r  I 


|3 

C9*9 

09    V 

ss 


•   00 

.s  s 

o  3 
S  ^ 

tO    00    ►• 

OJ    (A    09 

^  3  09 

§5  « 

^  o  c 

09  0*S 
CU/d<8 

S'C0  a 
«**  ^ 

tf  fi  S3 
cça  09  ^ 


W     ^    w 

«2(32 

09    G>  O 

C9>s>a  SS 
SS  9  e 

3  «  S«fi 

c^-o  22  09 

C9  (»  C9  ^, 

lise 

'Cd  cd  #cd  /CO 


fi-r  fi 

3*09  o. 

fi  â^fi 

iisi 


I  t 


aocot^ooo>o 


94C0»*Jft<O 


•TN      91      co-^ao;© 


• —  IV  — 


I 


O00«DQOOO 

•^  (N  «  35  00 1^  » 


CD  00  00 


ScDosn 


3fto>«ooorî^ 

oooooa^cso 


94  9191 


■m 


4« 

e 
o 


«      (S 


o  o 

c 
i2 
03 

J2    9< 


90 


I 


«» 

s 


rCS    O 


t7  .  e    . 


a 

B 

«2 

B 


X  P'5 


a      S 

S 

4« 


I 

O) 


B 
O 


.S*^  c  es 

«j2 


E.r 


o 


O 

E 
o 

«A 

•3 


a 

e 
E 

o 

s 

s 

es 

en 
Q> 

B 

S 


•s 

o 


'  S  Z*I**-C  ^        ^       c 
t'SiSeBO—         •«       3 

i^'<«SS3'**         2     .22 


m 


4^  4^  oQ  en  OS  «.« 
ti  «^^  **  **  ES  •^* 

S  c  a>  «  .2  c 

•rs    1    5fi  00  O  CJ 
o        Ou       w 


e    __ 

P  a 

«ce 

B  ^ 
^  (-■ 

•«  B 
«O  B 

<oS 
B 

il  1 1 1 1 1 1 

E 

o 


CD     •:: 


I     -3 


es 


S 

o 

09 

es 

E 

e« 


^ 
© 

•O 


cfc- 
«>  es 

d  B 

Qj  B 

-  2 

CS.B 


B  §^63 
.^  OC 
es  »2    •  ** 


es  —  g- 

«S 


£  o  E  -»  o 

«>  SE—  o  B 


00 


E  <» 


E 

o 

SA 

•«a 

s 

es 


EE 

«•^ 

oc  00 
91 

'A  «eS 


=3  ^  «  =5 
•«^'^•C  B 

S  «es  c^'2  B 

00  en  en  «n-o 
œ  a>  c>  ©'a 

BSËSg 

9IO00O  fc- 


€0 

—  00 

«j  e 

O  0 

II 

ES 

o 


^1    I    I    i    I    i    I 

B 


B 

O 

P> 

I  I    I    I    I    I   I   I 

no 

<<s 


B 

a 


El   I   i    I   I   i   I 

a 

o 


9^  Cfi -^  ifi  CD  t^  oo 


OICC^M^t^OOO 


c5c5S;o     S 


oooo 

91  CD  t^  00 


«  «  O  ■*-«  30 


-^r-çoao®      art 


o» 

« 


ss^* 


t^QO 


ot^Sr*? 


9194 


'  1 

.  a   . 

»  a> 

• 

l'a 

:a  : 

•fl  : 

;  w  t 

•  3     • 
;  es    • 

io  ; 

-  a>  ?, 

1   *^4            a 

.  S  <i> 

>  a    . 

-^3 

>cs    . 

M      1 

,  es  s: 

** 

w 

■SB  •• 

49     • 

9> 

o    • 

'^^ 

• 

a 

0 

sa 

O 

en 

O 

"S 

.if* 

c    • 

-2   • 

1 

43 

«> 

CCS  es '«3  C^-ïï 

o^   • 

.Ë 

i2  : 

5 

1 

«^ 

•S 

es 

s 
S 

V 

M 

•5 

a 
o 

3     • 

«2   * 

V    ! 

{.ri 

•s 

<9 

a 
en 

«?  c  g  S**:S 

■ 

1 

H 

es 

.SS       fr^  O  03  -2 

0U 

9 'S  c  fl  S  -S 

«s  es  »^eo  rt.*> 

■  s^ 

«  -  - 

s 

rt  e  « 

es 

— ,  esr* 

il  1  1  1  i' 

o 

;j 

u 

60 

S 
O 
.Û 

w 
c» 


a 
S 

•3 

a 
o 


H 

0U 


o 
8 

O 

3 

o< 

Cm 

<5 

S 
o 

Ci 

a 

O 


0) 
03 


I 

0^ 


&4 

I 


CS 

•a 


es 

I 


on 


o 
•o 


e    O  O)  a> 

a  s  «   «> 

g  ff  fit- 


•É    ° 

i  U» 

es 


Cq 


e 


g;  sa 
c-2 

a  o 


is 

a 


s 


H 

as 
■< 


S—  Q       a> 
u   I   a 
o  o   I    >-i 

,£3,ia      o 

il  I  I 


i^£  • 

O  cd     * 

oxa    • 

3J.2 

s   0)   >   ^ 

t-— :  s  3 

^^  «^  vW  *■■ 

cj  a>  3*^ 

>  c  *«  fi  ë 

§  fe  5  s  «> 

'f  S  S  S  3 

«*t  ^^  ^^  ^s.  '■^ 

.2  a  S  S  é: 

♦*  ^^  t*»  3 

^r€Srcaxd  «5 

o     fi 

Ji  I  I  I 

iSc 

^  2 

1-s  I  I  I 

3   ^ 

J2S 
e 

|l    I    I    I 

a 

o 


^  91  ce  •*  a.0  ;©      i^ 


■«91  W^ 


9irc«*i^ 


—   VI   — 


ss 


^     w 


CQ  t^  ço 


•*    2S 


o 

(H 


coco 


m 


s 

8 


9 

»  S 

I  B 

a  li 

S  g 

«2  C 

a 

g  o 

i;  o 


en 


a 


I  .s 

•  es 

S  ^ 

i.  J 


a 


0) 


s 
<2 


•a 


S 


a 


V 


O 

a* 
'a 

4) 


O 
V 

^ 


S»3  S» 


0> 

s 


o 

I 


03 


O 

os 


"03 


s 


-    ««   s 


o 
a* 

'^ 
a 

ta 

C 
es 
eo 
eo 

*P 

ca 


a 

s 

•» 
w 

B 

O 


-s     I 


O 


M 
H 


s      & 

8 


s 

es 

Ai 

0 

S 

Ta 


p: 
o 


c 

ed 
S  «S  c 

Q)    S    0) 

o^  o 


a 

9 

S 

S 
o 
o 


V 


91 

e 
fi 


E 

4) 

O 

S 

O» 
O) 

-o 
o 

en 

u. 
«>• 

a 

00 
>ee 

a 
ca 


s 
o 

a  > 


en 

i. 

a 

«s 


0 
tri 


a 

O 

S 

"S 

a 

es 

en 
O) 

C-i 

a 

00 


a 


s 

S 

a 

3 


■3        ?>      - 


e 
C 

Cm 

a 

"s 

o 


-2 
o 


■8. 

T3 


en 
V 

•   a 

a     00 


«     c 

•o       cd 


e:: 


8 


B 


a> 


00 


•o 

B 

S       c 

*ë3 


o 

a 
t^ 
a> 

o 

«  S  «  w  ^ 
Ç:  âî  Ç?  S  ff 


o 


S  «  S 

C9 


c 
*o 

09 


0 


C 

I  ^ 

>  a 

b  tri 

or  es 

D  s 

S  o 

H  — 

OB 

■< 

0U 


O 


'C  ® 
u  C 


« 


0> 


•o-s 


*«« 

c 

0.0 

» 

oa 

p^" 

a^V 

^^ 

es 

B 
0) 

a 

a  « 

-cj  Ë 
es  22 

en  ^ 
Ï2  — 

«  c 

"S  ss 

«>  M 

c  .M 

»  s. 

•a 


-e8'<« 


0) 


a> 


o> 


a^aga 

o  "  o  **••  o 
U      U      U 


C3  fe  c 

S  2  ©  I 

s.|e  I 

§^§ 
Ô   3 


^       9*       Cfi 


W       CO 


99  C^ 


—    VII   — 


SS    SiS    SSS 


8    £ 


SSS3 


S 


8« 


co 


30W 


non  Tn 


00 


00      ^      oaoo^^      o 

00        00        OCD-^JO        00 


04  91 


m 


91        m        940« 


e  =  ® 

1  *^'~' 
S'a  a 

fiS.Z  » 

o    m    * 

«^  « 
—  ®  a 

®^     «1 

O)  or: 
i  ««^ 

c  E  (= 

es  ^  e9 


c  s 
o  s 

M 

cd  a 

.s  ® 


—      •  4) 


a 

07    (-1 

'O  a 


^ 


C  P  g 

•Xi  o*^ 
a>  ©  « 
w  w  « 

C 

g. 

il  I 

s 

o 


en  *« 
C  «= 

«?    M      I 

OJ    g      I 


S]» 


"a 


o 
o 


I 


^  a 

ga 


'<9 

•'g 
a  »- 

®  «3 


«        a 


r^  o 

.2.5 

.  a  2 
les  ^ 

=  £ 


I 

S 
••• 

<^ 


e 


o 
1^ 


on 


E 

•S 

c 
o 


s 


fia 

D 

K 
Ui 

M 
H 

< 
0U 


C 


•a 


E 

o 
ao 

«C0 


a> 


'   «ai* 


Cft 


9 

l'a 
© 

E  :.2:  :^ 

fc-        ca        a 


o 
O 

Sri 


C 

eg 

0) 
en 


C3 
-  O 

S 

V 

3 
C 

Ci 


O 

:ûa 

3 
C3 
0) 


"S 

S 


ed 

£ 

o 

H 
I 


o—  g 


g 


,  3 

V 

"3 

a 


I 

3 

S 
ca 

e 
o 

o 
S 

O) 

•3 


S 


l'a 


en 


a 


H -es 


o 


0? 


'«a 
a 


en       "^  «i^ 
«.«  «a  ^^T 

•^   ^  Cï    -ï 

^S&  c^  en 
^  ^  ^  ,^1  ••« 

'  0)  e  "^       ^ 

^f  «  0^  c  » 
-SiSP  —HT  w 

«    O)   «    -  S 

2  o  «    .  «* 
o  05  c«  o  w 

*€0  '«  '«a      "S 


O) 


>-«       .  *«       .   O) 


o» 


a> 


.5.5  C 


0>'<tf 


91  B 

^  e 
.£:a 

gs 


s    5- 


•^•^ 


a 
a  «  o 


4-« 


«  I 


e 
C 


1.2 


es 
O 


ca 
o* 

s 

a  I 

a 

o 
U 


O 


S 

S 

a 

o 


3 
09 


O  2 

"  3  asTÎ  CJ 


"5  «"5 


*'rt 


-ed 


4) 


cd  03 


3 


©•a  «       - 

«*  «a  o 

C^  3  _,  c 

BcETia 

o*^  o  *  o 
u     o     '* 


■-     •  s.  I 

es  «     Il 

a'^'2'- 

«S*  S 

J,gf§ 


•Sages 

^''  o      o 


o 


en  .pi* 

l'sa 

«8  «S 

I    I   a 

I  1-2 

Q 


•^ance      t«x      C60 


^     OI     ro      ^     ;»     cor-ooo 


—    VIII    — 


SSS 


9  9  S  ^^ 


^*  ^«  •«-•  PO 


00 


00-* 


00 


94  91 


(N»l 


PO 
PO 


2 


•^     en 


cd  o 


3. 


4> 


0» 

'X3 


S 

o 

4) 


«   3   4) 
^   ©   3?   "^ 


é2    - 

«il     Ta 
o» 

s 

o 
«o 

.<?    g 


a> 


1 


2>    ^ 
S.    s* 

i    I 


!« 


ta 

00      g 

o 

H 


ëô  *^3 

a  «.S  «j 
ss  ""^     "S 

6-2  =  := 


O) 


s 


s  0  s 
ea  ed  «j 


iS  c 


z«i  I 


o  o   ,    , 

&p.|  I 

O) 

o 

1 1 1 1 

a 


s 


■^ 


O 

-?©  * 
^^'"  ^^ 

2  «1  <5 

S   =3  S^ 

3  a  O)  s 

•  ff^       -«      &M 


C  « 


-o 
*  t^  5  ^ 

0)   *-•   C3  -«w, 
*s   oo  qj   » 


3 
.^    »-    * 

S  oH 
<»  g  «> 
«a  oo-O 

.2    C3    p^ 

&•  **"*  "^ 

3   3  — 

ce  ce»e3 


C3 

s 

00 


^co 


e: 


I  II 


a 

•••4 

C/5 


a 


3 

73 


s 

-a 
es 

O) 

s 

'C9  f 


a 


s 

co 

a 
o 

I 

•a 

o 

s 
o 
Cfa 

es 


o 


tri 

S 

o 
kl 

'S 


o 

Ou. 
0) 

O 

a 

«•   O) 

«g 

«i 


I  I  I 


Sri 

oo 


C« 

-a 

0) 


3 

-a 


t3 


en 

(ri 


I  I  I 


a 
=  o  S  a 

o  <»  o  c^ 
pa  uoa  a> 

I  I     C) 

o  a  <»  3  es 

w  O 


a 
«a 


o 


w  I»  u 
O)  3  ID 

s  o*  s 


S 


o 
C3 

C3 
O 

1 


B 

S 
o 
o 

a> 

73 
8 
cd 
Sri 

Ta 

C3 

•  •ri 

S 

ctf 

'3 


:§  3 

I      c 

K       g 


O 


^       «        I 

SI  Ml         ••» 


O        O 


S. 

Cd 


3 
cd 


I5»        3       S 

I      I     .2 


« 
*« 


-<       tri 

^   -S 


s 

•  «•ri 

O 
0) 

o 


o 

as 


s 

•  ari 

#cS 

8 
Cd 
o* 
c 
a> 

S 

a 

o 


^Gico*^      aocoi^œ      o 


di 


—   IX   — 


^SSSi^ 


ro  ^^  co  "^  oo 


O  00  O  CO  <d  'iiO  co 


ss^ 


•^  ?0  00 


ooo;oQ 

M  ©I  ?0  CO  00 


ao  aft  ao  O)  00  ^  CD 
t<- 1^  i>cocoaoao 


(HQ<I 


ooo 
oo 


S 


CdCO 

coco 


(34  d4 


^§î 


s 

ed 

x: 


'a 

O 

a 


0*03 
^  a 

—  >    - 

«5  ^^  — 
—   3         o 

^  «*'«»  g 

^-»  **  *^  c^ 

O    r/)    :s 


<w.î2 
^«  a 


2  =  c!C^ 

03  S    CQ    o 

>  '^'^  - 

S  «^  o  rt 

—  «  3  s 

•g  S«« 

S-  c   «5    ' 


etf  es 
.2  CL 

3 


a 

es 


O 


O 

Sri 


OD 

bc 
«s 


CD 

o 

a 


•as      — 


Sg 


es  .ca 


a 
« 

6 

ce 


e 
o 


I  I      '2 


9 


O) 


<S 


"3  0? 

o.-S 
ffîo 

^5 

ed«cO 

S 

il  1 1 

8 

o 


«3 


I  — 

M      Ui:  «^ 

fiS        S  O 
^       ed  Cl, 

&      S  t. 

3  « 

cQxd 


a 
es 
o 


I  I  i 


en 


H 

eu 


3     .  o 
es  eo  t« 

gr2a 

«.2   I 

«  S 
—  «a 

c  _. 

in  TS 


ce  O  o'C 

^    C    «    «3 

s  Eps 

o  O)  H  o 

-:2pa—  «H 

"  "  rf  es 
3  3  —  -^ 
CS    CS  'Cd  'CO 


INI 


O 


<x> 


Mil     1 


Il  I  II 


s 

o 

u 


s:: 

«  a  I 


c 

s 

i  1 1 1 1 1 1 

a 

o 


o 


3 


s: 

UOO 

31 
§ 


S 


o 
a 


•a 


00 

o 

c 

B 


es 

a. 


>  o  S"o 

^  &-«  » 

S  =  2  co 

h  Kd  m'  «"^ 

«  «  3  S 

I  e    ;a  C3 

•  •*   as 

g  ^«7 


'S 


ss 


p 
ta 

mm 
H 


'C--.2 

3    s-    03 

«.2 -S 

<(3  r<S  «CO 

a 

il  I 

s 

o 


fNco-^ao 


^  ^  co  •*  an 


01:0  "«at?  «r- 


«co 


—   X   — 


M» 


^li^l!?^^q:S^IS 


aoooaoc^aoQQ 


aft 


o 
aA  ao  ao  Q  00  00  •« 


(M 


•S 

«1* 

•3 


e 


<9 
O 


c 
B 

9i 

W 
(A 

•O 
Q 

O 


9 

en 


ao 

b 
or 

K 

P 


H 
0U 


«3 

>• 
s 

O 
I 


«a 
"S.E 


^2 


'S 

s 
o 

E 


=        CO 


<9 


?      <^ 


O 


52"  Wï=  3^ 


r^  c 


e    *« 

S  O) 

75  *- 

Sa 

=  2 
2o 

a 

C0 

c: 


S- 


o  m? 

«^ 

3  S 
es  câ 
*«  *4 

C  s 
cd  ce 

tf3  tn 


c  a 
csca 


c  0)  V  op 

'Ctf  «CS  '60    Cd 


.S  o  c  — 

:2  —  <M 


a 

s 

«A 

UB 

B 

O 


e 
0 


—  OU.2 

3    £    m    ® 

rs-Ç  o  o 

^  ea  «s  * 
cd  'Cd  «A  'Cd 


•S 

•^  en 

S  I 

o  s 

•^  as 


|i  1 1 1 1 1 1 1 1 


jj—  es 

C  =  t 
Cd  —  03 

°    c-S    *^ 

«^—   O 

«  c  cd 
^;a  «d 
-2'feS 

p.  s  O) 

dj  3  c 
5-C  Cd 

ed^jçd 
#K)'Cd>«d 

Cd 

a 


en 

3) 


03 

3   O 
O  C 

es  o> 


S" 

cd  3 
««  cd 

C  *• 

Cd  c 

C  •— 

«g 

.•2  «A 

ce  K 

— '  s 
vcd  ^ 


^  œ  C3 


fc--3   3 

O  u  cd 

«DO   i, 

a,Zz 
^  Cd  3 

X"^  Cd 

s 'Cd  «rf 
cd  •«  a 

°  S  ^ 
.î£  CCS 

ts  ^  a> 

•^  a>  o> 

«  «'S 

»<  Cd 

2  S"^ 
cd  cd'Cd 


I   I    I     I    I    I     I    I 


S 

o 


S 

o 


»ico*«ao«r«ooo»o 


^  M  co -^  ao  co  r«  00 


—  XI   — 


9!S!$§SS§) 


PO  t<-co 


SooS 


s 


^-«àSSt^r- vS 


en 


»oco 


OQOQO 


S 


r0  9<9i 


94 


«4 


5 

a 

S 

0) 
ed 

S  O 

0)  t:: 


o 
es 

E 


a> 


g  S-J'ù  2 


en 

es  flâ 


:=:H 


—  55  «  ** 
'«o  _  es  5  a 


r  o*™  s  «  s 

'^  s-  -•   — ""  ^ 


-a 

es  es 

es  c 
^^  s! 

Oc 


a  *-«  «  c 

4  rt  5  es  ♦* 

5  CA  co  M   "^^ 

s:  0?  t^  0?  0» 


I 


Zl  •  S:  =■» 


cS  «■» 

•  co 

s  s 

«  es 


B 
«S 

c 

E 

B 

o 


ft«>C^   3.C  eS 

«5  es™  es  X 
-^—  S—  S 
'CS  «eS  es  'CS  es 


I  I  I  I  I  I 


S  «s 

>  «es 

^  S 

-*  co 

e  en 

W 

.2  O) 


•        9 

5       I 

'9 


£?  co 


o 

e 

O) 

3 


^   ftQ 


c 


tf3 


c 

<  s. 

.    -o 

«>t 

s 
o 

h 
i2 

'es 

•ta» 

C 

s 

c 

E 

E 

o 


é 


ta 

B 


"S 

o    -^ 

c 


o 


9« 

e 

a 
s 

S 

6 

o 


5 


5     s 

BQ 

2   P 

^       (B 

o         < 


S 

o  s  ao 
«  S  C 

E^^ 

tl  o  c 
-—  o 


ta 

« 

B 
M) 

«      es 

«        g 


S  <= 

a>  es 

E  - 

§  c 


fi 

a 

es 

co 

-o 

.h  c 

o 

s 


"■^  03  a 
,es  &«  &C 

**  '2  ® 
a'C  «e 

*  ^>* 

a  es  •»-• 


'S 


3 

es 

Ce« 

B 
es 
<û 

p        S)    *4> 

a>      es 

^     =  I 

S  S 

e  •-• 

9  a 

-,      ^  «a 


O; 


(A 


"*  A  t_ 

si  I 


3        1 

S    ^ 

.2  ' 

a 
•     •— • 

S     S 
o 

3 


£ca  fc. 

g    ®   3 

î»-:2  es 

«^  es  « 

3""  "3 
e5  ^<S  *<0 


S> 
31 

<^ 

f 


•S 


e 


B 
es 
O 

°  I  1 1 


s 

E 

o 


a 

«      B 

I     o 
'•    B 

i  - 

s  g. 

3 

O 

es 
»es 

"s 

B 

a> 

E 

E 

o 


Oi  o  ■•-<  o«  co  •*  « 


•p*©ieo 


^o<cc«* 


—  XII   — 


in 


r*  <o  ^*  •♦  •*  25 1* 


co 


00        5 


sss 


00 


0>  O  aft  "^  ao  00  ro 
«*  «0  o  m  •*  «^  t* 


$  s  s 


00 


iO       00 


9«M 


2S  5?  «g  edffl 


s 


00 


--  <w  ig  ~  „ 


c 

0> 


5   «8 


5  9^r2rS*     73    «t: 


es  Otaos—  ee  CuZi 

^    ••-•  ,A<     «     *^    -J  ^ 

s  I  a  c-2  g 
fl  c  as  w^—  B  «5 

*rf  ^^  *—    "^  ^^    r^ 

a>  Q)        3  «  O)  " 

S^  o)  >,^  a>  s  Q> 


►    .tî 


2e 


s 

s 


0) 


T3    .îs:^ 


--      2   « 


»^  -.'2  C'a  So 
<»  ^  S  S  9^  a? 

7;  es  &e  o-^  eu 

^"^  <tf  es  ea  rt  eo 
S  3— '  —  —  —  —. 

CQ   Cd  vCS  'CO  'CS  «cd  '08 

c 

ll  i  I  I  I  I 

s 

o 


en 


H 

es 


o      ^. 

■S  ^ 

.       ^ 

2-5 

g,    O 
s   I  c» 

l'i 

i   « 


0) 


S 


s 

C0 

C 


0) 

os 

a 


ctf 


Q» 


•/î 


« 


a> 


o 
s 

es 

as 

-o 


o 


e 

a 
o 

mmm 

a 
s 

S 

S 
o 
o 


i« 


o 

s    s 

^  t: 

M     a 

ea   i 

M 

«B 

•S    1 

O 


O 

■B 


"S 

3 
es 

C 
es  •>* 

.2  S 

O 
o     on 

o  *" 

•^3  es 


eo 

.a  E 

•32 


es<S 


9 


OQ 


I  I 


S 

^  _ 

^  c  e* 

'«.2 '5 

es  Q) 
«es  Ci  ^  es 

es  o  c  "^ 
es  cj  es  •« 

sgs.g 


I 

II 

•«   s 

'T.      PU 

o 


es  C3  es 
O 


2-5 

fer® 

.Se 
Bfe 

3^^ 

ea'CS- 


s 

lui 

E 

o 


I  I 


<NC0-*5r^^t^  00 


(3^      ro 


(NCC  «^ 


—  XIII  — 


ifi 


^ar^âl 


ooo 


co  55  «0 1^  «  55  ao 


s 


t^So 


OI9I9I 


•a 

S 


C 

fi 


'<. 


Q 
mi 


s 

a; 

E 

•3 

c 
o 


a 


M 
E9 
O 


Ci 

■a 
S 


C3 


o 


e 
o 

S 


c 

a 


■'O 

S 

es 

«H 

es 


e 
Ci 

C9 

S 


Q> 


ed 

tm 

O 

«.22 -S 
a  s  "^ 

3  S  « 

CO    ft4    QQ 
,    O    S    ^ 

'  ^cS  ^ 

o  go 

*■"  îS  ^"^ 


0 
e 


^^"  »^^  «v^  ^^ 

"C  s 


s 


-o 

«3 


**  —  s  fc« 


a 


C3 
o    "~ 


4^         *     o 


a 


c; 


•-»      ^ 

s 
o 


Ci' 


s  es  cts 

^  ^  S 
a>  «  E 

.a  c  ë 

Q4  ^    ^    M 

—  ô  2  "  3  ^  ^'3 

o  fc  ©  -  ©  »€d 

*^^  ^  S  <^ 

B*J  fl  *  e  a> 

<i>'eO  ©  a>  ^    1     I    3 

SoSffS I |tf 
o  ^  o^  o  "" 

u     u     u 


«3  «9 


I 

s 
o 


en 

O 

Su 
II 

►<— ' 

S.C3 

ea  ^ 


tfi 

Xi 


«       O 


^   SI 


S  :s.§<S;ï 


13       «y  a 


oJ2 


o 


o 

a 
s 

'03 


E  °  —  *^ 
^Oi  c  S 
r^t^  fi) 

■^  <cO  »e8  'CO 

C 


a> 

QQ 

0)  a 

—  ed 
en  'C 

«S'a 
QO    O) 

£|^ 

«^  co 
•a)Z2 


3 
cd 


p. 


c 
'S 


00 


■^  fi 
c  o  c  âJ:?,5^ 

♦-  'S  w  ^  «o  tf  B 

«  B  «rt  «)  9^ 


«e 

•S 


e 


9 


B 

cd 

I       ^ 

M 

M     es 


i  I  I  I  I  I 


CB 


w     •  B 


M 

H 


O 
B4 


M       S         <» 


S 

3 
cd 


£  I   I   I   I   I 


«cd  «CO  B  «cd  o  #ed  '^ 


^cd 


B 

S 

s 

o 


.8 


ti  ^  B  " 
^  B.5  B 

c    Qj    g    ^ 


a 


I  Ja»a 

SB  u  B 

MU      CJ 


G  Ha 


Pfl    I    I    I    I 

l-Si 


o 


^    ©1    fo 


K) 


401^00  9%       O  «i-i 


91  c>?  «^  1'?  CO  r- 


—  XIV   — 


lA 


.  00 
m  eo 


o 


s 


^? 


coco  coco  00 


M      00:5 


9 


s 


co  coco  00 


^        9491 


a» 


es 

•5 


e 
S 

a  v4 

■m 

S 


3 
O 

<0 


a 
co 
>• 
cd 

00  " 

Sa 

S  &- 

ce  =3 
.S  co 

"c  « 
Œ  c 

«g 

o  g 

fc-  3  *r  fc- 

«J        ^  co 

O     no  ç> 

s   .§a 

o     ^^  o 


==     fe 


2     ® 

•«        Q 


.2 

■éë 

s  <v 
«S- 

rCO^ 

,sa 


«x'  co 


ta 

3 

O 

.a 


"S    — 


I    s  <» 


a 

eo 
co 


4) 

S 

S. 

u 
4> 


•§  I 

00       g 


a> 


CA 


eO'S 
S  4> 
co  o 


H 
« 

eu 


<6 


S  CO 

Su 

oCO^fiO 

co 

^  I 
s  ' 

6 
o 
U 


.S"   s 
i§   .s 


:  I 

^     ta 

K 

p 


es 
< 
04 


B 
^•^co 

•  »^  ^.>  «1> 
CL   O 


CO 

o 

a 

-2 

5 

a 

»  «j 

•    o. 

"S 

o 


«S 


I  i 


00 

o 

a 

«> 

a 

o 


0) 

i  1 1 1  I 


94 


9  -g 

O  E 

■e  o 

^   g  ^ 

o    g  "S 

^    fi  2 

à   •  § 

XS     (A  <9 

O    I  2 

•  e 

o        H  C3 

^^     or  © 

E  "S 

P  i 

-a) 


s 
o 


c 


00  O) 


91 


^91  CO-*» 


—    XV   — 


t^I^OO<N 


0)00 


Ï^CO 


1^ 


ss 


04 


«00 

_  co55 

04  94  01 


99  91 


94  Ol 


«•S 
•s  s 
g- 


C 
O 

S 


o  H 

Soi 


'S  « 

5  = 

o  S 

^   —  ^ 
«&^ 

2  •«  ^ 
su  «.S 

ezs 

o  a>  0) 

c  S  s 

%^  Q  tl 
O  k.  <]> 


«■S 

11 


e 

a 


09  en 

S 


I 

•i 

I 


94 

e 

2: 


S       *" 
BO    «••  en 

o      c  ?> 
es  i- 

•5  s 


es 
> 


«       r= 


a 

Ci 

E 

(O 
(A 


(A 


94 

o    'C0 

°  s 

o  s 

s" 

"S 


O) 


o 


CQ 


fi-    C'a 


««    -^ 


s 

S       ® 
•  »-  a  e 

CO) 

e«  rt 
cï  •-  ai 

®1  s 

03    —   «" 

£  S 

co        - 

--S  "S 
^'^  ^  2 

Set- 

ea  g  ^ 

eo  o  ^ 
a>  <^  S 

•'S  C^ 

P      B      «H 


e 
5 

9 
C 

« 


e 

B 

S 

«n 

(A 

B 

O 


O) 

-o 

o 

C 


«8 


13      .-5 


C 

O 
co 


B 


'C'a 


4» 

(D 

3 
B 

g 
CO 

a> 

TA 

en 

B 


91 


B 
es 
co 
co 


B     ■  M 


Q3 


o 
B 


:^      « 


s 


I    I 


B 

S 


H 
tf 
-< 
04 


'5' 


2«S 


s  — "  Q'       - 
rt  *rt  B  '«  *  * 

ai  I  I 


B 

c9 
O» 

B 

S  I 


b« 
co 

"a 

3 

O 


sa  B 

S  E  B 


'TS 
'«3 

co 

■T3  £ 
B  »q; 
co  B 

S94 

w  B 

B  eS 

SCB 
es  «^ 

*«  B 

•s  s. 

b.  d» 
«•= 
B  k. 

^' 
SS 


'^  i 

B  ctf 
«S -3 

03m 

o 


C3 


;S. 


^   3 

B 

ce 

•il 


03 


Q 

a. 

03 
03 


«a 
o 

I 

i  - 

S    •« 

i  I 


co 

03 


CO 


03 
•03 


en 


94        H 

Si     p 


I    5 


00  co 

co  C>* 
S  B 


o  o 


03   g   03     I     O   03 

Sis  'iss 
sii 


I 


o 


o 


"^  B 

•^  o 


B 
O 

a* 

03 

g? 

3 
O 

3 
203 

03   ® 

1^ 

O 


94fO«^ 


•^94        CO 


» 


^       94  ro"      •♦  JO' 


H 


—  XVI   — 


lA 


s 


00 


s 


3<30an 

O  wd  O) 


ss 


oard 


s 


s 


aSSS      SS 


|g 


o» 


»4  9l 


2 
S 

e 


a 
o 


9 
(S 

>> 

co 

S 
«A 

9 

es 


^ 


'S  ^ 

§^ 

«0 

§^ 
«S 

^  s 
**  *- 

|a 

IS 


«  "S 

go    !^ 


'V 


«CO  Zmm  '^  "^ 

S||   *   g! 

o  "^  O 


•    1      1 

•  1     • 

:s  . 

.  ce    • 
•  0    • 

•  "^ 

.  a>    . 

:  a    ! 

.  s    . 

I  0 

.g     ; 

I  ^ 

-a  • 

•  ed    . 

.  0    • 

•  ^" 

'  0    • 

•'« 

\  «    \ 

a  ** 

•  Cl     < 

•  c    • 

•  i  : 

•  co     • 

.    tt}      . 

•  a    < 

•  «a   • 

•  •** 

.  Q>     . 

I  0    ! 

•  •^ 

•  O) 

:e  : 

•  ^^ 

»  C9      • 

•  «    • 

.  C 

!  3    I 

.  etf     . 

>  ^    I 

'.S  : 

ia   ^ 

•  ee 

•  33 

'   co      * 

•  e    • 

.ç—     • 

•    Ch 

'«2   ' 

!^    I 

■  ^^ 

•  0   . 

.«    . 

•    • 

.  3     . 

r_©  * 

;2  : 

,  «rf 

.  V  . 

.  c    ! 

.  es 

•  >• 

•  u  . 

.  «*    ! 

>  «   . 

•  co 

.-o   . 

•  Q) 

•    ^ 

:  fl  I 

•*«      ' 

0  \ 

:a  : 

.  ee     . 

:S?  : 

;  en     • 
>  «S     • 

•  ^^ 

;  »etf  CO .«    • 

3*^"^ 

t          • 

•  ai 

c«o*.-e 


S 

s 

o 


«   es 


■a 

a 
« 

E 

fi 
o 


9 


-S  ^ 

co  •* 

.S -S 

caC5 

«i2 


•r  a> 
'ce 


co 
co  «»> 

«a 


e    > 

a  o> 

I   •! 


^•« 


H 
fiS 


CO 

«ta 

Ta  ►• 
I   ca 

?  2 
is-- 

2_| 

'C8#«o 


8r 

a 
s 

c(S 


C 

<3 


:2 


s 
ce 

OB 


oo 


o 
I 


•=     c 


60 


a> 


«  5 

3  co 

eO  — 

.Eg 

s  .g 

o  a 
Se 


.9     e 


S 


4) 


f<0    u* 


a  a 

«  co 

ûi 

$tt 

ha 

es 

_  © 

Ss 

.3 

I 

•I 
S, 

•S 

e 

H 

eu 

2 


9i 

E 

e 

o 


en 


^  a 


kirf  •    a  *9 

^fi  C9  ^4 

.«=:£  êt- 
es!*' 

O       o 


a 
ce 
o» 

a 

03 

S 

s 

o 


»  a 


Mipi 


o 

73 

a 
ce 


o 

a 

"a 
o 

o    (O 

•?  a 
-a  03 

®-î3 
ti:  43 
^  es 

<^  a 

ij 

O 


•I      c^-*      aft      ço 


^co 


r)<o 


—   XVII   — 


« 


s    «S^?? 


O      «      ac 
•*     ;o     r^ 


» 
r^ 


91  :c 


ars 


co 


n 


c*3  o  ?Q  ro 


(H 


91        94 


Su 

es  eo 


9 
,    Ci* 

*4> 


S 


> 


O)  — •     *  es 


Sa 

.es  a 


s  "^ 
ce 


g 


■a 

<D 

es 


•a 

es 

a» 

h 

l'a) 

E 

s; 


C0 

l'a 


.  o 

I 


a 


I 

a 

B 

B 

o 


cd 

Cm 


I 

u 
o 

73 
c 

S 

B 

9 


9 


.Zï   9 


Kf2 


a 

a 

9 


s* 

a 

C0 

-o 

9 
O 


*  :^9^ 


,"^ 


e,—     « 


S 

c 

« 

a 

o 

•o 


S 

9 


a 


s 
•o 


?  Â  S 

o  9  OA 


bfxCS  

_  •«     »   9 

ai. 

<S   9 

82 


o 


4) 


3  fe3.5 

"OC       -^ 

si! 

Ta  cu 


S 

o 

K 


I 

'S 

CQ 


t3 
C 

e 


I  ^ 


9 

"a 

3 

S 

a 


««0 

a 


KO 

o 

9 

a 

9 
QO 

u 

*9 

B 

00 
?0 


S 
B 

ea 


S* 


a 

5 


9 
M 

S 

o 
H 

«  rt  5 


'^*eo  3'<fl  ^'w 

o     !3  ors  Si;  o 

S  II-Eua-e  I 

o      «»  o  *  o^  o 

U         u     U     c^ 


c 

9 

a 

x: 

9 

a 
g 

S 


Cd 

O 
CQ 

a 
o 
au 

s 

cd 

a 

Cd 


a    •-rO 


.z;    •  B 


.â 


a>  B    ••--• 


s 

o 


« 

u 


e 

a 


«cd  ^  «cd 


sSag 

U  §  S 


*>  ea  B  ed 

lai*! 


•        • 

OP      • 

I"0 

g»: 

ed 

P«^ 

•  E 

>     . 

:fie 

3   ; 

ed     * 

•  B 

•^ 

•  ed 

9      . 

.  u 

f-  ; 

.  B 

(O     • 

•  -0 

9      . 

es 

^      • 

*  b« 

G?      \ 

*  h 

-  Cd 

'^      . 

•  o 

C  : 

•  B 

S  • 

••a 

cd     « 

.'Cd 
•"3 

a  : 

\'^ 

cd    • 

•  3 

9      • 

•  ed*©     ; 

»€d    • 

'    Im 

9 

.*9 

-O     . 

•a 

S    • 

Cd 

•00 

^  : 

.'Cd 

iï   . 

•  ^^ 

*«   • 

•  B 

a  : 

■  Vi* 

3  i 

•  B 

KA      • 

.<a 

*« 

*  «^ 

B     • 

•   9 

Cd     • 

*  *« 

•  B 

3S  : 

:â 

s  : 

CB     . 

^■^ 

?    Ch 

«     • 

*^ 

•  B 

fi     • 

.    Cm 

•.^     • 

•  9 

O    • 

.-O 

04     • 

!  ® 

9      • 

•  o 

O      • 

.'«d'Cd    • 

*  ^ 

k< 

•  S 

•PM 

o 

O 


'Cd'Cd 


on 


9 


2  :g. 


^    b«    ^    <n 

age- 


o 


o 


-■   s   h*    — ' 


c 

a 
a 

o 


•o 


s 


MO 


af) 


«et^oo 


91        fQ 


a()«c      r^oo 


—  XTiri  — 


•4 


■   rî      coco 


oo 

coco 


co 


(M 


00  1^ 


sss^$ 


co 


coei 


PO 


an 

co 


OCOOaOQQQOOO 


co 


^(M 


Ci 


o 
eu 

P 

a 
a 

Ô 


s 
o 

Xi 

s 
^^ 

e0  c3 
CO  *- 

T  >< 

•  ■H 

03 

*"  a 

B   B 
O   9 

oe 
os 

Sa" 
ce  — 

—  «« 

SB 

a-^ 
1-2 

x:  a> 
«x: 

S» 

^^ 
«G    I 


V 


3 

O 

X) 


e«, 


B  ® 
.S  B 


-ë.s 

SE 

2  S 
"5  o 

•S  o 

KO    C 

B  o 
0)  B 


«O 


S 
EJ 

«Cd    CD 


o 

B 

a, 

9 
O 


i 


■      • 

■   -«^ 

^ 

.  »rf    -• 

'    •  a? 

.   0)      • 

:  :z 

!  O    I    ! 

.  1 

•  .-^    •    ' 

_!  « 

:>-  :  : 

:»:  O 

'  b.   3 

.0)0;    • 

i^-s 

•.Ses      ' 

:2i 

•    •    •    a    < 

chenn 
aMé 

lancl 
arref 

tp 

:'3  ®  . 

•  &U 

•  e 

.■o-o 

:«  = 

,  ^ 

J 


a> 


o 

oo  » 

B 

I    S 

«i 


ed  ^ 
^  B 

ai 

-o  a 

o 


'1 

I 

Ci 
I 

s 

Q 
I 

a> 
bi 

*4 

o 

t3 


9» 

s: 

Ma» 

(«< 
Si 

e 


B 


a 

o 


9 


^  Qd  a> 

5g  s  =3 

B  _  wa  «a 
C  B  0^  V 

^*  B  **  *-» 

'B     BrO^vQ) 

ojÊS 

TS   CO  «^O  '^ 
3  5 

iS-il   I 


.S  fc  ®  o  C 

M         E  «s  ^ 

^^  ^^    ^M  «^^    ^3 


I  I  1 1  i 


I  »C0'^ 


H 
P 


es 


B« 
ce  •— 

B  2 


t;§|  I  I  I  I  I  I 


co  S 

co   «M 

B  « 
CO  «CO 

a 

co 

o 

B 


li  I  I  1 1 1  i  1 

E 

o 


e«PO     «^ao     «oi^ 


1  ©1  co -^  ao  ce  i^  «  o 


—  XIX  — 


OQOOOOOOaOOOQ 


»00 


gS2SS::gS2S2SS 


ÔîS94»l9l(N9I^S(^»IC0 


-e    .2 

*  § 
•g  I 


a 

I 


i"  o 


<«4 


0) 


Q> 


<o  «  f-^ 


D 
or 

B 

D 


es 

c's 

cas 
ta 

es   ^ 
^O 


C   0  3 


t-  ca»«a 


«  «*  c  2«2î 
g  P  S)2  o 


Se 

"Si: 

^^ 

fit: 

cfl  es 

o  "" 


«fi  '^ 

c  5  ^*- 

«CS'q  fi 


o 
S 

I  « 
I  § 

.S     S 


S     '«    £ 


1  2 


S      I 


s; 


D 


1?  a>  -r  *- 


a>  — . 


JS  t« 


g1  fc« 
fi  c5  ea 


« 


M    «ri 

H 


3S 


ir<^^  fi 
/C0  'CO  «cS  cs  ^cd  <c9  'CO  /C0  'Cd  rcd  edi 


U»  0) 
•g   g 

fi-2 

j3*<d 
•^  s 

fi  e0 

i-i 

ficfi 
cs 

«^   4> 


CD 

E 

en  s 
J.   O 

fiû. 

Û-  co 
cd  fl 


a. 2 

M  fi 
0)  o 

b«  O 

sa. 
»l 

—  fi 

««0  cd 


fl 

a 
o 

»cd  fl 
^  O 
fiCO 

t*  «d 

«^ 
a>  fi 
gîfi 
cd«^ 
O  O) 

I   ^ 

fi. S; 
I  fi 

fi    09 

O  fi 
od'Cd 


« 

•Sa 

fi  a> 

.2  6 
«o 

Cd  S 

*v4   en 
«■fi 

o  b 

4325 

'Cd  'Cd 


■«S 
I- 

ai 

I- 

.2  13 

SB 

1^ 
00 

«s 

»ed  cd 


fi 
cd 
o 

fi 


I   I    I    I    I    I    I    I    I    I    I    I    I 

S 

o 


a 
cd 

a 


|l    I    I    I    I    I    I    I    I 


S 

o 


•«4*ioo>«aAOr-ooo»o^Moo 


ai  co  ><•  ao  o.t^  X  o»  o 


—   X3^   — 


"*!<  ce  co  CD  an  co 


ooS    SsSSSSS 


•«  w  t^  t^  55  00 


5 


94003n0> 


3 
o 


91 

e 

es 


a 

o 


a 


00 

o 

13 


6 


g-^oooSg^ 

e    o   «o 


:=        -« 


a 
E 


o  o  b  o  P 


g: 

•3 

Ci 
94 

Q 
2 


Q 

O 


M 

es 


-2  c 

*<s  ®  2  ^  ®  « 

^  c  ?  P  a  t; 

Tz    L.    ^    fc«    L.    3 

B 

ca  'Cd  ««B  «co  «es  '^ 
CO  w 

r  c  1 1 1 1 

'SI  .5 

•oj'o 

a  »H 


£.    s'E  M  I  I 

c 

8. 

|l  Ll I I 

a 

o 


«riMC^      *<«aoc0t^oo 


^9100*4>aDCO 


—  XXI  — 


ggSg®«» 


co;oco 


s 


SS$3S^SIi! 


S    s    <* 

o      o«      ^* 
»l      ^      <^ 


9 


Oi 


an 


s 

es 

on 


s   I» 

s   ca 


e 
o 


CD 


00 

e 

a 

a 
S 

4> 

*« 

eu 
-a 

a 
o 

Cm 

09  S 


o 

4) 


a> 


S 


O) 


^  >  «s 


>  pa^ 


>:0 


çg>  — .•;=  fc—  ^ 

■^  fc  3  s  i"" 

e 

I  I  t  I  I  I 

ca 


o 

1 1  I  I  I  I 

0) 


Q) 
U 


«5 

|l  I  I  I  I 


O 

0 
M) 

•S     s 

S  i 

_^      «. 
?  ^ 

■S  .- 

e    t. 

•8   i 

M 
H 


a 

gs 

.2  s 

4  O 

«S  ^ 

"S  .2 
2S 
«S 

Os 
ce  œ 

63  Qf 

5  w 

O  0) 

o^ 
c  «s 

23 

-si 

2  S 

®i2 

=5  2 


I 

e 


9 


0) 


a 

C 

«0 


S 

e 

a 


ce 


s 
a 

o 

O) 


«s 


S 


S    •  5 


3 

a 


s 
o 


«a    ;  ^ 


«cd 


•       I 


<S     a 
w     o 


O 

Cfa 
I 

es 

"T 

>-» 


0) 


«s 
^  en 


?  a 

< 


Z     eao 


s 
o 

i  = 

a  Ci 

ts  a 

a 
a  o 

an 

4)  p^ 


0» 


-o 
I 

ft«  o 

I  a 

«  k. 

•S  O 
'CO  t> 

'^cd  S 

a  t- 

»o 
«a 

«q^  a 
■a  o 

û« 
a  ^ 


ao 


0> 


cd 


« 

a 
o 

cd 

'Cd 

a 
ca 

«>* 
a> 

•\ 
a 
Cd 


3    o 


S  c 

"  a 

S  a 

M  ed 

H  ^^ 

M  a 

*  1 

B  t: 

Cd 


4> 


a 


^^•s 


*-,—  s        .2^ 


o 


Cd 

c> 

a 
a 

o 


a 
cd 

a 


e    a:^ 
c  t^  ^ 


«  a  4)  a 

u  O)  u  o; 
a*-  aS 

«  S  «  S; 

a:ga:§ 


Eâ     O} 

2a 

o 


•^     •«  ?o  •«  ar:  ;d  t« 


•TN»!      rc 


94 


M. 


—  XXII   — 


lA 


Cf9 


9*9* 


9191       94Q40I 


<NOO 
m9l<r<94  91 


Q>     (» 


^      o 


«0 

4» 
u 

a 
S 

■**  9 

I    -S 

S      a 

a 

a> 
<n 

c 
o 


o 
2 

B 


a 

Cft 


O 


m 


0) 


«-!••=» 


»a> 


o 


i 


c 

CQ 
tA 

C 

es       ^ 

—         « 


I 

or 


•< 


I 

c 
o 


t-  os 

o 

«a 

TD  S 

«se 

^  c 


09 


0) 


e 

•  ■■« 

g   cj 

offl 


a 

CQ 

ca 

S 


o 
a 

0» 


c 
o 
CÛ 

3 
es 

0) 

3 
Pi 


a 

es 
ea 

a 

o 
"S 


Si- «a 

•<^  2*3 
6  2:=- 

«  3  «0 


C 

es 
m 
c/} 


«I 


C  C   3 

o         3 
3>   0)   0) 

e-a 
aga 

o      o 


o 


o 


O) 

•3 


«es 

•^  S 

•-;  «S 

C  o 

C  C 

O  o 

"s  ^ 

f  ■>  B 
O 


B 

O 
Cl* 


s  es 


a  es 

a  « 

05  es  CDg 

—  S  ®^ 

o.*3^  «2 

es^  « 
«-"3  s  fl-» 

g.î2  Sir 

„-^  rcs  A  *eS 


S 
en 


:ii  1 1 


Q) 


I     C    =     t      I 

l-2g  I   I 


es  O.S 

I  ;§■§•£  I   I   I 

Sa?  O) 


^  es 
—  S    , 

§§> 


I  i 


^91  ro 


91  fc      -^aflcc     r-oooiO 


—  XXIII  — 


01^      i^ 


an 


s  s 


oaooçs 


00  ^N  ^N      00      00 


•*      ao      oocoaocao      r-      an      aft®i 
ao      an      çoi^aoafî"^      r-      r-      artt^ 


S 


9I(N01 


(M 


00        t^ 

_  _  _  00     S 


80i 
an 
o  t-- 


.0 


a 
o 


I        1*^ 


I 
I 


a 


o 


o 

2 


ut 

•MM 

•a 
es 

o 


«CO 


s  "-«  s§  ï.s 


(» 


H      ** 


•'O 


a 

C0 


a 

es 
m 


0) 

4) 

O 

en 


S 
cd 

S 

Ja 

9 

•g  PO 
<Q  O 
«    fi 

<^  a 
i3  o 


-a 

a 

2 

S 


o 

cd 


cd 


I 

cd 

O) 

s 


—    lis  «» 


0 

"S 


c 
» 

S 

V 
«Q 
'A 

•a 
s 
o 


9 


PS 


C 

Cd 
m 
co 

•^^ 

a 
ca 


a 
Cd 


"S 

eu 


e 

a 

s 
o 

"ôd 

a 
s 

S 

S 

o 


•  jd 

<x> 

l'a 

o 

bO 

Xi 
cd     Ji2 


^  -.  a> 


91 

rCd 

a 
cd 


O) 

91 
9< 

e 
fi 


a 
s 

S 

S 

o 


CA 

«   «   S 


O 
S»- 

'Cd 

a 

ed 

'a 
ca 

o 


I— « 

s 
kl 

CÛ 
4) 


Q) 


a> 


eo 

e 

a 

eu, 

a 
•»^ 

O 

(-1 

jd 
>cd 

a 

cd 


a 
Cd 

C3  (U 


2-=  ^'^  t< 


ES      = 


«^  cd  'Cd  'Cd 


a 

CO 

lui 

a 

o 


(-• 
O) 

O) 

•  ■M 

O 

a* 


a 
s 

'Cd  a 

-a 

a  o 
cd  o 

^  c 

i  ^ 


cd  s 
^  cd 

a- 

p  ® 


'Cd    .'15, 

c  a3  e 
<v  H  <v 

co  3  <n 
f^  cd  »Qp 

a'^a 

00"OçO 

an  (3)00 

'Cd  t«  'C9     *  ^  '^ 

c  5Pa=:  a 

al  S>  g. 

o       o  S  H 

a—  a-S  a 
a^a^a 

a  Ô  ô 


a 

Cd 


«3  ?:  • 
t-  D  3 

CiOJS  ed 

a-^  e^.2 

—  B9<  «  ed 

^   4^  iS   «^   4->   4-* 

.2  a  «  a  a  a 


Il  If 


a  ^  Eï  a  B 


â  M  a 

sa^a 


3  fi 


O 


a  »3  M  B  a 

a-sage 

KJ    ^    ^ 


9ioo*«*     an 


91     <o     «^ançor-oe     oa     o     ^ 


—    XXIV   — 


^  ^  ^  t*"  00  $ 


^  W  ^  s*!  00  CO 


•       O  t^  O  CO  9^  Q 


t^OO 


8 


•8 


E 

•5 

e 

o 


0) 


fia 

.s 

««s 


o 
H 


o 


.2"*  «3 


•  MM 


O  3  *; 

■^       ^^^      ^^ 

s  si 

=  «*? 


c    « 

ri 

«a   1    ^ 

^  i  ^ 
«<d  ^  3 


I 

■ 

M 
D 

?  -S 


e 
S 


c 


g  c  S 

►■■■    ^^ 


C3  ••■  »^ 


S  C.(0 

s   vS  c  C;s 


—    C     « 


-«ë 


«S  •  «  3.22 


< 


.22 
o 

««0 


t. 


"•33 

eO  eO 


â 


3^ 


CUfiÛ  ^ 

CO  MS 

—  s« 

««  e8««o 


^  4)  C 

®  *•  Î3 

^»  e8   ^ 

^  «*>  «& 

00  §  S* 
*  ^  .^ 

saag 


S. 


Il  I  I  I  I 


gl    I    I    I    I    I    I    I    I    I    i 


a 

o 


^oioo<<iaf30 


mso'^aocer-oooo^oi. 


—   XXV   — 


ao 


SoSooâS 


SisSS 


9194 


4; 


I    h 

5  a>  q?    • 

»  •   '^  a 

«"S  <«  S 

y        es— «    S 

SJ  i.  «  ** 
««  £  £  o 

5    5     es 
S  — — "  — 

es  ««s  «ce  ««1 


INI 


I 


t 

•g 

S 


4» 


3 

O 


a     3  Qia 

fc»       Mi<  fi  ^ 

S  Ca*^ 

o»      0  ^  Û 


«S  ^ 


^     a  =3  2 


a  co  a 

o-a  o 

,ca,o  o. 

s  =»  3 
00  ce  co 


o 
S 


o 
E 


9>  etf 


a 

o 


«fl   s  ~  î^ 


L.      eO 


3'ce 


en 

I 


I   I   I 


—       O 


g 


o 


0*0 


H       S 

^    'a 

•  .     ce 


-   S  g  I  I  I  I 


»4 


,8 

a 

il  1 1 1 1 

a 

o 


®  13 

s^a 

cd    I 

"C'a 
^  a 

— «  3 


4)  C 

-    ^ 
S** 

H  s 

ctf 

*cs  ^ 

^  ai 

•^  a 

Cc£3 

^a 

cd  s 
«(0  «co 


c 

2 

s 
o 

Q         4> 

CO       g 

CA 

S     -o 

s:     o 
«     t 


•s 


en 

o         H 


'S    '^î 

9  :  è 

c  o  3 

^  edS5 
<yU  « 

'S5_2  0)  55 

O)  _^  S 
•o  3  a  o 

;seso 

'*o  m 

S.g  I  I 

ca  a> 

**  4^ 

e   a* 
a.2  ,    , 


a  " 


a 
S 

il  1 1 1 

a 

o 


a 

O 

a 

a 
a 

o 


1 1 1 


fO«<'aftço 


^O^CO"*  w<o 


^  01 00  "^  jfî 


^9100 


—  MVI    — 


an 
<0 


«CD 


•iSS^ 


91 


SS8 


o 


t^  91  91  94  <S4  Ol 


r^  94  CD  OQ  »  *<o 
ÇD«^»^«^CO 


o 


s 


=2^ 

Sa-* 

q^*^  a 

es  o 
es  2 

.2  I  8 

®     S 


a 

m  vM 

O 
D. 

V 

'3  I 
S 

««S 

B 

eo 
O 

n 


s 

eo 


eo 


^        I 


S 
-2 

.CO 

e 

CO 

S 

o 
ca 

% 


Où 

•o 


E 


o 


O 

c 


s  ^ 


-  e 

on    .S 


•     •    •  a 

=  S  2  S 

g;  t-  o  Q< 

^  2*5  2 
o  «2:- 

^A%  4)  es  B 

•Q         — « 

e  es  3  eo 

*<  2  S£  — -es 
—  .2*S  C 

e       co^^ 


c 
o 


o. 

s  :S 
«2  s 

eoOT3 

09  a 

—  eo 

ô      a 


5  B 

••     eo 


■S     S 

ç-  ^3  .«j  -^  •*» 
cfl  S^'J:^  ^"3 
»  ^  c       «-« 

■^   c  O)   c   3 
«t  Q^  *«i  o  -^ 

»«  £:«c)  13-3 
°  g  -  g:2 

«^0«"3 
«CO  *A  ^}  «es  80 


' 


r-S  I  I  I  I 


.Ego 
—  go. 

^2g 


«  '-'  « 

«  B  «^ 


5  ff  g  I  I  I  I 


Mil 


o 


iiil  I  I  I 


o  "  o 


eO<0 

G 

il  1 1 1 i 

s 

o 


t*        OD 


•ico-^aoco 


^9*rt^ao5^ 


—  XXVII   — 


S-^oooo  w 
_,  00  ço  «  »- 55  00 


o      y> 


-^•*cooir-ooccao 


202.'?  ;^j  S5  CO  00 


94       -^ 


(M»I9I9I94 


94  94  04  91 


00 


Q» 


91 

o 

a 


S 

o 


o; 

a 

O 


00 


T*      e^**  :O00  ^  -j 


«  a>  O)  O) 


Un       I      ^9I«*ÇOOO 


•S 


M 

O 


^    SI 


H 
PS 

Ou 


^      s     *•      s 

e    o    e    Q    e 

c  a  fl  G  S 
«5  a 

«  a 


a>  a 

=  s 

«3  O) 

Cm    Cm 

a  a 
US 


MM 


^   3 

8  ^" 

«•^^ 
«■- 

3   ® 

2a 

îî<S 

o    a> 
c-o 

ft«   3 

O  o 
^  » 

^  <b 
c  e 
UU 


o 


•5     6 
R     .2 


o 

SI       ^ 
o       es 


a 

S 

a 

os 

.G 
O 


e 
.2  te  ce 


CXI 

3 
O 

es 

I 

O  fl 
C-  o 

U  e 

CJ  -— 
'^  ta 

(A  *^ 

^  es 
g '5 


O 

o5 

.£3 

4-* 

a 
o 

S 

a> 

S  o 


•a  o 

'£«5  a 

Cl   O4 

^  3 
ES 

§i2 


^  ««tf  '03  '09  «CO  'CO  'Q5 


--   i:    ^  ç 

fi     o 


•S 


e 


M 
P 
or 

K 

D 

M 
H 

es 


Il  I  I  M  I 

a  ^^^ 

Se 

Im  «-^ 

ce  o 

|£  I  I  I  I  I 

«S 

a 

C0 

1  M  M  M 

a 

o 


M 

4» 
•        CJ 

-s     o 

?  ■§ 
-«  g 

J     - 

•s    „ 

I  - 

■s   I 

es 

«  s 


en 

e 
ta 

Si 

e 

e 

c 
o 


Cm 
es 

C^ 

3 
O 

a 
o 

«o 

•  ■M 

08 

a 


'ce 

09 


C3 
Od 

a 


:£ 


M 


o 
2 


a 


a>  'fiS 
e  3  ^ 
3  D^c 

.5  §"5  g 

«  *>  «   — 

S§S.ff 

a  s  s: -S 

a*^  a  ^ 


•H9l00H^i2OÇOt^00 


^  91  fC  «^  W  «  t- 


^       91 


—   XTTIII    — 


ce  -^-ô      "^ 


'^S 


oo 


» 


S  ss 


3S2 


94 


ro 


e  S 

a  — 

S  3 
o  «» 
« 

"«  is 

e  S  <u  S 


c 

B 

a 

6 


'CQ   CB 


e 


sï^^ 


3S 


:ii 


o 
eu 

£  I 

•O 

«> 
O 

««8 

a 

c 


CD 

a 
O 

I  !> 

o 


<0 


o 

3  es 


^^ 

"33  «> 

=  ce 

«eu 

(A    ^ 

s 

o  es 

B 

es 

CKl 
CO 
"^      I 


o 


4» 


c 


•1 

o 

O 


Ci4 

eu 

• 

1 

•« 

-O 

r 

« 

^ 

Q< 

o 


>      :- 


o 


es 


V 


1 

■s 
•8 


a> 


S 

a 

o 

u 


>  «s 

i3  a 

I     I    O)  c 


o 
a. 

C 

o» 
®"C 

"2  ® 

«  s* 

"O  a 

SB 
u 


•a 
o 
o 


1 

• 

M 
D 

S 

la 


o 

es 


s 
£ 


-  ç  j-  -r  o  s  .a 

"**"•*""  ^  ■*«  a  ca 
v  a>  c  **  «1  Zi 

c    »^    Oi    ®    ^    ^    5n 

cd  a  es  «  V 


g  a  a 


8 


00  =  ^^0  g 

3  ar:  Êr-S  «  t 
O*cr'oc<er=  ee  ci 
es  S*^  &>  ;^^  5 

---aa'^a 
'CQ  »0S  *d  a  es  »cs  c9 


C 


1 1 1  I  I  1 1  I 


B 

o 


«•*•««©      f^» 


91  co -^  a()  o  r*  A» 


—   XXIX   — 


SîgS'* 


CO 


^    $3 


S^i^oi 


^  QO  rï 


S 


00 


ooo  W 


e 
a> 

«b 

E 

tes 

e 
(es 

e 


I  £ 


CD 


S 


a 
o 


I 

I 

Ê 


>«B 


»••      •_     r* 


o 


3 
CD 


H 


C 


C 

ce 
ed  o 

—  a 

07 


«  O  S 

I  3  d 

60-0  H 

5:2  S 
*î  «  a> 

—'2  a 

3  »  a 

*«  I  M 

§•2*2 

^S8 

«  9 

u  S   O 

e-o  c 
&S.S  I   I 
o      o 


3 

ca 

00 
4) 

S 


s 

I 

9 

a 

o 


^       C3 


S 


i 
P 


â 

o 

1 

s 

a 
a 

8 

O 

a 


•  .M 


^     Est. 


«9 


I 

S 
0? 

S 
2 

-a 

3 

O 

-2 


'Cd 

-a 


S 
c 


c3 
0) 


a 

4) 


1^ 


s 


s 

cd 

•8. 

4> 


kl 

a 


a 

O 


^    «S 

s     a 

»  s 


ce 

4^ 


00 

e 
0 

es 

O 


3 

E 

fi 

o 

5  «  c 


<i^  es  s*  1= 


bo 


ca 
o. 
.S 


O 
^ 


I    - 

«    en 

^      I 


S.iS     'O 

ce  S  tfï-s 

^  «  ^ 

<d  **  —  a 
«S  «  c  « 


s."  s. 

S  O  S 


^«^5 

P  S  «  * 
V  J^  a  o: 

.2-P 

«3  ZI  œ  (A 

-     g  S  «'S 

<d  ^B  flS  rt 
«cd  «co  «co  «c8 


cd 

lui 


«a 

U 


1 


e 
«> 

£ 

«e 
•o 

e 

£ 


9 


_Ç0 
I 


Cd 
I 

a 


2  =» 

Cd  ftM 
^  si 

=  .P 

•■^  -^  - 

C3  o 

c? 

il 

S  ^ 
E  ** 


g 


sa" 

a>— ; 

«>• 
3  tf 

cd  cd 

a 
Cd 

S   ' 

a 

o 


MC^ 


04     ro 


^mcc 


-!-« 


ao 


SQS"8 


9i 


QOOS^OOO 


M    00 


oooo 


oaoao 


0«  OQ*** 

CO  003Ï 
_    _  O  «  w  O  t- 


S2Sg3 


C 


2K 


o 


ci  — ' 

—  C 

-«g 

Ses 

S  ^ 

G3  3 

9   O 


:r? 


o 

tZ     '  ** 

s  S  H 
o  3*5 

c  o  «^  o 
o  V 

_  «> 

es  ee 

-  E  c««) 


o  ;;  ^ 


?5    W 


3  *"   S 
.2   3    " 


on   _  -*  — *  5 

6S  *  -,  —  ^ 
'= oS 

O   CP    O 


9 
O 


O  o 
:=  o 

«3    ^ 


o 

'ee 


^  o 


t 


E 


es 


es 
U 


-tr-^ 


'*'   o  _^  .=   SB 

«•«  ^  tr  """  "* 


CD 


—   « 

ces 

SE 

es  es 


o  es  Ê"^  rt       o 

o  es  c  o       9^ 
•g       ^*»        S: 


(E 


O 
8 


es  =  a  5i 
«S  es  es  0 


«es  «^B  cs  «es  < 


|l     I     i     I     i     I 

E 

o 


»^  O)  QJ  © 

i2  fc.  ^^  t- 

■sJ§J, 

«CO    t_    w    1— 

© 

~  es 

C  3  - 

i  ©  o>© 

E  s"^  3 

Ses  c  « 

^  t^  ©  i; 
©  ©  ©  o 

e». 

— •  a> 


3 
© 

es 


E 


s 

es 


w  S  S 


S      o 

.5    u 


00 


91 


a  ©-^ 
-o  c  «a 

^  es*© 

2©E 
fc.  **— 

-^  •?"  «SI 

EÊTs 
-T  «  o 
o  ©  s- 

o  ©  © 


^  5  o 

•^  ^  Cl 

g  g  = 

9  h>  "S 


OQ 


E 

E 
o 

© 


ïê  7  ^ 


© 

I     £ 

"*    E   o 


ka        © 


5^1   I   I    I   i 


<   © 

.-S  © 

©  o 

ce 


© 
s  » 


« 


'3Q  QD  (^  00  9 


0<co*«a»cot« 


—  XXII  — 


SSSS       ^SS^SS 


^•^•^Sï 


Od  Cd  O)  O) 


SSSoS9l*^3 


04  94  94  04 


91  »«  94  94  94  94  »4 


3 


91 


3 
CD 

a 
o 

5  w  ^ 
.S  -,  w)S 

C'a  «.s 


Q 


s: 


00^ 


•il  I  i 


O 


0» 


9 

O 


ca 

s 

P 
O 


S 
«0 


M 
H 

-< 
0U 


fi 
O 

a 

es 

co 

a 
o 

S 

ca  S 

-£§ 
«  o 

Ci4     cQ     

I 

M 


.S 
'S 

s 

û 

en 

« 

3 


"«l'a 

?2 


a- 1-2 


4-* 

O» 
B 
60 


'*  ««JSiJ 


Q   4> 

£19.= 

O  ed  £S 

2Pco  2 
S  "rS 


s 

e0 


G  a  E 

CO    ^  «M 

B   3  3 
CB  «  « 

l|   I    I    I    I    I    I 

*=  B 

•=.5 


I 

•c 

.g 

ce 


^      'a 


S 


«    q, 

«a  > 


es 


-•  s- 

s  ^ 

s  B^^ 

1  -^^-^ 


00    • 

B   0? 

O  «r* 

B"^ 

!1 

•Q  »• 
«s  jS 

T?  CI 
ces 

.5  38 
Ea 


I 

3 


M 


S    <a 

B       B 
es      cd 


4)      Od 


e 
B 


•III  *  •!«  1 1 1  II  I 


g 

o 

o 

«es 

a 

iiM 

a 

o 


®  a 
B  a> 


co  ^ 

a 

es 
o 

fl 


I 

I 


00 


X    a 

I      |« 
M       B  <1^ 

B    S,g. 
Bt    ®  a 

rCS'CS 


1   1-2 


0» 

o 

a 

a 

S 
a> 

es 


3 

S 


•cS 


E 

.2    a 

•o     o 


s   Ê 


es 
^« 

*B 

3 

a 
s 

o 
w 

0) 

M       B 

S  e 

K     g    co 

H   'a 
os     a 

&   pa 

a 


§1111111 

s 

o 


a 

S. 

s  I 
»  I 


S 

a 

a 


i  I  I 


a 

es 
CD* 

B 

aa 

o 


94C0*«aO 


•V*  91  ffo  •«  »  <0  r«  00 


^MC0*4iXd 


15 


—  XXIII  — 


$    s    9S 


9S 


Sïg 


o 


-  sî  «  5s 


$9 


o>», 


s 


9194 


M 

■-• 

S 


M 

B 


B 


a» 

e 


^  a 

5  s 

BS 

^  o 


e 
S 


I 

I 


o 


a 


•a 
p 
o 


9 

0 


09 

-a 
B 

0) 

S 

a 


I     i 


2- 

22 

.iS 
S| 


A> 


•S 

o 


D 

K 
P 

< 

pu 


a 
<o 

S 

*3 

esa 

94 

o 

a 
c 

a 

s. 

•a 

9 
O 

es 


o 

>- 

a 
o 

*s 

a 

,2 

0> 


«c9  o 

^^ 

«e  s 

Cm    q 

es 

••■  a 
sca 


12. 

c  g 


a 

ce      •   CS 

4>  s  a>   I 

gâa 

-  a 


<nM      «O 


»<0 


^       MOO 


—  XÏXIII   — 


coco 


ao      aooooo 

9^       949i94(H(N 


co 


anaoo 
i^aoao 


oaoao 
<r<ao94 


ooooo 
coaiaicoco 


2? 


94»lSî 


OOQO 
OQCO 


9* 


-i  I 


ë 


S 


9 


î:  s 


O    -    *- 

^  &  ea 
en  s 


s 

I 

o 


« 

a 
a      _ 

S  •?§ 

^  .s  o::: 

a      O  *;  O 
-g      etf  — ««O 

ca    '«'O  9 
c?    M«     .2 

••"    •'^       «** 


9 
•52 


^ 
-« 


o 

I 


CA 


a 
B 


B 
O 


«:;^ 


-9      GO 

s    I 

I  i 
•s  g 

flS 

2: 


S 


a  a«« 

es:  «^  a 
&^  «^ 

c  fc-  ^ 

o  eo  c3 

s  ^"^ 

fc**  cd 

CO 
O 

s  I  I 

a 
ô 


•g 


b 


•        ^   <D  ^ 

5,  ûa5  H 

C9  O)  p 

a 

a 

o 


S      8»   fc 


g; 


0 


H 
H 


g-* 
g  S 

ta  J 
-«»  S 

^<? 

fi  "^ 

S  « 

a 
^  5 

S£ 

QJ    S 

SP 

«  a 

«.S 
o  "^ 

cO  ^ 


•2 

a«  3 

s  ta 
-a  « 

3. S 

"^  3 

S -S 

,3  Q) 
^Xi 
3« 

•O  3 


O) 


'CO 


t3  O) 
(0  s 

^    S 


>^ 

CO 

t^ 

cO  e 

a  o 

S'a 

3«»^ 

«-* 

:2g 

'^  CO 
3—* 
CO  'CO 


O 


a 
B 

«n 


>5  »o 

^  a 

5  1 

.«  5- 


W5 


GO 

«         I 


an     g 


3 

CO 

I 

3 

<^ 

JO 
^cO 

3 
cO 


«III 


O 


C3 

3 
O 


3 

Il  I  I 


H 


O 


i-S 


3  3^3 
«  a>  O  V 

SgHS 
o  o^  o 


I    I    I 


3 

*o 

a* 

3 
CO 

3 

CO 

s 
a> 

a 
a 

o 


^«co 


«^fO 


^w      fo«^aoço 


•^ 


—  XXXIY  — 


9S9;gi$$SI3$S 


S 


00 


■'Sgg§SS'**8* 


cS  o)o6 


25    Si 


00 


94  94e<4M^MCO 


04        04 


o 


0  s  E 

1»   h^   0 


o  t^ 


I 

3 


S   f 


8 


o 


•  a 
^1 


■s 


<^  S  <= 
B.wca 

O)  B  «^ 

es  «iOs 
J2"^  H 


'^  C0  c8  ^  cO 


O, 

CO 

s 

^^ 

'ca 

B 

^ 

eo 

B 

*rf 

S 

B 

% 

«e 

•  ^M 

en 

B 

(A 

C3 

B 

^ 

CB 

07 

^« 

û, 

O) 

S 

"ôî 

O 

s 

09 

es 

ce 

>i^ 

9  CO 

ce '•-•^  a 

-^  «=-«  o  B 

-.S2  B.e8- 
S«  ^bS 

O  «ça  2  « 

<B   OJ  .^   C*" 

.^  5  o!  £  S 

,  fc^  ce  B*r  ti 

û.ûa  o  fc  g 


•s 


a 

e 
0» 


a 
o 


en 


H 
D 


I 


I 

a 

CO 

s 

s 

(h 
D3 


X5 


p 


H 


«  I  I 

a 


I  I  I  I  I  I  i 


eQ»<0»<0<9        es 

«lu 

CO  B 

B«r 

Sis 
u  o. 

ftoa  '    ■ 

B    V 

o-o 

B^ 

I 

il  II 

a 

o 
U 


B 


SP 

a 

C9 


«4 


a 

«o 

0> 


QD.V4 

ce  o  S 

0 


I    I 


I    I 


I    I 


oico*«aA<or«ooc»o«^ 


OiCO**» 


s 


s» 


» 


s 


co 


AO 


00 


91 


A    ASA   A 


S 


ACd 


ei 


-S 


es 

-Sa 

«a 

a  ^ 


6:25 

^^  «S 

.T5  '52  'iS  •-• 


a 


I 
.1 


il 


•o 
a 

a 

8 


•3     "ô 


Kd<8 


o 


Q        U 


I  I      I 


e 


I 


0 


1 1    I 


1 1    I 


a 

3 

a 

a 

i 

s 


4> 

CO 

3 
S 

a 
s 

l 


o 

os 

i 

a 


2 

a 


on 
I 

M 

b 


e 


6 


a 
o 
'a 

S 

a 

a 
a 

o 
o 


•s 


E 

I 


I  :  "i 

S    •    •  « 
Sg  8   * 

Sa   i 
5«  I 

S-S   I 
alla 

o  I    I  d 


S 

s 

ô 


§ 


g 


o 


on 

I 

i 


i 


s 

O 

.S 


^  «8 

»4  es 

9  «S 
«S     » 

:::9 


Sa 
^« 

'C  a 

a  *^ 

Sts 

s 

a  I 


r-oo 


94  00*^ 


^94 


—   XIIVI  — 


? 


3}    SS 


$ 


oor«  9 


3 


9*9*       0« 


en 

o 
a 

f 

»c)  5 

Êg 

<0    O 

^«   O 

0,  « 

k,  a 

^    S 

S  * 

73 'O 


es 
es 


9 


•  ••4 

..*=  O 

ta    .  :3    - 


e 

a 
le 


a  0 

O)   O) 

as 


(3 

3*0 


22 


I 

«S 
I 

3 

o 


<8 


ctf 

s 


a 


a 


O 


en 


0^  cS  0) 


a 

O 


^111 


M 
P 

K 

M 
P 


9 


a 


9-g 


a 


a 

es 


et 

«k 

2 

O» 

I 
M 

O 

U 
9 

•2 

u 

S 

9 

ts 


•   •  a 

•       ■    Q) 

'il  5 

q?  2  O» 

7p 

O  O  b 

•2  KO 

-se  g 

cl    • 
.M  «  es 

M    9 


§  S'^S-o  9  3 


•         O)    !  9 

*  es  C  9 

a   .*  9  -^  «^ 
te  ^  9 

es     .  «cS'ce 
i     •*- 

o  :.9  I 

9 


"~  esQ  fco  a  O  S 

"^  ^  fo  *^  35  J5  2^  ^ 

«cS'CS'fiS 


rCS 


I    I    1 1 1 


o» 
-?  ^.  sa 

KeSrcs 
^  «  ^ 

9*^  9 
Q)  o  op 

B-^a 
a^a 


I    I    1 1 1 


I      I      I      M  I 


C»5«*W^ 


■^^       ««tfO 


an      cot^oo 


—  XXXVII   — 


»      aA 


5S-«nS    «5555 


;%      CD 


l!|3}"S    ^S^SS 


«C0 


m 

a 
S 

S 


0) 


»S     -S 


I 

I 
••• 

«s 


s 

s 


a 
ca 

09 


e 
P 


_2 

"3 


os 


a 

O 

ao 

a> 

-'O 

s© 

S. 

S 


•^ 

t' 


o 


e 


-^    .  « 


S 

o 

2: 


;:«    *  05 


S 


I 

I 


i 

•o 

S 

w 

8 
I 

a 
o 


•a 


s 

03 


08 


a 

03 

eu 

9 


va) 

S  p 

TS  O) 

.2  s 


g 


e 

a 


00 

o 

a 


p 


2     **-'    .  > 

V4  **         « 


4) 


(A 
I 


D 


0« 


S     .  ® 


&    2 


0 
O 


S 


•s  .^ 
«.Sa 

.S§a 
S  «'2 

S  *^  S  « 
P  «>  P=- 

o^  o 


I 

o 


en 

I 


o 


P 
,2 

p 

B 
9 


•§|i 

o 


J  I  I  I 

,  P 

ca 


«> 


c    ^   .  a 


»« 

"S 

O 

os  «5  9 

««0  «p^  "^ 
p;s  p 


O 

|l  I  I 

'p 

« 


p^  B«S 

Êrn  SS 


13 


p^  •-< 

s.  s,  s. 

«ei  I   I    I 

ga.  s  ■  '  ' 

a  #««  P 


Q      o 


a 
3°  3 


I  I  I 


I  I  I 


I  I  I 


91 


©I00«*«       ÇOl^OO 


- 


DÉPARTEMENT    DE   LA    MANCHE. 

PR0CËS-YËRB4L 

DBS 

DELIBERATIONS 

DU  CONSEIL  GËNËRAL. 


SESSION  DE  1864. 


SAINT-LO, 

lUPRIUERIE  D'ELIE  FILS,  RUE  DES  PRES,  S 
XDCCCLXIT. 


Déiiarlement  de  la  Hanelieé 


PROCÈS -VERBAL 


DB9 


DÉLIBSHATIONS  DD  conseil  6ÉHËRAL. 


SESSION   DE   1864. 


*—* 


SÉANCE  DU  22  AOUT  1864. 


SOniIAIRB. 

Ouverture  de  la  session  et  installation  du  Bureau  par  H.  le  Préfet. 

Appel  nominal  des  Membres  du  Conseil. 

Excuses  présentées  par  plusieurs  membres. 

Lecture  du  rapport  de  M.  le  Préfet. 

Regrets  exprimés  par  le  Conseil  général  à  roccasion  de  la  mort  de 
MM.  Coraoên  et  Le  Rendu. 


Aujourd'hui,  22  août  1864,  les  Membres  du  Conseil  gêné-     oavertare 
rai,  convoqués  individuellement  par  lettre  de  M.  le  Préfet,  en  ^'  ^  •*"*^°* 
date  du  29  juillet  dernier,  se  sont  réunis  à  Saint-Lo,  dans  la 
salle  ordinaire  de  leurs  séances. 

Â  une  heure,  H.  le  Préfet,  assisté  de  M.  Vaultier,  Secré- 
taire général,  ouvre  la  séance. 
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M.  le  Préfet  lit  le  décret  impérial  ordonnant  la  convocation 
des  Conseils  généraux  pour  le  22  août. 

Presiaiion         Après  la  Iccture  de  ce  décret,  M.  le  Préfet  invite  MM.  les 
serment      Mcmbrcs  nouvellement  élus  et  réélus  à  prêter  serment.  Il  Ht 
^  merobreî"'^    '^  formule  du  scrmcnt  ainsi  conçue  : 

0  Je  jure  obéissance  à  la  Constitution  et  fidélité  à  l'Empe- 
reur. » 

M.  le  Préfet  appelle  successivement  les  Membres  dont 
suivent  les  noms  : 

MM.  de  Pracontal,  Leclère,  Loyer,  de  Gasté,  le  marquis 
d'Halwin  de  Piennes,  Blouet,  Brohyer  de  Littinière,  Plaine, 
Poret,  Gandin  de  Villaine,  Brébier  (Hippolyte),  le  marquis 
d'Auray,  Houssin-Dumanoir,  du  Gbàtel,  Bernard,  Sébire, 
Foubert. 

Chacun  de  ces  Membres,  à  l'appel  de  son  nom,  s'est  levé 
et  a  répondu  :  «  Je  le  jure,  >  à  l'exception  de  MM.  Brobyer 
de  Littiniére  et  du  Cbâtel,  qui  sont  absents. 

M.  le  Préfet  déclare  au  nom  de  l'Empereur  la  session  du 
Conseil  général  ouverte  et  lit  le  décret  nommant  : 

Président  du  Conseil  général  :  M.  Le  Verrier,  Sénateur  ; 

Vice-Présidents  :  MM.  Hervé  de  Saint-Germain,  député, 
et  Brébier,  Conseiller  d'Etat  -, 

Secrétaires  :  MM.  Duhamel,  Président  du  Tribunal  civil  de 
Saint-Lo,  et  le  marquis  de  Piennes,  Chaml)ellan  de  Tlmpé- 
ratrice. 

Après  lecture  de  ce  décret,  M.  le  Préfet  invite  MM.  Le 
Verrier  et  un  de  MM.  les  Secrétaires  à  prendre  place  au  bu- 
reau, ce  que  font  immédiatement  MM.  Le  Verrier  et  Duha- 
mel. 

M.  le  Président  donne  la  parole  au  Secrétaire  pour  procé- 
der à  l'appel  nominal,  auquel  ont  répondu  : 

Arrondissement  d'Avranches. 
M.  DE  Pracontal,  propriétaire,  à  Avranches; 
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HM.  Sanson  ^,  Maire  d'Avranches,  président  de  la  société  de 
secours  mutuels  ; 

Lbglére,  Maire,  armateur  à  Granville  ; 

Le  Moine  des  Mares,  président  du  tribunal  civil ,  à 
Avranches  ; 

Loyer,  Maire  de  Pontorson,  notaire,  suppléant  de  la  jus- 
tice-de-paix, membre  de  la  commission  de  l'hospice,  à 
Pontorson  ; 

Baron  Tratot  ^,  propriétaire,  à  Bacilly  ; 

DE  Saint-Germain  ^,  Député  au  Corps  Législatif,  Maire, 
président  de  la  société  d'agriculture,  à  Saint-Senier- 
sous-Avranches. 

Arrondissement  de  Cherbourg. 

MM.  le  comte  de  Tocqueyille  ^  et  de  la  Tour  et  de  TEpée 
de  Portugal,  propriétaire  et  Maire,  à  Nacqueville  ; 

DE  Gasté  ^,  ancien  ingénieur  de  la  marine,  à  Paris  ; 

Le  comte  du  Mongel  O^  et  de  l'ordre  de  Saint- Wladi- 
mir  de  Russie,  ingénieur  des  lignes  télégraphiques,  à 
Paris  ; 

Sellier,  propriétaire,  manufacturier,  conseiUer muni- 
cipal, à  Gonneville. 

Arrondissement  de  Coutances. 

MM.  Plaine,  Sous-Préfet  honoraire,  à  Coutances  ; 

Blodbt  ^,  président  du  tribunal  civil  de  Coutances  ; 

PoRBT,  docteur-médecin,  à  Coutances  ; 

Gaslonde  ^,  Conseiller  d'Etat,  à  Paris  ; 

Le  baron  Frbmin  du  Mesnil,  propriétaire  a  Coutances  ; 

Le  marquis  d'Halwin  de  Piennes  ^,  chambellan  de 

S.  M.  l'Impératrice,  propriétaire,  à  Périers  ; 
Fbrrand  de  la  Conté,  propriétaire  et  Maire,  à  Saint- 

Sauveur-Lendelin. 

Arrondissement  de  Morfain. 

MM.  le  vicomte  de  Faillt  ,  propriétaire,  à  Saint-Jean-du- 
Corail  ; 

Dubois,  propriétaire  et  Maire,  à  Montgothier  ; 

Bréhier  0^,  Conseiller  d'Etat,  à  Paris; 

Ferré  des  Fsrris  ^  et  de  l'ordre  de  Saint-Grégoire-Ie- 
Grand,  Maire  du  Teilleul  ; 

Gaddin  de  Villaine  C^  et  des  ordres  de  Saint-Maurice 
et  Lazare  de  Sardaigne,  général  de  brigade  de  cava- 
lerie dans  le  cadre  de  réserve,  à  Versailles  ; 

Bréhibr  ^,  Maire,  fllateur  à  Saint-Hilaire-du-Harcouët  ; 
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MM.  Le  marquis  d'Aurat  db  Saiht-Pots,  propriétaire,  Maire 
de  Saint-Pois,  membre  du  Conseil  départemental  de 
Tinstruction  publique,  membre  de  la  chambre  consul- 
tative d'agriculture  ; 
Patbn  db  Chayot  ^,  propriétaire,  à  Avranches. 

Arrondissement  de  Saint-Lo. 

MM.  BoTTiN  ^,  juge  de  paix,  à  Garentan; 

Lb  Cardonnel,  banquier,  à  Saint-Lo  ; 

Bernard  ,  docteur- médecin ,  conseiller  municipal ,  à 
Saint-Lo  ; 

Duhamel,  président  du  tribunal  civil  et  conseiller  muni- 
cipal de  Saint-Lo  ; 

HoDssiN-DoMANOiR,  docteur*médecin«  conseiller  munici- 
pal, À  Saint-Lo  ; 

Godard,  juge  de  paix,  à  Tessy-sur-Vire; 

Hayin,  Député  au  Corps  Législatif,  directeur  politique 
du  Siècle,  à  Torigni-sur-Vire. 

Arrondissement  de  Yalognes. 

MM.  FouBERT,  Maire,  à  Saint-Sauveur-le-Vicomte  ; 
Noel-Agnès  $,  propriétaire,  à  Queltehou  ; 
Le  marquis  d'Aigneadx,  propriétaire,  à  Picauville; 
Le  Courtois  de   Sainte-Colombe  ^,  propriétaire  et 

Maire,  à  Sainte-Colombe  ; 
Sébirb  4^,  docteur-médecin,  adjoint  &  M.  le  Maire  de 

Yalognes  ; 

M.  le  Président  fait  savoir  au  Conseil  que  MM.  Brohyer 
de  Littiniére,  du  Chàtel,  de  Beaucoudray,  le  vicomte  Le 
Marois,  Sursois  et  Gautier  lui  ont  écrit  pour  s'excuser  d'être 
aujourd'hui  absents. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  le  Préfet,  qui  lit  son 
rapport  sur  l'ensemble  des  services  administratifs.  Le  Con- 
seil écoute  ce  rapport  avec  toute  l'attention  qu'il  mérite  et 
s'associe  vivement  à  l'expression  des  unanimes  regrets  inspi- 
rés par  le  grand  vide  que  laisse  la  mort  de  M.  Cordoën.  Le 
Conseil  s'associe  également  à  l'expression  des  regrets  qu'ins- 
pire à  tous  la  mort  de  M.  Le  Rendu. 

FonMuon        A  deux  heures,  la  séance  générale  est  suspendue  pour  que 
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le  Conseil  général  procède  à  Torganisalion  des  Commissions    commSsions 
spéciales. 

La  séance  est  reprise  à  deux  heures  et  demie. 

M.  le  Président  fait  connaître  la  composition  des  Commis- 
fiions^ 

Commission  des  Finances. 

HM.  Foubert,  Dubois,  Plaine,  Sellier,  baron  Travot,  Bot- 
tin. 

Commission  des  Chemins  et  Ports. 

MM.  Noël,  Le  Courtois  de  Sainte-Colombe,  de  Chavoy, 
Ferré  des  Ferris,  de  la  Conté,  Bleuet,  comte  de  Tocqueville, 
Gilles,  Loyer,  Le  Moine  des  Mares,  Houssin-Dumanoir, 
Bernard. 

Commission  des  Bâtiments  civils. 

MM.  Sébire,  vicomte  de  Failly,  du  Mesnil,  du  Moncel,  de 
Pracontal,  Le  Cardonnel. 

Commission  d'Administration  générale. 

MM.  Gautier,  Sanson,  Leclère,  Sursois,  de  Saint-Ger- 
main, de  Gasté,  Savary,  Brohyer  de  Littinière,  Poret,  Gas- 
londe,  d'Halwin  de  Piennes,  Le  Verrier,  Bréhier,  conseiller 
d'Etat,  Gaudin  de  Yillaine,  Bréhier  (Hippolyte),  le  marquis 
d'Auray,  du  Châtel,  Ganne  de  Beaucoudray,  Duhamel,  Go- 
dard, Havin,  vicomte  Le  Marois,  comte  de  Pontgibaud. 

Un  Membre  dépose  sur  le  bureau  25  propositions  qui    propositions 
seront  examinées  conformément  au  règlement  du  Conseil.  diverses. 

Reovol 
poor  examen 

M.  le  Président  propose  au  Conseil  d'aller,  demain  à  midi,      «i**ftew- 
visiter  le  dépôt  des  remontes  et  le  haras. 

Un  Membre  propose  de  ne  faire  cette  visite  que  le  1  •'  sep- 
tembre, des  affaires  d'une  importance  majeure  devant  occu- 
per le  Conseil  jusqu'à  ce  jour,  au  moins. 

16 
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M.  le  Président  répond  que  la  durée  de  la  session  ne  sau- 
rait être  aujourd'hui  prévue.  Il  demande  si  un  autre  Membre 
appuie  la  proposition  contraire  à  la  sienne  :  personne  ne 
répondant,  M.  le  Président  met  aux  voix  sa  proposition,  qui 
est  acceptée. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  renvoyée  à  demain,  à 
deux  heures. 


Signé:  U.  Lb  Tbbbibb,  président;  Ddbahbl,  iêerêtaire;  d'Halwirdb 

P1B51IB8,  G.  BOTTIN,  H.   FbBBÉ    DBS   FbBB»,    LB  CoUBTOIS   DB 

SaintB'Colombb.  Godabd,  Pobbt,  Plaihb,  g.  Gaslohdb,  db 
Faillt,  M'*  g.  p.  d'Aignsaux,  P.  Foubbrt,  P.  Dubois,  Bbb- 
iiABD.  docteur-médecin  ;  Y.  Samson,  H.  Bbbhibb,  J.  Brebibb, 
Blodbt,  M'*  D*AuRAT  DB  Saint-Pois,  Aug.  Lb  Gabdonhbl,  du 
Ghatbl,  Nobl,  h.  PB  Saint-Gbbmain  ,  E.  Lb  Moins  des 
Uabbs,  g.  db  Pbacontal,  Lotbb,  B*"  A.  Tbayot,  Hodssui- 
DuMAifoiB,  L.  Hayin,  Th.  du  Momcbl,  A,  Sêbibb,  E.  Sbllibb, 

LBCLBRBt    C^    DB  TOCQDBYILLB,    J.  DB  GaSTA,  P.    DB    GHAlTOT, 

Gaudih  de  ViLLAiBB»  B"*"  F.  DU  Mbshil,  Fbbband. 
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Prestation  de  serment  de  M.  du  Chfttel. 

Dépôt,  par  M.  le  Préfet,  d'un  dossier  relatif  au  chemin  de  fer  de 

Cherbourg  à  Brest.  Renvoi  de  ce  dossier  à  la  Commission  des 

chemins. 
Dépôt,  par  M.  le  Préfet,  de  plusieurs  autres  dossiers  relatif  : 

A  renseignement  primaire  ; 

Au  chemin  de  Fiers  à  Mayenne; 

A  la  construction  de  baraques  fixes  pour  le  concours  de  dressage 
des  chevaux  de  Caen; 

A  la  gendarmerie; 

A  la  télégraphie  ; 

Aux  canaux  ; 

Aux  routes  impériales  et  départementales; 

Aux  demandes  de  plusieurs  communes  en  dégrèvement  d'impôts. 
Propositions  diverses  soumises  par  un  membre  au  Conseil  général. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Membres  présents  : 

MM.  Le  Verrier,  président;  de  Saint-Germain  et  Brehier, 
Conseiller  d'Etat,  vice-présidents;  Duhamel  et  le  marquis  de 
Piennes,  *«cr^/atm;  de  Pracontal,Sanson,  Leclère,  Le  Moine 
des  Mares,  Loyer,  baron  Travot,  comte  de  Tocqueville,  de 
Gasté,  comte  du  Moncel,  Sellier,  Plaine,  Blouet,  Poret, 
Gasionde,  baron  Fremin  du  Mesnil,  Ferrand  de  la  Conté, 
vicomte  de  Failly,  Dubois,  Ferré  des  Ferris,  Gaudin  de  Vil- 
laine,  Bréhier,  marquis  d'Auray,  comte  de  Pontgibaud, 
Savary,  Payen  de  Cbavoy,  du  Chàtel,  Bottia,  Le  Cardounel, 


^ 
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Ganne  de  Beancoodray ,  Bernard,  Honssin - Damaneir , 
Godard,  Havio,  Foubert,  Noël-Agnès,  marquis  d^Aigneaux, 
Le  Courtois  de  Sainte-Coloinbe,  Sébire. 

M.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 

Le  Secrétaire  Ut  Id  procés-verbal|  qui  est  adopté. 

Sur  Tinvitation  de  M.  le  Président,  M.  du  Cbâtel,  membre 
du  Conseil,  nouvellement  élu,  prête  serment. 

H.  le  Président  appelle  Tatlention  de  M.  le  Préfet  sur  le 
procès-verbal  des  délibérations  du  Conseil  de  Tannée  der- 
nière, tel  au  moins  qu'il  est  imprimé,  dans  lequel  on  lit  que 
le  Conseil  exprime  le  vœu  qu'une  allocation  de  10,000  fr. 
soit  employée  à  l'exécution  d'un  chenal  en  aval  du  canal  de 
Coutances,  ce  qui  est  de  toute  inexactitude,  les  désirs  et  les 
intérêts  de  l'arrondissemenl  de  Coutances  étant  contraires  à 
ce  travail. 

M.  le  Préfet  répond  qull  va  se  (aire  représenter  la  minute 
officielle  des  délibérations  de  l'an  dernier,  et  qu'il  va  feire 
tous  ses  efforts  pour  découvrir  la  cause  de  l'erreur  signalée. 

]>fp6t  M.  le  Préfet  dépose  sur  le  bureau  un  dossier  relatif  au 

^        chemin  de  fer  de  Cherbourg  à  Brest. 


élfMt  dMsien. 


M.  le  Président  propose  au  Conseil  de  renvoyer  ce  dossier 
k  l^o^amen  de  la  Cowai$sion  des  cbemlns* 

Un  Membre  dit  que  l'affaire  est  tellement  importante  qu'il 
serait  mieux  de  la  renvoyer  à  l'examen  de  la  Commission 
qui  compte  le  plus  de  ns^ambres,  à  la  Commission  d'admiJiis- 
tration. 

H.  le  Président  fait  remarquer  qu'on  ne  saurait  dessaisir 
la  Commission  des  chemins  d'une  affaire,  qui  rentre  dans  ses 
attributions,  que  par  la  nomination  d'une  Commission  spéciale. 

Un  Membre  dit  que  la  Commission  des  chemins  s'est 
occupée  de  l'affaire,  les  années  pi^édentes,  et  qu'elle  s'en  est 
même  déjà  occupée  cette  anuée. 

Le  Membire  qui  avait,  d'abord,  pris  la  parole  pour  deman- 
der que  Pafbûre  fût  renvoyée  à  l'examen  de  la  Commission 
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d'administration  dit  qa'6n  présence  des  explications  qui  sbnt 
données,  il  n'insiste  plus. 

M*  le  Président  met  aux  toix  le  re/ivoi  de  l'examen  de 
l'affaire  à  la  Commission  des  chemins.  Le  renvoi  est  pro-^ 
nonce. 

M.  le  Préfet  dépose,  sur  le  bureau,  quelques  autres  dossiers 
relatifs  : 

A  l'enseignement  primaire  ; 

Au  chemin  de  fer  de  Fiers  à  Mayenne  ; 

A  la  construction  de  baraquements  fixes  pour  les  chevaux 
du  concours  de  dressage,  envoyés  à  Caen  -, 

A  la  gendarmerie; 

A  la  télégraphie  ^ 

Aux  canaux,  routes  impériales  et  départementales  *, 

Aux  demandes  de  plusieurs  communes  en  dégrèvement 
d'impôts  mis  à  leur  charge. 

Tous  ces  dossiers  sont  renvoyés  aux  Commissions  dont  ils 
ressortissent. 


L'auteur  de  la  proposition  précédente  demande  que  le    codiiiciiioa 
Conseil  émette  le  vœu  qu'on  refonde  en  une  seule  loi  toutes      <*«*«^«- 
les  lois  antérieures  traitant  des  mêmes  matières,  en  les  dé- 
clarant abrogées,  lorsqu'on  Jugera  nécessaire  de  les  modifier. 

« 

Le  Conseil  décide  qu'il  se  saisit  de  rei^àmen  immédiat. 

Un  Membre  demande  la  question  préalable,  la  proposition 
étant  d'une  application  impossible. 

La  question  préalable  est  rejetée. 

L'auteur  de  la  proposition  en  donne  lecture. 

Un  Membre  demande  que  le  Conseil  pa^se  à  l'ordre  du 
jour. 

Lé  Conseil  vote  daM  «e  sens. 


DrolU 

de  malation, 

en  matière 

successorale. 
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L'auteur  des  deux  propositions  précédentes  en  présente 
une  troisième  pour  demander  que  le  nu-propriétaire  dans  une 
succession  cesse  de  payer  les  mêmes  droits  d'enregistrement 
qu'il  devrait  si  la  nue-propriété  et  l'usufruit  lui  appartenaient 
tout  à  la  fois,  et  que  toute  succession  n*ait  à  payer  les  droits 
que  sur  l'actif  diminué  de  toutes  les  charges. 

Un  Membre  fait  remarquer  la  justice  de  cette  proposition, 
les  biens  n'étant  des  biens  que  déduction  faite  des  dettes. 

Un  Membre  dit  que  la  question  n'est  pas  nouvelle  et 
qu'elle  a  été  soumise  à  l'examen  d'une  Commission  spéciale. 
L'enregistrement  a  fait  valoir  que  la  mesure  demandée  ten- 
drait à  établir  une  inquisition  intolérable  dans  les  affaires 
successorales.  Si  la  Belgique  l'a  admise,  il  y  a  lieu  de  croire 
qu'elle  la  rapportera.  Au  surplus,  les  lois  belges  ne  nous  con- 
viendraient pas.  Si  le  gouvernement  belge  a  défalqué  les 
dettes,  il  a  augmenté  les  droits  fiscaux  sur  le  revenu  net.  La 
question  est  trop  vaste  pour  être  appréciée  dans  le  peu  de 
temps  imparti. aux  travaux  du  Conseil.  Il  engage  l'auteur  de 
la  proposition  à  la  retirer. 

L'auteur  de  la  proposition  insiste.  H  reconnaît  que  l'impôt 
devant  être  au  niveau  des  besoins  publics,  les  droits  sur  le 
revenu  net  pourront  être  augmentés  ;  mais  la  justice  sera  au 
moins  satisfaite. 

Un  Membre  dit  qu'un  vœu  du  Conseil  général  pourrait 
avoir  son  utilité,  au  moment  où  va  se  voter  une  loi  nouvelle 
de  l'enregistrement.  La  proposition  a  un  but  utile.  Elle  tend 
à  faire  disparaître  une  chose  qui  semble  inique. 

Un  Membre  fait  remarquer  qu'il  n'a  et  ne  peut  avoir  une 
opinion  éclairée  à  cet  égard. 

L'ordre  du  jour  est  prononcé  à  une  majorité  de  dix-sept 
voix  contre  seize. 


Marine 
impériale. 

Personnel. 


L'auteur  des  quatre  propositions  précédentes  en  dépose 
une  cinquième  pour  demander  des  modifications  dans  les 
lois  et  règlements  qui  concernent  le  personnel  de  la  marine 
impériale. 

Le  Conseil  se  saisit  de  l'examen  immédiat  de  la  proposition. 
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L'auteur  de  la  proposition  appuie  sur  les  raisous  de  justice 
et  d'humanité  qui  militent  en  faveur  des  modifications  qu'il 
réclame. 

Le  Conseil  passe  à  Tordre  du  jour. 


•  • 


H.  le  Préfet  demande  la  parole  et  expose  au  Conseil  qu'il 
vient  d'examiner  la  minute  du  procès*verbal  des  délibéra- 
tions du  Conseil  de  l'an  dernier,  et  qu'il  résulte  de  cet  exa- 
men que  c'est  par  erreur  que  le  prétendu  vœu  relatif  au 
chenal  du  canal  de  Coutances  a  été  imprimé  dans  la  repro- 
duction des  délibérations  du  Conseil,  le  Conseil  s'étant  borné 
à  émettre  le  vœu  que  le  havre  de  Regnéville  fût  amélioré,  et 
ayant  même  formellement  exprimé  le  désir  que  le  chenal  du 
canal  ne  fût  pas  approfondi. 

M.  le  Préfet  ajoute  que  l'erreur  provient  vraisemblable- 
ment de  ce  que  les  vœux  du  Conseil  d'arrondissement  de 
Coutances  à  ce  relatifs  ont  été  mal  rendus  par  celui  qui  était 
chargé  d'en  envoyer  une  copie  à  l'impression. 

Plusieurs  autres  propositions  déposées  par  l'auteur  des 
sept  propositions  précédentes  et  par  d'autres  membres  sont 
renvoyées  aux  Commissions  compétentes. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  renvoyée  à  demain,  à 
trois  heures. 

Signé  :  Lb  Vbrbibb,  d^Halwih  db  Pibmhbs,  Fbrb£  dbs  Fbrbis,  Doua- 
HBL,  Lb  CorHTois  db  Saintb-Colohbb,  g.  Bottih,  G.  db 
Bbaucoudrat,  Godard,  le  comte  db  Pontgibaud.  Porbt, 
G.  Gaslondb,  Plaihb;  M'*  d'Aignbaux,  DR  Faillt,  Foubbrt, 
Bbrrard,  p.  Dubois,  Y.  Sanson,  H.  EnsHiBR,  Jh.  Brbhibr, 
Bloubt,  Th.  Sayart,  Aag.  Lb  Gardonubl  ,  du  Chatbl, 
NoBL,  M"  d'Aubat  db  Sai2vt-Pois,  db  Saint-Gerhaih,  Lb 
Moins  bbs  Mabbs.  B*"  A.  Tbayot,  Loybr,  Th.  du  Moncbl, 
DB  Pracontal  ,  Sblmbr*  HocssiN-DoMANOiR ,  L.    Hayin, 

A.  SÊBIRB,    G**    DB    TOCQUBYILLB,   A.    DB   GhAYOY,    LbClARB» 

Gaudir  db  YiLLAiNB,  Fbrrahd»  B*"  DU  Mbbiiil,  J.  db  Gast6* 
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Propositions  diverses.  Renvoi  aax  Commissions  compétentes. 

Situation  de  l'industrie  minéralogique. 

Carte  géologique  et  agronomique  du  département. 

Subvention  à  Torpbelinat  d'Ayranclies. 

Subvention  pour  pompes  à  incendie. 

Révision  du  tarif  sur  la  taxe  des  chiens. 

Subvention  aux  régates  de  Cherbourg  et  de  Granville. 

Subvention  à  la  caisse  des  naufragés  de  Granville. 

Subvention  et  encouragements  aux  conseils  d'hygiène. 

?œu  pour  la  répression  du  braconnage. 

Yœu  pour  la  division  en  trois  cantons  de  la  ville  de  Cherbourg. 


La  séance  est  ouverte  à  trois  heures. 

Membres  présents  : 

MM.  Le  Verrier,  président;  de  Saint-Germain  et  Brehier^ 
Conseiller  d'Etat,  vice-présidents;  Duhamel  et  le  marquis  de 
Tiennes,  secrétaires  ;  ^(A\\n^  Ferré  des  Ferris,  Le  Courtois 
de  Sainte-Colombe,  G.  de  Beaucoudray,  Godard,  le  comte 
de  Pontgibaud,  Poret,  Gasionde,  de  Failly,  Plaine,  marquis 
d'Aigneaux,  Foubert,  Bernard,  Dubois,  Sanson,  Brehier, 
Blouet,  Savary,  Le  Cardonnel,  du  Châtel,  Noël,  Loyer, 
baron  Travot,  Le  Moine  des  Mares,  de  Pracontal,  Houssin- 
Dumanoir,  de  Gasté,  Havin,  comte  du  Moncel,  Sellier, 
Ferrand,  Leclère,  Sébire,  comte  de  Tocqueville,  Gaudin  de 
Yillaine,  de  Cbavoy,  baron  du  Mesnil,  marquis  d'Auray  de 
Saint-Pois. 
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H.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 

Le  Secrétaire  lit  le  procès* verbal  qui  est  Bjiopié. 

Plusieurs  propositions  sont  déposées,  par  divers  membres, 
et  renvoyées  aux  Commissions  compétentes. 

• 

M.  le  Président  lit  une  lettre  du  président  de  la  Société  des 
courses  de  la  Meauffe  invitant  les  Membres  du  Conseil  à 
assister  aux  courses,  qui  auront  lieu  dimanche  prochain. 

H.  le  Préfet  dépose  plusieurs  dossiers  relatife  : 

Aux  stations  météorologiques  ; 
A  quelques  foires  du  département  ^ 
A  des  impositions  extraordinaires. 

Ces  dossiers  sont  renvoyés  aux  Commissions  compétentes. 

H.  le  Préfet  lit  un  passage  des  délibérations  du  Conseil 
d'arrondissement  de  Coutances  qui  explique  la  cause  de  Ter- 
reur relative  au  chenal  du  canal  de  Coutances,  le  vœu  con- 
cernant le  havre  de  Regnéville  étant  rédigé  avec  une  certaine 
obscurité. 

M.  le  Préfet  va  prendre,  eu  reste,  des  mesures  pour  que 
Terreur  reconnue  soit  réparée. 


Dépôt 
da  dossiers* 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  l'industrie  minérale,    industrie  mi- 
dans  le  département  :  ■*"** 

•  Messieurs,  votre  Commission  d'administration  générale 
m'a  chargé  de  vous  rendre  compte  de  la  situation  de  Tindus- 
irie  minérale,  dans  le  département  de  la  Manche,  d'après  les 
documents  qui  ont  été  mis  sous  ses  yeux. 

.•  11  n'y  a,  dans  le  département,  que  deux  mines  dont  Tex-  Hioe  de  piomb 
pIoitatioD  soit  concédée  :  la  mine  de  plomb  argentifère  de     «rs^n^'i^re 
SurtainviUe,  dans  Tarrondissement  de  Cherbourg  ;  et  la  mine 
de  houille  du  Plessis,  dans  Tarrondissement  de  Coutances. 

»  Ces  deux  mines  ont  été  abandonnées,  sans  que  la  con- 
cession en  ait  été  retirée,  la  mine  de  SurtainviUe  en  1826, 
celle  du  Plessis  en  1869  seulement. 

•  En  ce  qui  concerne  cette  dernière  mine ,  l'Ingénieur 
ordinaire  des  mines»  en  résidence  ji  Caen,  ou  il  esl  venu  au 


de 
Sartainville. 

Hioe  de  bouille 
du  Plessis. 
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Becbercbes 

de  noovellef 

mioes. 


Hloe  de  fer 
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Diélelte. 


commencement  de  Tannée  1864,  pense  que  son  abandon  doit 
être  attribué  plutét  à  la  mauvaise  direction  donnée  aux  tra- 
vaux qu'à  la  pauvreté  du  gisement.  Sans  espérer  que  ce  bas- 
sin puisse  satisfaire  à  autre  chose  qu'aux  besoins  locaux,  il 
désire  le  voir  redevenir  l'objet  de  travaux  sérieux. 

»  Ce  désir  est  partagé  par  le  Conseil  d'arrondissement 
dé  Coutances ,  qui  est  en  désaccord  avec  l'Ingénieur  des 
mines  sur  la  date  des  defniers  travaux  faits  dans  la  bouillére 
du  Plessis  «  date  qu'il  fixe  antérieurement  au  mois  de  dé- 
cembre 1855. 

»  Quoi  qu'il  en  soit,  le  Conseil  d'arrondissement  de  Cou- 
tances émet  le  vœu  que  l'Administration  supérieure  prononce 
définitivement  le  reirait  de  la  concession  de  la  mine  de  houille 
du  Plessis,  si  les  intéressés  actuels  ne  veulent  reprendre,  dans 
un  bref  délai,  l'exploitation  de  cette  mine. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale  croit  être 
fidèle  aux  sentiments  de  bienveillance  qui  vous  animent  habi- 
tuellement envers  ceux  qui  ont  consacré  leur  temps  et  leur 
argent  à  découvrir  de  nouvelles  sources  de  richesses  pour 
votre  département,  en  vous  proposant  de  ne  pas  vous  asso- 
cier à  ce  vœu,  qui  ne  parait  pas  motivé  par  une  demande  de 
nouveaux  concessionnaires. 

»  Il  est  possible  que  les  circonstances  engagent  les  pro- 
priétaires actuels  de  la  mine  à  reprendre  les  travaux,  avant 
une  nouvelle  demande  de  concession. 

»  Dans  le  cas  contraire,  l'Administration  supérieure  ne 
manquerait  pas  au  devoir  de  retirer  la  concession  aux  inté- 
ressés actuels,  si,  après  une  nouvelle  mise  en  demeure,  ils  ne 
reprenaient  pas  l'exploitation  régulière  de  la  mine  du  Plessis. 

»  Les  recherches  entreprises  il  y  a  quelques  années  sur  un 
gisement  de  mercure  à  Ménildot  (en  la  Chapslle-Enjuger)  et 
sur  une  mine  de  plomb  et  de  cuivre  à  la  Heauffe,  n'ont  pas 
été  reprises. 

n  La  demande  en  concession  d'une  mine  de  fer,  à  Diélette, 
formée  par  H.  Bérard,  ingénieur  civil,  a  été  rejetée  par  H.  le 
Ministre  des  Travaux  publics,  après  plusieurs  années  de  tra- 
vaux à  la  recherche  du  minerai. 

»  L'Administration  avait  prescrit  à  cet  ingénieur  de  pous- 
ser ses  recherches  à  l'aide  d'un  puits,  jusqu'à  une  profondeur 
d'au  moins  40  mètres,  avant  toute  décision. 

»  Cette  condition  n'a  pu  être  remplie,  parce  que  cet  ingé- 
nieur s'est  placé  dans  de  mauvaises  conditions  économiques, 
en  ne  plaçant  pas  son  puits  en  dehors  de  la  mer,  ce  qui  ne 
l'eût  pas  entraîné  à  des  épuisements  d'eau,  à  chaque  marée. 

»  Le  rapport  de  M.  le  Préfet  nous  apprend  que  les  travaux 
de  Diélette  sont  interrompus  parce  que,  d'après  M.  Bérard, 
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ils  ont  atteint  le  but  poursuivi,  c'est-à-dire  la  preuve  de  la 
concessibilité  de  la  mine. 

«  Suivant  le  rapport  de  Tlngénieur  des  mines,  en  résidence 
à  Caen,  cette  preuve  n'a  pas  été  faite  ;  mais  il  reste  à 
JU.  Bérard  la  possibilité  de  reprendre  les  travaux  active- 
ment  et,  lorsqu'il  sera  en  mesure  de  le  faire  d'une  façon  effi- 
cace, de  présenter  une  nouvelle  demande  en  concession. 

»  Dans  la  situation  où  se  trouve  cette  mine,  si  elle  peut 
être  exploitée  avantageusement,  il  serait  fâcheux  que  la  con- 
cession n'en  fût  pas  accordée  à  M.  Bérard,  et  on  est  certain 
que  TAdministration  supérieure  accueillera  les  nouvelles 
observations  de  M.  Bérard,  de  manière  à  tenir  compte  de  tous 
les  intérêts  qui  peuvent  se  trouver  engagés  dans  sa  décision  ; 
il  parait  même  qu'elle  a  déjà  modifié  ses  premières  exigences 
à  l'égard  de  M.  Bérard. 

»  Le  département  de  la  Manche  renferme  un  grand  nombre      vini^res. 
de  gisements  de  minerais  de  fer  :  dans  l'arrondissement  de 
Cherbourg,  ce  minerai  fournit  un  fret,  comme  lest,  aux  na- 
vires anglais  qui  viennent  apporter  du  charbon. 

»  Dans  le  sud  du  département,  la  forge  de  Bourberouge,        Foraec 
malgré  le  voisinage  d'une  forêt  d'une  grande  étendue,  de  ^e  Bourbeiwige 
minerais  riches,  abondants  et  d'une  exploitation  facile,  a 
cessé  la  fabrication  du  fer  et  se  borne  à  la  fabrication  de 
fonte  de  moulage  de  seconde  fusion. 

»  Il  est  probable  que,  d'ici  à  long-temps,  on  ne  se  trouvera 
sur  aucun  point  du  département  dans  de  bonnes  conditions 
pour  la  fabrication  du  fer,  puisqu'il  faut  trouver,  sur  le  même 
point,  le  minerai  de  fer,  la  mine  de  houille  et  un  port  ou  un 
chemin  de  fer. 

»  Les  nombreuses  carrières  du  déparfement,  qui  s'ex-      carrières, 
ploitent  toutes  à  ciel  ouvert,  n'ont  donné  lieu,  en  1863,  qu'à 
trois  accidents  qui  ont  occasionné  à  trois  ouvriers  une  inca- 
pacité de  travail  d'environ  55  jours,  au  moins,  d'après  les 
documents  statistiques. 

»  Vous  vous  rappellerez.  Messieurs,  que,  dans  son  rapport 
de  1863,  H.  le  Préfet  vous  entretenait  de  la  nécessité  de 
créer  une  place  de  garde-mines  spécial  au  département  pour 
assurer  l'observation  des  règlements  et  la  sécurité  des  ou- 
vriers. 

•Je  vous  rappellerai  encore  que,  sur  la  proposition  d'un  de 
vos  membres,  vous  avez  voté,  l'année  dernière,  une  somme 
de  300  fr.  destinée  à  donner  des  primes  aux  personnes  qui 
découvriraient  des  carrières  ou  des  gisements  de  gravier 
jugés  utiles  pour  la  confection  et  l'entretien  des  chemins 
du  département. 


•  S'il  arrivait  qne  Tod  découvrit  dea  banea  de  calcaire,  qoi 
ne  se  trouvent  qu'accidenteliement  sur  quelques  pointa  du 
département,  où  ils  servent  à  fabriquer  de  la  chaux,  dont 
remploi  transforme  partout  Tagriculture,  je  vous  propose 
d'exprimer  le  vœu  que  ce  calcaire  ne  soit  employé  aux  tra* 
vaux  de  nos  routes  que  dans  les  endroits  où  la  chaux  ne  sau** 
rait  manquer  aux  besoins  de  Tagriculture. 


Taarbiéf6f. 


•  Dans  son  excellent  rapport  du  7  juillet  1864,  H.  Ilngé- 
nieur  des  mines  signale  à  votre  attention  les  massifs  tour- 
beux trèS'étendus  et  très-puissants,  qui  se  trouvent  dans  le 
voisinage  de  Carentan,  près  du  confluent  de  la  Taute  et  de 
rOuves,  et  qui  n'ont  pas  été  Tobjet  d  une  exploitation  sérieuse, 
notamment  sur  des  terrains  communaux. 

»  Il  lui  parait  qu'une  exploitation,  qui  serait  accomplie 
d'une  manière  plus  convenable,  pourrait  permettre  d'extraire 
de  grandes  quantités  d'un  combustible  d'une  certaine  valeur 
à  des  conditions  avantageuses,  en  même  temps  qu'on  ren- 
drait une  certaine  quantité  de  marais  à  l'agriculture. 

»  Nous  appelons  l'attention  de  M.  le  Préfet,  tuteur  des 
communes,  sur  ces  considérations. 


Carte 

géoiogiqoe 

et  «Rronomiqna 

de  la  a«sclie. 


»  Le  département  a  plusieurs  fois  exprimé  le  vœu  de  voir 
former  une  carte  géologique  agronomique  du  département  de 
la  Manche,  plus  encore  en  vue  de  favoriser  l'agriculture  que 
rindustrie,  et  il  a  alloué  différentes  sommes  à  ses  budgets, 
dans  le  but  de  concourir  à  ce  travail. 

•  Le  nouvel  Ingénieur,  résidant  à  Caen,  dont  l'activité  nous 
permet  d'espérer  ce  travail,  lorsqu'il  aura  pu  parcourir  ren- 
semble  du  département,  aQn  de  coordonner  ses  travaux  avec 
ceux  de  ses  prédécesseurs,  demande,  pour  l'exercice  de  1865, 
une  somme  de  600  fr.,  dont  100  fr.  seraient  affectés  aux 
études  sur  le  terrain  et  200  fr.  pour  les  analyses  du  laboratoire. 

•  Nous  vous  proposons,  Messieurs,  de  voter  cette  somme 
comme  conséquence  de  vos  votes  précédents,  en  principe, 
sans  l'inscrire  au  budget  de  1865,  attendu  qu'en  cas  de 
besoin,  on  pourra  opérer,  lors  de  la  prochaine  session,  un 
virement  sur  le  budget  de  report. 

»  Nous  vous  rappellerons,  en  même  temps,  Messieurs,  qne 
le  laboratoire  de  Caen  est  chargé  d'analyser  les  engraia  qui 
lui  seraient  envoyés,  dans  ce  but,  par  M.  le  Préfet  de  la 
Manche. 

»  Aucune  demande  de  ce  genre  n'a  été  adressée  à  Caen, 
pendant  le  premier  semestre  de  1864.  • 

Un  Membre  dit  qu'il  a  été  surpris  d^entendre  des  paroles 
de  découragement  à  l'occasion  de  la  mine  de  fer  de  Diél^te. 
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M.  le  Préfet,  dans  son  rapport,  nous  donne  de  bons  rensei- 
gnements sur  revenir  de  cette  mine.  MM.  les  Ingénieurs  des 
mines  semblent  avoir  apprécié  à  un  point  de  vue  trop  exclusif 
le  mode  d'exploitation  qui  devra  être  adopté  pour  cette  mine, 
qui  s'annonce  comme  étant  d'une  grande  richesse,  les  iilons 
de  minerai  étant  presque  apparents. 

Le  Membre,  qui  prend  la  parole,  pense  que  les  Ingénieurs 
des  mines,  s'appuyant  peut-être  sur  la  lettre  de  certains 
règlements,  ont  manifesté  des  exigences  regrettables.  On  est 
en  instance  auprès  du  Ministre,  et  il  serait  fâcheux  que  le 
Conseil  général  vint  peser  dans  la  balance  contre  un  projet 
d'exploitation  de  mine  dont  les  avantages  ne  pourraient 
qu'être  considérables  pour  le  pays. 

Le  Membre,  qui  a  pris  la  parole,  lit  une  lettre  de  M.  Bérard, 
qui  sollicite  la  ooncession  de  la  mine  en  question,  de  laquelle 
il  résulte  que  M.  Bérard  espère  un  succès  complet.  Il 
demande  donc  que  l'examen  de  l'affaire  soit  de  nouveau  ren* 
voyé  à  la  Commission  d'administration. 

Le  rapporteur  fait  connaître  qu'il  n'a  eu  à  sa  disposition 
que  des  pièces  incomplètes  et  qu'il  pense,  du  reste,  que  son 
rapport  n'est  que  bienveillant  pour  les  projets  de  M.  Bérard. 

M.  le  Président  demande  au  rapporteur  quelle  a  été  sa 
pensée  relativement  à  la  mine  de  Diélette, 

Le  rapporteur  répond  qu'il  n'a  été  inspiré  que  par  l'intérêt 
que  mérite  la  mine  de  Diélette. 

M*  le  Président  fait  observer  an  rapporteur  qu'on  ne 
devait  pas  alors  insérer  au  rapport  des  observations  qui 
smnblent  la  critique  de  ce  qui  a  élé  fait  par  M,  Bérard. 

Le  Conseil  décide  que  la  partie  du  rapport  relative  à  la  mine 
de  Diélette  est  renvoyée  à  la  Commission  d'administration. 

Un  Membre  dit,  relativement  à  la  mine  du  Plessis,  qu'il 
faudrait  prendre  un  parti  dé&nitif,  reprendre  les  travaux 
interrompus  ou  les  déclarer  abandonnés.  On  devrait  même 
fixer  un  délai  pour  que  des  actionnaires  ne  compromettent 
pas  leurs  capitaux. 


m 
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Un  Membre  fait  remarquer  que  les  mines  deviennent  une 
propriété  privée  par  la  concession  qui  en  est  faite,  et  qu'une 
déchéance  ne  saurait  être  probablement  encourue  pour  une 
interruption  de  travaux. 

Un  Membre  dit  qu'il  suffit  d'attirer  sur  cela  l'attention  de 
M.  le  Préfet. 

Un  Membre  demande  que  la  partie  du  rapport  relative  à  la 
mine  du  Plessis  soit  supprimée. 

M.  le  Préfet  dit  qu'il  y  aurait  peut-être  seulement  lieu  pour 
le  Conseil  d'exprimer  le  regret  que  les  travaux  de  la  mine  du 
Plessis  soient  interrompus. 

Un  Membre  dit  que  l'Etat  a  évidemment  le  pouvoir  de 
déclarer  le  concessionnaire  de  la  mine  du  Plessis  déchu  de  sa 
concession,  afin  notamment  de  libérer  les  propriétés  voisines 
de  la  servitude  dont  la  concession  les  grève. 

M.  le  Président  dit  que  le  rapporteur  propose  de  ne  pas 
s'associer  au  vœu  du  Conseil  d'arrondissement  de  Coutances 
et  qu'au  contraire  un  Membre  défend  ce  vœu,  de  sorte  qu'on 
pourrait  se  borner  à  voter  sur  l'adoption  ou  la  non  adoption 
de  ce  vœu. 

Un  Membre  demande  le  renvoi  du  rapport  à  la  Commis- 
sion d'administration. 

Le  renvoi  à  la  Commission  est  prononcé  pour  la  partie  du 
rapport  relatif  à  la  mine  du  Plessis. 

Un  Membre  dit,  relativement  à  la  carte  agronomique  du 
département,  qu'une  carte  pareille  existe  déjà,  et,  relativement 
au  laboratoire,  qu'on  annonce  être  établi  à  Caen  pour  la  véri- 
fication des  engrais,  que  ce  laboratoire  semble  n'avoir  point 
encore  fonctionné  d'une  manière  utile  pour  le  pays. 

M.  le  rapporteur  fait  remarquer  qu'un  ingénieur  nouveau 
dirige  ou  va  diriger  le  laboratoire  en  question,  qui  pourrait 
rendre  des  services  fort  utiles. 

M.  le  Préfet  dit  que  le  Gouvernement  a  pensé  que  des 
cartes  agronomiques  et  des  laboratoires,  pour  vérifier  les  en- 
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grais,  étaient  avantageux.  Le  personnel  des  Ingénieurs  char- 
gés de  ces  travaux  a  perpétuellement  changé,  ce  qui  explique 
les  retards  qui  ont  eu  lieu.  M.  le  Préfet  promet  qu'il  n'enga- 
gera les  finances  du  département  que  si  des  travaux  s'exé- 
cutent, et  qu'un  vote  de  principe  ne  sera  que  la  confirmation 
des  votes  précédents  du  Conseil.  Si  des  engrais  provenant  du 
département  n'ont  pas  été  vérifiés,  c'est  qu'on  n'en  a  pas 
envoyé. 

Un  Membre,  relativement  à  la  partie  du  rapport  concer- 
nant la  forge  de  Bourbôrouge,  dit  que  si  les  travaux  ont 
diminué,  c'est  que  le  combustible  a  manqué  dans  des  condi- 
tions qui  permettent  de  lutter  avec  l'industrie  étrangère. 

Le  Conseil  vote  en  principe  la  somme  de  600  fr.  figurant 
au  rapport. 

Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  l'orphelinat  d'Â*-  orphelinat  d% 

Vranches  :  ▼ranches. 

«  Messieurs,  votre  Commission  d'administration  générale 
a  l'honneur  de  vous  proposer,  avec  H.  le  Préfet,  d'allouer  au 
sous-chapitre  XIX,  article  5,  de  la  2®  section  de  votre  budget, 
une  subvention  de  1,000  fr.  en  faveur  de  l'orphelinat  d'A- 
vranches  ou  maison  du  Saint-Cœur-de-Marie,  qui  se  recom- 
mande, comme  les  années  précédentes,  à  tout  votre  intérêt,  par 
des  services  réels  et  qui  ne  font  que  se  développer  chaque 
année.  L'établissement,  qui  ne  comptait,  au  31  décembre  1862, 
que  27  orphelines,  en  entretient  aujourd'hui  31 ,  appartenant  à 
quatre  arrondissements.  • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  pompes  à  in-      pompes 

Cendie  :  *  Ineemlle. 

«  Messieurs,  le  Conseil  a  établi,  en  principe,  l'allocation  d'un 
subside  de  300  fr.  k  chaque  commune  qui  justifierait  avoir 
acheté  le  matériel  nécessaire  au  transport  de  ses  pompes. 

»  Aucune  demande  n'a  été  présentée.  Toutefois,  pour  parer 
aux  éventualités  et  ne  pas  ajourner,  le  cas  échéant,  les 
bonnes  dispositions  des  communes,  votre  Commission  d'ad- 
ministration générale  a  l'honneur  de  vous  proposer,  d'accord 
avec  M.  le  Préfet,  de  maintenir  au  budget  de  1865,  sous- 
chapitre  XVI,  l'allocation  de  600  fr.  inscrite  dans  les  budgets 
précédents.  » 
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Les  candusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Tue  Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  anr  la  taxe  des  chiens  : 

nr  l€f  chient. 

•  Messieurs,  rarticle  i  de  la  loi  sur  la  taie  des  chiens  per- 
mettant de  réviser  le  tarif,  h  la  fin  de  chaque  période  de  tnûs 
ans  et  la  dernière  période  de  trois  ans  expirant  an  34  décembre 
prochain,  vous  êtes  appelés  à  examiner  ce  qu'il  sera  bon  de 
faire  ponr  celle  qui  commencera  au  1^'  janvier  1865. 

•  Votre  Commission  d'administration  générale ,  ayant 
reconnu  qu'il  n'était  survenu  aucune  difficulté  dans  l'apptica- 
tlon  du  tarif  actuellement  en  vigueur,  a  Thonneor  de  vous 
en  proposer  le  maintien  pour  la  période  qui  va  s'ouvrir  le 
««'janvier  1865.  • 

Les  condusions  du  rapport  sont  adoptées. 

tégatet.         Un  lIenU)re  Ut  le  rapport  suivant  sur  les  régates  : 

«  Messieurs,  il  serait  inutile  d'insister  sur  les  motifs  qui, 
dans  vos  dernières  sessions ,  ont'  déterminé  le  vole  d'uue 
allocation  de  4,000  fr.  aux  régates  de  Cherbourg  el  de 
Granville. 

•  Les  régates  ne  sont  pas  seulement  un  amusement  et 
une  distraction  pour  les  localités  où  elles  sont  instituées  ; 
elles  offrent  à  tous  les  gens  de  mer,  si  nombreux  dans  notre 
département»  de  féconds  et  utiles  enseignements.  Sous  ce 
rapport  elles  constituent  un  intérêt  départemental  digne  de 
tous  vos  encouragements,  et  vous  voudres,  sans  doute,  conti- 
nuer  à  ces  courses  nautiques  le  témoignage  de  sympathie  que 
déjà  vous  leur  avez  accordé. 

•  J'ai  l!honneur,  au  nom  de  votre  Commission  d'adminis- 
tration générale,  de  vous  proposer  d'inscrire  à  votre  budget, 
sous-chapitre  XVII,  art.  15,  une  somme  de  1,000  fr.  pour 
encouragement  aux  régates  de  Cherbourg  et  de  Granville.  • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

caiiM  Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  caisse  des  naufra* 

def  D^nfrigéf  g^g  (Je  Granvillc  : 

GriUTiUe. 

«  Messieurs,  l'année  dernière,  en  élevant  de  200  à  500  fr. 
la  subvention  que  vous  avez  accordée  à  la  caisse  des  nau* 
fragés  de  Granville,  vous  avez  émis  le  vœu  de  voir  régulariser 
le  plus  promptement  possible  la  situation  d'un  établissement 
qui  intéresse  à  un  si  haut  degré  une  population  mantime. 
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•  Cette  situation  n'est  point  encore  aujourd'hui  régularisée; 
mais  tout  fait  espérer  qu'elle  le  sera  dans  un  avenir  prochain. 
Cette  circonstance  ne  saurait  être,  d'ailleurs,  de  nature  à  faire 
perdre  à  cet  établissement  les  sympathies  dont  vous  lui  avez 
donné,  l'année  dernière,  un  témoignage  si  éclatant.  Vous  savez, 
Messieurs,  comment  fonctionne  cet  établissement  ;  déjà,  par 
son  intermédiaire,  de  nombreux  secours  ont  été  distribués  ; 
il  possède  une  réserve  importante,  et  Ton  peut  dire  que  son 
existence  s'affirme,  chaque  jour,  de  plus  en  plus  avec  son  but 
d'utilité  incontestable. 

•  Dans  ces  circonstances,  Messieurs,  votre  Coipmission 
d'administration  générale  vous  propose  d'inscrire  à  votre  bud- 
get la  somme  de  500  fr.  à  titre  de  secours  à  la  caisse  des 
naufragés  de  Granville»  sous-chapitre  XIX,  art.  7.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  Conseils  d'hygiène      conseils 
publique  :  ^'^^^^' 

«  Messieurs,  les  Conseils  d'hygiène,  établis  dans  les  chefs- 
lieux  d'arrondissement,  s'empressent  de  donner  leur  avis  sur 
toutes  les  questions  spéciales  pour  lesquelles  l'Administration 
réclame  leur  concours  ;  mais  l'arrêté  du  18  décembre  1848 
exige  une  réunion  annuelle  de  ces  assemblées,  dans  laquelle 
elles  feraient  connaître  spontanément  leur  avis  sur  toutes  les 
questions  ordinaires  d'hygiène  énumérées  dans  cet  arrêté. 

»  M.  le  Ministre  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Tra- 
vaux publics,  par  une  circulaire  du  14  juin  dernier,  réclame 
aujourd'hui  l'entière  exécution  de  cet  arrêté,  et,  pour  encou- 
rager les  travaux  de  ces  Conseils,  il  a  décidé  qu'un  certain 
nombre  de  médailles  seraient  décernées,  chaque  année,  aux 
membres  de  ces  Conseils  qui  se  seront  le  plus  particulière- 
ment distingués  par  leurs  services. 

••  Pour  assurer  le  fonctionnement  régulier  de  ces  utiles 
institutions,  M.  le  Ministre  engage  l'Administration  préfecto- 
rale à  faire  inscrire  au  budget  départemental  un  crédit  des- 
tiné aux  menues  dépenses  que  peut  nécessiter  leur  organi- 
sation, et,  selon  M.  le  Préfet,  une  somme  de  600  fr.,  soit 
400  flr.,  par  arrondissement,  pourrait  suffire,  au  moins  pour 
le  début,  à  tous  les  besoins. 

»  Il  faut  reconnaître,  Messieurs,  qu'un  véritable  service 
serait  rendu  au  pays  si  cett«  nouvelle  prescription  de  M.  le 
Ministre  pouvait  faire  surgir,  du  sein  des  Conseils  d'hygiène, 
quelque  mesure  administrative  pour  assainir  les  habitations 
agglomérées  des  villages  de  nos  campagnes  et  prévenir  ainsi, 
ou  du  moins  diminuer  le  nombre  des  affections  endémiques 
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et  surtout  typhoïdes  qui  se  développent  de  temps  à  antre  sur 
certains  points  de  notre  littoral. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale  est  d^avis 
qu'il  y  a  lieu  d'accoVder  le  crédit  demandé  et  d'inscrire  au 
budget  une  somme  de  600  fr.,  soit  100  fr.  par  arrondisse- 
ment. » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  police  de  la 
chasse  : 

«  Messieurs,  le  Conseil  d'arrondissement  de  Mortain  renou- 
velle le  vœu  «  qu'il  soit  pris  d'énergiques  mesures  contre  le 
»  braconnage.  «• 

»  Votre  Commission  d'administration  générale  aurait  voulu 
trouver  dans  le  vœu  qui  vous  est  soumis  l'indication  des 
moyens  pratiques  par  lesquels  on  pourrait  diminuer  les  habi- 
tudes de  braconnage.  Considérant  donc  les  difflcultés  d'exé- 
cution, votre  Commission  doit  constater  que  le  chiffre  des 
amendes  n'a  pu  s'accroître  d'un  tiers  et  atteindre  le  chiffre 
considérable  de  6,320  fr.,  sans  qu'une  surveillance  active  ait 
été  exercée.  En  conséquence,  votre  Commission  d'adminis- 
tration générale  pense  que  vous  devez  vous  borner,  cette 
année,  à  adresser  vos  remercîments  à  l'Administration  et  à 
prier  M.  le  Préfet  de  ne  donner  la  permission  de  chasser,  en 
tout  temps,  le  lapin  au  fusil  que  sur  un  rapport  spécial  du 
Maire  appuyé  de  l'avis  du  chef  de  la  brigade  du  canton.  *» 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Circonscrip- 
tions 
territoriales. 

Division 
de  la 
Tille   de  Cher- 
bourg 
en 
trois  cantons. 


Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  proposition  de 
diviser  la  ville  de  Cherbourg  en  trois  cantons  : 

«  Messieurs,  la  Commission  d'administration  générale  s'est 
livrée  à  l'examen  du  vœu  émis  par  deux  de  vos  collègues  qui 
demandent  la  division  de  la  ville  de  Cherbourg  en  trois  can- 
tons. Après  avoir  entendu  les  explications  de  l'un  des  auteurs 
du  vœu,  en  faveur  de  la  proposition  et  la  discussion  qui 
s'est  élevée  entre  quelques-uns  de  ses  membres  sur  l'oppor- 
tunité de  cette  mesure  et  sur  les  chiffres  mêmes  qui  la  moti- 
veraient ou  qui  pourraient  être  mis  en  avant  pour  la  com- 
battre, votre  Commission  d'administration  générale  a  pensé 
que  les  documents,  qui  se  trouvent  actuellement  entre  ses 
mains,  ne  lui  permettent  pas  de  l'éclairer  suffisamment  sur 
cette  question,  et  elle  m'a  chargé  de  vous  en  proposer  l'a- 
journement. • 
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L*aateur  de  la  proposition  dit  qu'il  l'a  faite  aûn  que 
Cherbourg  soit  représenté  au  Conseil  conformément  à  son 
importance. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  Membre  dépose  une  proposition  pour  demander  la 
répression  rigoureuse  du  braconnage  de  nuit. 

Le  Conseil  se  saisit  de  Texamen  de  la  proposition  et  l'a- 
dopte. 

Un  Membre  dépose  deux  propositions,  qui  sont  renvoyées 
à  la  Commission  d'administration. 

La  séance  est  levée  à  cinq  beures  et  demie,  et  renvoyée  à 
demain,  à  trois  heures. 

Signés  :  Lb  Ybrbibb,  db  Saiht-Gbrm aih,  J.  Bbbhibr,  Duhambl,  le 
marqais  db  Fibnhbs,  Bottin,  Fbbbé  des  FBRBig,  Le  Courtois 
DB  Saintb-Colohbb,  g.  db  Bbaccoudrat,  Godard,  le  comCe 

DB  POIITGIBAUD,  PORBT,  GaSLONDE,   DB  FaILLT,  PlAUIB,    maf- 

quis  D^AioHBADX,  Foubbrt  ,  Bbrihard  ,  Dubois,  Sanson  , 
H.  Brbhibr,  Blocbt,  Satart,  Lb  CardoUihbl.  du  Chatrl. 
NoBL«  LoTBR,  B*'  Trayot,  Lb  m oihb  db»  Marbs,  db  Pracob- 

TAL,  HoUSSUf  DUHANOIR,  DB  GaST^,  L.  HaVIN,  C**  DU  MON- 
CKL,  SbLLIBR,  FbRRABD,  LbCLÈBB,  SÉBIRB,  C**  DR  TOCQUBYILLB, 

Gaudin  db  Yillaibb,  db  Ghatot,  B""  du  Mbsiiil,  marquis 
d*Aurat  db  8a»t-Poi8. 


Police 
de  la  chasse. 

Braconnage 
de  nuit. 
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SÉANCE  DU  25  AOUT  1864. 


SOMMAIRE. 


Dépôt  de  plastenrs  rapports  supplémentaires  par  M.  le  Préfet. 

Yœu  de  rétablissement  d'un  bureau  de  poste  à  Montmartin-sur-Her. 

^-  d'une  distribution  à  Cérenoes. 

Rapport  sur  la  situation  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  vote 

d'une  subvention. 
Yote  de  crédits  pour  secours  aux  indigents  ; 

—  -—      aux  sourds-muets  et  aux  jeunes  aveugles. 

Rapport  et  vote  de  crédits  relatiCs  : 

Â  Textinction  de  la  mendicité  ; 

Aux  enfants  assistés  ; 

Aux  aliénés. 
Rapport  sur  le  service  de  la  gendarmerie. 
Rapport  sur  le  changement  de  jour  de  quelques  foires  de  Saint-Lo; 

— -    sur  rétablissement  d'une  foire  à  Gerisy-la-Salle. 
Rejet  de  la  proposition  tendant  à  ce  que  les  noms  des  Membres  du 

Conseil,  qui  prennent  part  à  une  discussion,  soient  mentionnés 

dans  les  procès-verbaux. 
Rapport  sur  les  bâtiments  départementaux  et  vote  de  crédits. 
Rapport  sur  la  liberté  du  commerce  de  la  boulangerie. 
Rapport  et  vote  d'une  subvention  à  Passociation  normande. 
Rapport  sur  la  destination  à  donner  à  l'abbaye  du  Mont-Saint- 

Michel. 


La  séance  est  ouverte  à  trois  heures. 

Membres  présents  : 

MM.  Le  Nervier,  président  ;Vi.  de  Saint-Germain  et  Bre- 
hier,  Conseiller  d'Etat,  vice-présidents;  Duhamel,  secré- 
taire; d'Haiwin  de  Piennes,  vice^secrétàire  ;  Ferré  des 
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Ferris,  le  eomte  de  Pontgitmud,  G.  Bottin,  G.  de  Beeucou- 
dray,  marquis  d'Auray  de  Sainte-Pois,  Godard,  C.  Gaslonde, 
Foret,  Plaine,  vicomte  de  Failly,  marquis  d'Aigneaux,  Fou- 
bert,  Havin,  Bernard,  Houssin-Dumanoir,  Dubois,  Brehier, 
Sanson,  Savary,  Blouet,  du  Chàtel,  Le  Cardonnel,  Noël,  Le 
Moine  des  Mares,  Loyer,  du  Moncel,  de  Pracontal,  Sellier, 
de  Gasté,  Sébire,  Leclère,  le  comte  de  Tocqueville,  de  Gha- 
voy.  Gandin  de  Yillaine,  le  baron  du  Mesnil,  Le  Gourtois  de 
Sainte-Golombe,  Ferrand. 

M.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 

Le  Secrétaire  lit  le  procès-verbal  qui  est  adopté. 

M.  le  Préfet  lit  une  note  sur  les  allocations  qui  ont  déjà  eu        carte 
lieu  pour  la  carte  agronomique,  lesquelles  s'élèvent  à  3,500  fr.    ««^no»»'?"*' 

Le  Gonseil  appelle  Tattention  de  M.  le  Préfet  sur  l'emploi 
qu'ont  pu  recevoir  les  allocations  déjà  votées. 

M.  le  Préfet  dépose  quelques  dossiers  qui  sont  renvoyés 
aux  Gommissions  compétentes. 

Un  Membre  dépose  une  proposition  relative  au  renouvel-       Posiw.   , 
lement  du  vœu  depuis  long -temps  émis  pour  l'établissement       ^^^ 
d'un  bureau  de  poste  à  Montmartin-sur-Mer.  *  Mommartin- 

"^  sur-Mer. 

Le  Gonseil  se  saisit  de  l'examen  immédiat  de  la  proposi- 
tion et  l'adopte. 

Un  Membre  dépose  une  proposition  relative  au  renouvel-       Bman 
lement  du  vœu  demandant  l'établissement  d'un  bureau  de  ^®  deVeurei**'' 
distribution  de  lettres  à  Cérences.  *  cérencc». 

Le  Gonseil  se  saisit  de  l'examen  immédiat  de  la  proposition 
et  l'adopte. 

Plusieurs  autres  propositions  sont  déposées  et  sont  ren- 
voyées aux  Gommissions  compétentes. 

Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  sociétés  de  secours      sociétég 
mutuels  du  département  :  ^«  *^^^^  "'*-• 

«  Messieurs,  M.  le  Préfet  a  porté  au  projet  du  budget 
(2^  section,  sous-cbapitre  XIX,  art.  1^0»  ^^^  subvention  de 
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2.800  fr.  aux  sociétés  de  secours  mutuels  du  département. 
L'année  dernière,  nous  comptions  sept  associatioDS  de  cette 
nature.  Concentrées,  d'abord,  dans  les  villes,  elles  s*étendent 
dans  les  campagnes  ;  deux  nouvelles  sociétés  de  secours  mu- 
tuels se  sont  constituées  dans  le  cours  de  cette  année,  l'une 
à  Bricquebec,  Tautre  à  Saint-Lo,  qui  en  avait  une  première 
depuis  plusieurs  années. 

»  La  situation  de  ces  sociétés  est  satisfaisante  :  elle  s'amé- 
liorera avec  le  temps.  Leurs  efforts  justifient  les  sacrifices 
que  vous  faites  en  leur  faveur.  Votre  Commission  d'adminis- 
tration générale  vous  propose  d'allouer  le  crédit  proposé  par 
M.  le  Préfet.  • 

H.  le  Préfet  dit  qu'un  crédit  de  1 ,600  fir.  avait  été  voté, 
l'année  dernière ,  pour  encouragement  à  ces  sociétés.  Une 
des  sociétés  de  secours  mutuels  de  Cherboui^  a  été  oubliée, 
et  il  est  équitable  de  réparer  cette  omission.  H.  le  Préfet  pro- 
pose donc  une  allocation  de  SOO  fr.  par  addition  au  budget 
de  1864. 

L'allocation  de  200  fr.  est  votée. 

> 

MS^HL.       ^  même  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  secours 
donnés  à  domicile  aux  indigents  : 

* 

•  Messieurs,  votre  Commission  d'administration  générale 
vous  propose  d'inscrire  à  votre  budget  (2^  section»  sous- 
chapitre  XIX,  art.  2)  une  somme  de  40,000  fr.  pour  secours 
donnés  à  domicile.  Cette  somme  se  répartit  ainsi  :  6,000  fr. 
distribués  en  secours,  et  4,000  fr.  affectés  aux  médicaments 
gratuits. 

•  Ce  crédit  est  celui  que  vous  avez  voté,  l'année  dernière. 
L'emploi  qu*en  a  fait  H.  le  Préfet  parait  répondre  à  la  pensée 
d'équitable  humanité  qui  a  dicté  vos  votes  précédents.  Les 
arrangements  pris  avec  les  établissemeots  hospitaliers  du 
département  et  dont  vous  avez  approuvé  les  conditions, 
permettent  aux  communes  privées  de  semblables  établisse- 
ments de  placer  leurs  malades  dans  des  hôpitaux  voisins,  en 
payant  des  rétributions  assez  modiques.  Les  résultats  obtenus 
sont  donc  de  nature  &  vous  faire  persister  dans  vos  décisions 
antérieures.  • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  Membre  lit  deux  rapports  relatif  aux  sourds-muets 
et  aux  aveugles  : 
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«  Messieurs,  votre  Commission  d'administration  générale   soards-moeu. 
vous  propose  de  voter,  comme  les  années  précédentes,  une 
somme  de  6^300  fr.,  affectée  aux  sourds-muets  placés  dans 
rétablissement   du  Bon-Sauveur  de  Picauville  (section  2, 
sous-cbapitre  XIX,  art.  3.) 

*»  Elle  vous  propose  également  d'inscrire  au  même  sous-  Jeunes  aveugles 
chapitre,  art.  i,  une  somme  de  1,000  fr.  pour  l'entretien  des 
jeunes  aveugles  du  département.  D*abord  fixée  à  600  fr., 
cette  subvention  a  été  portée  à  4 ,000  fr.  dans  le  budget  de 
1864  ;  c'est  le  chiffre  que  M.  le  Préfet  vous  demande  et  que 
votre  Commission  vous  propose  de  maintenir.  • 

Les  conclusions  des  rapports  sont  adoptées. 

Le  même  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  l'extinction  de     Kitincuon 
la  mendicité  :  deumeodiciié. 

«  Messieurs,  votre  Commission  d'administration  générale 
vous  propose  d'inscrire  à  votre  budget,  2^  section,  sous-cha- 
pitre  XiX,  art.  6,  un  crédit  de  9,000  fr.  destiné  au  transfère- 
ment  et  à  l'entretien  de  mendiants  au  dépôt  de  mendicité 
du  Mans. 

»  La  mesure  prise  pour  l'interdiction  de  la  mendicité  a 
produit  ses  fruits;  nos  campagnes  ne  sont  plus  sillonnées  par 
ces  bandes  qui  jetaient  souvent  Teffroi  dans  les  habitations 
isolées.  La  crainte  de  la  détention  a  éloigné  du  département 
les  mendiants  étrangers,  en  même  temps  qu'elle  a  fait  perdre 
à  quelques  mendiants  valides  du  département  leurs  habitudes 
d'oisiveté.  Plusieurs  Conseils  d'arrondissement  signalent,  en 
y  applaudissant,  les  bons  résultats  obtenus. 

*•  M.  le  Préfet  nous  fait  connaître  que,  jusqu'à  ce  jour,  26 
individus  seulement  ont  été  renfermés  au  dépôt.  Au  i^^  juillet, 
ce  nombre  se  trouvait  réduit  à  19.  Les  diverses  associations 
charitables  apportent  un  utile  concours  à  l'œuvre  de  l'Admi- 
nistration.  L'organisQtion  d'ateliers  de  travail,  des  secours 
donnés  aux  communes  les  plus  nécessiteuses  ou  qui  ont 
montré  le  plus  de  zèle,  ont  adouci  la  mesure  que  vous  avez 
approuvée  et  facilité  l'œuvre  que  vous  avez  entreprise. 

»  Ces  bons  résultats  ont  permis  à  M.  le  Préfet  de  réduire 
de  1 ,000  fr.  le  crédit  que  les  incertitudes  de  l'avenir  l'avaient 
porté  à  vous  demander,  l'année  précédente. 

*•  L'exercice  courant  offre  un  boni  de  3,000  fr.;  M.  le 
Préfet  vous  demande  l'autorisation  que  vous  avez  déjà  donnée, 
en  1863,  de  répartir  cette  somme  entre  les  communes  dont 
la  situation  sera  digne  d'un  intérêt  particulier.  L'expérience 
ne  peut  que  vous  encourager  à  persister  dans  la  voie  que 


J 
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vous  avez  suivie  avec  succès,  et  votre  Commission  vous  pro- 
pose de  mettre  à  la  dispositioa  de  H.  le  Préfet,  pour  être 
répartis  entre  les  communes  qui  lui  en  paraîtront  lea^iplus 
dignes,  les  3^000  fir.  formant  le  boni  de  l'exercice  courant. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

EnfaDUaA-        Le  même  Membre  lit  la  rapport  suivant  sur  les  enfants 
«i»i*«»       assistés  : 

«  Messieurs,  le  rapport  de  H.  le  Préfet  signale  une  décrois- 
sance considérable  dans  le  nombre  des  enfants  assistés  par 
le  département.  Depuis  le  i^^  janvier  4863,  il  est  descendu 
de  1179  à  892. 

n  Ce  résultat,  dû  à  un  ensemble  de  mesures  prises  par 
rAdministration,  est  pleinement  satisfaisant  :  il  dégrève  notre 
budget,  sans  aucun  péril  pour  les  enfants,  sur  le  sort  desquels 
nous  devons  étendre  notre  vigilance.  Ce  que  vous  vouliez 
surtout  prévenir  et  ce  que  vous  avez  évité,  en  partie,  c'est 
rinvasion  des  enfants  étrangers.  Quelques  expositions  ont  eu 
lieu,  dans  le  cours  de  Tannée  1863;  presque  toutes  dans  les 
arrondissements  d'Avranches  et  de  Mortain.  Dans  trois  cir- 
constances, les  auteurs  connus  ont  été  déférés  à  la  justice  ; 
les  enfants  victimes  des  délits  étaient  originaires  d'un  dépar- 
tement voisin. 

»  Les  secours  donnés  aux  filles-mères,  en  déterminent  un 
grand  nombre  à  conserver  et  à  élever  leurs  enfants,  qui 
restent  ainsi  dans  la  famille,  au  lieu  d'être  confiés  à  des 
mains  étrangères.  C'est  une  situation  dont  on  ne  peut  trop 
se  féliciter  pour  le  bien-être  actuel  et  plus  encore  pour  l'ave- 
nir des  enfants  assistés. 

«  Ce  qui  permet  de  se  féliciter,  sans  arrière-pensée,  des 
résultats  obtenus,  c'est  que  le  nombre  des  infanticides  est 
resté  stationnaire,  en  présence  des  mesures  que  vous  avez 
prises  pour  arrêter  des  abus  vraiment  déplorables,  et  qu'il  ne 
s'est  pas  produit  un  seul  cas  d'avortement. 

n  Cette  situation  toute  nouvelle  promet  un  dégrèvement 
pour  les  finances  du  département.  Toutefois,  il  est  sage  de 
prévoir  les  mécomptes  et  de  maintenir  l'ancien  état  de 
choses  jusqu'à  ce  que  l'expérience  ait  été  suffisamment  pro- 
longée. M.  le  Préfet  a  donc  maintenu  au  projet  du  budget  le 
crédit  de  138,000  fr.  que  vous  avez  voté  l'anuée  dernière,  et 
que  votre  Commission  d'administration  générale  vous  propose 
de  voter  encore  pour  1865  (1'®  section,  sous-chapitre  VIli).  • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 
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Le  même  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  aliénés  :  Aliénés. 

«  Messieurs,  H.  le  Préfet  vous  demande  et  votre  Commis- 
sion vous  propose  de  voter  un  crédit  de  125,000  fr.  pour  le 
service  des  aliénés  (1^  section,  sous-chapitre  IX).  C'est  le 
chiffre  que  vous  avez  voté  l'année  dernière,  et  l'expérience 
Ta  démontré  ;  il  ne  parait  pas  supérieur  à  celui  des  dépenses 
que  nécessitera  cet  important  service.  Une  surveillance  plus 
active,  prescrite  par  M.  le  Préfet,  nous  donnait  l'espoir  d'une 
situation  meilleure;  mais  des  causes,  contre  lesquelles  la 
surveillance  est  impuissante,  sont  venues  détruire  ou,  au  moins, 
retarder  nos  espérances.  Ainsi,  parmi  les  malades  à  la  charge 
du  département,  un  grand  nombre  sont  atteints  d'infirmités 
chroniques  et  les  guérisons  ont  été  peu  nombreuses.  Telle  est 
la  cause  principale  qui  rend  nécessaire  l'allocation  d'un  cré- 
dit ^al  à  celui  de  l'exercice  courant.  • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

tJn  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  gendarmerie  :  Gendarmerie. 

«  Messieurs,  l'année  dernière,  sur  la  demande  du  Conseil 
d'arrondissement  de  Coutances,  vous  émettiez  le  vœu  que  la 
lieutenance  de  gendarmerie  de  cette  ville  fût  remplacée  par 
une  capitainerie,  changement  réclamé  par  l'importance  de 
l'arrondissement  chef-lieu  des  assises,  le  nombre  des  brigades 
nécessitées  par  le  voisinage  des  Iles  Anglaises.  Vous  appuyiez 
également  le  vœu  d'une  création  de  brigade  à  Prétot  ;  vous 
formulez  depuis  long-temps  cette  demande. 

*•  La  commune  de  Prétot  dépend  du  canton  de  La  Haye- 
du*Puits,  qui  est  formé  de  vingt-quatre  communes,  et  cinq 
hommes  ne  peuvent  exercer  une  surveillance  suffisante.  Le 
Conseil  d'arrondissement  de  Coutances  renouvelle,  avec  in- 
sistance, ses  demandes. 

•  Votre  Commission  d'administration  générale  a  l'honneur 
de  vous  proposer  d'appuyer  ces  vœux,  en  demandant  que  la 
gendarmerie  de  Coutances  soit  commandée  par  un  capitaine,       # 
et  qu'une  brigade  ou,  au  moins,  un  poste  de  trois  hommes  soit 
établi  à  Prétot.  • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Le  même  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  foires  de 
Saint*Lo  : 

•  Messieurs,  trois  foires  tenues  à  Saint-Lo  les  25  janvier, 
22  juillet  et  22  septembre,  tombent  à  certaines  époques 


Foires 
de  S«iDi-Lo. 
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données,  le  dimanche.  Des  ordonnances  royales,  en  date  des 
4®'  juin  et  1^'  juillet  1846,  les  reportent,  quand  elles  tombent 
le  dimanche,  au  samedi  qui  précède. 

»  Le  Conseil  municipal,  dans  un  intérêt  de  localité  comme 
de  convenance,  demande  qu'elles  soient  renvoyées  au  lundi 
suivant. 

•  Conformément  aux  lois  qui  régissent  la  matière,  toutes 
les  communes  de  la  Hanche  et  du  Calvados  f^nt  été  consultées, 
dans  un  rayon  de  deux  myriamètres. 

•  424  Conseils  municipaux  ont  été  mis  en  demeure  de  se 
prononcer  sur  Topportunité  de  ce  changement. 

*•  1 03  ont  été  favorables  à  la  translation  du  samedi  au  lundi, 
des  trois  foires  de  Saint-Lo. 

*•  1 4  s'opposent  au  changement  comme  étant  préjudiciable 
aux  marchés  qui  se  tiennent  le  lundi,  dans  d'autres  localités. 

»  7  communes  n'ont  pas  répondu;  la  Chambre  consultative 
d'agriculture,  qui  s'occupe  plus  spécialement  de  ces  sortes 
d'affaires,  est  d'avis  qu'il  serait  avantageux  d'accueillir  la 
demande  de  Saint-Lo. 

*•  Le  Conseil  d'arrondissement  ne  partage  pas  cette  opinion. 

•  En  présence  de  l'adhésion  de  103  communes,  sans  s'ar- 
rêter à  la  réclamation  formée  par  14,  qui  croient  que  les 
marchés  du  lundi  en  souffriraient,  et  attendu  que  le  change* 
ment  n'aurait  lieu  que  par  périodes  de  six  ans,  votre  Commis- 
sion d'administration  générale  a  l'honneur  de  vous  proposer 
d'appuyer  la  demande  formulée  par  le  Conseil  municipal  de  la 
ville  de  Saint-Lo  et  la  Chambre  consultative  d'agriculture.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Foira  Le  même  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  une  foire  de 

cwtoy-ltstiia.  Cerisy-la-Salle  : 

«  Messieurs,  la  commune  chef-lieu  de  canton  de  Cerisy- 
la-Salle,  une  des  plus  importantes  du  département,  vous 
*        demande  le  rétablissement  d'une  foire. 

•  Si  Cerisy  se  fût  aussi  adressé  à  la  Société  des  antiquaires 
de  Normandie,  il  aurait  trouvé  beaucoup  de  sympathie  dans 
cette  Société,  qui  l'eût  appuyé  de  documents  anciens  ;  car,  par 
lettres  patentes  du  roi,  données  à  Amiens  au  mois  d'août  1640, 
Sa  Majesté  accorda  à  la  commune  de  Cerisy  deux  foires,  dont 
l'une  serait  tenue  au  jour  Saint-Martin  d'été  et  l'autre  au 
dix  novembre,  veille  de  la  Saint-Martin  d'hiver. 

»  C'est  l'exhumation  et  le  rétablissement  de  la  première  de 
ces  foires  que  vous  demande  Cerisy- la-Salle  ;  elle  se  tien- 
drait le  2  juillet. 
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»  La  réclamation  de  Cerisy  a  été  soumise  à  rinslruction, 
dans  un  rayon  de  deux  myriamèlres. 

.«112  Conseils  municipaux  ont  été  consultés. 
»  94  adhèrent  au  projet. 
"13  seulement  s'y  opposent. 

»  5  n'ont  pas  répondu  et  témoignent  par  leur  silence  de 
leur  indifférence. 

•  Le  Conseil  d'arrondissement  de  Coutances  et  la  Chambre 
consultative  d'agriculture  appuient  la  demande. 

»  Il  convient  donc  d'examiner  si  vous  devez  l'accueillir 
favorablement. 

•  Cerisy-la-Salle  est  un  point  important;  il  y  a  un  marché 
hebdomadaire  le  samedi;  il  ne  possède  qu'une  seule  foire;  on 
ne  peut  donc  lui  opposer  l'abus  de  l'inopportunité  de  ces  de- 
mandes qui  vous  les  fait  si  souvent  rejeter;  c'est,  d'ailleurs, 
sur  le  rétablissement  d'un  ancien  droit  que  vous  avez  à  vous 
prononcer. 

»  En  présence  des  nombreuses  adhésions  accordées  au 
vœu  de  Cerisy,  votre  Commission  d'administration  générale 
a  l'honneur  de  vous  proposer  d'appuyer  la  demande  du  réta- 
blissement de  la  foire  de  Cerisy,  qui  se  tiendrait  le  S  juillet 
au  lieu  du  4  du  même  mois.  *• 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  une  proposition  procèt-verbau 
relative  à  la  désignation  des  noms  des  Membres  du  Conseil       godmh. 
qui  prennent  la  parole  dans  les  discussions  :  j^^.  -  ^.^^ 

des  menâbros 

«  Messieurs,  un  de  nos  collègues  vous  demande  de  décider  prennent  u  pa- 

qu'à  l'avenir,  le  procès-verbal  de  nos  séances  renfermera  les  dam!  tes 

noms  de  tous  les  membres  du  Conseil,  rapporteurs  ou  non,  discossîons. 
qui  auront  pris  la  parole  dans  vos  discussions. 

<•  Votre  Commission  d'administration  générale  n'a  pas  pensé 
que  cette  proposition  fut  de  nature  à  être  accueillie.  Je  ne 
crois  pas  nécessaire  de  rappeler  les  considérations  qui  vous 
ont  déterminé  à  repousser  de  semblables  propositions,  dans 
vos  sessions  de  1852  et  de  1863. 

n  J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  rejeter  la  proposition, 
renouvelée  cette  année,  sans  que  son  auteur  l'ait  appuyée  par 
de  nouvelles  considérations.  » 

L'auteur  de  la  proposition  dit  qu'il  faut  que  les  mandants 
sachent  de  quelle  manière  leur  mandat  est  exécuté,  ce  qui  ne 
peut  avoir  lieu  que  par  l'adoption  de  ce  qu'il  propose. 
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M.  le  Préfet  fait  remarqaer  que  la  loi  défend  qu'il  en 

soit  ainsi. 

•      Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Bâumeiitf        Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  bâtiments  dépar- 
JSS!^.     tementaux: 

«  Messieurs,  la  Commission  des  bâtiments  départementaux, 
m*a  chargé*de  vous  présenter  un  rapport  d'ensemble  sur  les 
travaux  de  ce  service.  Je  le  ferai  selon  Tordre  du  budget: 

SOUS-CHAPnUB  i«. 

•  Les  chiffres  relatifs  aux  six  articles  qui  composent  ce 
sous-chapitre  sont  semblables  à  ceux  de  l'exercice  courant, 
et  la  Commission  qui  n'a  vu,  dans  son  examen,  aucune  modi- 
fication à  y  apporter,  vous  propose  de  le  voter  conformément 
aux  propositions  qui  vous  sont  faites. 

SOUS-CHAPITRE  lY. 

»  Il  en  est  de  même  du  sous-chapitre  IV.  Nous  vous  ferons 
observer  seulement  que  le  chiffre  de  4,540  fr.,  inscrit  au  bud- 
get de  1864,  ne  figurant  plus  pour  renouvellement  du  mobilier, 
celui  de  3,000  fr.  appliqué  à  son  entretien,  vous  est  seul 
proposé. 

SOUS-CHÂPITRE  YI. 

»  L'article  4  du  sous-chapitre  YI,  montant  à  960  fr.,  s'ap- 
plique au  solde  du  mobilier  acheté  sur  devis  admis  par  vous 
pour  le  tribunal  civil  de  Valognes  et  s'élevant  à  \  ,760  fr.  Sur 
cette  somme,  800  fr.  seulement  ont  pu  être  payés  sur  l'exer- 
cice courant.  Nous  vous  proposons  le  vote  du  reste  du  crédit. 

SOUS-GHÂPITRE  XIT. 

»  La  Commission,  Messieurs,  a  l'honneur  de  vous  proposer 
le  vote  des  trois  articles  de  ce  sous-chapitre,  conformément 
aux  propositions  de  budget. 

SOUS-CHÀPlTRE  XX. 

•  n  en  est  de  même  de  la  somme  de  1,400  tt.  portée  au 
sous-chapitre  XX.  L'augmentation  de  200  fr.,  qui  vous  est 
demandée  par  M.  le  Préfet,  nous  a  paru  parfaitement  justifiée. 

60US-CHAPITRE  XXII. 

n  Vous  savez,  Messieurs,  que,  sur  un  projet  d'ensemble,  que 
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vous  avez  demandé,  en  1860,  vous  avez  pourvu,  au  moyen 
d'un  centime  applicable  aux  exercices  1 863,  4863,  1864  el 
1865,  à  tous  les  travaux  extraordinaires  de  restauration  et 
d'amélioration  que  commandait  l'état  de  vos  bâtiments  dépar- 
tementaux. Ces  travaux,  qui  ont  été  exécutés  selon  leur  ordre 
d'utUité,  vont  arrivera  leur  terme,  en  1865,  avec  l'imposition 
qui  leur  a  été  affectée.  On  a  pu  même,  pour  ce  dernier  exer- 
cice, ajouter  quelques  travaux  d'une  utHité  reconnue,  sans 
atteindre  le  chiffre  représenté  par  le  produit  du  centime,  et 
M.  le  Préfet  vous  propose  de  réduire  votre  vote  à  8  dixièmes 
de  centime,  pour  1865. 

»  Tous  les  travaux  énumérés  dans  l'ensemble  du  80us*cha- 
pitre  XXII,  nous  ont  paru  d'une  utilité  reconnue  et  nous  vous 
proposons  de  voter  les  14  articles  qui  le  composent.  Nous 
devons,  toutefois,  vous  faire  observer  que  les  8  dixièmes  de 
centime  laisseront  sur  la  dépense  prévue  un  déficit  de  509  fr* 
20  c,  que  M.  le  Préfet  vous  propose  de  réduire  sur  l'article 
9,  se  réservant  de  combler  cette  lacune  de  crédit,  au  moyen 
d'un  virement.  Le  total  de  ce  sous-chapitre,  réduit  de  la  somme 
indiquée  ci-dessus,  restera  au  chiffre  de  40,176  fr.  19  c. 

»  Ainsi  se  termine,  Messieurs,  l'emploi  du  centime  que 
vous  aviez  voté,  pendant  quatre  années,  pour  mettre  en  bon 
état  vos  bâtiments  départementaux.  Votre  but  a  été  atteint. 
Vos  bâtiments  vont  être  consolidés,  améliorés,  et  les  dépenses 
ordinaires  d'entretien  vont  désormais  leur  suffire,  à  de  rares 
occasions  près.  Nous  devons  des  remerciments  â  l'Architecte, 
qui  a  ainsi  terminé  son  œuvre,  sans  dépasser  et  même  sans 
atteindre  la  limite  des  crédits  prévus  et  alloués. 

•  Nous  en  devons.  Messieurs,  à  H.  le  Préfet,  sous  l'excel- 
lente impulsion  duquel  ces  travaux  ont  été  accomplis,  et  nous 
lui  en  devons  surtout  pour  avoir  pris  l'initiative  d'une  réduc- 
tion dans  fa  dépense,  qui  se  traduit  par  une  diminution  dans 
les  charges  des  contribuables. 

Un  Membre  dit  qu'il  propose  au  Conseil  de  supprimer  les 
1 ,900  fr.  alloués  aux  Architectes  d'arrondissement,  les  archi- 
tectes d^arrondissement  ayant  des  exigences  qui  grèvent  par- 
fois outre  mesure  les  communes,  dont  les  ressources  sont 
bornées.  Ces  architectes  sont,  d'ailleurs,  suffisamment  rétri- 
buât par  les  plans  assez  nombreux  qu'ils  doivent  dresser. 

Le  rapporteur  répond  que  les  fonctions  des  architectes  Arehiteet» 
d'arrondissement  sont  fort  utiles  et  n'entraînent  aucuns  sacrl-  disMawDt. 
ftces  pour  le  département,  la  présence  de  ces  fonctionnaires 
supprimant  des  frais  de  voyage,  qui  devraient  être  alloués  à 
l'Architecte  du  département,  s'il  était  obligé  de  se  transporter 
dans  les  arrondissements  pour  les  moindres  et  urgentes  r^a- 
rations. 


—  SS- 
II, le  Préfet  dit  que  la  nomination  d'architectes  d'arron- 
dissement semble  n'avoir  produit  jusqu'à  ce  jour  que  des 
avantages.  Les  communes  ne  sont  pas,  d'ailleurs,  forcées 
ni  contraintes,  d'une  manière  absolue,  de  s'adresser  à  l'archi- 
tecte de  leur  arrondissement. 

Un  Membre  critique  la  dénomination  d'architectes  d'ar- 
rondissement. Ces  fonctionnaires  devraient  plutôt  s'appeler 
des  auxiliaires  de  l'Architecte  du  département.  La  dénomi- 
nation qui  leur  a  été  donnée  a  induit  en  erreur  quantité  de 
communes,  qui  ont  cru  qu'elles  étaient  obligées  de  s'adresser 
toujours  à  celui  qui  porte  le  nom  d'architecte  d'arrondisse- 
ment. Du  reste,  ces  fonctionnaires  rendent  vraiment  des 
services. 

Le  Membre  qui  a,  d'abord,  pris  la  parole,  dit  que  peu  liu 
importe  le  nom  qu'on  donne  aux  architectes  d'arrondisse- 
ment, ce  qu'il  veut,  c'est  leur  suppression.  Le  personnel 
capable  manque,  puisqu'on  n'a  pu  en  trouver  dans  deux 
arrondissements.  Le  nombre  des  fonctionnaires  publics  est 
déjà  trop  considérable  en  France,  et  il  ne  faut  pas  Taugmen- 
ter  encore. 

M.  le  Président  demande  à  M.  le  Préfet  si  les  plans  dressés 
par  d'autres  architectes  que  les  architectes  d'arrondissement 
sont  soumis  à  ceux-ci. 

M.  le  Préfet  insiste  sur  les  avantages  qui  résultent  pour 
l'entretien,  surtout  des  bâtiments  départementaux,  de  ce 
qu'un  architecte  se  trouve  sur  les  lieux.  1 ,200  fr.  ne  sont 
qu'une  bien  modeste  indemnité  des  travaux  qui  leur  sont 
demandés.  Quant  au  contrôle  des  plans  dressés  par  d'autres 
architectes  que  les  architectes  d'arrondissement,  il  est  exercé 
par  une  Commission  départementale,  où  siègent  des  membres 
du  Conseil  général,  les  Ingénieurs  qui  demeurent  à  Saint-Lo, 
et  qui  ne  compte,  sur  une  dizaine  de  membres,  qu'un  seul 
architecte  d'arrondissement. 

Un  membre  dit  qu'il  n'attaque  pas  l'institution  des  archi- 
tectes d'arrondissement  ;  mais  il  appelle  TattenUon  de  H.  le 
Préfet  sur  les  abus  qui  résulteraient  de  la  confiance  de  l'Ad- 
ministration, qui  pourrait  s'attacher  aux  architectes  d'arron- 
dissement dans  une  plus  grande  mesure  qu'aux  architectes 
libres,  ce  qui  amènerait  nécessairement  la  disparition  de 
ceux-ci. 
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Les  conclusioûs  du  rapport  sont  adoptées,  et  le  Conseil 
s'associe  bien  pleinement  à  l'expression  de  la  satisfaction  qui 
y  est  exprimée  pour  l'économie  de  10,000  fr.  qui  a  été  réa- 
lisée, grâce  indubitablement  aux  instructions  de  M.  le  Préfet, 
qui  ont  été  bien  comprises  par  rarchitecte  du  département. 

Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  liberté  du  corn-  uberté  d»  eom- 
merce  de  la  boulangerie  :  ^^  irS^San- 

gerie. 

«  Messieurs,  nous  n'entrerons  pas  dans  de  longs  dévelop- 
pements relativement  à  la  liberté  du  commerce  de  la  boulan- 
gerie ;  votre  Commission  d'administration  générale  se  bornera 
a  vous  présenter  quelques  observations  en  ce  qui  concerne 
les  faits  qui  se  sont  produits  dans  notre  département. 

»  Constatons,  tout  d'abord,  l'impression  fâcheuse  qui  a  été 
la  conséquence  de  la  mise  à  exécution  du  décret  du  22  juin 
4863,  en  ce  qui  concerne  la  suppression  de  la  taxe  du  pain 
dans  les  villes,  dans  les  campagnes;  la  très-grande  majorité 
des  habitants  était  convaincue  qu'il  ne  devait  résulter  aucun 
bien  pour  le  public  de  cette  liberté  complète  laissée  aux  bou- 
langers. 

»  Si,  d'un  côté,  il  pouvait  être  bon  de  dispenser  la  boulan- 
gerie de  quelques-unes  des  restrictions  qui  l'entravaient,  telles 
que  les  approvisionnements  forcés,  la  limitation  du  nombre 
des  boulangers  ;  d'un  autre  côté,  11  ne  paraissait  pas  aussi 
avantageux,  pour  la  généralité  des  habitants,  de  concéder  aux 
boulangers  le  droit  de  vendre  leur  pain  au  prix  qu'il  leur 
plairait  de  Oxer,  sans  être  assujettis  à  suivre  aucune  taxe  : 
néanmoins,  malgré  les  inquiétudes  qui  avaient  frappé  un 
grand  nombre  d'esprits,  l'expérience  a  été  tentée  dans  la  plus 
grande  partie  du  département  et,  jusqu'à  ce  jour,  nous  sommes 
forcés  de  le  dire,  cette  expérience  n'a  pas  été  favorable  à  la 
suppression  de  la  taxe. 

•  Partout  où  cette  suppression  a  eu  lieu,  le  pain  a  été  vendu 
S  et  3  centimes  par  kilogramme  au  dessus  de  la  taxe  officieuse  ; 
il  existe  même  certaines  localités  où  l'écart,  entre  la  taxe 
ofQcieuse  et  le  prix  auquel  le  pain  était  vendu,  s'est  élevé  à 
4  et  5  centimes,  par  kilogramme  :  cela  s'explique  aisément,  en 
présence  de  la  difficulté  très-grande  pour  la  majeure  partie 
de  la  classe  ouvrière  de  payer  son  pain  au  comptant  et,  par 
suite,  de  pouvoir  en  débattre  le  prix.  C'est  un  premier  et 
sérieux  inconvénient  auquel  il  sera  difficile  d'apporter  un 
remède,  puisqu'on  ne  peut  raisonnablement  espérer  que  la 
majeure  partie  des  ouvriers,  qui  ne  reçoit  son  salaire  que  par 
semaine  ou  par  mois,  puisse  jamais  arriver  à  payer  son  pain 
au  comptant  et,  par  suite,  à  pouvoir  en  débattre  le  prix. 

»  D'un  autre  côté»  quoiqu'il  ne  se  soit  pas  élevé  de  plaintes 
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sérienses  eontre  les  bontangera,  il  y  a  eeci  de  remminaUe,  e*est 
que,  dans  tontes  les  localités  où  la  taxe  officielle  a  été  sup- 
primée, le  prix  du  pain  a  été  constamment  le  même  chez 
tous  les  boulangers  de  la  même  localité,  et  que  tous  lui  ont 
fait  subir,  en  même  temps,  les  mêmes  variations  ;  il  y  avait 
donc  accord  entre  les  boulangers  et,  par  suite,  pas  de  concur- 
rence sérieuse,  puisque  nous  n'avons  pas  à  proprement  parier, 
dans  notre  département,  de  boulangerie  foraine,  pour  faire 
contre->poids  à  la  boulangerie  locale. 

»  Dans  les  grands  centres  de  population  tels  que  Paris, 
Lyon,  etc.,  là  où  les  boulangers  ne  peuvent  facilement  s'en- 
tendre, il  est  possible  que  la  suppression  de  la  taxe  ne  produise 
pas  les  mêmes  effets  que  dans  les  centres  de  population  d'une 
moindre  étendue  ;  mais  nous  le  répétons,  nous  n'examinons  la 
question  qu'au  point  de  vue  départemental  et,  sous  ce  rapport, 
nous  croyons  pouvoir  le  dire,  la  suppression  de  la  taxe  n'a  pas 
été  favorable  à  la  masse  des  habitants.  Est-ce  à  dire  qu'il 
faille  renoncer  à  la  tentative  inaugurée  par  le  décret  do  82 
Juin  1863? 

•  Votre  Commission  ne  le  pense  pas.  Le  temps  qui  s'est 
écoulé  depuis  que  l'expérience  est  commencée,  n'est  pas 
encore  assez  long  pour  asseoir  une  opinion  bien  tranchée 
sur  les  résultats  définitifs  que  pourra  produire  la  liberté  com- 
plète de  la  boulangerie;  il  faut  donc  continuer  l'épreuve;  mais 
il  faut  aussi  que  l'on  veuille  bien  maintenir,  à  l'état  de  lettre 
vivante,  la  loi  des  49-22  Juillet  4791  :  cette  loi,  qui  confère  aux 
Maires  la  faculté  de  taxer  le  pain,  sera  entre  leurs  mains  une 
arme  dont  ils  pourront  se  servir,  au  besoin,  si  les  boulangers 
venaient  à  se  montrer  par  trop  exigeants  dans  les  bénéfices 
auxauels  ils  peuvent  raisonnablement  prétendre. 

«Votre  Commission  d'administration  générale  vous  pro- 
pose donc  de  demander  que  l'article  30  de  la  loi  des  19-22 
juillet  1791  ne  soit  pas  rapporté  tant  que  l'expérience  n'aura 
pas  laissé  prévoir,  d'une  façon  évidente,  les  résultats  avan- 
tageux que,  suivant  la  pensée  de  M.  le  Ministre  de  l'Agri- 
culture, la  liberté  complète  de  la  boulangerie  ne  peut  manquer 
de  nous  procurer.  • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

AModA-_       Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  rallocatioa  de 
1 ,200  fr .  pour  rAssociation  normande  : 

•  Messieurs,  M .  de  Caumont  vient  de  faire  savoir  à  M.  le 
Préfet  de  la  Manche  que  l'Association  normande,  dont  il  est  le 
Président,  a  décidé  de  tenir  son  concours  de  1865  dans  la  ville 
de  Coutances.  M.  de  Caumont  denumde,  en  même  temps,  à 


tira  Dormaiide. 
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M*  le  Pfféfit  4e  ae  faire  son  interprète  près  du  Conseil  général 
de  la  Menclie  et  de  solli«1ler  le  reeeuvellemenl  de  l'aUueation 
de  1,200  fr.,  quiluiaélé  accordée  daiis  des  circonstauces 
ideiHiques,  en  1859. 

•  VuUe  Commission  d*a<9ifnioi»lration  générale  a  pensé  qu'il 
n'y  avait  pas  de  moiifd  pour  refuser  à  TAssocialion  nor- 
mande i'aUocatioA  qui  lui  avait  été  accordée,  en  1859.  et  dont 
le  monlaat,  réuni  à  une  auire  somme  de  4,000  fr.,  dont  dis-' 
pose  déjà  la  Société,  sera  dislribui'^  eu  primes  agricoles. 

*»  La  Gemmisaioi»  d'administration  générale  m'a  chargé  de 
vous  proposer  l'inscription  de  cette  somme  de  t,300  fr.au 
budget  de  1866.  ». 

Les  ceAclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  Hont-Saint-       Abbaye 
Michel  :  *«  "ttchil'*"'" 

^.  •  Messieufs,  au  uieîs  de  déeefirt>rede  l'aonée  dernière, 
Mu  le  Préfet  de  la  Uanche  et  M^  l'Evoque  obtenaient  une 
aad4enee  pour  présenler  à  Sa  Majesté  une  requête  tendent 
à  obtenii"^  pour  les.  Ëvèfi|ues  de  Coutnnces  et  d'Avranches ,  bK 
eeoeessio^  de  l'antique  abbaye  du  Mont-Saiot-Miebe). 

»  Sa  .Majesté  daigna  accueillir  atec  bonté  la  démande  qui 
l4ii  était  adressée  :  déjà  on  avait  conçu  L'^^spéranee  de  voir 
apporter  à  la  conservation  de  ce  monument  touie  la  soUici^ 
tude  de  notre  digne  prélat,  lorsqu'on  vit  surgir  toute  coup 
une  fbule  de  difflcuttés»  qui  tiënneat  àuî  fonds  même  de  noire 
l^gislatibn  ëi  aui  Usagés  reçus  dans  rAdminislration  des 
Domaines. 

»  Avéntdef  t'ôtitëfvrïèf  ai  ghxiàë  ëfah^t^rîâë,  Monseigneur 
mm  «H  àm^t  \^  amé:  tfVbtikl  ^vec  rÀdminlstratlon 
des  Domaines,  il  avait  songé,  d'abord,  à  la  réalisation  d'un 
baK  ^  Ibngue  dtovée,  dti,  enfirt,  M  c'était  possible,  à  de- 
indndëf  TatHiexton  dé  ranlique  abbéye  dni  bâtlftierïtg  con- 
éédés  fi  rBfôehé,  pstr  le  concordat.  Le  premier  moyen  fut 
trouvé  impraticable  ,  parce  qu'on  ne  pouvait  exonérer  l'Eve- 
que,  m  de  l'impôt  de  3,500  ouvertures  .  ni  des  réparations 
locativea.  Depuis  \ois  ^  le  projet  est  demeuré  en  suspens  et 
l'intéressante  populatioa  du  Monl-Saint- Michel  se  trouva 
frustrée  de  Toir  bient6t  renaître  la  vie  autour  d'elle ,  et  cela 
malgré  les  bienveillantes  inlenlions  dtt<  Gois^vernèment^,  qui 
venait  de  lui  allouer  un  secours  de  10,000  fr.,  à  titre  d'in*- 
demnité. 

it  C'est,  Messieurs,  dans  cette  situation  que  le  Conseil 
d'arrondissement  d'Avranches  vous  a  saisi  de  cette  impor- 
tante affaire,  eu  vous  rceommandant  et  le  superbe  monument 
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que  tout  le  inonde  admire,  et  aussi  en  appelant  de  la  manière 
la  plus  pressante  votre  attention  sur  les  sourfrances  de  la  po- 
pulation du  Mont-Saint  Michel.  A  ces  vœux  déjà  exprimés 
d'une  manière  si  énerfirique  sont  venus  se  joindre  ceux  de 
trois  de  vos  honorables  collègues  U  en  fallait  moins,  Messieurs, 
pour  entraîner  runanimitè  de  votre  Commission  ;  aussi  nV 
t-elle  pas  douté  un  seul  instant  de  votre  bienveillant  concours; 
vous  appellerez  de  vos  vœux  une  décision  qui  entraînera, 
nous  Tespérons,  la  conservation  du  monument  qui  fait  la 
gloire  de  la  religion  et  des  arts  et  auquel  se  rattachent  les  plus 
saints  et  les  plus  glorieux  souvenirs. 

»  Qui,  parmi  nous,  pourrait  vouloir  la  destruction  du 
sanctuaire  dédié  à  l'Archange  protecteur  de  la  France ,  lors- 
que nous  savons  tous  qu'il  dépasse  en  beauté  la  célèbre  ab* 
baye  de  Westminster.  Enfin  ,  Messieurs  ,  aucun  de  nous  ne 
répudie  les  souvenirs  de  notre  gloire  nationale.  Nous  appe- 
lons donc  de  tous  nos  vœux  la  conservation  de  ce  boulevard, 
où  419  chevaliers  normands  repoussèrent  victorieusement 
Tattaque  de  30,000  Anglais. 

»  l/allente  du  déparlement  et  du  pays  tout  entier  ne  sera 
pas  trompée,  et  le  Gou\ernement  se  fera  glolie  de  saisir  le 
nifiyeii  le  plus  sur  et  le  moins  dispendieux  de  conserver  le 
plus  magnifique  de  nos  monuments  historiques.  Votre  Com- 
mission d*ai1ministration  générale  a  donc  Thonneur  de  vous 
proposer,  à  runanimiié,  d*émettre  les  vœux  suivants  : 

»  4®  Que  Tancienne  abbaye  du  Mont-Saint-Michel  ne  soit 
ni  vendue,  ni  abandonnée  ; 

•  2®  Qu'en  conséquence  d'un  décret  ou  d'une  loi  spéciale, 
eUe  soit  remise  aux  Evéques  de  Coutances  et  d'Avranches, 
en  qualité  d'annexé  aux  bâtiments  diocésains  ; 

»  3®  Que  le  Ministre  des  Beaux-Arts  assigne  à  TAbbaye  da 
Mont- Saint-Michel  une  dotation  annueUe,  comme  monument 
historique  ; 

»  4^  Que,  pour  la  restauration  des  bâtiments  concédés, 
TEvèque  soit  autorisé  de  la  manière  la  plus  large  â  appeler 
au  secours  de  cette  œuvre  l'assistance  de  la  bienfaisance 
publique. 

»  Enfin,  Messieurs,  votre  Commission,  avec  la  même  unS' 
nimile ,  vous  prie  de  demander  aux  très  honorables  membres 
de  son  Buieau  et  a  M.  it'  Préfet  de  vouloir  bien  solliciler  de 
Sa  Maji-ste  une  audience  pour  déposer  aux  pieds  du  troue 
vus  vœux  les  plus  humbles  et  les  plus  pressants  pour  la 
conser\ation  de  la  glor.euse  abbaye,  à  laquelle  se  rattachent 
les  plus  nobles  et  les  plus  patriotiques  souvenirs.  » 


Les  coQcluBîons  du  rapport  sont  uaanimemenl  adoptées. 
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Deux  Membres  déposent  deux  propositioDS  qui  sont  ren- 
voyées aux  Commissions  compétentes. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie  et  renvoyée  à 
demain,  à  trois  heures. 

Siffné  i  Le  Verrier ,  président;  Duhahbl,  iecrétaire ;  H,  dr  Saint- 
Grrmain,  J.  Brbhirr  ,  d^Halwifc  db  PiBifNBS,  Fbrr6  des 
Fbrris,  C^  de  Pontgibadd.  C.  Bottin,  6.  de  Beadcoddrat» 
M'*  D*AuRAT  DB  Saint-Pois,  Godard,  C.  Ga9loi>idb,  Pohbt, 
Plains,  V**  de  Faillt,  M^*  d'Aignraux,  Fodbbrt,  Havin, 
Bbbnard,  HoossiN-DoMAfioiR.  Dubois,  H  Brbuikr,  Sanson, 
Satart,  Bloubt,  do  Chatrl.  Lb  Cardunnrl  ,  Noël»  Le 
lioiNB  des  Marbs.  Loyer,  du  Mowcrl,  dk  Pracontal,  Sbl- 
libr,  de  GASTft,  SiBiRE,  Lbclèrb,  c  de  Tocqueville,  de 
Chayot.  Gaudim  db  Villainb,  B*"  du  Mesnil,  Le  GouaTOif 
de.Saiiitb-Coloiibb«  Ferrahd,  Tratot. 
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SÉANGE  DU  26  AOUT  186i 


Demande  en  concession  de  grèves  i  Regnéville. 

Chemins  de  fer  de  l*Ouest.— Vote  de  la  subvention  annuelle. 

Vote  d'un  crédit  de  4,000  fr.,  pour  les  études  du  chemin  de  fer 
d'Orléans  à  Saint-llalo. 

Demande  en  créalion  de  foires  à  Savigny-le-Vieux. 

Finances. — Apurement  des  comptes  de  1863. 

Industrie  minière. — Mine  de  Oiélette. 

Contributions. — Demande  en  dégrèvement. 

Vœu  pour  la  péréquation  générale  de  Timpôt. 

Réclamations  en  malière  électorale.^ Rejet  de  la  proposition  ten- 
dant à  ce  que  les  tribunaux  ordinaires  connaissent  de  ces  récla- 
mations. 

Circonscriptions  territoriales.— Annexion  du  Bourgbisson  à  Saint-Lo. 
—Ajournement. 

Assistance  publique.— Orphelinat  de  Sainte-Marie  de  Cherbourg.— 
Vole  d'un  secours. 

Dépôt  de  plusieurs  vœux. 


La  séance  est  ouverte  à  3  heures. 

Membres  présents  : 

MM.  Le  Verrier,  président;  de  Saint-Germain  et  Bréhîer, 
Conseiller  d'Etat,  vices -présidents  ;  Duhamel,  secrétaire; 
d'HaIwin  de  Piennes,  vice-secrétaire;  C.  Botlin,  Ferré  des 
Ferris,  G.  de  Beaucoudray,  Godard^  C.  GasIondp,  Porel, 
Plaine,  Foubert,  Kcrrand,  Marquis  d'Aigneaux,  Vicomte  de 
Failly,  Houssin-Dumanoir ,  L.  Uavin,  Bernard,  Dubois, 
Savary,  Sanson,  Bréhier  (Bippolyte) ,  Blouet,  du  ChÂtel, 
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Baron  Travot,  Le  Cardonnel,  Noël,  de  Gasté,  Loyer,  de  Pra- 
contai,  Le  Moine  des  Mares,  du  Moncel,  Sellier,  Sébire, 
conile  de  Tocqueville,  Leclère,  de  Chavoy ,  Gaudin  de 
Villaine,  d'Auray  de  Saint-Pois,  comte  de  Pontgibaud, 
Baron  du  Mesoil,  Le  Courtois  de  Sainte-Colombe. 

H.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 

Le  Secrétaire  lit  le  procès- verbal,  qui  est  adopté. 

M.  le  Président  donne  lecture  au  Conseil  d^une  lettre  de      ^eaw§ 
M.  Sursois,  qui  s'excuse,  pour  cause  de  maladie,  de  ne   ^«■•siirioig. 
pouvoir  prendre  part  aux  travaux  du  Conseil  général. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Brohyer       Grém 
de  Litlinièrc  signalant  à  l'attention  du  Conseil  général  une   ^  i^*gn*^«te« 
nouvelle  demande  de  concession  définitive  dans  les  grèves  de      Demande 
Ré«:nôville,  qui  vient  d'être  adressée  au  Gouvernement  par 
M"*  Sa rah  Félix.  Celte  concession,  dit  M.  Brohyer  de  Litli- 
nière,  serait  excessivement  préjudiciable  au  pays,  en  faisant 
disparaître  les  deux  tanguières  auxquelles  viennent  s'appro- 
visionner les  agriculteurs  des  communes  voisines. 

M.  le  Président  propose  de  renvoyer  cette  lettre  à  Texamen 
de  la  Commission  des  ports. 

M.  le  Préfet  demande  au  Conseil  de  se  saisir  immédiate- 
ment de  celle  affaire,  et  fait  observer  que  les  craintes  expri- 
mées par  M.  Brohyer  de  Liltinière  sont  mal  fondées  ; 
M"®  Sarah  Félix  a,  en  effet,  demandé  une  concession  dans  les 
grèves  de  Régnéville;  mais  cette  demande  sera  soumise  à 
une  enquête  offrant  toutes  les  garanties  désirables  ;  il  y  aura 
des  conférences  à  ce  sujet  entre  les  Autorités  maritimes  et 
administratives  et  les  délégués  de  l'agriculture,  et  aucune 
décision  contraire  aux  intérêts  du  pays  ne  saurait  être  prise 
par  le  Gouvernement.  M.  le  Préfet  comprend,  dit-il,  les 
susceptibilités  et  les  craintes  exprimées  par  l'honorable 
M.  Brohyer;  mais  il  est  en  mesure  de  calmer  ces  inquiétudes 
de  la  manière  la  plus  formelle  puisqu'une  concession,  même 
accordée  par  l'Administration,  pourrait  être  retirée  s'il  était 
démontré  qu'elle  lèse  les  intérêts  des  habitants  d'un  pays. 

M.  le  Président  fait  observer  que,  dans  quelques  circons- 
tances, dont  le  souvenir  ne  saurait  être  encore  effacé,  on  a 
vu  accorder  des  concessions  sur  l'opportunité  desquelles  le 
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Conseil  n'avait  pas  été  consulté  et  il  tient,  dans  la  circons- 
tance actuelle,  à  constater  Topinion  du  Conseil  général  par 
un  vote. 

La  lettre  de  H.  Brohyer  de  Uttiniére  est  renvoyée  à  la 
Commission  des  ports. 

Agricoiiure.        jj^  membre  dépose  sur  le  bureau  du  Conseil  général  un 
^"diHcâîiïiT**"  ^®"  tendant  à  modifier  la  proportionnalité  des  primes  par 
des  primes     arrondisscmeut.  * 

par  arroDdisse- 
ment. 

cbemios  de  fer.      La  parolo  cst  accordée  à  M.  le  Rapporteur  de  la  Commis- 
snbvênuons.    ^^^^  ^^^  ^^^^^  ^0  Communication,  qui  donne  lecture  du  rap- 
port suivant  : 

«  Messieurs,  H.  le  Préfet  a  inscrit  au  sous-chapitre  XXII, 
$  9,  une  somme  de  172,^09  fr.  39  c,  imputable  sur  les  3  cen- 
times 5/10®'  extraordinaires  autorisés  pour  10  ans,  â  parlir  de 
4859.  et  2  centimes  T/tO^"*.  en  1869,  par  la  loi  du  18  mai 
4858,  pour  les  causes  ci-après  : 
'  •  i^  Subvention  au  chemin||de  fer  de  Paris! ' 
à  Cherbourg >^  72,209  39 

»  2^  Subvention  au  chemin  de  fer  d'Argen- 
tan à.Granville 100,000    • 

Total 472,209  39 

•  Votre  Commission  des  voies*  de  communication  a  l'hon- 
neur de  proposer  au  Conseil^général  de  voter  ce  crédit,  total 
de  1 72,209  fr.  39  c.  • 

Les^concI usions  du  rapport  sont  adoptées. 

dn^cbemin        ^  même  Rapporteur  de  la  Commission  des  voies  de  com-. 
d'oriésos      munication  lit  un  second  rapport,  conçu  en  cesUermes*: 

k  la  rencontre  rr       7         ^t  «  * 

de  la  ligne 

<*•  l'ïl*l5?'*'K  •  Messieurs,  votre  Commission  a  été  saisie,  par  le  renvoi 
"^  que  vous  lui  en  avez  fait,  de  la  demande  formulée  par  15  de 
vos  honorables  collègues  d'un  crédit  destiné  à  faire  face  aux 
frais  d'études  d'un  chemin  de  fer  projeté  d'Orléans  à 
Avranches ,  ou(pIut6t  à  la  rencontre  de  la  ligne  de  Cherbourg 
à  Brest,  sous  Avranches.  Cette  proposition  est  conçue  en  ces 
termes  : 

«  Le  Conseil  général  considérant  qu'un  chemin  de  fer,  qui 
«^rétablirait  d'une  manière  directe  et  rapide  les  anciennes 


à  Brest. 


-  47  — 

m  communications  de  nos  cdtes  vers  Passais,  Âlençon,  Opié- 

•  ans,  tout  le  centre,  TEst  et  le  Sud>Est  de  la  France,  serait 

•  d'une  immense  utilité  pour  le  Département,  en  lui  assurant 
»  une  circulation  et  un  transit  dont  il  était  en  possession,  sous 

•  le  régime  des  voies  de  terre, 

»  Emet  un  vœu  pressant  pour  que  les  études  de  la  ligne 

•  d'Orléans  à  Saint-Malo  soient  immédiatement  entreprises 

•  et  poursuivies,  et  vote,  à  cet  effet,  une  somme  de  6,000  fr., 

•  pour  être  affectée  à  ces  études.  • 

»  Votre  Commission,  Messieurs,  après  avoir  entendu  un  de 
nos  honorables  collègues  développer,  dans  son  sein,  les  con- 
sidérations dont  se  sont  inspirés  les  auteurs  du  projet  de  che- 
min de  fer  dont  s'agit,  a  apprécié  Timportance  qu'aurait  pour 
notre  Département  tout  entier,  mais  particulièrement  pour 
Tarrondissemcnl  de  Mortain,  jusqu'ici  complètement  déshérité, 
Touverture  d'une  voie  ferrée  qui  mettrait  ainsi  en  communi- 
cation directe  tout  le  littoral  du  Sud-Ouest  de  la  Manche  et 
ses  arrondissements  du  Sud,  avec  le  centre  et  TEst  de  la 
France.  Cette  voie,  sur  notre  territoire,  suivrait  la  direction 
d'un  des  chemins  de  fer  vicinaux,  auquel  le  Conseil  général, 
en  1861,  sur  la  proposition  de  M.  le  Préfet  et  de  M.  Tlngènieur 
en  Chef,  a  attribué  le  premier  rang,  à  raison  des  intérêts 
multiples  et  considérables  qui  s'y  rattachent. 

n  De  Saint  Hilaire,  point  important,  elle  gagnerait  Passais 
en  desservant,  à  des  distances  plus  ou  moins  rapprochées, 
Mortain,  Barenton,  Le  Teilleul,  c'est-à-dire  presque  tout 
l'arrondissement  de  Mortain. 

»  Votre  Commission  a,  dès-lors,  compris.  Messieurs,  qu'il 
convenait  de  demander  au  Conseil  général  l'allocation  d'un 
crédit  pour  entreprendre  les  études  d'un  chemin  qui  doit  évi- 
demment apporter  de  nouveaux  et  sérieux  éléments  de  pros- 
périté au  sein  de  notre  Département. 

»  Toutefois,  après  une  discussion  sérieuse,  la  majorité  a 
pensé  que  le  crédit  indiqué  comme  nécessaire  pour  ces 
études,  par  les  honorables  signataires  de  la  proposition,  était 
trop  considérable,  eu  égard  à  tant  d'autres  besoins  auxquels 
il  n'était  pas  possible  de  donner  également  satisfaction,  et 
elle  s'est  arrêtée  au  chiffre  de  4,000  fr. 

»  J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  demander  au  Conseil 
général  de  voter  une  somme  de  4,000  fr.,  qui  devra  s'ajouter 
aux  subventions  que  les  villes  intéressées  seront  elles-mêmes 
appelées  à  voter,  laquelle  somme  sera  affectée  aux  études  de 
la  ligne  projetée  d'Orléans  à  Avranches,  ou  plutôt  à  la  ren- 
contre du  chemin  de  Cherbourg  à  Brest,  sous  Avranches. 

•  J'ai  aussi  l'honneur  de  prier  le  Conseil  général  de  décider 
que  ces  études  seront  immédiatement  entreprises  et  poursui- 
vies sur  le  territoire  du  Département.  « 
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Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Foires  M.  io  Président  donne  la  parole  à  M.  le  Rapporteur  de  la 

^yvicSf"    Commission  d*adminislralion  générale,  qui  lit  le  rapport 
suivant  : 

«  Messieurs,  la  commune  de  Savigny-le-Vieux  vous  de- 
mande de  recommander  favorablemeut  le  vœu  qu'elle  émet 
d'obtenir  deux  foires,  qui  se  tiendraient  :  Tune,  le  mardi  de 
Pâques  ;  Pautre,  le  mardi  qui  suivrait  le  9  septembre. 

»  La  commune  est  peuplée  de  1,300  habitants;  son  agglo- 
mération en  réunit  116  et  tend  chaque  jour  à  s'augmenter. 

n  De  nouvelles  constructions,  édifiées  avec  goût  et  bien 
alignées,  témoignent  du  désir  des  habitants  de  contribuer, 
autant  que  possible,  à  donner  de  l'importance  a  leur  localité. 

»  Pour  répondre  à  ces  bonnes  intentions  et  se  créer  des 
ressources,  rAdministration  municipale,  fortement  secondée 
par  la  population,  demande  rélablis^sement  de  deux  foires. 

»  Savigny,  par  sa  position  topographique,  a  de  grandes 
chances  de  voir  réussir  cette  idée  ;  cette  commune  touche  aux 
conOns  du  Maine  et  de  la  Bretagne  et  se  trouve  dans  les 
meilleures  conditions  de  transactions  commerciales. 

«  Malgré  cela,  comme  toujours»  des  réclamations  se  sont 
présentées. 

»  108  communes  ont  été  consultées,  dans  un  rayon  de  dix 
myriamètres,  sur  les  départements  de  la  Mancho,  de  la 
Mayenne  et  de  l'Orne. 

•  63  adhèrent  à  la  demande. 

»  4  déclarent  s'en  rapporterais  sagesse  de  rAdministration. 
I*  21  s*opposent. 

»  Sur  les  63  communes  adhérantes,  il  s'en  trouve  21 
qui  appartiennent  à  fOrne  et  à  rille-et-Villaine. 

•  Votre  Commission  d'administration  générale,  convaincue 
que  des  foires  accordées  à  Savigny  y  seraient  avantageuse- 
ment placées,  a  l'honneur  de  vous  proposer  d'appuyer  la 
demande  tendant  à  lui  en  Jaire  obtenir  deux,  qui  se  tiendraient 
le  mardi  de  Pâques  et  le  mardi  qui  suivrait  le  9  septembre.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

comDtei         M.  le  Préfet  se  relire  et  M.  le  Conseiller  général  chargé, 
^^^'      au  nom  de  la  Commission  des  finances,  de  présenter  le 

rapport  relatif  à  Tapuration  des  comptes  de  4  863,  s'exprime 

en  ces  termes  : 

«  Messieurs,  les  ressources  de  la  I"^  section  du  budget 
départemental,  pour  Texercice  4863,  se  décomposent  ainsi  : 
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•  4<»  Produit  des  10  e.  6ff0««  ordinaires,  qui  s'est  élevé 
à 42i,694  24 

•  2^  Part  dans  le  fonds  commun 1 25.000    • 

•  30  Report  des  fonds  libres  de  1861 4 ,215  32 

f>  4<»  Fonds  reportés  de  1862 33,213  04 

•  Total  des  ressources  de  la  P®  section  ....    584,122  60 
«  Le  total  des  dépenses  acquittées  est  de..  •  '  583,139  72 

•  Rest^  un  excédant  de  962  fr.  88  c,  annulé ■ 

au  80  juin  1864 962  38 

II*  SECTION. 

•  Les  recettes  de  la  II®  section  s'élèvent  à..    317.595  53 
»  Les  dépenses  à 310,923  07 

»  L'excédant  annulé  est  de 6,672  46 

III-  SECTION. 

»  Les   recettes  de  la   III®  section  donnent  un  chiffre 

de 1,011,167  15 

»  Les  dépenses  celui  de , 975,024  10 

»  D'où  résulte  un  excédant  de 36,1 43  05 

IV*  SECTION. 

•  Les  recettes  de  la  IV®  section  s'élèvent  à.     470,487  71 
p  Les  dépenses  à  une  somme  de 468,338  72 

»  Reste  un  excédant  annulé  de 2,1 48  99 

•  La  balance  des  quatre  sections  s'établit  ainsi  : 

»  Recettes 2,383,372  99 

Dépenses 2,337,445  61 


« 


«  Excédant  des  recettes  sur  les  dépenses..       15,927  38 

•  Hais,  sur  cette  somme,  il  y  a  à  reporter  au  budget  de  1864 
33,504  fr.  33  c,  avec  leur  destination  primitive. 

•  Cette  somme  se  décompose  de  la  manière  suivante, 
savoir  : 

w  p®   section. 56    » 

»  II®   section 2,087  40 

»  m®  section 31,324  93 

«  IV®  section 36    » 

•  Total  égal 33,504  33 
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»  Il  reste  disponible  42,423  fr.  05  c,  à  porter  an  bodgel 
de  1865. 

»  Celte  somme  se  décompose  ainsi,  savoir  : 

•  I'*   section 906  88 

•  II«   section 4,585  06 

-  1II«  section 4,818  12 

•  1V«  section 2,112  99 

•  Totalégal 12,423  05 


T*  SECTION.— Instruction  primaire. 

»  Les  recettes  spéciales  de  Tinstruction  primaire  donnent 

un  chiffre  de 140,299  71 

»  Les  dépenses  celui  de 137,91193 

•  11  en  résulte  un  excédant  de  2,387  fr.  78  c, 

qui  a  été  rattaché  au  budget  de  1 865 2,387  78 

•  Tous  ces  comptes  appuyés  des  pièces  Justificatives  sont 
très- régulièrement  établis. 

»  Votre  Commission  vous  propose  de  les  adopter.  » 


Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Incendie 
de  Limoges. 

Secoars. 


M.  le  Président  entretient  ensuite  le  Conseil  général  d'un 
projet,  dont  il  a  pris  aujourd'hui  même  l'initiative  officieuse 
au  sein  de  la  Commission  d'administration  générale.  — 
H.  le  Président  pense  que  les  relaiion»  si  intimes  qui 
unissent  toutes  les  parties  de  la  France,  ne  permettent  pas  au 
département  de  la  Manche  de  rester  insensible  devant  Taf- 
freuse  catastrophe  qui  vient  de  frapper  le  chef-lieu  de  Tun 
des  déparlements  du  centre  de  TEmpire;  il  propose  à  ses 
collègues  d'exprimer  toutes  leurs  sympathies  pour  la  ville  de 
Limoges  et  de  voter  une  somme  de  1,000  fr.,  qui  sera  en- 
voyée aux  victimes  de  l'incendie,  qui  vient  d'avoir  lieu. — 
Afin  de  donner  à  cette  démarche  un  caractère  à  la  fois  per- 
sonnel et  général,  M.  le  Président  propose  que  500  fr.  soient 
pris  sur  le  budget  du  département  et  que  500  fr.  soient  sous- 
crits individuellement  par  les  Membres  du  Conseil  général. 


Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité  et  M.  le  Pré- 
sident adresse  immédiatement  un  télégramme  à  H.  le  Minisire 
de  l'Intérieur  pour  lui  en  donner  connaissance. 
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La  parole  est  donnée  à  l'un  des  membres  de  la  Commission 
d'administration  générale,  qui  lit  le  rapport  suivant  sur  Tin- 
dustrie  minière  du  département  : 

«  Messieurs,  le  Conseil  général,  qui,  dans  ses  précédentes 
sessions,  n'a  cessé  d'exprimer  Tintérèt  que  le  Déparlement 
attache  à  la  mise  en  exploitation  de  la  mine  ferrifère  de 
Diélelte,  a  vu,  avec  le  plus  vif  regret,  que  la  demande  en 
concession  formée  par  M.  Bérard.  n'ait  point  été  favorable- 
ment accueillie  par  Son  Exe.  le  Ministre  de  l'Agriculture,  du 
Commerce  et  des  Travaux  publics,  lorsque  l'enquête  surtout 
ne  révélait  aucune  demande  en  concurrence,  et,  par  suite, 
aucune  autre  chance  d'exploitation  prochaine. 

»  Le  Département,  en  votant  un  subside  de  80,000  fr.,  pour 
sa  part  contributive  dans  la  construction  d'un  nouveau  port  à 
Diélette,  a  eu  en  vue  non-seulement  la  sécurité  de  la  naviga- 
tion, sur  cette  plage  dangereuse,  mais  encore  le  développe- 
ment de  la  navigation  même  subordonné  à  l'exploitation  des 
magnifiques  carrières  de  granit  de  la  côte  et  de  ses  riches  et 
abondants  minerais  de  fer;  or,  l'entreprise  très-prochaine  des 
travaux  du  port,  annoncée  par  M.  le  Ministre,  appelle  natu- 
rellement celle  des  travaux  projetés  par  H.  Tlugénicur  civil 
Bérard. 

»  Certaine  que  M.  le  Ministre,  par  ses  dispositions  bien  con- 
nues, sera  empressé  de  seconder,  selon  l'intention  formelle  du 
Souverain,  les  efforts  de  l'industrie  privée,  qui  engage  ses 
capitaux  et  son  intelligence  dans  la  lutte  métallurgique  inter- 
nationale ;  informée,  par  une  communication  du  demandeur 
en  concession,  qu'il  a  justifié  des  garanties  suffisantes  pour 
une  exploitation  sérieuse  et  définitive;  s'associant,  enfin,  aux 
vues. libérales  de  M.  le  Préfet  dans  cette  question,  votre  Com- 
mission a  l'honneur  de  vous  proposer  d'émettre  le  vœu  que 
les  sacrifices  consacrés  aux  travaux  de  recherche,  exécutés 
par  M.  Bérard,  soient  pris  en  haute  considération  et  que 
la  concession  de  la  mine  de  fer  de  Diélette  ne  soit  pas  plus 
long-temps  ajournée.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

M.  le  Préfet  reprend  son  siège  à  côté  de  M.  le  Président. 


Mue 
de  Diélette. 


Un  Membre  de  la  Commission  des  finances  vient  donner 
lecture  au  Conseil  du  rapport  suivant  : 

<•  Messieurs,  dans  la  première  de  ses  propositions,  un  de 
vos  collègues  vous  a  demandé  de  dégrever  le  contingent  de  la 
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eontribution  personnelle  et  mobilière  des  arrondissements  de 
Cherbourg  et  de  Valognes,  pour  faire  supporter  ce  dégrève- 
ment par  ceux  de  Coutances  et  de  Saiut-Lo. 

»  Bien  que  cette  proposition  soil  présentée  au  nom  de 
deux  arrondissements,  elle  n'est  faite,  eu  réalité,  qu'en  faveur 
des  villes  de  Cherbourg  et  de  Valognes,  qui  seraient  surtaxées. 
Déjà,  le  Conseil  a  eu  à  s'occuper  de  leurs  plaintes,  et  il  les  a 
repoussées,  dans  sa  session  de  1858.  Sont-elles  plus  fondées 
aujourd'hui?  Il  est  difOcile  de  l'admettre;  car  l'assiette  de  la 
matière  imposable  n'a  pas  varié  depuis  1841  ;  et  cependant 
rétablissement  du  chemin  de  fer  a  dû  augmenter  la  prospérité 
de  Cherbourg  et  rien  ne  démontre  que  celle  de  Valugnes  ait 
dimmué.  Quant  à  celle  de  Saint- Lo  et  de  Coutances  elle  ne 
s'est  pas  améliorée,  et  il  serait  peu  équitable  de  les  surtaxer. 

•  Votre  Commission  des  Dnances  me  charge,  par  ces  motifs, 
de  vous  proposer  de  rejeter  la  proposition.  » 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  un  Membre,  qui  désire 
combattre  les  conclusions  du  rapport.  D'après  l'honorable 
préopinant,  la  ville  de  Cherbourg,  lors  de  la  répartition  de 
1838,  a  élé  taxée  h  la  contribution  personnelle  et  mobilière^ 
sans  que  Ton  ait  déduit  des  valeurs  locatives  sujettes  à 
Timpôt,  les  valeurs  locatives  des  locaux  affectés  au  commerce 
et  à  r industrie. 

Pour  réparer  celte  erreur,  il  faudrait,  dit-il,  diminuer  la 
contribution  personnelle  et  mobilière  de  Cherbourg  de 
1,025  fr.  en  princl|)al,  celle  de  Valognes  de  1,074  fr  ,  et 
augmenter  les  mêmes  impositions,  à  Saint-Lo,  de  6,437  fr., 
et  à  Coutances,  de  4,902  fr. 

Malgré  les  observations  de  Tbonorable  Membre,  les  con- 
clusions du  rapport  sont  volées  et  adoptées. 


PéréquaUon 
générale. 


Un  Membre,  rapporteur  de  la  Commission  des  flnanccs, 
lit  le  rapport  suivant  : 

«  Messieurs,  la  deuxième  proposition  qui  tend  à  exprimer 
un  vœu  pour  la  péréquation  de  l'impôt  entre  tous  les  départe- 
ments de  France  est,  au  contraire,  autrement  sérieuse  ;  et  tout 
le  monde  reconnaît  que  notre  Département  est  trop  imposé. 
Le  cadastre  a  été  établi  au  moment  où  le  Département  tenait 
la  tète  de  l'agriculture,  du  commerce  et  môme  de  l'Industrie. 
De  là,  élévation  outre  mesure  de  ses  produits,  sans  tenir 
compte  de  l'avenir.  Il  a  payé  relativement  la  grosse  part  qui 
a  servi  à  élever  contre  lui  ses  rivaux  et  ses  concurrents,  et 
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c'est  seulement  à  l'aide  des  sacrifices  les  plus  onéreux  qu'il  a 
pu  obtenir  les  améliorations  qai  ont  été  faites  si  largement, 
dans  les  autres  déparlements. 

*  Votre  Commission  des  flnances  a  donc  Thonneur  de  vous 
proposer  de  renouveler  le  vœu  de  la  péréqualion  générale  de 
l'impôt.  • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

Un  Membre  de  la  Commission  d'administration  générale      BiecUoM. 
prend  la  parole  et  donne  lecture  du  rapport  suivant  :  ja  "    t 

des  réclama- 

•  Messieurs,  l'un  de  nos  honorables  collègues  a  soumis  au  emnaîiéreéiec- 
Gonseil  général  la  proposition  suivante  :  tonie. 

«  Le  soussigné  demande  que  le  Conseil  général  émette  le 
»  vœu  que  toutes  réclamations,  concernant  les  éleciions  dé« 

•  partementales,   d'arrondissement    ou    municipales,  soient 

•  soumises  à  la  juridiction  des  tribunaux  civils.  » 

»  Votre  Commission  d'administration  générale  a  pris  en 
considération  que  les  opérations  électorales  avaient  reçu  de 
nos  lois  le  caractère  d'actes  administratifs.  Elle  a  pensé  que, 
dès*lors,  il  était  ralionnefel  conforme  à  l'un  des  principes  les 
plus  respectés  de  notre  droit  public  que  les  réclamations,  qui 
se  produisent  contre  ces  opérations,  fussent  déférées  à  la  juri- 
diclion  des  tribunaux  administratifs. 

»  Si  une  exception  existe  au  profit  de  la  Chambre  des 
députés,  appelée  à  connaître  de  la  validité  de  Telection  de 
chacun  de  ses  membres,  c'est  que,  par  retendue  de  son  man- 
dat, elle  exerce  elle-même  un  contrôle  suprême  sur  les  actes 
de  1  Administration,  et  que,  dans  rinlérêt  de  la  dignité  de  ses 
membres,  elle  seule  était  compétente  pour  connaitre  de  la 
régularité  des  pouvoirs  qui  leur  avaient  été  conférés.  Par  la 
grande  position  qui  la  met  si  fort  au-dessus  des  passions 
subalternes  qui  s'agitent,  d'habitude,  dans  une  élection,  elle 
donne,  d'ailleurs,  à  ses  décisions  un  caractère  d'autorité  que  ne 
leur  donnerait  jamais,  au  même  degré,  une  assemblée,  comme 
le  Conseil  général,  trop  rapproché  peut-être  des  passions  qu'il 
s'agirait  d'apprécier,  ou  qui,  comme  le  Conseil  municipal,  s'y 
trouve  lui-même  directement  mêlé. 

»  L'état  de  choses,  contre  lequel  réclame  notre  honorable 
collègue,  a  toujours  fonctionné  depuis  1833,  sans  avoir  donné 
lieu  à  aucune  objection  de  principe,  bien  que  le  fait  de  la 
juridiction  administrative,  en  matière  électorale,  ait  été  plu- 
sieurs fuis  évoqué  devant  nos  assemblées  pnliliques. 

»  Le  moment  paraîtrait,  d'ailleurs,  mal  choisi  de  demander 
que  cette  juridiction  fut  dessaisie  de  quelqu'un  de  ses  attributs 
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les plus  directs,  alors  qne  des  améliora tioDS  ayant  pour  objet 
de  donner  de  nouvelles  garanties  aux  justiciables,  entre 
autres  la  publicité  des  séances  des  Conseils  de  Préfecture, 
ont  déjà  reçu  la  sanction  de  Tassentiment  public,  alors  que 
d'autres  améliorations  sont  à  la  veille  d'être  soumises  au 
Pouvoir  législatif. 

•  Votre  Commission  d'administration  générale  vous  pro- 
pose, en  conséquence,  de  ne  pas  accueillir  la  proposition  de 
notre  honorable  collègue.  » 

Le  Membre,  qui  avait  émis  le  vœu  dont  le  rapport  faisait 
l'objet,  vient  représenter  au  Conseil  que  les  objections  mises 
en  avant  pour  combattre  sa  manière  de  voir  ne  sauraient 
être  prises  en  considération.  Il  est  impossible,  dit-il,  que  Ton 
soit  juge  et  partie  dans  la  même  cause.  Il  ajoute  que,  sans 
vouloir  entrer  dans  les  considérations  politiques,  et  surtout 
en  faisant  abstraction  des  élections  du  département  de  la 
Manche,  qu'il  n'entend  en  rien  critiquer,  il  pense  que  le 
Préfet,  chargé  de  représenter  le  Gouvernement  dans  un  dé- 
partement, ne  saurait,  pas  plus  que  le  Conseil  de  Préfecture, 
être  appelé  à  juger  les  difSeultés  qui  peuvent  surgir  à  l'occa- 
sion des  élections  des  Conseils  généraux  et  d'arrondissement. 
Il  y  aurait  là  une  anomalie,  puisque  ce  serait  l'agent  chargé 
de  diriger  les  élections  dans  un  sens  ou  dans  un  autre,  qui 
viendrait  juger  les  infractions  à  la  loi  électorale.  Ne  pourrait- 
on  point  craindre  que  ses  décisions  ne  fussent  empreintes  de 
partialité?  Enfin,  l'orateur  fait  observer,  en  terminant,  qu'il 
regrette  que  l'appel  des  décisions  des  Conseils  de  Préfecture 
ne  puisse  être  porté  ailleurs  que  devant  le  Conseil  d'Etat.  Il  y 
a  là  une  lacune  qui  occasionne  à  ceux  qui  sont  obligés  de 
recourir  à  cette  haute  juridiction  des  frais  et  des  déplace- 
ments considérables. 

Répondant  au  précédent  orateur,  le  Rapporteur  de  la 
Commission  lui  fait  observer  que  les  lois  qui  régissent  cette 
matière  sont  consacrées  par  l'usage,  puisqu'elles  fonctionnent 
depuis  1833.  La  Chambre  des  Députés  a  bien  rarement  été 
entretenue  de  réclamations  à  cet  égard,  et  le  soin  que  le 
Conseil  d'Etat  apporte  dans  l'examen  des  affaires  de  cette 
nature,  qui  lui  parviennent,  a  été,  dans  une  précédente  session, 
dernièrement  encore,  constaté  au  Corps  législatif.  Un  orateur 
de  l'opposition  s'était  plaint  des  lenteurs  apportées  à  l'expé- 
dition des  sentences,  et  lorsque  les  dossiers  furent  soumis  à 
la  Chambre,  l'honorable  M.  Favre  ne  songea  à  attaquer  ni  la 
juridiction,  ni  les  sentences  rendues,  et  tout  se  borna  aux 
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explications  qui  furent  données  et  agréées,  sans  que  Ton  son- 
geât à  attaquer  la  juridiction  en  principe. 

L'honorable  rapporteur  termine  en  rappelant  toutes  les 
garanties  désirables,  comme  publicité  et  comme  défense, 
qu'offrent  les  Conseils  de  Préfecture. 

Un  Membre  vient  combattre  la  manière  de  voir  du  Rap- 
porteur de  la  Commission,  en  s'appuyant  sur  les  mômes  rai- 
sons qu'avait  fait  valoir  l'auteur  du  vœu.  Aucune  juridiction, 
selon  lui,  n'est  plus  naturelle  et  n'offre  plus  de  garantie 
d'impartialité  que  celle  des  tribunaux  ordinaires. 

Un  Membre  fait  observer  au  précédent  orateur  que,  dans 
bien  d'autres  cas,  il  n'existe  pas  en  France  de  juridiction  in- 
termédiaire entre  le  Conseil  de  Préfecture  et  le  Conseil 
d'Etal  ;  qu'il  partage  le  respect  et  les  sympathies  qui  viennent 
d'être  exprimées  en  faveur  des  tribunaux  ordinaires  ;  mais 
que,  selon  lui,  les  Conseils  de  Préfecture  ont  aussi  fait  leurs 
preuves  de  capacité  et  de  moralité,  et  qu'enfin,  selon  lui, 
Tapprécialion  des  faits  politiques  est  tout  à  fait  eu  dehors  des 
attributions  des  tribunaux  de  première  instance  et  d'appeL 

L'orateur  qui  avait  exprimé  le  vœu,  qui  fait  Tobjet  de  la 
discussion,  s'étonne  que  l'on  puisse  craindre  de  soumettre 
les  questions  électorales  aux  Magistrats  ordinaires-,  il  ne 
s'agira  nullement  de  trancher  des  questions  politiques;  ils 
n'auront  qu'à  juger  oui  ou  non  si  la  loi  électorale  a  été 
faussée. 

Les  conclusions  du  rapport  de  la  Commission  sont  mises 
aux  voix  et  adoptées. 


M.  le  Président  donne  la  parole  à  un  Membre  de  la  Com-    areonierip. 
mission  d'administration  générale,  qui  lit  le  rapport  suivant  :     ^„[{ôriaiM 


«  Messieurs,  la  ville  de  Saint-Lo  demande  l'annexion  à  son 
territoire  de  la  partie  de  la  commune  d'Agneaux  connue  sous 
le  nom  de  Bourgbisson.  C'est  la  seconde  fois  que  cette 
question  se  présente  devant  le  Conseil;  repoussée  ou  plutôt 
indéfiniment  ajournée,  dans  votre  session  de  1860,  elle  se 
reproduit  avec  la  même  insistance,  de  la  part  de  la  ville  de 
Saint-Lo,  avec  la  môme  résistance,  de  la  part  de  la  commune 
d'Agneaux. 

•  Les  formalités  légales  ont  été  remplies,  cette  année, 
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comme  elles  Te  valent  été  en  1860;  les  délibéra  tiens  é^  Ceofleil 
municipal  et  des  baut  cotisés  de  Saiot-Lo  demaDdeDt  ran* 
nexion  ;  les  déllbéralions  d*Agneoux  la  repoussent.  L'enquête 
administrative  est  à  peu  près  insignîQante  et  cela  s'explique 
facilement,  les  partisans  et  les  ennemis  de  Tanneiion  ayant 
considéfé  qu'il  n'était  pas  utile  de  renouveler  un  \œa  déjà 
exprimé.  Le  Conseil  d'arrondissements  émis  un  avis  favorable 
au  projet  d'annexion.  H.  le  Préfet  nous  a  saisis  de  la  qoestion, 
sans  vous  faire  de  proposition  formelle. 

*•  La  ville  de  Saint  Lo,  pour  appuyer  sa  prétention,  se  fonde» 
d'abord,  sur  la  situation  topographique  du  hameau  du  Bourg- 
bisson;  il  fait  partie  intégrante  et  nécessaire  du  territoire 
urbain.  Tout  étranger,  qui  arrive  par  le  chemin  de  fer  et  qui 
sort  de  la  gare,  croit  se  trouver  dans  la  ville  de  Saint-Lo;  les 
premières  maisons  du  Bourgbisson  sont  plus  rapprochées  de 
l'Eglise  Notre-Dame,  le  véritable  centre  de  la  ville,  que  la 
plupart  des  quartiers  du  territoire  urbain  :  ce  hameau  est  la 
continuation  immédiate  de  la  rue  Torteron,  artère  principale 
do  la  ville. 

»  La  conséquence  naturelle  de  celte  situation  est  de  faire 
profiter  les  babitans  de  toutes  les  améliorations  entreprises 
par  la  ville,  améliorations  dont  ils  recueillent  les  avantages 
sans  en  supporter  les  charges.  Une  autre  conséquence  plus 
grave,  c'est  que  les  habitants  du  Bourgbisson,  échappant  aux 
charges  qui  grèvent  les  populations  urbaines,  font  au  com- 
merce de  Saint-Lo  une  concurrence  dans  laquelle  tous  les 
avantages  sont  de  leur  côté.  C'est  ainsi  que,  sur  iOO  habitants 
compris  dans  le  territoire  dont  on  sollicite  l'annexion,  il  se 
trouve  il  patentés. 

•  Le  Bourgbisson,  ajoute  la  ville  de  SaInt-Lo,  est  Tasile 
de  la  fraude  la  plus  préjudiciable  aux  intérèls  de  l'octroi  mu- 
nicipal; sur  91  procès-verbaux  de  contravention,  rédigés  en 
4863,  51  constatent  des  contraventions  commises  aux  abords 
de  la  gare  et  du  Pont-de-Vire.  Cela  tient  principalement  à  ce 
que  la  gare  étant  située  en  dehors  du  territoire  urbain,  l'Ad- 
ministration n'a  pas  le  droit  d'y  placer  des  agents  de  l'octroi 
pour  surveiller  les  arrivages  et  prévenir  la  fraude. 

•  La  gare  est  située  sur  la  commune  d'Agneaux  et  ce- 
pendant elle  n'est  connue  que  sous  le  nom  de  gare  de  Saint-Lo, 
comme  l'embranchement  de  la  voie  ferrée  reçoit  la  dénomi- 
nation d'embranchement  de  Lison  à  Saint-Lo.  C'est,  en  effet, 
pour  la  ville  de  Saint-Lo  que  l'embranchement  a  été  accordé; 
et  si  la  disposition  des  lieux  a  rendu  nécessaire  l'établissement 
de  la  gare,  sur  la  limite  même  où  finit  SaInt-Lo  et  où  com- 
mence Agneaux,  cette  gare  n'en  est  pas  moins,  aux  yeux  de 
tous,  celle  qui  dessert  le  chef-lieu  du  département  de  la 
Hanche. 

•  N'estai  pas  Juste,  enfin,  dit  la  ville  de  Saint-Lo,  que  6eux 
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qui  ptofltent  non-^seulenient  ded  améUoratiMs  faites  par  la 
caisse  nnmieipale,  mais  encore  du  mouvement  commercial 
résultant  de  rétablissement  du  port  et  de  la  gare  du  chemin 
de  fer,  participent  aux  charges  qui  grèvent  les  habitants  de  la 
eité,  en  considération  de  laquelle  out  été  créés  le  eanal  et  le 
chemin  de  fer  ?  La  valeur  des  terrains  et  des  maisons  a  plus 
que  triplé,  depuis  dix  ans,  dans  le  hameau  du  Bourgbisson  ; 
ses  habitants  profitent  autant  que  ceux  de  Saint-Lo  de  tous 
les  avantages  de  la  vie  urbaine;  Jamais  occasion  plus  légitime 
ne  s'est  présentée  pour  unir,  par  une  annexion,  deux  popula- 
tions qui  vivent  déjà  de  la  même  vie. 

*  La  commune  d'Agneaux  repousse,  d'abord,  les  arguments 
de  la  ville  de  Saint-Lo  ;  elle  reconnaît,  sans  doute,  le  voisi- 
nage immédiat  du  quartier  Torteron  et  du  hameau  du  Bourg- 
bisson ;  mais  elle  nie  que  les  habitants  de  ce  hameau  retirent 
de  réels  avajatages  de  ce  voisinage  pas  plus  que  de  la 
proximité  du  port  et  même  de  la  gare.  Elle  proteste  contre  tes 
craintes  que  la  ville  fait  entendre  en  faveur  de  son  commerce; 
loin  de  prospérer  et  de  s'accroftre  au  préjudice  de  celui  de 
Saint^Lo,  le  commerce  du  Bourgbisson  est  stationnaire,  s'il 
n'est  pas  en  décadence  ;  les  constructions  nouvelles  sont  un 
peu  plus  élégantes  que  celles  qu'elles  ont  remplacées  ;  mais  le 
nombre  ne  s'en  est  pas  accru.  Si  la  valeur  dès  terrains,  aux 
abords  de  la  gare,  s'est  notablement  élevée,  c'est  là  un  avan- 
tage commun  à  la  ville  de  Saint-Lo  et  à  la  commune  d'Agneaux, 
comme  à  toutes  les  communes  où  s'établissent  des  gares  de 
chemin  de  fer  ;  mais  ce  n'est  pas  un  motif  sérieux  d'annexion. 
Quant  à  la  fraude  devenue  si  fréquente,  si  l'on  en  croit  la  vitte 
de  SaiQtKLo,  depuitt  rétabllséiélÉènl  du  èhemin  de  fer,  la 
cémmmyé'd'A^neaust répond  qu'elFè  eârt,  au  contraire,  plus  dif- 
ficile,' Iff  clôturer  4il  eheMffft  de  fer  lui  opposant  «n  obstacle 
pré^qaie  jfnrranehissâble.  tl  a^  fa«rt'  paâ  a'Monne^  que,  sur  91 
edirtravantlonsr d'octroi,  St  sofem  relatives  à  deà  introductions 
ft'aifdttleua^s  tentées  aux  abords  de  la  gare  ;  le  èliemin  de  fer 
n'a-t*U  pas  déplacé  la  circulation  ?  N'apporte-  t-il  pas  à  l'une 
des  barrières  de  la  ville  presque  toutes  les  denrées  ?  N'est-il 
pas  naturel  que  les  cas  les  plus  nombreux  de  fraude  se  pro- 
duisent là  où  se  trouvent  transportée  la  circulation,  les 
arrivages  et  le  mouveAient  commercial?  Si,  enfin,  en  ac- 
quérant la  gare,  la  ville  de  Saint-Lo  y  trouve  des  facilités  de 
surveillance,  il  est  douteux  que  les  voyageurs  s'applaudissent 
des  investigations  auxquelles  les  Soumettraient  les  préposés 
de  Toetroi  municipal. 

»  Après  avoir  répondu  aux  arguments  de  la  ville  de  Saint- 
Lo,  la  commune  d^ Agneaux  expose  les  inconvénients,  sérieux 
pour  elle  à  tous  les  points  de  vue,  de  l'annexion  contre  laquelle 
elle  lutte  depuis  plus  de  trente  ans.  Sa  population  n'est  que  de 
4,038  habitants;  le  projet  lui  en  prend  390,  c'est-à-dire  plus 
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d'un  tiers  et  lui  laisse  ainsi  un  territoire  assez  étendu,  qui 
n'est  plus  en  rapport  avec  sa  population.  La  commune  d'A- 
gneaux resterait  chargée  de  l'entretien  de  son  église  et  de 
ses  bâtiments  communaux,  de  l'entretien  de  ses  chemins 
vicinaux  ;  or,  leur  longueur  totale  est  de  4,948  métrés  et,  par 
l'annexion,  la  ville  de  Saint-Lo  n'en  prendraità  sa  charge  que 
342  mètres,  c'est-à-dire  une  proportion  presque  insignifiante. 
Et,  cependant,  avec  la  population  disparaissent  les  ressources, 
notamment  la  prestation,  mode  normal  d'entretien  des  voies  de 
communication. 

«  Si  le  projet  d'annexion  dépeuple  la  commune  d'Agneaux, 
il  augmente  la  population  de  la  ville  de  Saint-Lo  d'une  ma- 
nière qui  peut  devenir  fatale  pour  ses  habitans  et,  par  suite, 
pour  ceux  que  l'annexion  menace  d'atteindre  ;  car  le  chiffre 
total  dépassera  dix  mille  âmes,  et  la  ville  ne  pourra  se  sous- 
traire aux  charges  résultant  de  son  accroissement  qu'en 
déduisant  le  chiffre  de  sa  population  flottante,  chiffre  variable 
et  essentiellement  élastique. 

«  EnQn,  la  commune  d'Agneaux  signale  les  inconvénients 
d'une  annexion  purement  civile,  qui  laissera  les  habitants 
annexés,  devenus  urbains  au  point  de  vue  civil,  soumis,  pour 
le  spirituel,  à  la  paroisse  d'Agneaux.  Elle  ajoute  que  son 
bureau  de  bienfaisance  a  des  revenus  importants;  que  la  ville 
de  Saint-Lo  réclamerait  une  part  de  ces  revenus  calculée  sur 
le  nombre  des  habitants  annexés,  alors,  cependant. que  la  popu- 
lalion  véritablement  indigente  et  située  dans  des  hameaux 
plus  éloignés  resterait  à  la  charge  du  bureau  de  bienfaisance 
d'Agneaux,  privé  d'une  portion  notable  de  ses  produits. 

•  Les  considérations  exposées  de  part  et  d'autre  sont 
graves  ;  elles  ont  jeté  de  sérieuses  hésitations  dans  l'esprit  des 
membres  de  votre  Commission,  qui  a  dû  chercher  un  moyen 
de  concilier  les  deux  intérêts,  c'est-à-dire  de  satisfaire  l'in- 
térêt vraiment  légitime  de  la  ville  de  Saint-Lo,  sans  lui  sacriGer 
celui  non  moins  respectable  de  la  commune  d'Agneaux.  Se 
préoccupant,  d'abord,  de  l'objection  tirée  du  chiffre  considé- 
rable de  la  population  que  veut  s'annexer  la  ville  de  Saint-Lo, 
votre  Commission  a  reconnu  que  ses  prétentions  étaient 
excessives  et  qu'elle  avait  porté  beaucoup  trop  loin,  dans  le 
hameau  du  Bourgbisson,  la  ligne  figurant  sur  le  plan  les 
futures  limites  du  territoire  urbain. 

w  Quel  est,  en  effet,  l'intérêt  légitime  de  la  ville  de  Saint-Lo? 

«  D'une  part,  annexer  à  son  territoire  la  gare  des  voyageurs 
et  la  gare  des  marchandises,  afin  d'en  donner  l'entrée  à  ses 
agents  et  de  lui  permettre  une  surveillance  réellement  utile 
pour  assurer  la  perception  des  droits  d'octroi  et  prévenir  des 
fraudes  préjudiciables  à  la  caisse  municipale  ; 

»  D'une  autre  part  soumettre  aux  charges  que  supportent 
les  habitants  du  territoire  urbain  ceux  qui,  situés  sur  le  ter- 
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ritoire  rural,  profitent  des  mêmes  avantages;  protéger,  enfin, 
le  commerce  urbain  contre  la  lutte  inégale  qu'il  pourrait  avoir 
à  soutenir  avec  le  commerce  rural. 

»  Votre  Commission  a  pensé  que  ce  double  intérêt  pouvait 
être  satisfait  en  attribuant  à  la  ville  de  Saint-Lo  la  partie  du 
Bourgbisson  située  entre  le  canal  de  Vire  et  la  voie  ferrée, 
la  gare  avec  ses  accessoires,  le  port  du  canal  de  Vire  et,  enfin, 
le  plateau,  fort  restreint,  d'ailleurs,  surtout  du  cêté  du  nord, 
qui  se  trouve  au  delà  du  canal  et  de  la  gare.  Cette  attribution 
de  territoire  permet  incontestablement  à  la  ville  de  Saint-Lo 
d'exercer  sur  le  mouvement  de  la  gare  et  du  port  la  surveil- 
lance qu'elle  réclame  comme  une  protection  indispensable 
pour  les  finances  municipales.  Elle  suffit,  en  outre,  pour  pro- 
téger le  commerce  urbain  contre  la  concurrence  du  commerce 
rural;  car  si  quelques  établissements  industriels  peuvent  se 
fonder  aux  abords  de  la  gare  et  du  port,  ce  n'est  qu'à  la  con- 
dition d'être  créés  comme  ceux  qui  existent  déjà  sur  ce  petit 
plateau,  qui  s'étend  depuis  le  canal  de  Vire  jusqu'à  la  naissance 
de  la  montagne  escarpée  que  gravit  à  son  début  la  route  im- 
périale de  Saint-Lo  à  Coutances.  Créés  en  dehors  de  ce 
plateau  et  sur  le  versant  de  la  montagne,  ils  seraient  dans 
des  conditions  telles  qu'ils  n'offriraient  pas  le  danger  d'une 
concurrence  sérieuse  pour  le  commerce  urbain.  Enfin,  le  groupe 
d'habitations  situées  dans  la  zone  qui  vient  d'être  indiquée  a 
paru  à  votre  Commission  le  seul  qu'on  puisse  véritablement 
considérer  comme  une  annexe  naturelle  de  la  ville  de  Saint- 
Lo;  tout  ce  qui  est  au  delà  lui  a  paru  devoir  conserver  son 
caractère  purement  rural. 

»  C'est  dans  cette  pensée  qu'elle  a  cherché,  sur  le  terrain 
même,  si  quelque  limite  naturelle  ne  lui  permettait  pas  de 
vous  proposer  une  modificalion  nouvelle  de  circonscription 
territoriale  moins  radicale  que  celle  projetée  et  suffisante,  ce- 
pendant, pour  satisfaire  les  intérêts  légitimes  de  la  ville  de 
Saint-Lo.— Voici  le  résultat  de  ses  recherches  : 

«  En  suivant  la  route  impériale  de  Saint-Lo  à  Coutances, 
après  avoir  dépassé  le  port  du  canal  de  Vire  et  la  gare  du 
chemin  de  fer,  on  rencontre  deux  chemins  publics  :  l'un  à 
droite  ;  l'autre  à  gauche  de  la  route  impériale.  Ce  sont  ces 
chemins  que  votre  Commission  vous  propose  de  prendre  comme 
limites  du  territoire  qu'il  peut  convenir  d'annexer  à  la  ville 
de  Saint-Lo. 

«  Le  premier  de  ces  chemins,  à  droite  de  la  route  impé- 
riale, est  le  chemin  de  Guillaume-Michel;  il  longe  le  chemin 
de  fer  dont  il  est  séparé  par  une  portion  de  territoire  qui  serait 
attribuée  à  la  ville  de  Saint-Lo;  il  serait  dès  lors  sa  limite  à 
l'ouest.  Dans  son  parcours,  il  rencontre  la  ligne  indiquant  sur 
le  plan  les  limites  nouvelles  entre  le  point  Q  et  le  point  R. 
Votre  Commission  vous  propose  de  maintenir  cette  ligne 
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comme  limites  au  nord  du  territoire  annexé.  Cette  ligne  tra« 
verse  le  chemin  de  fer  près  de  Thabitation  dn  garde-barrière 
et  vient  se  terminer  au  canal  de  Vire  au  point  R,  du  plan. 

«  Le  second  chemin  est  à  gauche  de  la  route  impériale  ; 
c'est  le  chemin  de  la  cavée  d'Agneaux  ;  il  longe  le  canal  de 
Vire,  mais  en  laissant  entre  le  canal  et  le  tracé  qu'il  suit 
une  portion  de  territoire  d'une  certaine  étendue  qui  serait 
comprise  dans  l'annexion;  il  serait,  à  l'ouest,  la  nouvelle 
limite  de  la  ville  de  Saint-Lo.  En&n,  on  fixerait  la  limite  au  sud 
en  tirant  de  ce  chemin  une  ligne  perpendiculaire  descendant 
vers  le  canal  et  aboutissant  au  point  occupé,  sur  ses  bords,  par 
la  seconde  haie  vive  qu'on  rencontrée  partir  du  pont  de  Vire; 
cette  haie  vive  est  située  en  Tace  du  château  de  H.  de  la  Motte, 
sur  Tautre  bord  du  canal,  mais  beaucoup  moins  loin  du  pont 
de  Vire  que  ne  l'est  ce  château. 

»  Après  avoir  déterminé  l'étendue  du  territoire  qu'il  convient 
d'aunexer,  votre  Commission  a  porté  son  attention  sur  les 
autres  réclamations  de  la  commune  d'Agoeaux.  Le  territoire, 
qu'elle  vous  propose  de  réunir  à  la  ville  de  Saint-Lo,  comprend 
encore  la  maison  commune  et  la  maison  d'école  d'Agneaux. 
Aux  termes  des  principes  généraux,  l'annexion  rendrait  la  ville 
de  Saint-Lo  propriétaire,  sans  indemnité,  des  bâtiments  com- 
munaux compris  dans  le  territoire  annexé.  Votre  Commission 
pense  que,  conrormément,  d'ailleurs,  aux  propositions  de  la 
ville  de  Saint-Lo,  vous  voudrez  que  cette  ville  paye  à  la  com- 
mune d'Agneaux  une  indemnité  dont  le  chiffre,  ultérienrement 
fixé,  soit  suffisant  pour  lui  permettre  d'acheter  ou  de  cons- 
truire une  maison  commune  et  une  maison  d'école  destinées 
à  remplacer  celles  dont  elle  sera  dépossédée. 

*  La  ville  de  Saint-Lo ,  grevée  de  centimes  additionnels 
pour  le  payement  de  sa  dette,  offre  de  dégrever  les  habitants, 
qui  seront  annexés,  de  toute  contribution  â  ces  centimes  ad- 
ditionnels. La  commune  d'Agneaux,  de  son  côté,  s'est  imposée 
extraordinairement  pour  solder  la  dépense  de  reconstruction 
de  son  église;  la  ville  de  Saint-Lo  offre  de  verser,  chaque 
année,  dans  la  caisse  municipale  d'Agneaux  une  somme  re^ 
présentant  la  part  contributive  des  habitants  annexés  dans 
cette  imposition  extraordinaire.  L'accomplissement  de  ces 
deux  obligations  par  la  ville  de  Saint-Lo  doit  être  une  condi- 
tion formelle  de  la  loi  d'annexion. 

•  Le  bureau  de  bienfaisance  d'Agneaux  possède  des  revenus 
de  quelque  importance.  Il  parait  équitable  de  lui  laisser  l'in- 
tégralité de  ces  revenus  et  de  n'en  rien  distraire  au  profit 
de  la  ville  de  Saint-Lo,  qui  se  chargerait  de  pourvoir  seule 
aux  besoins  des  habitans  indigents  du  Bourgbisson  annexés 
À  sa  population. 

»  Enfin,  nous  Tavons  déjà  dit,  l'étendue  des  ctiemios  vi- 
cinaux de  la  commune  est  de  4,948  mètres;  l'annexion 
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solllcltéa  paip  la  ville  de  Saint-Lo  n>n  met  à  sa  charge  que 
342  mètres  ;  celle  que  votre  Commission  vous  propose  d'acr 
cueillir  en  réduit  encore  l'étendue.  Il  est  juste  que  la  ville  de 
Saint-Lo  paye  à  la  commune  d'Agneaux  une  indemnité  qui 
sera  fixée  dans  les  formes  légales  et  qui  compensera  le  préju* 
dice  que  la  commune  d'Agneaux  éprouverait  par  suite  d'une 
annexion  qui,  en  lui  enlevant  une  portion  de  ses  ressources, 
laisserait  à  sa  charge  Tentretien  de  la  presque  totalité  de  ses 
chemins  vicinaux. 

•  Réduite  aux  proportions  et  consommée  sous  les  con- 
ditions que  nous  venons  d'énoncer,  l'annexion  à  la  ville  de 
Saint-Lo  d'une  partie  du  Bourgbisson  pourrait  se  faire  sans 
causer  un  préjudice  excessif  à  la  commune  d'Agneaux.  Elle 
se  justifierait  par  un  intérêt  légitime  de  la  ville  de  Saint-Lo. 
Sans  doute,  les  annexions  ne  se  font  pas  sans  froisser  des  in- 
térêts et  sans  exciter  de  vives  réclamations  et  votre  Com- 
mission ne  les  voit  pas  avec  faveur;  mais  il  faut  reconnaître 
qu'elles  sont  quelquefois  commandées  par  des  circonstances 
exceptionnelles  et,  au  nombre  des  circonstances  qui  les  jus- 
tifient, on  doit  placer,  en  première  ligne,  l'ouverture  des  voies 
ferrées  et  l'établissement  des  gares  qui,  souvent,  déplacent  le 
centre  des  villes  et  le  mouvement  commercial  et  industriel. 
C'est  ainsi  que,  depuis  quelques  années,  des  lois  sont  inter- 
venues pour  étendre  le  territoire  de  plusieurs  de  nos  grandes 
villes,  de  manière  à  comprendre  dans  ce  territoire  les  gares  de 
chemins  de  fer  que  la  configuration  du  sol  n'avait  pas  permis 
d'établir  dans  les  villes  mêmes  qu'elles  sont  destinées  à  des- 
servir. Une  situation  analogue  parait  devoir  déterminer  une 
solution  semblable  en  faveur  de  la  ville  de  Saint-Lo. 

•  Votre  Commission  d'administration  générale  vous  propose, 
en  conséquence,  d'émettre  un  avis  favorable  au  projet  d'an- 
nexion à  la  ville  de  Saint-Lo  d'une  partie  du  territoire  de  la 
commune  d'Agneaux,  en  réduisant  la  partie  annexée  au 
territoire  compris  entre  le  canal  de  Vire,  les  chemins  de 
Guillaume-Michel  et  de  la  Cavée  d'Agneaux,  à  l'ouest,  et  les 
deux  points  précédemment  indiqués  comme  limites  du  terri- 
toire annexé,  au  nord  et  au  sud;  la  limite  nord  étant  celle 
proposée  par  la  ville  de  Suint- Lo  elle-même,  au  point  R,  du 
plan;  la  limite  sud  étant  la  seconde  haie  vive  que  l'on  ren- 
contre sur  le  bord  du  canal  en  partant  du  pont  de  Vire. 

»  Elle  vous  propose,  enfin,  de  subordonner  cet  avis  favorable 
aux  conditions  suivantes  : 

»  1<^  La  ville  de  Saint-Lo  payera  à  la  commune  d'Agneaux 
une  Indemnité  suffisante  pour  que  cette  commune  puisse 
acheter  ou  reconstruire  une  maison  commune  et  d'école  des- 
tinée à  remplacer  convenablement  celle  dont  la  ville  deviendra 
propriétaire  par  suite  de  l'annexion  ; 

9  a<»  Les  boitants  annexés  seront  dégrevés  de  toute  contrir 


-  62  — 

butioD  dans  les  centimes  additionnels  que  s^est  imposée  la 
ville  de  Saint-Lo  pour  le  payement  de  sa  dette  ; 

•  3^  Cette  même  ville  versera,  chaque  année,  pendant  la 
durée  de  rimposition  extraordinaire  votée  par  la  commune 
d'Agneaux  pour  la  reconstruction  de  son  église,  dans  la  caisse 
municipale  de  cette  commune  une  somme  égale  à  la  part 
contributive  des  habitants  et  des  propriétés  annexés  dans  cette 
imposition  extraordinaire  ; 

•  i^  La  ville  de  Saint-Lo  ne  prélèvera  aucune  portion  des 
revenus  du  bureau  de  bienfaisance  d'Agneaux,  qui  resteront 
intégralement  affectés  aux  besoins  des  habitants  indigents  de 
la  commune  réduite  ; 

»  5^  La  ville  de  Saint-Lo  payera  &  la  commune  d'Agneaux 
une  indemnité  qui  sera  flxée  dans  la  forme  légale  pour  Ten- 
tretien  des  chemins  publics  que  le  projet  d'annexion  laisse 
presque  entièrement  &  la  charge  de  cette  commune. 

»  Enfin  votre  Commission  croit  devoir,  pour  le  cas  où  vous 
seriez  favorable  au  projet  d'annexion,  vous  proposer  de  prier 
M.  le  Préfet  de  surveiller  la  rédaction  d*un  plan  conforme  aux 
délimitations  ci-dessus  indiquées.  » 

M.  le  Président  fait  observer  qu'une  demande  de  scrutin 
secret  a  été  déposée  par  10  Membres. 

Un  Membre  exprime  l'opinion  que  les  annexions  ne  sont 
bonnes  que  dans  le  cas  où  elles  se  font  du  consentement  des 
deux  parties.  Une  municipalité  est,  vis-à-vis  d'une  autre  muni- 
cipalité, dans  le  cas  d'un  propriétaire  qui  ne  saurait  acheter 
l'héritage  qui  le  borde,  si  le  propriétaire  son  voisin  ne  veut 
pas  le  lui  vendre.  Il  se  forme,  dit  l'honorable  membre,  dans 
le  voisinage  des  grandes  villes,  des  agglomérations  où  les 
petits  propriétaires  et  les  ouvriers  viennent  chercher  des 
conditions  d'existence  moins  chères  que  celles  que  leur  offre 
la  ville  même  ;  ces  conditions,  ils  ne  les  obtiennent  qu'au 
prix  de  certaines  difficultés  de  distance  et  d'absence  de  con- 
fortable ;  il  n'appartient  pas  à  une  ville  de  modifier  complète- 
ment la  vie  de  cette  partie  de  sa  population  suburbaine. 

Un  orateur  défendant  les  conclusions  du  rapport  fait  ob- 
server que  les  annexions,  qui  ont  eu  lieu  dans  différentes 
villes  du  département,  ne  se  sont  jamais  opérées  sans  ren- 
contrer d'opposition. 

L'honorable  Membre  croit  que  Tannexion  de  la  partie  du 
Bourgbisson,  demandée  par  le  Conseil  municipal  de  Saint-Lo, 
eût  été  bonne  et  juste  ^  mais  il  accepte  la  décision  restrictive 
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des  commissaires;  le  petit  territoire  enlevé  ainsi  à  la  com- 
mune d* Agneaux  est  d'une  très-minime  importance  pour  elle, 
puisqu'il  ne  comporte  que  100  habitants  et  que  la  ville  de 
Saint'Lo  lui  offre  des  compensalions  largement  rémunéra- 
trices ;  il  pense  que  la  faveur  qui  a  été  accordée  à  plusieurs 
villes  du  département  ne  saurait  être  refusée  au  chef-lieu  ; 
nulle  part,  ajoute-t-il,  le  chemin  de  fer  n'est  situé  en  dehors 
du  territoire  de  la  ville  pour  laquelle  il  a  été  construit.  L'ho- 
norable Membre  exprimé,  en  terminant,  la  crainte  que  si  Ton 
n'accorde  pas  aujourd'hui  satisfaction  aux  intérêts  de  la  ville 
de  Saint-Lo,  par  l'annexion  de  la  petite  parcelle  de  territoire 
en  question,  ses  aspirations  ne  grandissent,  et  que  la  commune 
d'Agneaux  ne  soit  forcée  de  leur  donner  satisfaction  dans  un 
prochain  avenir,  par  l'abandon  d'une  partie  plus  considérable 
de  son  territoire. 

Un  Membre  pense  que  les  avantages  accordés  à  Agneaux 
sont  certains;  il  croit,  toutefois,  que  la  ville  de  Saint-Lo 
fait  aujourd'hui  une  démarche  un  peu  prématurée,  en  repré- 
sentant un  projet  que  le  Conseil  général  avait  écarté,  l'année 
dernière;  il  ne  pense  pas  que  les  relations  entre  la  ville 
de  Saint-Lo  et  la  commune  d'Agneaux  soient  tellement 
modifiées,  depuis  4  années,  qu'elles  puissent  motiver  une 
décision  contraire  à  celle  que  le  Ccmseil  général  avait  cru 
devoir  adopter.  « 

Un  Membre  croit  devoir  rappeler  au  Conseil  que,  dans  ces 
sortes  d'affaires,  le  Conseil  d'Etat  sauvegarde  toujours  les 
intérêts  du  plus  faible  des  deux  contractants  ;  il  cite  même 
des  cas  dans  lesquels  on  a  inscrit  d'office,  à  la  charge  de  la 
ville,  des  indemnités  que  la  commune,  qui  perdait  une  partie 
de  son  territoire,  avait  oublié  de  réclamer  ;  il  ajoute  que  le 
renouvellement  des  deux  tiers  des  Membres  du  Conseil  gé- 
néral pourrait  peut-être  modifier  la  manière  de  voir  de  cette 
assemblée  dans  cette  question. 

Un  Membre  vient,  enfin,  déclarer  qu'il  pense  que,  depuis 
l'année  dernière,  les  conditions  de  relation  se  sont  modifiées, 
et  qu'il  volera  pour  le  projet  qu'il  avait  rejeté  il  y  a  quatre  ans. 

M.  le  Président  fait  observer  que  deux  propositions  sont 
en  présence  :  l'une  demandant  l'ajournement  de  la  question  ; 
l'autre  portant  adoption  des  conclusions  du  rapport. 

L'ajournement  ayant  la  priorité  est  mis  aux  voix. 


On  procède  au  scrutin  secret  : 

Membres  présents 43 

Majorilé  absolue 22 

Pour  rajoumement 22 

Contre  rajournement 20 

Billets  blancs. \ 

L'ajournement  est  prononcé. 

Un  Membre  de  la  Commission  d'administration  gtoérale 


Orphelinat         t)ii  jnemnre  ae  m 
^à^cfeSwïSf*  ^**  ^®  rapport  suivant  : 


«  Messieurs ,  ii^^  la  Supérieure  de  l'orphelinat  de  Sainle- 
Marie,  à  Cherbourg,  vous  demande  de  lui  venir  en  aide,  et  l'un 
de  nos  honorables  collègues  a  déposé  une  proposition  tendant 
à  faire  allouer  à  cet  établissement  charitable  un  secours  de 
4,000  francs.  La  demande,  qui  vous  est  adressée,  est  appuyée 
d'une  manière  spéciale  par  M.  le  Sous-Préfet  de  Cherbourg. 

»  L'orphelinat  de  Sainte-Marie  élève ,  instruit  et  prépare 
à  des  professions  diverses  cinquante  orphelines;  vingt-six 
femmes  âgées  ou  inflrmes  y  reçoivent,  en  outre,  un  asile. 
Fondé  par  la  charité  privée,  cet  établissement,  qui  rend  des 
services  réds,  n'a  pour  ressource  assurée  qu'une  subvention 
de  2,000  fr.,  que  lui  donne  la  ville  de  Cherbourg,  et  le  modeste 
traitement  de  deux  de  ses  religieuses,  chargées  de  tenir  une 
école  communale  pour  les  enfants  du  quartier. 

»  Les  réparations  urgentes  et  onéreuses  que  l'orphelinat  de 
Cherbourg  a  été  obligé  de  faire  à  ses  bâtiments  ont  mis  ses 
finances  dans  une  position  critique  et  expliquent  le  recours 
exceptionnel  qu'il  adresse  au  Conseil  général. 

n  Votre  Commission  vous  propose ,  en  conséquence ,  d'ac- 
cueillir la  proposition  de  notre  collègue  et  de  voter  la  somme 
de  4 ,000  francs ,  â  titre  de  secours  exceptionnel  en  faveur  de 
de  l'orphelinat  de  Cherbourg.  « 

Un  Membre  fait  observer  que  l'orphelinat  de  Cherbourg 
est  un  établissement  purement  municipal  \  qu'il  n'y  a  pas  de 
raison  de  lui  accorder  un  secours  plutôt  qu'à  tout  autre  éta- 
blissement du  même  genre  ;  il  désirerait  savoir  l'opinion  de 
M.  le  Préfet  à  l'égard  de  cette  affaire. 

M.  le  Préfet  répond  que  l'orphelinat  d'Avranches  est  le 
seul  établissement  régulièrement  reconnu,  et  que,  si  le  Con- 
seil général  lui  accorde  un  secours,  il  reçoit,  en  retour,  des 
orphelins  de  toutes  les  parties  du  département. 
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M.  le  Préfet  ajoute  que  Torphelinat  de  Cherbourg  est  dans 
de  toutes  autres  conditions,  et  qu'il  est  purement  municipal  ;  il 
pense,  cependant,  eu  égard  à  l'état  de  dénùment  et  de  déla- 
brement dans  lequel  se  trouve  cet  hospice,  qu'il  y  a  lieu  à  lui 
accorder  un  secours  de  1 ,000  fr. 

M.  le  Président  s'associe  à  la  manière  de  voir  de 
M.  le  Préfet,  en  faisant,  toutefois,  bien  observer  que  ce  secours 
n*est  qu'accidentel. 

Un  Membre  exprime  le  regret  que  la  situation  de  l'orphe- 
linat de  Cherbourg  ne  soit  pas  régulière,  et  que  l'on  ne  puisse 
constater  l'emploi  de  l'argent  qui  lui  sera  accordé. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

Deux  membres  déposent  des  vœux  relatifs,  l'un  à  l'établis- 
sement d'un  phare,  et  l'autre  à  l'exemption  de  la  conscription 
du  1  ^^  élève  du  concours  agricole. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  renvoyée  à  demain  & 
1  heure. 

Signée  :  Lb  Yehribb,  prêtidmt;  db  SAiMT-GBBHAnf,  Brébibr  (Con- 
seiller d*  Etat),  vioê'préiidênU;  Dohahbl,  êeerétairef  d'Halwih 
DB  PiBRNBS,  vice-Mcréiairê;  G.  Bottib,  Fk^râ  dbs  Fierrh, 
G.  DB  Bbaccoddrat,  Godard,  C.  Gaslohdb,  Porbt,  Plaizib, 
Fodbbrt,  Fbrrand,  Marquis  d'Aionbaux,  Vicomte  db  Faillt, 
Hodssin-Ddhaiioir»  L.  Hatin,  Bernard,  Dubois,  Satart, 
SAMdoN,  BRftHiBR  (Hippolyte),  Blourt,  do  Ghatbl,  Baron 
Tbatot,  Lb  Gabdoxinbl,  Nobl,  db  Gastê,  1.otbr«  db  Pra- 

GONTAL,  Lb  MoIIIB  DBS  MARBS,  DO  MOIfCBL,  SbLLIBR,  SÊBIRB, 

Comte  DB  TocQUBYiLLB,  Lbclèrb,  db  Chayot,  Gaudin  db 

YlLLAlNB,    D*AURAT   DB   SaIRT-PoIS,  Comte   DB   POZ«TG1BA0D, 

B^  DU  Mbshil,  Lb  Courtois  db  SAUfis-CoLomB. 


*—* 
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SÉANCE  DU  27  AOUT  1864. 


SOHHAIRE 


CircoDscriptioDs  territoriales  :  anneiion  d*une  partie  de  la  com- 
mone  d'AgDeaui  à  la  ville  de  Saint-Lo. 

Secours  aux  incendiés  de  Limoges.  Témoignage  de  gratitude  da 
Conseil  général  de  la  Haile-Vienne. 

Impression  et  publication  des  procès-verbaux  du  Conseil  général. 

Annuaire  :  partie  scientiGque,  publication. 

Agriculture  :  encouragements,— concours^— industrie  chevaline. 

Remontes  :  achats  de  chevaux. 

Haras  :  remerc)ments  à  M.  le  Directeur  et  à  MM.  les  Officiers  du 
dépôts  à  l'occasion  de  la  visite  de  cet  établissement  par  le  Conseil 
général. 

Service  vicinal  :  longueur  des  chemins. — Personnel  des  Agents- 
Voyers;  leur  traitement.— Prestation  en  nature  :  tarif  d'évalua- 
tion. —  Construction  des  chemins  de  grande  communication , 
entretien,  classement. 


La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Membres  présents  : 

MM.  Le  y evviev^  président;  de  Saint-Germain,  Brébier, 
conseiller  d'Etat ,  vice-présidenls  ;  Duhamel ,  d'Halwin  de 
Piennes,  secrétaires;  C.  Boltin,  Ferré  des  Ferris,  G.  de 
Beaiicoudray.  Godard,  C.  Gaslonde,  Poret,  Plaine,  Foubert, 
Ferrant,  marquis  d'Âigneaux,  vicomte  de  Failly,  Houssin 
Dumanoir,  L.  Havin,  Bernard,  Dubois,  Savary,  Sanson, 
Brébier  (Hippolyte),  Blouet,  du  Châtel,  baron  Travot,  Le 
Cardonnel,  Noël,  de  Gasté,  Loyer,  de  Pracontal,  Le  Moine 
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des  Mares,  du  MonceU  Sellier,  Sébire,  comte  de  Tocqueville, 
Le  Clère,  de  Chavoy,  Gaudin  de  Villaine,  d'Auray  de  Saint- 
Pois,  comte  de  Pootgibaud,  baron  du  Mesnil,  Le  Courtois  de 
Sainte-Colombe. 

M.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 

M.  le  Secrétaire  donne  lecture  du  procès^ verbal,  qui  est 
mis  au  voix  et  adopté. 

Un  membre  appelle  l'attention  du  Conseil  général  sur  la 
portée  de  rajoumement  qui  a  été  prononcé  dans  la  question 
de  Tannexion  d'une  partie  de  la  commune  d'Agneaux  à  Saint- 
Lo. —  L'bonorable  membre  dit  qu'il  n'a  nullement  l'intention 
de  provoquer  une  modification  du  vote^  qu'il  respecte  les 
décisions  du  Conseil  général;  mais,  convaincu  de  Tentente 
qui  ne  peut  manquer  de  s'établir  entre  la  ville  de  Saint-Lo  et 
la  commune  d'Agneaux,  il  désirerait  que  le  mot  ajournement 
n'eût  pas  d'autre  signification  que  celle  que  lui  ont  expliqués 
quelques-uns  de  ses  collègues,  qui  ont  voté  dans  ce  sens, 
c'est-à-dire  de  laisser  le  temps  aux  deux  municipalités  de 
s'entendre. 

L'honorable  membre  demande  au  Conseil  de  décider  que 
le  rapport,  si  conciliant  des  Commissaires  de  la  Commission 
chargée  de  cette  affaire,  soit  transmis  à  M.  le  Préfet,  afin  que 
celui-ci  puisse  adresser  ce  rapport  aux  Conseils  municipaux 
de  Saint-Lo  et  d'Agneaux,  et  que  ces  Conseils  aient  à  donner 
leur  avis  sur  la  transaction  proposée. 

Un  membre  fait  observer  que  le  Conseil  général  a  exprimé 
son  opinion  et  qu'il  ne  lui  appartient  pas  de  s'immiscer 
dans  des  démarches,  qui  regardent  seulement  les  deux  mu- 
nicipalités de  Saint-Lo  et  d'Agneaux  ;  il  ajoute  que,  si  ces 
deux  municipalités  sont  aussi  disposées  à  s'entendre,  que 
le  dit  le  précédent  orateur,  elles  feront  elles-mêmes  les 
démarches  nécessaires. 


Cireonserip- 

lions 
terri  lorialef. 

Annexion 

d'une  partie 

de  la  commane 

d'Agneaox 

A  la  ville 

de  SaInt-Lo. 


L'auteur  de  la  proposition  répète  que  s'il  était  possible  de 
recommander^  ainsi  qu'il  le  demande,  cette  affaire  à  M.  le 
Préfet,  celui-ci  pourrait  la  transmettre  aux  municipalités  et 
qu'ainsi,  l'année  prochaine,  le  Conseil  général  n'ayant  plus 
qu'un  oui  ou  un  non  à  prononcer,  il  pourrait  être,  sans  retard, 
donné  satisfaction  à  des  intérêts  en  souffrance. 


-  w- 

H.  le  Préfet  fait  observer,  d'abord,  qne,  dans  son  rapport 
général,  il  n*a  pas  proposé  de  conclusion  affirmative  on  na- 
tive, attendu  qu'il  est  également  le  tuteur  de  Tune  et  de  Tautre 
municipalité;  qu*en  fait  et  dans  les  circonstajices,  le  procédé 
indiqué  par  l'auteur  de  la  proposition  ne  présente  pas  d'in- 
térêt pratique,  attendu  que,  quoiqu'il  arrive,  les  commaneâ 
devront  être  consultées  et  l'instruction  de  l'affaire  recom- 
Qiencée. 

L'auteur  de  la  proposition  a  pensé  que  l'envoi  du  rapport 
aux  Conseils  municipaux  d'Agneaux  et  de  Saint-Lo  ne 
pourrait  que  produire  d'heureux  résultats,  en  engageant  les 
deux  municipalités  à  entrer  dans  une  voie  de  conciliation.  D 
a  été  guidé,  dans  cette  circonstance,  par  le  désir  exprimé  par 
plusieurs  membres  de  voir,  préalablement  à  toute  décision, 
les  deux  communes  convenir  des  bases  d'une  entente. — 
L'orateur  est  convaincu  que  la  transaction  proposée  par  la 
Commission  sera  acceptée  par  les  deux  communes,  et,  d'après 
cette  conviction,  il  désire  supprimer  les  lenteurs  afin  que, 
l'année  prochaine*  le  projet  puisse  être  mis  à  exécution. 

Un  membre  fait  observer  que  ce  renvoi  est  inutile  ^  que  ce 
serait  douter  du  zèle  des  municipalités  auquel  le  Conseil 
général  semblerait  s'imposer,  et  que  le  Conseil  général  pa- 
raîtrait, en  adoptant  la  proposition,  se  métier  du  zèle  avec 
lequel  M.  le  Préfet  se  préoccupe  des  affaires  c^ni  sont  dans 
ses  attributions. 

La  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  Préfet  fait  observer  qu'il  était  absent  au  moment  où 
a  eu  lieu,  dans  la  dernière  séance,  la  proposition  relative  à  la 
somme  de  500  fr.,  votée  sur  les  fonds  départementaux,  pour 
venir  au  secours  des  incendiés  de  Limoges.  —  Il  demande  au 
Conseil  de  décider  que  cette  somme  soit  prise,  par  voie  de 
report,  sur  Texercice  1864,  aûn  qu'il  puisse,  selon  l'intention 
qu'il  suppose  au  Conseil  général,  payer  immédiatemeiit  cette 
somme. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

ccDMiigénérAi.      M.  le  Préfet  entretient  le  Conseil  général  des  lenteurs  qui, 

impmsioo     jusqu'ici,  avaient  été  apportées  à  l'impression  et  à  la  distriba- 

•<  p"^Jjj***«n    tion  des  procès-verbaux  des  séances  du  Conseil  ;  il  a  pris 

proeét-^rbm  dcs  mcsurcs  afin  que  cette  publication  puisse  parvenir  à 


SeeoQTS 

aux  incendiés 

de  Limogei. 


ÀnMêaire. 

Partie 
ftcientîHqae- 

PnblicatiOD. 


chacun  des  membres  et  aux  maires  des  communes,  dès  le 
mois  d'octobre  ou  de  novembre  de  la  même  année  ;  et,  afin  de 
pourvoir  au  payement  de  ce  service,  dont  le  règlement  ne 
s'effectuait  que  Tannée  suivante ,  il  demande  au  Conseil  de 
décider  qu'une  somme  de  3,000  fr.  sera,  par  un  virement, 
reportée  sur  l'exercice  1 864. 

M.  le  Président  demande  à  M.  le  Préfet  si  les  dix  feuilles 
de  Y  Annuaire,  consacrées  à  la  partie  scientifique,  seront 
conservées  à  la  disposition  de  l'éditeur  de  Y  Annuaire  pour 
cette  destination. 

M.  le  Préfet  répond  qu'il  a  rencontré  quelques  difficultés 
dans  des  réformes  qu'il  voulait  introduire  dans  cette  publi- 
cation ;  mais  qu'il  espère  qu'elles  seront  applanies  et  les  dix 
feuilles,  destinées  à  la  partie  scientifique,  resteront,  en  tout 
cas,  à  la  disposition  de  l'éditeur  pour  cet  usage. 

M.  le  Président  demande  à  M.  le  Préfet  de  veiller,  autant 
que  possible,  à  ce  que  la  publication  de  l  Annuaire  ait  lieu 
avant  le  1*'  janvier. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  dépêche  télégraphique  mcendie 

de  M.  le  Président  du  Conseil  général  de  la  Haule- Vienne,  ^«  Limoge», 

qui  transmet  au  Conseil  général  de'  la  Manche  l'expression  Témoignage 

de  sa  gratitude  pour  le  vote  qu'il  a  émis  en  faveur  des  in-  ^*d["°  * 

cendiés  de  Limoges.  <^°«3»^  ^°*'*' 

Haate>  Vienne. 

M.  le  Rapporteur  de  la  Commission  d'administration  géh    Agricuitore. 
nérale  lit  le  rapport  suivant  : 

•  Messieurs ,  des  crédits  agricoles  considérables  ont  pris, 
depuis  long-temps,  une  place  permanente  dans  votre  budget, 
et  l'intelligente  générosité  du  Conseil,  aussi  bien  que  la  fixité 
dans  les  modes  d'encouragement ,  ont  amené  des  efforts  con- 
sidérables .  des  progrès  certains  et  une  émulation  dont  nous 
commençons  à  recueillie  les  fruits  :  il  n'y  a  donc ,  Messieurs, 
qu'à  persévérer  et  à  se  rapprocher  ainsi  de  plus  en  plus  du  but 
vers  lequel  nous  tendons  tous. 

•  Nos  Sociétés  d'agriculture  et  d'horlictlture ,  car  nous  ne 
séparons  pas  ces  deux  industries  qui  se  tiennent  par  tant  de 
cOtés  et  qui  jouent  un  rôle  inégal,  sans  doute,  mais  identique 
pour  la  prospérité ,  pour  Tinstruction  et  la  moralisa  tien  de 
nos  populations,  excitent  toujours  votre  vive  sollicitude,  et 
vous  suivez  avec  une  bienveillante  vigilance  leur  marche  et 
leurs  développements*  Elles  restent  partout  fidèles  à  leur  mis- 
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sion  et  montrent  partout  aussi  un  zèle  certain,  mais  cepen- 
dant inégal.  Les  sacrifices  qu'elles  imposent  à  leurs  membres, 
sous  forme  de  cotisations,  sont  le  meilleur  thermomètre  de 
leur  activité  et  de  leur  action.  Pris  dans  son  ensemble ,  le 
chiffre  de  ces  cotisations  suit  une  progression  ascendante  à 
laquelle  il  est  bien  dû  des  félicitations  et  des  éloges.  En  4862« 
ces  cotisatios  s'étaient  élevées ,  pour  tout  le  département,  à 
7,977  fr.;  il  s'est  élevé,  en  1863,  à  8,274  fr.  Seulement  toutes 
nos  sociétés  n'apportent  pas  leur  tribut  à  cette  augmentatioo. 
Une  Société,  dont  votre  Commission  vous  signalait,  dès  l'an- 
née dernière,  la  décroissance ,  continue  cette  marche  rétro- 
grade. Eu  1862,  elle  avait  encore  obtenu  de  ses  propres 
ressources  une  s^^mme  de  325 francs;  elle  n'a  réalisé,  en  4863, 
que  250  francs.  C'est  véritablement  trop  peu,  surtout  quand  on 
songe  que  ces  cotisations  sont  en  rapport  direct  avec  le 
nombre  des  membres  associés.  Quelle  influence  peut-on  at- 
tendre d'une  réunion  si  peu  nombreuse?  ou  quel  intérêt  et 
quelle  exactitude  manifesteraient  donc  des  membres  si  peu 
empressés  de  remplir  les  obligations  qu'ils  auraient  con- 
tractées ?  Et  puis  est-il  véritablement  dans  une  juste  propor- 
tion d'accorder  5,285  francs  de  subventions  diverses,  tant  de 
l'Etat  que  du  département,  à  qui  ne  s'impose  à  lui-même  que 
2S0  francs.  Et  pourtant  cette  Société  appartient  à  un  arron- 
dissement considérable.  Ce  n'est  point  précisément  line  mise 
en  demeure,  c'est  encore  moins  une  menace  que  votre  Com- 
mission vous  demande  de  lui  adresser;  c'est  un  appel  qu'elle 
vous  prie  de  faire  à  sa  bonne  volonté  et  à  son  zèle.  Dans  un 
autre  arrondissement  important ,  le  chiffre  des  cotisations, 
encore  insuffisant  au  gré  de  votre  Commission  ,  s'est  néan- 
moins notablement  élevé  depuis  4862;  c'est  une  certitude 
qu'il  s'élèvera  encore  en  4864.  Elle  n'avait  fourni,  en  4862,  que 
275  fr.  ;  elle  présente,  en  4863,  un  total  de  525  fr.  Si  ces 
chiffres  ne  s'élevaient  pas  d'une  manière  sérieuse  en  4864, 
votre  Commission  m'a  chargé  de  vous  dire  qu'elle  serait  d'avis 
de  changer  le  mode  de  répartition  des  encouragements  agri- 
coles, et  d'attribuer  à  chaque  Société,  dans  les  allocations 
sans  affectation  spéciale,  une  part  proportionnelle  aux  sacri- 
fices qu'elle  s'imposerait  elle-même.  Partout  ailleurs,  votre 
Commission  se  plaît  à  reconnaître  qu'elle  n'a  aucun  fait  re- 
grettable à  vous  signaler  dans  les  actes  de  nos  Sociétés  agri- 
coles, ou  même  qu'elle  a  des  éloges  tout  particuliers  à  adresser 
à  plusieurs.  Elle  est  même  heureuse  de  proclamer  que  partout 
les  concours  ont  été  préparés  avec  soin  et  avec  dévouement. 
••  Toutefois,  on  ne  peut  constater  l'importance  de  ces  con- 
cours que  par  les  rapports  généraux  de  M.  le  Préfet  et  par  les 
témoignages  de  vous  tous,  Messieurs,  qui  les  connaissez  et 
les  honorez  souvent  de  votre  présence.  Il  y  aurait  quelque 
intérêt  à  pouvoir  les  apprécier  d'une  manière  plus  exacte  en- 
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core  au  moyen  de  tableaux  analogues  à  ceux  que  M.  le  Préfet 
veut  bien  faire  dresser  pour  le  Concours  régional  de  la  cir- 
conscription et  pour  nos  concours  de  poulinières  et  de  pou- 
liches. On  pourrait  voir  ainsi  le  nombre  des  animaux  pré- 
sentés dans  chaque  race ,  la  proportion  des  prix  accordés,  et 
assurer  avec  plus  de  sécurité  encore  une  bonne  répartition 
des  encouragements.  .. 

n  Cette  réflexion  a  été  amenée,  dans  ce  rapport,  par  une 
réclamation  du  Conseil  d'arrondissement  de  Cherbourg,  re- 
nouvelée, je  crois,  par  un  de  nos  collègues.  Ils  se  plaignent 
que,  dans  les  primes  accordées  aux  taureaux,  la  part  faite 
à  Cherbourg  soit  trop  faible.  Elle  est,  en  effet,  inférieure  à  celle 
de  tous  les  autres  arrondissements  :  il  ne  reçoit  que  680  fr.; 
mais ,  outre  que  la  partie  agricole  de  cet  arrondissement  est 
certainement  plus  réduite  qu'ailleurs ,  il  serait  utile  d'établir 
quel  est  le  nombre  de  tètes  habituellement  présentées  et 
quelle  émulation  provoque  ce  genre  d'encouragement.  Nous 
nous  bornons  donc,  pour  le  moment,  à  appeler  l'attention  de 
M.  le  Préfet  sur  cette  question  de  répartition. 

n  La  ferme-école  de  Martinvast  continue  &  rendre  des  ser- 
vices à  l'enseignement  agricole.  Les  élèves,  qui  achèvent  leur 
apprentissage  dans  cet  établissement,  se  placent  avec  facilité, 
et  plusieurs  ,  ce  qui  nous  parait  particulièrement  désirable, 
louent  des  fermes  et  entreprennent  la  culture  pour  leur  propre 
compte.  Il  y  a  donc  lieu.  Messieurs,  de  continuer,  à  titre  d'en* 
couragement,  l'allocation  que  vous  accordez  à  la  ferme-école 
de  Martinvast. 


Ferme -école 

de 
HartiovaBt. 


»  Toutes  nos  associations  horticoles  sont  en  progrès  et 
mériteraient  une  augmentation  dans  les  allocations  qui  leur 
sont  accordées.  Si  votre  Commission  ne  la  propose  pas,  cette 
année,  au  Conseil,  c'est  uniquement  pour  faire  preuve  de  pru- 
dence et  de  sage  réserve.  Elle  vous  prie,  toutefois,  de  leur 
accorder  les  félicitations  qu'elles  méritent  si  bien. 

»  Messieurs,  le  drainage  est  assurément  une  des  meilleures 
pratiques  agricoles ,  et  le  département  a  bien  raison  de  l'en* 
courager,  surtout  en  présence  de  l'étendue  des  terres  humides 
et  imperméables  qu'il  renferme  :  il  y  a,  cette  année,  une  no- 
table augmentation  dans  le  nombre  d'hectares  sur  lesquels  des 
travaux  sont  entrepris;  il  s'élève  à  163,  lorsqu'on  1863  il 
n'était  que  de  97  ;  du  reste ,  cette  progression  pourrait  être 
plus  rapide  ;  mais  elle  a  toujours  été  régulière  depuis  1856« 
où  19  hectares  seulement  avaient  été  drainés. 

»  Voire  Commission  vous  propose ,  en  conséquence ,  de 
maintenir  le  crédit  précédemment  alloué  et  de  voter  les  allo- 
cations portées  à  l'article  6  du  sous-cbapitre  XVU,  savoir  : 


Sociétés 
d'boriicoUare. 


Draloage. 
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»  Sociétés  d'agriouUttre 43,650 

•  Cercles  horticoles •  4 ,000 

•  Ferme-modèle 300 

'  Comices  agricoles 9,750 

»  Drainage 3^000 


à 

m 


Coneoart 

de  bestianz, 

ÂOranville. 


•  Un  de  nos  collègues  demande  que  vous  accordiez  une 
filubvention  de  300  fr.  à  un  concours  de  bestiaux  gras,  qui  se 
tient  à  Granville,  le  samedi  qui  précède  le  carnaval. 

•  Vous  avez  pour  habitude  de  prendre  les  Sociétés  d'agri- 
culture pour  intermédiaires  et  dispensatrices  de  tous  les  en- 
couragements. Vous  avez  aussi  l'esprit  de  justice  de  faire, 
autant  que  possible,  une  répartition  proportionnellement  égale 
entre  tous  les  arrondissements  ,  c'est  donc  une  double  déro- 
gation à  vos  usages  qui  vous  est  demandée  par  notre  collègue. 

•  Est-ce  une  raison  pour  repousser  ou  une  raisoo  ^owr  ad- 
mettre sa  proposition  ? 

••  C'est  vers  cette  dernière  solution  que  penehe  voifè  Com- 
mission. Si,  en  faisant  la  part  de  chaque  arrondissement, 
votre  décision  devait  augmenter  les  crédits  d*uiie  soflMtae  de 
StOOO  fr.  environ  et  créer  une  nouvelle  source  de  dépenses, 
eUe  se  serait  sans  doute  abstenue.  Mais  le  concours  de  Gtan- 
ville  est  tout  spécial ,  n'a  pas  de  similaire,  tient  à  la  position 
et  aux  habitudes  de  ce  port,  et  peut  rendre,  en  se  développant, 
des  services  à  l'agriculture  du  département  tout  entier  :  il  est 
certain ,  d'un  autre  côté ,  que  T^ngraissement  des  bestiârux 
peut  être  pratiqué  avec  avantage  dans  quelques  exploitations, 
qui  le  négligent  aujourd'hui,  et,  en  augmentant  et  améliorant  la 
masse  des  fumiers,  créer  une  source  nouvelle  de  fécondité. 
Votre  Commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  de  voter  une 
somme  de  300  fr,  pour  subvention  à  un  concours  départe- 
mental de  bestiaux  gras,  à  Granville,  que  sa  position  indique 
comme  le  point  le  mieux  placé  pour  une  solennité,  qui  p^t 
amener  un  certain  mouTOmenl  commerciale 


Colonie 
do  Heliray. 


•  Vous  souscrivez ,  chaque  année ,  pour  300  fr.  en  ^venr 
de  la  colonie  de  Mettray.  Plusieurs  jeunes  gens  du  départe^ 
ment  ont  été  ou  sont  encore  recueillis  par  cet  établissement  ; 
il  est  impossible  de  les  instruire  et  de  les  moraliser  avec  plue 
de  soin  et  de  les  suivre  dans  la  vie  avec  une  sollicitude  plus 
paternelle.  Chaque  année ,  M.  le  Directeur  de  Mettray  vous 
envoie  des  notes  sur  la  conduite  de  ses  anciens  et  de  se^ 
nouveaux  pensionnaires.  Votre  Commission  vous  propose  de 
continuer  à  la  colonie  de  Mettray  la  subvention  que  vous  lui 
avez  assignée  et  de  voter  le  crédit  de  300  fr.  porté  à  Tar- 
ticle  43  du  loos-cliapitre  XVII. 
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Un  Membre  dépose  sur  le  bureau  un  amendement  relatif  à 
la  partie  du  rapport  qui  concerne  la  répartition  de  la  subven- 
tion accordée  aux  Sociétés  d'agriculture  et  aux  Comices 
agricoles  et  demande  que  cette  répartition  soit  faite  propor- 
tionnellement, dés  1 865,  au  lieu  d'attendre  à  1 866. 

Un  Membre  combat  les  conclusions  du  rapport  à  cet  égard 
et  attaque  le  principe  même  de  la  proportionnalité,  qui,  dit-il, 
est  contraire  à  la  justice  puisqu'un  arrondissement,  eu  égard 
au  développement  de  l'agriculture  et  de  Télevage,  peut  avoir 
droit  à  un  nombre  de  primes  plus  considérable  que  celles  qui 
lui  seraient  accordées  selon  les  règles  de  la  proportionnalité. 
— Il  est,  avant  tout,  nécessaire  que  les  primes  soient  distri- 
buées aux  agriculteurs  qui  s'en  rendent  dignes. 

Un  autre  Membre  ajoute  qu'il  croit  opportun  d'encourager 
les  souscriptions  et  les  cotisations  ;  mais  il  pense  que  la  ré- 
partition doit  surtout  être  basée  sur  la  production,  sur  les 
besoins  du  pays,  et  non  sur  la  proportionnalité. —  II  y  a  dix- 
huit  ans  que  le  système  actuel  fonctionne  et  il  voit  de  graves 
inconvénients  à  changer  le  mode  de  répartition. 

• 

Un  autre  Membre  fait  encore  observer  que  la  mesure  de 
proportionnalité  serait  contraire  à  Téquité  et  que  certains 
arrondissements  seraient  sacriflés  à  d'autres  moins  méritants, 
puisque  l'on  peut  voir,  dans  les  statistiques,  que  les  agglo- 
mérations présentent  beaucoup  plus  de  souscripteurs  que  les 
campagnes,  dont  la  population  peu  aisée  s'impose  drûlcilement 
des  sacrifices,  si  minimes  qu'ils  soient. 

L'amendement  est  rejeté. 

Les  conclusions  du  rapport ,  relatives  à  la  question  de 
proportionnalité  des  primes,  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

Le  même  membre  lit  le  rapport  suivant  :  tace 

ehevalioe. 

•  Messieurs,  votre  Commission  ne  se  propose  pas  de  rentrer       »«'•»• 
dans  un  développement  étendu  sur  toutes  les  demandes  que 
vous  avez  formées  relativement  à  findustrie  chevaline. 

»  Ces  demandes  n'ont  pas  été  prises  en  considératian  et 
les  choses,  au  contraire,  ont  marché  à  rencontre  de  nos 
désirs  et  de  nos  intérêts.  Loin  de  voir  réaliser  les  espé- 
rances que  nous  avions  été  autorisés  A  caneovoir  «  de  voir 
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augmenter  le  nombre  des  étalons  entretenus  dans  notre  dépôt, 
une  mesure,  qui  suivit  de  près  votre  dernière  session,  a  prescrit 
la  vente  et  la  remise  entre  les  mains  des  particuliers  de 
dix-sept  étalons  de  cet  établissement.  Les  convictions  de 
votre  Commission  n'ont  pas  changé.  Elle  tient  pour  eicessi* 
vement  regrettable  la  voie  dans  laquelle  entre  TAdministra- 
tion  et  ne  retrouve  un  peu  d'espérances  qu'en  songeant  que 
cette  vente  n'a  été  admise  que  comme  une  épreuve,  sur  la- 
quelle il  sera  toujours  possible  de  revenir,  et  que  rien  ne 
viendra  de  bien  luiig-temps  lui  donner  un  caractère  déflnitif 
et  comproraetire  le  retour  vers  l'état  de  choses  ancien.  Espé- 
rons donc ,  Messieurs ,  que  ce  retour  s'effectuera  et  rendra 
la  sécurité  à  nos  éleveurs.  Il  est  évident,  en  effet,  que  l'in- 
dustrie particulière  ,  si  favorisée  qu'elle  soit,  ne  pourra  pros- 
pérer qu'en  élevant  le  prix  des  saillies  et  en  diminuant  le  prix 
des  étalon-s,  deux  choses  également  fatales  ,  car  les  qualités 
des  reproducteurs  diminueront,  et  ces  petits  cultivateurs,  qui 
forment  la  masse  de  nos  éleveurs,  perdront  les  facilités  qui  les 
attirent  vers  le  cheval  de  guerre  et  de  petit  luxe.  Vous  avez 
précédemment  manifesté  d'une  manière  éclatante,  dans  celle 
enceinte  et  hors  de  cette  enceinte,  vos  sentiments  et  vos 
craintes;  personne  ne  peut  dire  que  ces  manifestations  n'aient 
pas  élê  l'expression  modérée  des  plus  profondes  convictions  du 
pays  tout  entier.  Elles  ont  trouvé  un  écho  dans  l'immense  ma- 
jorité du  Sénat,  dans  une  fraction  extrêmement  nombreuse  du 
Corps  législatif.  Espérons  que  ces  manifestations  ne  seront  pas 
stériles  et  attendons  avec  calme  le  résultat  de  cette  longue  expé- 
rience, par  laquelle  le  Gouvernement  croit  devoir  s'éclairer. 
«•  Si  nous  nous  abstenons  de  rentrer  dans  une  discussion 
générale  qui  ne  saurait  aboutir,  nous  vous  proposons  toutefois 
de  maintenir  tous  les  vœux  que  vous  n'avez  cessé  d'émettre  : 

«  1®  Le  vœu  de  la  conservation  du  dépôt  d'étalons  de 
Saint-Lo  ; 

»  2^  Le  vœu  de  l'augmentation  du  nombre  des  étalons  qui 
y  sont  entretenus; 

»  3^  Le  vœu  de  l'établissement  des  stations  nouvelles  ré- 
clamées incessamment  par  vous  à  Montebourg,  Saint-Hilaire- 
du-Harcouët,  Saint-Sauveur-le- Vicomte,  Queltehou,  Bricque- 
bec,  Tessy-sur-Vire,  Beaumont,  Sourdeval-la-Barre,  Sarlilly, 
Saint-James  ou  Samt- Aubin- de- Terregatle,  Gavray,  Les 
Pieux,  Coutances,  La  Haye-du-Puits ;  pour  l'augmenlalion 
du  nombre  des  étalons  aux  stations  de  Valognes,  Sainte- 
Mère-Eglise,  Villedieu,  La  Haye-Pesnel. 

Concours  •  L'Administratlou  a  cessé  d'accorder  aux  Concours  de 

(îe  pouiiciie».    poulichcs  la  participation  qu'elle  lui  avait   précédemment 

donnée.  Elle  a  reporté  sur  les  poulinières  la  subvention  qu'elle 
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avait  attribuée  aux  pouliches.  Le  rapport  de  M.  )e  Préfet  si- 
gnale notamment  ce  fait  allégué  par  la  Direction  générale  dos 
Haras  que  l'épreuve  centrale  au  trot,  réservée  aux  pouliches 
primées  sur  l'hippodrome  de  la  Meauffe,  aurait  été  accueillie 
assez  peu  favorablement  des  éleveurs  et  qu'elle  aurait  donné 
lieu  à  des  plaintes  de  la  pari  du  service  des  remontes  mili- 
taires. Votre  Commission  pense  que  ces  plaintes  et  ces  récla- 
mations ont  dû  s'appliquer  à  d'autres  circonstances  et  à 
d'autres  contrées,  car  aucun  fait  de  ce  genre  n'est  arrivé  à  la 
connaissance  d'aucun  membre  de  votre  Commission.  Elle  vous 
propose  doue  de  maintenir  les  encouragements  aux  pouliches, 
tels  qu'ils  sont  organisés,  c'est-à-dire  répartis  en  primes  dis- 
tribuées dans  les  arrondissements  et  en  prix  de  trot  à  disputer 
sur  l'hippodrome  de  la  Meauffe. 

»»  Toutefois,  pour  répondre  à  la  demande  que  fait  M.  le 
Préfet,  dans  son  rapport,  votre  Commission  pense  que,  pour 
être  équitable,  l'obligation  imposée  aux  pouliches  ne  doit 
pas  être  absolue,  en  ce  sens  qu'une  pouliche  malade  et 
blessée,  et  justifiant  d'une  manière  régulière  et  officielle  de 
cette  circonstance ,  serait  privée  de  sa  prime  si  elle  ne  venait 
pas  courir  à  Saint-Lo.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  votre  Commis- 
sion le  comprend.  Dans  sa  pensée ,  la  prime  est  acquise  par 
la  décision  du  Jury  d'arrondissement  et  le  cas  de  force  ma- 
jeure bien  constaté  est  une  excuse  légitime.  Si  des  abus  se 
produisaient,  le  Conseil  général  serait  toujours  en  position  de 
se  montrer  plus  rigoureux. 


Proscramme 

du  conrours  do 

poulichess. 

Uoililicalions. 


»  Votre  Commission  vous  propose  de  voter,  sans  modifica- 
tion, le  crédit  accordé  à  nos  trois  hippodromes  pour  courses 
de  chevaux. 


Courses 
de  chevaux. 


»  Nous  arrivons  ,  Messieurs ,  à  un  crédit  qui  a  pris  place, 
pour  la  première  fois,  dans  votre  budget  de  1864.  Pour  la 
première  fois,  vous  avez  pu  réaliser  une  pensée  que  vous  aviez 
émise  depuis  long-temps  et  assurer  une  école  de  dressage  à 
notre  département.  Toutefois ,  si  vous  avez  attendu  cette 
création,  l'attente  a  tourné  à  notre  profit.  Loin  de  nous  trou- 
ver engagés  comme  les  départements  voisins  dans  des  créa- 
tions dispendieuses  où  bâtiments,  frais  généraux,  etc.,  sont  à 
la  charge  du  département,  nous  avons  eu  la  bonne  fortune  de 
rencontrer  un  homme  distingué  qui  a  accepté  cette  entreprise 
à  ses  risques  et  périls.  * 

»  M.  Herbin  vous  rend  compte  des  résultats  des  premiers 
mois  de  sa  gestion  :  l'ouverture  de  son  établissement  est  bien 
récente  et  déjà  54  tètes  sont  venues  à  des  titres  différents  sé- 
journer dans  ses  écuries.  <4  chevaux  ont  été  vendus  avec 
avantage;  40  ont  été  mis  à  un  entraînement  régulier,  44  ont 


Croie 
de  dressage 
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reçu  un  dressage  plus  ou  moins  complet  ;  trois  jumenis  pou- 
linières s'y  trouvent  à  demeure  ;  de  jeunes  cochers  sont  ea 
apprenlissage  et  tout  est  préparé  pour  le  développement  de 
Tinstitution.  Je  n'aurais  pas  rempli  mon  devoir  d'une  manière 
complète  si  je  n'ajoutais  que  nous  avons  recueilli  sur  M.  Herbin 
les  témoignages  les  plus  éclatants  de  reconnaissance  et  de 
satisfaction  de  la  part  de  tous  les  éleveurs  qui  ont  été  en  rap- 
port avec  lui.  Ces  détails  surOsent  pour  vous  dire  quel  succès 
est  assuré  aux  débuts  de  notre  école.  Une  seule  chose  esl 
venue  les  embarrasser  et  les  troubler.  Forcé  de  se  mettre  en 
location  et  de  faire  un  simple  bail,  M.  Herbin  n'a  pu  rencon- 
trer des  bâtiments  suffisants  et  convenables  pour  l'usage  spé- 
cial qu'il  leur  demandait.  Il  a  fallu  qu'il  se  livrât  a  des  travaux 
de  construction  et  d'appropriation  et  il  en  est  résulté  pour 
lui  des  embarras  ;  il  a  fallu,  de  plus,  qu'il  achetât,  au  prix 
d'une  clôture  et  de  divers  travaux,  le  droit  ou  la  possibilité  de 
préparer  les  chevaux  sur  l'hippodrome  de  la  Meauffe,  auprès 
duquel  il  est  venu  s'abriter.  Ces  circonstances  sont  fâcheuses 
et  votre  Commission  aurait  voulu  lui  venir  en  aide  d'une 
manière  efOcace.  Mais,  résolue  à  ne  pas  vous  demander,  dans 
les  circonstances  actuelles,  d'augmeulation  de  crédit  de  quel- 
que importance,  elle  ne  vous  aurait  fait  aucune  proposition, 
si  une  circonstance  particulière  ne  s'était  présentée,  circons- 
tance qui  nous  permet,  si  vous  l'autorisez,  de  prendre  une 
petite  part  dans  des  frais  extraordinaires  qui  ne  se  renouvel- 
leront pas,  sans  déranger  l'économie  des  encouragements 
que  vous  accordez  à  l'industrie  chevaline. 

»  Vous  savez,  Messieurs,  que  vous  avez  précédemment  ac- 
cordé une  subvention  de  1,000  fr.  à  la  Société  générale  des 
Courses  de  Normandie.  Cette  subvention  figure  au  buget  de 
4864  et  au  projet  de  budget  présenté  par  M.  le  Préfet  pour 
1865.  Ces  crédits.  Messieurs,  sont  aujourd'hui  sans  objet. 
Après  avoir  dépensé,  en  peu  d'années  et  sur  ses  propres  coti- 
sations, une  somme  de  plus  de  60,000  fr.  en  prix  de  courses 
donnés  dans  les  conditions  qui  lui  paraissaient  préférables,  cette 
Société  a  dû  se  dissoudre  devant  des  difficultés  qui  ne  venaient 
pas  d'elle  et  se  retirer  par  dévouement  aux  intérêts  mômes 
qu'elle  prétendait  défendre.  Cette  dissolution  a  été  prononcée, 
il  y  a  un  an,  à  la  suite  du  derby  couru  à  Cherbourg,  et,  depuis 
cette  époque,  elle  n'existe  plus.  Vous  avez  donc.  Messieurs, 
sur  deux  budgets  une  somme  totale  de  2,000  fr.  qui  se  trou- 
vera disponible.  C'est  cette  somme  que  nous  vous  demandons 
d'affecter,  à  titre  spécial,  aux  travaux  d'installation  et  d'appro- 
priation de  l'école  de  dressage  d'Airel.  En  demandant  dès  à  pré* 
sent  â  M.  le  Préfet  de  ne  rien  porter  à  ce  titre  au  futur  projet 
de  budget  de  4866,  vous  le  voyez,  vous  aurez  ainsi  pourvu,  pour 
une  petite  part,  à  une  dépense  très-utile  et  à  peu  près  impré- 
vue, vous  aurez  assuré  le  meilleur  fonctionnement  d'un  éta- 
blis^menl  aujourd'hui  forcémetut  obéré  ;  vous  aureft  disaaA  à 
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une  allocation  devenue  libre  une  destination  quasi  similaire  à 
celle  qu'elle  avail  reçue,  et  vous  aurez,  par  cela  même,  donné 
à  votre  intervention  un  caractère  exceptionnel  qui  n'est  pas 
de  nature  à  pouvoir  se  reproduire. 

»  C'est  encore  à  titre  exceptionnel  que  votre  Commission      conconn 
vous  propose  d'adhérer  au  projet  de  baraquement  permanent     ^VcHn!^ 
pour  les  ctievaux  qui  prennent  part  au  concours  de  dressage  - 

de  Caen,  concours  auquel  sont  admis  les  chevaux  delà  Hanche.     pOTmanenu? 
La  dépense  totale  serait  de  â,000  fr.  Votre  Commission  vous 
propose  d'allouer  pour  cet  objet  un  crédit  de  500  fr.  qui  serait, 
si  vous  l'autorisez,  inscrit  au  sous-chapitre  XVII. 

••  Si  vous  acceptez  ces  propositions ,  les  crédits  relatifs  à     Eneoorage- 
Tindustrie  chevaline  seraient  ainsi  répartis  à  l'article  7  du       ^'^' 
sous-chapilre,  XVII  :  v®»«  ^  c^diu. 

•  Courses  de  chevaux  dans  la  Manche. .      4,500    • 
»  Elève  des  chevaux 24,100    • 

•  Subvention  à  l'école  particulière  de 

dressage 3,000    • 

•  Subvention  extraordinaire  pour  travaux 

de  construction  et  d'appropriation  à 

la  même  école 1,000    » 

•  Baraquement    pour  1^    concours    de 

dressage  à  Caen 500    » 

»  D'un  autre  côté ,  vous  auriez  à  rayer  les  courses  de  Nor« 
mandie,  portées  pour  1,000  fr.,  et  à  constater  que  le  crédit 
de  4 ,000  fr.  accordé  pour  le  même  objet  au  même  article  du 
budget  de  1864  restera  sans  emploi  et  sera  l'objet  d'un  vire- 
ment au  profit  de  l'école  de  dressage. 

•  M.  le  Préfet  vous  transmet  une  recommandation  de  U.  le  Anatomie  cias- 
Direcleur  général  des  haras  pour  l'acqfiisition  d'appareils  d'à-  aa*docîear 
natomie  élastique  de  M.  le  docteur  Auzoux,  et  fait  ressortir  aiuooz.  • 
tous  les  avantages  qui  résulteraient  de  cette  vulgarisation 
pour  les  éleveurs  aujourd'hui  si  ignorants  du  rôle  des  diffé- 
rents organes  de  l'économie  animale.  Votre  Commission  re- 
connaît tous  ces  avantages  et  pense  même  que  le  dépôt  d'un 
seul  appareil  au  cheflieu  resterait  sans  influence  appréciable. 
Il  serait  extrêmement  à  désirer  que ,  dans  chaque  Société 
d'agriculture ,  un  semblable  appareil  fût  acheté.  Il  serait 
à  la  fois  un  moyen  d'instruction  pour  les  membres  qui  s'y 
réunissent,  et  un  attrait  pour  attirer  de  nouveaux  membres. 
Dans  chaque  chef-lieu  d'arrondissement,  se  trouvent  un  ou 
plusieurs  vétérinaires  qui  font  partout  preuve  d'abnégation  et 
de  dévoûment.  Une  légère  allocation  de  l'Etat,  à  titre  d'encou- 
ragement, laissant,  d'ailleurs,  la  plus  grosse  dépense  &  la  charge 
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de  la  Société ,  amènerait  certainement  on  résultat  prochain. 
Votre  Commission  vous  propose  de  prier  H.  le  Préfet  de  la 
solllcitei'  et  d'inviter  les  Sociétés  d'agriculture  à  entrer  dans 
celle  voie. 

»  Nous  ne  vous  proposerons  pas ,  Messieurs ,  de  renouveler 
les  vœux  que  nous  émettions  à  propos  des  remontes  mili- 
taires, vœux  que  le  Ministre  persiste  à  repousser  par  des  con- 
sidérations de  service.  Nous  regrettons,  sans  doute,  Tancien 
mode  d^achat;  mais,  entre  des  considérations  graves,  qui  se 
contrarient ,  il  faut  savoir  faire  une  transaction  et  c'est  pour 
cela  que  nous  nous  abstenons  d'insister. 

•  Nous  sommes  heureux  de  constater  par  ailleurs  le  dé- 
vouement de  MM.  les  Officiers  et  la  manière  bienveillante  dont 
ils  opèrent,  et  de  leur  adresser  nos  félicitations.  Les  prix  sont 
convenables;  néanmoins  ils  ne  dépassent  pas,  dans  l'en- 
semble, la  valeur  commerciale  des  animaux  achetés. 

•  Nous  ne  terminerons  pas.  Messieurs ,  sans  adresser  aussi 
d'une  manière  toute  spéciale  nos  remerciments  à  H.  le  Direc- 
teur et  à  MM.  les  Officiers  du  dépôt  d'étalons  de  Saint-Lo,  qui 
nous  ont  fait,  avec  une  grâce  parfaite  les  honneurs  de  leur 
établissement  et  particulièrement  des  étalons  nouvellement 
arrivés ,  dont  le  bon  choix  a  excité  chez  tous  les  membres  du 
Conseil  une  véritable  satisfaction. 

f»  Ici  se  bornent  les  crédits  que  votre  Commission  a  résolu 
de  vous  proposer  pour  allocations  agricoles.  Elle  réserve  l'exa- 
men de  quelques  vœux,  qui  lui  ont  été  renvoyés,  pour  un 
rapport  complémentaire.  » 

Un  Membre  demande  si  des  chevaux  peuvent  être  envoyés 
de  toutes  les  parties  du  département  à  l'école  de  dressage. 

M.  le  Rapporteur  de  la  Commission  répond  que  non-seule- 
menl  des  chevaux  peuvent  être  envoyés  de  toutes  les  parties 
du  département,  mais  qu'il  sait  même  que  cet  établissement 
en  reçoit  dos  départements  voisins  et  qu'il  ne  doute  pas  de  le 
voir  bienlôt  prendre  un  développement  considérable,  dont 
notre  pays  surtout  profilera. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 


Service  vicinal.      Le  Rapporteur  de  la  Commission  des  voies  de  communi- 
cation lit  le  rapport  suivant  : 

«  Messieurs,  le  total  des  ressources  à  consacrer  au  service 
vicinal  fitteindra,  en  1865,  la  somme  de  4,650,000  francs.  Ce 
chiffre  dit  à  lui  seul  toute  Timportance  de  ce  service.  Hâtons- 
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nous  d'ajouter,  en  regard  de  IMndication  des  ressources,  que  la 
grande  amélioration  apportée,  depuis  20  ans,  à  nos  voies  vici- 
nales a  changé  la  face  de  notre  beau  département  et  aug- 
menté sa  prospérité  dans  des  proportions  que  savent  très-bien 
apprécier  nos  intelligentes  populations.  Continuons,  Messieurs, 
à  profiter  pour  développer  cette  prospérité  des  temps  de  paix 
et  de  tranquillité,  que  nous  devons  à  la  sagesse  et  à  la  modéra- 
tion de  rËmpereur.  Continuns  aussi.  Messieurs,  h  faire  tous 
nos  efforts  pour  que  les  ressources  dont  nous  pouvons  disposer 
pour  la  vicinalité  soient,  comme  par  le  passé,  employées  de  la 
manière  la  plus  profitable  aux  intérêts  bien  entendus  du  dé- 
partement. 

»  Le  service  de  la  vicinalité,  dans  le  département  de  la 
Manche,  est ,  vous  le  savez ,  Messieurs ,  confié  à  un  corps 
d'agents- voyers  payés  en  entier  sur  les  fonds  départementaux. 
L'organisation  actuelle  Tonctionne  bien  et  nous  vous  proposons, 
avec  M.  le  Préfet,  de  la  maintenir. 

»  Nous  vous  proposons  également  de  voter  les  traitements 
de  MM.  les  Agents-Voyers  tels  qu'ils  sont  portés  à  l'article  2 
du  sous-chapitre  XXIV,  IV®  section.  Nous  vous  proposons 
également  Tinscriplion,  à  ce  même  sous-chapitre  XXIV,  du 
crédit  porté  à  l'article  3. 

•  Conformément  au  désir  que  vous  en  avez  exprimé,  l'année 
dernière,  et  aux  observations  que  vous  aviez  présentées  à 
l'appui  de  votre  désir,  M.  le  Préfet,  par  un  acte  de  déférence 
pour  les  voeux  du  Conseil,  dont  nous  lui  témoignons  notre 
reconnaissance,  a  retranché  de  la  IV®  section  du  budget  et 
reporté  à  la  II®  section  :  1*  une  somme  de  5,750  fr.,  pour  se- 
cours à  d'anciens  employés  du  service  vicinal;  2^  une  somme 
de  5.000  fr.  pour  dernier  à-compte  en  faveur  de  la  caisse  des 
retraites.  Ces  secours  et  cette  subvention  à  la  caisse  des  re* 
traites,  étant  la  conséquence  de  votes  antérieurs  du  Conseil, 
nous  vous  en  proposons  l'inscription  aux  articles  1  et  3  du 
sous-chapitre  XXIV,  II®  section.  Ce  changement  de  section 
pour  l'inscription  de  ces  deux  crédits,  montant  ensemble  à 
10,750  fr.,  nous  procure  celte  même  somme  en  augmentation 
pour  l'entretien  de  nos  chemins  de  grande  communication. 

»  Vous  avez,  chaque  année.  Messieurs,  sur  les  propositions 
des  Conseils  d'arrondissement,  à  fixer  le  tarif  d'évaluation  de 
la  prestation  en  nature,  pour  l'année  suivante.  Trois  Conseils 
d'arrondissement  demandent  le  maintien  du  tarif  actuel;  deux 
n'en  parlent  pas,  ce  qui  veut  dire  qu'ils  entendent  conserver 
ce  tarif;  un  seul  Conseil  d'arrondissement  demande  une  aug- 
mentation à  peu  près  insignifiante,  cinq  centimes  sur  chaque 
nature  de  journée.  M.  le  Préfet  ne  vous  fait  aucune  proposl- 
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tiofl  et  s'en  rapporte  à  tous.  Dans  ces  conditions,  Totre  Com- 
mission n'a  pas  hésité  à  vous  proposer  le  maintien  du  tarif 
actuel. 

sabTeniions  fn-      «  Pendant  que  nous  nous  occupons  des  ressources  de  la 

dDsirieiief.     yicinaUté,  c'est  le  moment,  en  suivant,  d'ailleurs,  l'ordre  du 

rapport  de  H.  le  Préfet,  de  vous  entretenir  de  l'article  1 4  de 

la  loi  du  24  mai  4836  et  de  son  application  dans  le  déparie-^ 

ment  de  la  Manclie.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Toutes  les  fois  qu^un  chemin  vicinal,  entretenu  à  Tétat  de 
»  viabilité  par  une  commune,  sera  habituellement  ou  tempo- 
f  rairement  dégradé  par  des  exploitations  de  mines,  de  car- 
»  riéres,  de  forêts  ou  de  toute  entreprise  industrielle,  appar- 
n  tenant  à  des  particuliers,  à  des  établissements  publics,  à  la 

•  Couronne  ou  à  TEtat,  il  pourra  y  avoir  lieu  à  imposer  aux 
»  entrepreneurs  ou  propriétaires,  suivant  que  l'exploitation 
»  ou  les  transports  auront  eu  lieu  pour  les  uns  ou  les  autres. 

•  des  subventions  spéciales,  dont  la  quotité  sera  proportionnée 
«*  à  la  dégradation  extraordinaire  qui  devra  être  attribuée  aux 
«  exploitations.  » 

I»  En  présence  des  termes  formels  de  l'article  de  loi  que 
nous  venons  de  vous  citer,  lequel  est,  d'ailleurs,  appliqué  dans 
un  certain  nombre  de  départements,  M.  le  Préfet  a  dû,  comme 
e'était  son  devoir,  rechercher  s'il  n'y  aurait  pas  là  un  moyen 
d'augmenter  les  ressources  destinées  à  nos  chemins  <le  grande 
communication.  Quant  aux  chemins  vicinaux  ordinaires  et 
aux  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun,  c'est  aux  communes 
intéressées  seules  qu'incombe  le  droit  de  réclamer  les  sub- 
ventions qu'elles  pourraient  croire  leur  être  dues. 

«  H.  le  Préfet  a  donc  demandé  à  un  certain  nombre  d'in- 
dustries, qui  lui  ont  paru  devoir  donner  lieu  à  l'application  de 
la  loi,  des  subventions  pour  les  chemins  de  grande  communi- 
cation. Mais  cette  mesure  non-seulement  a  soulevé  de  nom- 
breuses réclamations  de  la  part  des  industriels,  qui  étaient 
mis  en  demeure  et  dont  les  réclamations  se  conçoivent, 
mais  encoire  une  certaine  opposition  s'est  généralement  ma- 
nifestée de  la  part  de  personnes  en  apparence  désintéressées, 
mais  qui  ont  très*bien  vu  qu'en  définitive  cela  finirait  par  avoir 
pour  résultat  de  faire  augmenter  le  prix  de  la  pierre  calcaire 
et  de  la  chaux  cuite.  Quoi  qu'il  en  soit,  H.  le  Préfet,  en  vous 
rendant  compte  de  cette  affaire,  vous  demande  de  lui  faire 
connaître  votre  avis  sur  le  principe  et  sur  ses  conséquences 
au  point  de  vue  des  intérêts  locaux. 

»  Cette  question  ,  Messieurs ,  a  été  examinée  dans  la 
Commission  avec  tout  le  soin  qu'elle  méritait.  Nous  allons 
vous  faire  connaître  l'opinion  qui  est  résultée  pour  elle  de  cet 
examen. 


\ 
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»  En  priQCipe,  le  droit  rigoureui  existe,  cela  esl  incontefita- 
ble  ;  mais,  dans  l'intention  du  législateur  qui  a  dit  :  non  pas,  il 
y  aura  lieu  à  imposer,  mais  bien,  il  pourra  y  avoir  lieu  à  im- 
poser;  dans  l'intention  du  législateur,  dilons-nous,  ce  droit 
rigoureux,  dont  on  arme  les  représentants  des  intérêts  des 
chemins  vicinaux,  doit  toujours  être  subordonné  à  des  consi- 
dérations qu'il  vous  appartient  aujourd'hui  d'examiner,  puis* 
que  vous  êtes  mis  par  M.  le  Préfet  en  demeure  de  le  faire. 

»  Nous  comprenons  trés^bien  qu'une  commune  qui  voit  ses 
chemins  vicinaux  détériorés  par  les  transports,  résultant  d'une 
usine  ou  d'une  industrie  située  sur  son  territoire,  demande  à 
cette  usine  de  contribuer  à  la  réparation  des  dégradations 
qu'elle  lui  occasionne.  De  même,  nous  comprenous  très-bien 
qu'un  département  qui  voit  ses  chemins  de  grande  communi- 
cation sillonnés  par  les  voitures  des  départements  voisins,  qui 
viennent  alimenter  une  usine  située  sur  son  territoire  ou  en 
chercher  les  produits,  demande  aux  usiniers  une  contribution 
qui,  en  déQnitive,  retombe  sur  les  déparlements  voisins,  qui  sans 
cela  useraient  des  chemins  sans  contribuer  en  rien  à  leur  ré- 
paration. Mais  nous  ne  sommes  pas  dans  le  département  de  la 
Manche  dans  cette  position.  La  grande  majorité  des  industries, 
qui  pourraient  être  appelées  à  contribuer  aux  chemins  de 
grande  communication,  sont  des  carrières  de  pierre  calcaire  ou 
des  fours  à  chaux.  Ces  pierres  calcaires  ou  ces  chaux  cuites 
servent,  pour  la  plus  grande  partie,  à  l'amélioration  de  nos  ter- 
rains,  et  comme,  en  définitive,  les  industriels .  rehausseraient 
leurs  prix  de  vente,  en  proportion  des  contributions  qu'on  leur 
imposerait,  ce  serait  nos  cultivateurs  qui  tes  paieraient,  au 
grand  détriment  de  notre  agriculture.  Enfin,  la  mesure  est  d'une 
application  difficile,  nécessite  des  dérangements  fréquents 
dans  le  travail  des  cantonniers,  et  ne  donnerait,  compensation 
faite  du  temps  perdu  par  les  cantonniers,  qu'une  bien  faible 
ressource,  qui  ne  suffirait  pas  pour  compenser  les  méconten- 
tements qu'elle  exciterait. 

»  £n  conséquence.  Messieurs,  votre  Commission,  sans  s'oc* 
cuper  Ici  des  droits  des  communes  à  réclamer  pour  elles-mêmes 
l'application  de  l'article  14  de  la  loi  du  21  mai  1836,  droit 
parfaitement  incontestable,  est  d'avis  qu'en  ce  qui  concerne 
les  chemins  de  grande  communication,  on  ne  donne  pas  suite, 
du  moins  quant  à  présent,  à  l'application  de  cet  article  14. 

•  La  longueur  totale  des  chemins  de  grande  communica-      cbemiu 
tion  actuellement  classés  dans  le  département  de  la  Hanche,  ^^^^^t^^^ 
est  de 1,108,351  m. 

La  longueur  totale,  au  30  juin  1863,  était 
seulement  de 1,107,930 

9  Diflérence  en  plus,  ...«•..« 401  m. 
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•  Cette  différence  en  plus  provient  :  1®  ponr  191  mètres, 
de  l'augmentation  de  longueur  qui  a  été  constatée,  après  sa 
confection,  sur  le  chemin  n^  63  ;  i<^  pour  210  mètres,  de  la  né- 
cessité où  l'on  a  été,  par  suite  de  rectiflcations  de  deux  roules 
départementales,  de  prolonger  jusqu'aux  routes  départemen- 
tales ainsi  rectifiées  deux  ctiemins  de  grande  communication 
qui,  d'après  leur  classement,  avaient  leur  point  de  départ  ou 
d'arrivée  à  ces  routes.  C'est  avec  raison  que  M.  le  Préfet  a 
pensé  queces  additions  devaient  être  décidées  sans  formalités 
préalables,  puisqu'elles  étaient  la  condition  du  classement. 

constraetioD        »  Par  suite  des  mesures  adoptées  par  vous,  en  1862,  et  qn'a 
*~  gM^dS"***  sanctionnées  une  loi,  en  date  du  2  mai  1863,  et  par  suite  de 
commuoiMiion  l'emprunt  qui  en  a  été  la  conséquence,  tous  les  chemins  de 
grande  communication,  classés  dans  le  département,  vont  être 
à  peu  près  terminés  dans  la  présente  campagne,  sauf  deux 
lacunes,  sur  les  n^'  1 4  et  46,  qui  sont  restées  ajournées  par  suite  ^ 

de  la  résistance  des  communes  de  Sainte-Mère-Ëgiise  et  de  Bel- 
val  à  livrer  les  terrains  nécessaires.  Il  a  été  parlé  aussi,  dans  la 
Commission,  d'une  lacune  existant  surle  chemin  n<>60,  dTvrecy 
à  Saint-Lo,  par  suite  de  l'impossibilité  où  se  trouve,  a-t>on  dit, 
la  commune  de  Saint-Lo  de  payer  les  terrains  nécessaires  à 
sa  confection.  Un  des  meilleurs  moyens  de  vaincre  les  résis- 
tances des  communes  ou  d'aider  leur  bon  vouloir,  c'est  la  pos- 
sibilité laissée  à  M.  le  Préfet  de  les  aider  par  des  prêts,  dont 
le  département  ^e  rembourse,  chaque  année,  sur  le  produit  des 
3  centimes  spéciaux  que  nous  leur  avons  abandonnés. 

•  Pour  tous  les  chemins  de  grande  communication  terminés, 
les  communes  intéressées  ont  été,  à  partir  de  1864,  exonérées 
de  toute  participation  à  l'entretien  et  la  part  contributive  des 
communes  traversées  a  été  flxée  à  une  demie-journée  de  pres- 
tation. Cette  mesure  s'applique  également,  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  achèvement,  aux  chemins  nouvellement  classés. 

»  Félicitons-nous,  Messieurs,  d'avoir  pu  ainsi,  sans  imposer 
pour  le  présent  de  nouvelles  charges  à  notre  budget  départe- 
mental, hâter  l'achèvement  des  chemins  d'intérêt  commun  et 
vicinaux  ordinaires.  Soyez  certains  que  vous  vous  êtes  ainsi 
acquis  la  reconnaissance  du  pays.  Partout  cette  mesure  a  été 
accueillie  par  les  témoignages  les  moins  équivoques  des  po« 
pulations, 

»  Tous  les  chemins  de  grande  communication  classés  en 
18S9  et  1860  terminés,  il  restera,  sur  les  ressources  extraor- 
dinaires, créées  en  vue  de  leur  confection,  une  somme  d'envi- 
ron 65,000  fr.  Le  boni  plus  considérable  que  nous  pouvions 
espérer  se  trouve  atténué  par  les  travaux  neufs  restant  à  faire 
sur  un  chemin  anciennement  classé,  le  chemin  n^  44,  qui  n'a 
jamais  été  terminé  conformément  à  son  arrêté  de  classement. 
Nul  doute  que  ce  chemin  ne  doive  être  achevé  ;  mais  il  est  bien 
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entendu  que,  pour  la  partie  à  terminer,  qui  est  un  travail  en- 
tièrement neuf,  elle  devra  être  exécutée  dans  les  conditions 
où  Tont  été  tous  les  chemins  de  grande  communication,  c'est- 
à-dire  avec  le  concours  des  communes,  et  non  point  seulement 
sur  les  fonds  départementaux. 

»  Nous  ferons  la  même  observation  pour  une  lacune  de  20 
mètres  environ,  résultant  de  la  nécessité  de  conduire  jusqu'à 
la  tanguière  le  chemin  n^  2,  et  paraissant  la  conséquence  de 
son  classement. 

•  Nous  vous  proposons,  avec  H.  le  Préfet,  de  prélever  sur 
les  65,000  fr.  restant,  une  somme  d'environ  42,000  fr.,  pour 
placer,  sur  les  chemins  de  grande  communication,  des  bornes 
kilométriques  et  compléter  le  système  des  poteaux  et  plaques 
indicateurs.  Les  bornes  kilométriques  sont  non-seulement 
utiles  pour  les  voyageurs,  mais  elles  présentent  aussi  de 
grands  avantages  pour  l'administration  des  chemins. 

*•  M.  le  Préfet  a  été  parfaitement  d'accord  avec  nous  pour 
conserver  le  reste  du  boni  de  65,000  fr.,  afin  de  parer  aux 
besoins  extraordinaires  qui,  avec  la  grande  quantité  de  vieux 
ponts  que  nous  avons  sur  nos  chemins  de  grande  communica- 
tion, peuvent  surgir  d'un  moment  à  l'autre,  comme  aussi 
pour  quelques  rechargements  extraordinaires,  qui  pourront 
devenir  nécessaires,  sur  quelques  parties  de  chemin.  M.  le 
Préfet  nous  a  promis  de  proscrire  d'une  manière  absolue  les 
améliorations  de  traverse  dans  les  bourgs  et  villages.  Ces 
améliorations  de  traverse  sont  des  travaux  de  luxe,  qui  ne 
doivent  venir  qu'après  les  réparations  indispensables,  dont 
nous  venons  de  parler.  No  perdons  pas  de  vue  qu'il  faudra 
bien  que  les  ponts,  qui  viendront  à  manquer,  se  reconstruisent, 
que  les  chaussées  usées  reçoivent,  si  cela  devient  indispensable, 
un  rechargement  extraordinaire.  Si  nous  ne  conservons  pas 
quelques  ressources  pour  ces  éventualités,  il  faudra  ou  voter 
de  nouveaux  centimes,  ou  reprendre  aux  communes  les  dé- 
grèvements que  nous  leur  avons  accordés. 

•  Une  somme  de  3.314  fr.  est  due,  en  raison  du  terrain  .^***"*5 
occupé,  depuis  l'année  4861,  par  suite  de  la  construction  d'un  commSnlcation 
nouveau  pont  à  Cérences,  .sur  la  Sienne,  pour  le  passage  du  doj5. 
chemin  de  grande  communication  n^  25.  payemem 

n  La  commune  de  Cérences,  qui  a  payé  intégralement  le  ^^  i^rraiM  oc 
prix  de  l'emplacement  de  l'ancien  pont,  sollicite  aujourd'hui        copés 
l'allocation,  sur  les  fonds  départementaux,  d'un  subside  destiné  *p"  **poo®"'®" 
à  solder  la  dépense  de  3,3i4  fr.  qui  lui  incombe  en  principe,      de  cérences. 

»  Jusqu'ici ,  Messieurs,  les  allocations  de  cette  nature 
avaient  été  faites  par  rAutorité  préfectorale,  sans  vous  consul- 
ter auparavant.  Il  en  était  seulement  ensuite  rendu  compte  au 
Conseil.  M.  le  Préfet  n'a  pas  cru  devoir  en  agir  ainsi  et  tran- 
cher la  question  de  sa  pleine  autorité ,  et  il  vous  consulte 


-81  — 

anptravaDt  à  cet  égard.  Nous  ne  saDrioDS  trop  loo^  eetle 
déférence  ponr  le  Conseil,  qui  laisse  entière  votre  initiative, 
tandis  que  auparavant  votre  droit  ne  pouvait  se  résoudre 
qu'en  un  droit  de  blâme. 

•  Nous  pensons,  d'ailleurs,  que  la  demande  de  la  comaïune 
de  Cérences  doit  être  accueillie,  et  que  Ton  doit  faire  pour 
elle  ce  qui  a  été  fait,  avec  votre  assentiment,  pour  la  conunune 
de  Quettreville,  dans  un  cas  absolument  identique. 

cbeniM  *  Commo  uous  VOUS  l'avons  déjà  dit,  nos  chemins  de  grande 

à^grwàecoaiF'  communication  actuellement  classés  vont  être  tous,  sauf  quel- 

noDica  on.    ^^^^  lacunes  sans  importance,  prochainement  terminés.  Main- 

■ntratien.     tenant  il  faut  pourvoir  à  leur  bon  entretien,  de  manière  à  ce 

que  les  sacriQces,  que  nous  avons  faits  pour  leur  confection, 

ne  l'aient  pas  été  en  pure  perle. 

»  Les  ressources,  que  nous  avons  à  consacrer  annuellement 
&  cet  entretien*  se  composent,  d'après  vos  décisions  précé- 
dentes : 

•  4^  de  474,250  fr.  sur  le  produit  des  5  centimes  spéciaux, 
c'est-à-dire  de  ce  qui  reste  de  ces  5  centimes  spéciaux  après 
le  prélèvement  des  traitements  des  Agents-Voyers  et  de  la  ré- 
serve pour  frais  d'impression  et  dépenses  diverses, 

ci 474,250    • 

M  2<»  Du  produit  d'une  demi-journée  de  pres- 
tation des  communes  traversées,  86,000  fr.,  ci.      85,000    • 

•  3^  Du  produit  de  4  centimes  extraordinai- 
res, votés  pour  l'entretien  des  chemins  de 
grande  communication  «  afin  d'exonérer  les 
communes     de    partie    de    cet    entretien, 

496,079  fr.  62  c,  ci 496,079  52 

•  Total  des  ressources  pour  l'entretien..  455,329  52 

Les  chemins  de  grande  communication  actuellement  classés, 
ayant  une  longueur  totale  de  4,408,351  mètres,  ce  sera  donc 
40  centimes  par  mètre  courant,  avec  une  réserve  en  sus  de 
environ  42,000  fr. 

»  Certainement,  avec  la  fréquentation  qui  existe  sur  certains 
de  nos  chemins,  40  centimes,  paramètre  courant,  pour  l'entre- 
tien, n'est  pas  un  chiffre  considérable;  mais  nous  croyons 
S  n'employé  avec  discernement  et  économie,  il  sera  sufQsant. 
ous  nous  en  rapportons  ô  M.  le  Préfet  pour  proscrire  tout 
•  ouvrage  de  luxe  et  pour  que  le  fonds  d'entretien  reçoive  par- 
tout l'usage  auquel  il  est  destiné. 

m  En  ce  qui  concerne  les  contingents  des  villes,  représentatifs 
de  la  prestation,  nous  nous  en  rapportons  à  M.  le  Préfet,  pour 
veiller  à  ce  que  les  contingents  de  ces  villes  soient  bien  réel- 
lement l'équivalent  de  la  demi-journée  de  prestation  qu'elles 
auraient  à  fournir. 


•  Conformément  à  notre  demande  de  Tannée  dernière,  H.  leoteigM- 
le  Préfet  a  fait  insérer  dans  son  rapport  un  élat  indiquant  le  gj^SÏJiiîies. 
nombre  de  cantonniers  placés  sur  chaque  chemin  de  grande 
communication,  pour  l'année  courante  et  pour  Tannée  précé- 
dente, ainsi  que  le  nombre  de  mètres  cubes  de  pierres  d'en- 
tretien fournis  pour  Tannée  1863,  sur  chaque  section  de  che- 
min. Vous  remercierez,  avec  nous.  Messieurs,  H.  le  Préfet  de 
ces  renseignements  utiles,  en  le  priant  de  vouloir  bien  conti- 
nuer à  nous  les  fournir,  chaque  année.  Vous  voudrez  aussi 
remercier  M.  le  Préfet  des  documents  statistiques  par  lui 
publiés  sur  toutes  les  ressources  de  la  vicinalité.  C'est  faire 
de  Texcellente  publicité  que  de  mettre  ainsi  chacun  à  même 
de  connaître  ses  affaires.  Il  n'y  a  pas  de  meilleure  preuve  d'une 
bonne  administration  que  de  ne  pas  craindre  de  la  produire  au 
grand  jour. 

I»  Nous  terminerons,  Messieurs,  en  ce  qui  concerne  les  che-  Totas  des  toIm 

mins  de  grande  communication,  en  vous  proposant  Tinscrip-  po^J"i2*che. 

tion  à  voire  budget,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  de  tous  mina  ^icinaus 

les  crédits  qui  flgurent,  pour  cette  catégorie  de  chemins,  dans  ^  mu!ic«uoBr 
le  projet  de  budget  de  M.  le  Préfet. 


••  Vous  avez  renvoyé  à  votre  Commission  des  voies  de  com-     aastement 
munication  une  demande  de  deux  de  nos  honorables  collègues,    ^•chemïS"* 
qui  vous  prient  de  réclamer  de  M.  le  Préfet  de  faire  faire  Té-  de  grande  coin* 
tude,  pour  le  classement  comme  chemin  de  grande  communi-     «nn°|c«**®"' 
cation,  d'un  chemin  partant  de  Saint-Gilles,  passant  par  Té- 
glise  de  la  Chapelle-Enjuger  et  aboutissant  au  chemin  de 
grande  communication  de  Harigny  à  La  Haye-du- Puits. 

»  Ce  chemin,  disent  les  auteurs  de  la  proposition,  présente 
une  longueur  peu  considérable,  5  kilomètres  environ,  et  les 
propriétaires  intéressés  offrent,  pour  la  confection  de  ce  che- 
min, une  souscription  de  3,000  fr. 

»  Dans  votre  session  de  1860,  lors  des  classements  qui 
eurent  lieu  à  cette  époque,  vous  apportâtes  le  plus  grand  soin 
à  ce  que  chaque  arrondissement  participât,  dans  la  même  pro- 
portion, aux  classements  nouveaux.  Classer  maintenant  de 
nouveaux  chemins,  dans  quelques  arrondissements  seulement, 
serait  contraire  à  cette  proportionnalité  que  vous  avez  posée 
en  principe.  Ajoutons  qu'indépendamment  du  manque  de  res- 
sources pour  leur  confection,  vous  n'en  auriez  pas  non  plus 
pour  leur  entretien  ;  qu'il  vous  faudrait  ou  créer  de  nouvelles 
ressources  extraordinaires,  ou  revenir  sur  la  mesure  par  vous 
adoptée  du  dégrèvement  des  communes  appelées  à  contribuer 
à  l'entretien  des  chemins  de  grande  communication.  Nous 
n'avons  donc  pas  cru  qu'il  y  eut  lieu  de  vous  proposer  de  ren- 
voyer à  M.  le  Préfet  la  proposition  de  nos  honorables  collègues, 
pour  le  classement,  comme  chemin  de  grande  communication, 


du  chemin  pn  eux  indiqué,  sanf  aux  intéressés  à  en  deman- 
der le  classement  comme  chemin  d'intérêt  commun.  Toal  en 
dotant  largement  les  chemins  d'intérêt  commun,  comme  nous 
allons  vous  le  proposer,  tout-à-l'heure,  votre  Commission  a 
pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  demander  à  M.  le  Préfet  de  rester 
dans  de  sages  limites  de  classement  ;  mais  elle  n'enteod  cer- 
tainement pas  proscrire  complètement  tout  classement  nou- 
veau, et  nous  croyons  que  le  chemin,  qui  nous  occupe,  semble 
avoir  des  droits,  comme  tous  les  chemins  qui  se  trouvent  dans 
la  même  position,  c'esl-à-dire  ayant  très-peu  de  longueur  et 
coupant  diagonalement  l'angle,  qui  se  trouve  sur  une  ligne  de 
parcours  formée  par  deux  routes,  soit  impériales,  départe- 
mentales ou  de  grande  communication  se  rencontrant  sons  un 
angle  plus  ou  moins  aigu.  On  a  cité  à  cet  égard,  dans  la  Com- 
mission, un  chemin  qui  partant  de  la  route  départementale 
n^  9  et  se  rendant  à  la  forge  Fallot,  à  Airel,  n'aurait  pas  3 
kilomètres  de  longueur  et  éviterait  un  parcours  de  près  de  5 
kilomètres. 

•  Une  seconde  demande  de  classement  d'un  chemin  de 
grande  communication,  par  plusieurs  de  nos  honorables  col- 
lègues, nous  a  été  également  renvoyée  par  vous.  C'est  le  pro- 
longement du  chemin  de  grande  communication  n®  59,  à  partir 
du  village  Esrieux  jusqu'à  l'entrée  de  la  ville  de  Coutances. 
Par  les  mêmes  raisons  que  pour  le  chemin  demandé  de  Saint- 
Gilles  au  chemin  de  Uarigny  à  La  Haye- do-Puits,  votre  Com- 
mission croit  devoir  vous  proposer  l'ajournement,  quant  à 
présent,  de  tout  classement  nouveau  de  chemin  de  grande 
communication,  sauf,  comme  nous  l'avons  dit  pour  le  premier, 
à  en  solliciter  le  classement  comme  chemin  dlntérèt  commun, 
s'il  y  a  lieu. 

cbemfDi  •  Les  chemins  d'intérêt  commun,  actuellement  classés  dans 

''"'*mttii.*^*^*'  le  département,  présentent  une  longueur  totale  de  681,753 
mètres.  Le  chiffre  de  la  dépense  restant  à  faire  pour  leur 
complète  construction  était  estimé  ,  l'année  dernière  ,  à 
4 ,886,889  fr.  Cette  dépense  est  estimée  ne  plus  devoir  s'élever, 
au  1«' janvier  1865,  qu'à  1 ,367,270  fr.La  différence  en  moins 
de  519,619  fr.  provient  de  deux  causes  principales,  savoir: 

•  1^  Allocation,  en  1864,  de  251,663  fr.,  pour  travaux  neufs, 

•  2®  Pour  267,956  fr.,  de  la  mise  à  exécution  des  sages 
recommandations  par  vous  faites,  l'année  dernière,  d'accord 
avec  H.  le  Préfet,  dans  le  but  de  modifier,  autant  que  possible, 
le  programme  trop  coûteux,  jusqu'alors  suivi,  pour  la  cons- 
truction des  lignes  d'intérêt  commun.  Vous  voudrez,  Messieurs, 
remercier  avec  nous  M.  le  Préfet  de  la  manière  intelligente 
dont,  par  ses  soins,  ont  été  mises  à  exécution  vos  sages  re- 
commandations et  l'engager  à  persister  dans  la  voie  d'écono- 
mie, dans  laquelle  nous  sommes  entrés,  et  qui  permettra,  il 
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faut  Tespérer,  dans  un  avenir  peu  éloigné,  d'apporter  line 
moins  grande  réserve  dans  les  classements  nouveaux. 

»•  Comme  vous  le  savez,  c'est  au  <«"*  janvier  1866  que  ces- 
sera le  recouvrement  des  trois  centimes  extraordinaires,  au- 
torisés par  les  lois  des  25  avril  1855  et  19  mai  1859,  en  fa- 
veur des  lignes  de  moyenne  communication. 

»  En  présence  de  fa  situation,  nous  avons  pensé  qu'il  y  avait 
lieu  de  vous  proposer,  non-seulement  le  renouvellement,  pen- 
dant 6  ans  des  3  centimes  extraordinaires  actuels,  mais  encore 
de  vous  proposer  de  porter  a  4,  à  partir  de  1866,  le  nombre 
de  centimes  extraordinaires  destinés  aux  chemins  vicinaux 
autres  que  ceux  de  grande  communication.  A  cette  époque 
cessera  Timposition  du  centime  extraordinaire  destiné  à  la 
restauration  et  à  Tamélioration  des  bâtiments  départementaux, 
et  comme,  à  partir  de  cette  époque,  il  ne  sera  plus  nécessaire 
pour  Tusage  auquel  il  était  destiné,  nous  avons  pensé  qu'il  y 
avait  lieu  de  proQter  de  cette  occasion  pour  subventionner 
plus  largement  les  chemins  d'intérêt  commun,  sans  augmenter 
le  nombre  de  centimes  qui  frappent  le  département,  aQn  de 
hâter  le  plus  possible  leur  prompt  achèvement. 

»  En  conséquence,  nous  vous  proposons  de  demander  l'au- 
tortsation  de  vous  imposer  pendant  six  ans,  â  partir  de  1866, 
quatre  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  pour  être  employés  en  subventions  aux  com- 
munes, pour  concourir  â  l'achèvement  des  chemins  vicinaux 
autres  que  ceux  de  grande  communication.  Ces  centimes  se- 
raient perçus  concurremment  avec  les  centimes  spéciaux, 
dont  la  loi  de  Hnances  pourra  autoriser  le  recouvrement,  en» 
vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836.  et  concurremment  aussi  avec 
les  centimes  additionnels  extraordinaires,  dont  la  perception 
a  été  autorisée  par  la  loi  du  2  mai  1863,  en  ce  qui  concerne 
les  travaux  des  chemins  de  grande  communication  et  le  rem- 
boursement de  remprunt  de  950,000  fr.  et  de  ceux  réalisés 
en  vertu  des  lois  des  25  avril  1855  et  28  juin  1861.  Sur  le 
produit  des  quatre  centimes  extraordinaires,  il  serait  prélevé, 
comme  par  le  passé,  6,000  fr.  pour  travaux  d'art  sur  les  che- 
mins vicinaux  ordinaires. 

«  Comme  les  ressources  extraordinaires,  que  nous  vous 
proposons  de  créer,  ont  pour  but  de  hâter,  le  plus  possible, 
l'achèvement  des  chemins  actuellement  classés,  et  que,  pour 
atteindre  ce  résultat,  il  est  nécessaire  de  ne  pas  trop  en  multi- 
plier  le  nombre,  nous  vous  proposons  de  recommander  à 
M.  le  Préfet  une  très- grande  réserve  dans  les  classements 
nouveaux .  sans  entendre  toutefois  les  proscrire  d'une  ma- 
nière absolue. 

•  Des  tableaux  vous  font  connaître  la  répartition,  en  1863, 
de  la  subvention  de  l'Etat  ainsi  que  celle  des  fonds  départe- 
mentaux. Cette  communication  est  une  des  conditions  de 


votre  Tote  des  ressources  afférentes  à  cette  catégorie  de  che- 
mins et  du  droit  que  vous  vous  êtes  réservé  d*eo  surveiller  et, 
au  besoin,  diriger  la  répartition.  Nous  vous  demandons  de  me^ 
tre  ces  mêmes  conditions  au  vote  des  quatre  centimes  que 
nous  vous  proposons  ;  c*est  entrer  dans  les  intentions  de  pu- 
blicité de  M.  le  Préfet  de  demander  que  1^  tableaux  de  répuF 
tition  soient,  chaque  année,  imprimés  et  insérés  dans  le  rap- 
port présenté  au  Conseil  général. 

•  Quant  é  la  répartition,  eu  4863,  elle  n'a  donné  lieu,  daas 
votre  Commission,  à  aucune  observation. 

•  Vous  nous  avez  renvoyé  la  demande  de  plusieurs  de  nos 
honorables  collègues,  que  le  Conseil  général  émette  le  vœu 
que  les  travaux  à  exécuter  sur  le  chemin  d'intérêt  commua 
n*  21 ,  de  HouthucliDn  au  pont  de  La  Roque,  soient  poursuivis 
avec  activité,  à  cause  du  grand  intérêt  qu'il  présente  pour 
l'agriculture.  Votre  Commission  n'a  pas  cru  qu'il  fût  pos^ble. 
sans  avoir  le  temps  nécessaire  pour  bien  apprécier,  d'entrer 
ainsi  dans  la  voie  de  recommandations  partielles  pour  quelques 
chemins.  Elle  pense  qu'il  suffit  de  les  recommander  tous  à 
l'impartiale  équité  de  M.  le  Préfet. 

Gbemiot  •  QuoIquc  Ics  demlcrs  dans  Téchelle  de  la  vicinalité,  les 

'**  mS»*'^'"  chemins  vicinaux  ordinaires  n'en  ont  pas  moins  une  impor- 
tance que  nous  apprécions  tous.  Espérons  qu'au  moyen  de  la 
remise  que  nous  avons  faite  aux  communes  de  la  plus  grande 
partie  de  ce  qu'elles  fournissaient  pour  les  chemins  de  grande 
communication,  si  nous  savons  nous  arrêter  dans  les  demandes 
^  trop  incessantes  et  trop  multipliées  de  classement  de  nou- 
veaux chemins  d'intérêt  commun,  nous  verrons,  enfin,  les  che- 
mins vicinaux  ordinaires  arriver,  presque  partout,  à  un  état 
de  viabilité  à  peu  près  suffisant. 

•  Nous  nous  félicitons,  avec  M.  le  Préfet,  de  voir  les  corn- 
munes  adopter  le  système  des  cantonniers,  et  nous  ne  pou- 
vons que  vous  proposer  d'adopter  le  mode  prescrit  pour  les 
suppléer  dans  les  communes,  où  les  ressources  ne  permettent 
pas  d'en  établir  pour  toute  l'année. 

•  Il  ne  nous  reste  plus.  Messieurs,  qu'à  vous  proposer  Tina- 
cription  ft  votre  budget,  des  ressources  portées  pour  les  che- 
mins vicinaux  d'intérêt  commun  et  ordinaireSi  III*  section, 
sous-chapitre  XXII,  { 7  et  $  8. 

Un  Membre  demande  de  modifier  l'article  du  rapport 
relatif  aux  agents-voyers  et  d'augmenter  les  appmntements 
de  ces  fonctionnaires,  qui  ne  sont  pas  rétribués  en  proportion 
des  services  qu'ils  rendent. — ^'Les  agents-voycrs,  dit-il,  sont 
privés  des  ressources  qu'ils  pouvaient  se  créer,  en  faisant  des 
plans  de  constructions  pour  les  communes;  &  sont  chargés 
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de  diriger  des  travaux  sur  1,107  kilomètres  de  cTiemins 
de  grande  commuoication  et  sur  près  de  683  kilomètres  de 
chemins  d'intérêt  collectif. 

Leurs  traitements  sont  proportionnellement  bien  inférieurs 
à  ceux  de  MM.  les  Ingénieurs,  qui  n*ont  à  surveiller  qu'un 
développement  de  route  infiniment  moins  considérable. 

L'honorable  membre  propose  donc  d'élever  de  100  fr.,  par 
an,  le  traitement  des  agents -voyers  de  3**  classe. 

M.  le  Rapporteur  constate  qu'il  serait  aussi  désireux  de 
venir  au  secours  des  agents-voyers  ;  mais  que,  dans  l'état 
actuel  du  budget,  il  est  impossible  de  modifier  leur  traitement. 

La  proposition  relative  aux  agents-voyers  est  mise  aux 
voix  et  rejelée. 

Un  membre  fait  observer  à  M.  le  Préfet  que,  d'après 
les  règlements,  tant  qu'un  chemin  de  grande  communication 
n^est  pas  terminé,  son  entretien  reste  à  la  charge  des  com- 
munes. Il  y  a  injustice  à  appliquer  celte  mesure  qui  grève 
quelques  communes  par  suite  d'une  lacune  souvent  insigni- 
fiante.—  Il  signale,  comme  exemple,  le  chemin  d'Evrecyà 
Saint-Lo. 

M.  le  Préfet  reconnaît  la  vérité  des  allégations  du  pré- 
cédent orateur  ;  mais,  à  son  avis,  la  proposition  qui  vient 
d'être  faite  n'a  plus  d'intérêt,  puisque,  sauf  de  très- légères 
interruptions,  tous  les  chemins  classés  sont  terminés. 

Quant  au  chemin  d'Evrecy  à  Saint-Lo,  qui  a  été  pris  pour 
exemple,  il  comprend  les  lenteurs  que  la  commune  de  Saint-Lo 
apporte  à  son  achèvement,  tant  à  cause  de  la  somme  de 
10,000  fr.,  qu'il  faudrait  prélever  sur  les  fonds  de  la  ville, 
pour  l'achat  de  terrains,  qu'à  cause  de  la  situation  même 
de  ce  chemin  qui,  durant  les  derniers  kilomètres,  longe,  à 
une  faible  dislance,  la  roule  impériale. 

M.  le  Préfet  fait  encore  remarquer  que  si  Ton  désire 
arriver  à  un  achèvement  complet  et  à  une  bonne  mise  en 
état  des  chemins  actuellement  classés,  il  faut  attendre  plu- 
sieurs années  avant  de  songer  à  classer  de  nouveaux  chemins. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  au  voix  et  adoptées. 

21 
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twiii»^  ée  frr.  Un  autre  membre  de  la  Commission  des  Toies  de  conmo- 
nication  lit  le  rapport  suivant  sur  le  projet  de  chemin  de  fer 
de  Brest  à  Cberboui^  : 

•  Messieurs,  U.  le  Préfet,  par  un  rapport  sopplémentaire  da  S2 
de  ce  mois,  vous  a  informes  que  les  éludes  de  la  ligne  de  Ctier- 
bourg  à  Brest  sont  aujourd'hui  terminées  dans  riile-et-Vîlaine. 

•  Eoire  Dol  et  Dinan,  le  tracé  offre  une  direction  unique  ; 
mais  une  double  direction  au  delà  de  Dinan  : 

•  L'une  aboutissant  à  la  station  de  Caulnes,  par  un  par- 
cours de  52  kilomètres  400  mètres  ;  Tautre  à  celle  de  Broons, 
par  un  parcours  de  49  kilomètres  ;  et  toutes  deux  sur  le  che- 
min de  Rennes  à  Brest. 

•  Malgré  la  différence  d'étendue  de  ces  lignes,  les  Irais 
de  construction  sont  à  peu  près  les  mêmes. 

•  La  dépense  totale  est  évaluée  à  1  i  ,500,000  fr.,  tout  com- 
pris, même  le  matériel  roulant  ;  elle  varie,  par  kilomètre,  de 
225,000  à  245,000  fr. 

•  Rien  ne  s'oppose  donc  plus.  Messieurs,  à  l'ouverture  des 
enquêtes  d'utilité  publique,  dont  l'absence  parait  avoir  mis  le 
Gouvernement  dans  rimpossibilité  de  faire  au  Corps  légis- 
latif, à  sa  dernière  session,  une  proposition  de  classement 
pour  ce  chemin,  qui  préoccupe  cependant  vivement  le  pays 
et  qui  l'intéresse  plus  encore. 

•  En  présence  des  faits  acquits  et  de  forgence  de  faire 
proGter  notre  Département,  et  le  sud  particulièrement  encore 
aujourd'hui  déshérité  des  bienfaits  d'une  ligne  si  impatiem- 
ment attendue,  votre  Commission  a  été  saisie  des  vœux  con- 
tradictoires des  Conseils  d'arrondissement  et  de  deux  propo- 
sitions émanées  de  l'initiative  de  deux  de  nos  honorables 
collègues,  le  tout  concernant  les  deux  tracés  étudiés. 

»  Votre  Commission  s'est  alors  demandé  s'il  n'importait 
pas  à  sa  dignité  et,  d'abord,  à  la  dignité  du  Conseil  général,  de 
ne  plus  faire  intervenir,  dans  une  question  aussi  grave,  les 
rivalités  de  cantons  et  de  localités. 

•  Elle  a  pensé  judicieusement  que  des  discussions  nou- 
velles sur  le  plus  ou  moins  de  titres  des  parties  du  territoire 
intéressées  au  passage  de  la  ligne,  loin  de  présenter  un  avan- 
tage pour  l'un  ou  pour  l'autre  des  tracés,  révéleraient  un  an- 
tagonisme regrettable,  mais,  enfln,  d'autant  plus  sérieux  qu'il 
est  inspiré  par  la  foi  du  droit  et  de  la  justice,  et  à  l'unanimité, 
votre  Commission,  après  avoir  pris  connaissance  des  vœux 
émis  par  les  Conseils  d'arrondissement  de  Cherbourg,  Cou- 
lances  et  Saint-Lo,  ainsi  que  des  propositions  présentées  par 
deux  de  nos  honorables  collègues,  a  été  d'avis  que,  sans 
entrer  dans  une  discussion  des  tracés  étudiés  pour  combler  la 
lacune  existant  entre  la  ligne  de  Paris  a  Cherbourg,  et  celle 
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de  Paris  à  Brest,  il  y  a  lieu  de  s'en  tenir  à  la  résolution  for- 
mulée par  le  Conseil  général,  dans  sa  séance  du  l^^**  septembre 
1862,  laquelle  est  conçue  en  ces  termes  : 

«  Le  Conseil  général  désirant  avant  tout,  d'une  part,  que 
»  les  ports  de  Cherbourg  et  de  Brest  soient  reliés  ;  d'autre 
»  part,  que  Coutances  soit  desservi,  tandis  que  les  lignes  clas- 
»  sées  jusqu'ici  le  négligent,  estime  qu'il  faut  présenter  au 
»  Gouvernement  les  moyens  de  satisfaire  ce  double  intérêt. 

»  Il  considère  to.ujours  que  le  tracé  direct  de  Carentan  à 
»  Coutances,  par  Périers,  atteint  le  mieux  ce  résultat  ;  mais 
«•  ayant  reconnu,  par  suite  des  études  faites  aux  frais  de  la 
»  ville  de  Saint*Lo,  qu'il  était  possible  et  même  facile  (ce 
*»  qui  avait  été  précédemment  contesté)  de  relier  Cherbourg 
»  a  Brest,  par  Saint-Lo  et  Coutances^  croit  devoir  s'en  rap- 
»  porter  à  l'appréciation  du  Gouvernement  sur  le  choix  de 
»  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  tracés.  » 

"  Votre  Commission  vous  propose  donc.  Messieurs,  à  l'una- 
nimité, de  renouveler  ce  vœu  exprimé  par  vous,  eu  1862. 

»  Elle  vous  propose  encore  d'émettre  le  vœu  le  plus  pres- 
sant, pour  que  les  enquêtes  prescrites  par  la  loi  soient  ou- 
vertes dans  le  plus  bref  délai  possible.  •• 

Un  membre  vient  déclarer  qu'en  présence  des  décisions 
du  rapport  de  la  Commission  qui,  pour  ne  pas  entrer  dans  la 
discussion  des  tracés,  repousse  les  vœux  émis  par  les  Conseils 
d'arrondissement  de  Coutances  et  de  Cherbourg  et  par  un 
membre  du  Conseil  général,  il  retire  le  vœu  qu'il  avait  dé- 
posé entre  les  mains  de  M.  le  Président,  relativement  au 
classement  d'un  chemin  de  fer  se  dirigeant  de  Saint-Lo  vers 
Lamballe. 

Un  autre  membre  soutient  le  vœu  qu'il  avait  émis  afin 
d'obtenir  le  classement  d'un  chemin  stratégique  de  Cherbourg 
à  Brest.  —  L'honorable  membre  pense  que  ce  chemin  devrait 
se  détacher  à  Couville  de  la  ligne  de  Cherbourg  à  Paris,  et  se 
diriger,  en  ligne  droite,  sur  Coutances,  par  La  Haye-du-Puils 
et  Lessay.  On  obtiendrait  ainsi,  sans  parler  des  avantages 
commerciaux,  une  route  stratégique  qui  n'offrirait  qu'un 
parcours  de  74  kilomètres,  tandis  que  la  ligne  de  Cherbourg 
à  Coutances,  par  Saint-Lo,  présente  une  distance  de  123  ki- 
lomètres. —  D'après  l'opinion  de  l'orateur,  en  cas  de  guerre, 
une  canonnière  pourrait  remonter  le  chenal  de  Carentan  et 
venir  détruire  la  ligne  entre  Carentan  etisigny.  Le  projet 
qu'il  soumet  au  Conseil  obvierait  à  ce  danger  et  permettrait 
de  conserver  les  communications  entre  Cherbourg,  Brest  et 
Paris. 


Cliemii)  de  fer 
de  Carleret 

à  la  ligne  de 

Taris 
à  Cherbourg. 


—  9i  - 
Ce  vœu  csl  mis  aux  voix  et  rejeté. 

Les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur  de  la  Commission 
des  voies  de  communicaiion  sont  adoptées. 

Le  même  membre  de  la  Commission  des  voies  de  commu- 
nicaiion lit  un  rapport  sur  Tétude  d'un  chemin  de  fer  qui 
i*elierait  Carleret  à  la  ligne  de  Cherbourg  à  Parts. 


(<)• 


Un  membre  attaque  le  rapport  de  la  Commission  qui 
précise  d'une  manière  trop  formelle  le  tracé  qu'aurait  à 
suivre  la  Compagnie,  qui  soumissionnerait  ce  chemin  de  fer. 
—  L'orateur  pense  que  la  Commission  s'est  trop  hâtée  de 
formuler  une  opinion  sur  la  ligne  qu'elle  croit  la  meilleure. — 
Il  faut,  à  cet  égard,  employer  les  mêmes  attermoiements  que 
l'on  a  eus  pour  la  ligne  de  Saint-Lo  h  Coutances. —  Il  sérail 
bon  de  laisser  à  la  Compagnie,  qui  se  présentera,  touie  la- 
titude pour  indiquer  un  tracé,  sauf  à  apporter  des  modifica- 
tions. L'honorable  membre  fait  remarquer  que  puisque  nous 
n'offrirons,  probablement  h  la  Compagnie,  qu'une  subvention 
peu  importante,  nous  devons,  du  moins,  pour  engager  les 
capitalistes  à  nous  faire  des  offres,  leur  laisser  une  cerlaiiic 
latitude  sur  le  tracé  qu'ils  croiront  le  plus  favorable  à  leurs 
intérêts  au  point  de  vue  commercial.  Avant  de  proposer  un 
tracé,  il  faudrait  étudier  les  questions  de  transit  entre  noire 
pays  et  l'Angleterre,  ainsi  que  celles  enire  les  îles  anglaises 
et  Paris.  —  II  faudrait  peser  la  question  si  importante  qu'eu- 
trainerait  l'obligation  de  rompre  charge  ou  non  selon  que 
l'on  suivrait  telle  ou  telle  ligne. — L'orateur  termine  en  de- 
mandant de  laisser  la  plus  grande  latitude  aux  offres  qui 
pourraient  se  présenter. 

Un  orateur  vient  appuyer  le  rapport.  A  tous  les  avantages 
commerciaux  que  présentent  les  localités  traversées,  d'après 
le  tracé  de  la  Commission,  la  ligne  partant  de  Chef-du-Poui 
en  offre  un  autre,  elle  coûtera  trois  millione  de  moins  que 
celle  dont  Carentan  est  le  point  de  dépari. 


(1)  Le  rap[H)rl  sur  lequel  la  discussion  sumnte  a  eu  lleu^a^té, 
par  décision  du  Conseil  général ,  renvoyé  à  la  Commission.  Il  se 
trouve  à  la  page  i^. 
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Un  membre  demande  au  Conseil  général  d'uUeadrc  qu'une 
ou  plusieurs  Compagnies  aient  fait  leurs  offres  et  indiqué 
leur  tracé;  c'est  seulement  d'après  ces  documents  qu'il  sera 
possible  d'émettre  un  vote  avec  connaissance  de  cause. 

Le  Rapporteur  vient  répéter  que  la  Commission  a  examiné 
tous  les  documents^  apprécié  les  avantages  qu'offrent  les 
deux  tracés,  et  qu'elle  persiste  dans  la  manière  de  voir 
exprimée  au  rapport. 

Renouvelant  les  observations  qu'il  avait  déjà  présentés  en 
faveur  de  la  ligne  qui  partirait  de  Chef-du*Pont,  un  membre 
dit  qu'il  y  aurait  avantage  à  offrir  aux  capitalistes  une  ligne 
qui  coûtera  3,000,000  fr.  de  moins  que  celle  partant  de 
Carentan. 

La  possibilité  d'offrir  une  subvention,  laissée  à  M.  le 
Préfet,  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

L'amendement  qui,  contrairement  aux  conclusions  du 
rapport,  laisse  toute  liberté  aux  Compagnies  sur  le  tracé 
qu'elles  croiraient  devoir  adopter  et  présenter,  est  mis  aux 
voix  et  adopté. 

Les  termes  du  rapport  de  la  Commission  seront  modifiés 
dans  ce  sens. 


Le  même  membre  de  la  Commission  des  voies  de  commu-        Etudes 
nicatlon  lit  le  rapport  suivant  relatif  au  chemin  de  Couville    *'"°  Jj*""*° 

à  Diélette  :  Dîéletle  à  Coa- 

Yille. 

«  Messieurs,  un  de  nos  collègues  a  demandé  au  Conseil 
général  d'émettre  le  vœu  que  des  études  soient  faites,  le  plus  tôt 
possible,  pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer  vicinal  de 
Couville  à  Diélette,  afin  que  cette  dernière  localité  puisse 
lutter  avantageusement  pour  Técoulement  de  son  riche  mine- 
rai de  fer  et  de  ses  autres  produits  minéralogiques,  avec  les 
principaux  centrés  de  production  de  matières  analogues,  qui 
se  trouvent  dans  les  départements  du  Calvados,  de  l'Ille-et- 
Vilaine  et  des  Côtes-du-Nord, 

•  Votre  Commission,  Messieurs,  est,  à  tous  les  points  de 
vue,  d'accord  avec  l'honorable  auteur  de  la  proposition,  pour 
reconnaître  l'intérêt  qui  s'attacherait  à  la  réalisation  du  vœu 
exprimé.  Aucun  de  vous,  en  effet,  n'ignore  que  si  les  car- 
rières granitiques  de  Diélette  ont  abondamment  fourni  jusqu'à 
ce  moment  des  produits  de  qualité  supérieure,  pour  les  tra- 
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vaux  publics  et  privés,  dans  la  plupart  des  grandes  villes  de 
rEmpire,  ces  mêmes  carrières  sont  exposées  à  être  délaissées, 
ne  pouvant  plus  soutenir  la  concurrence  avec  des  centres  de 
produits  similaires  desservis  par  des  lignes  de  fer.  Chacun  de 
vous  sait  aussi  que  les  riches  miilières  de  Diélette  et  du  can- 
ton des  Pieux  appellent  autour  d'elles  des  voies  de  commu- 
nication rapides  ;  mais  les  ressources  du  Département  ne  sont 
pas  également  inépuisables,  et,  jusqu'à  ce  que  des  intérêts 
plus  considérables  se  soient  révélés,  votre  Commission  pense 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  modiQer  l'ordre  de  classement  établi 
par  vous,  en  1861,  entre  les  chemins  de  fer  départementaux, 
et,  dès  lors,  de  ne  donner,  au  moins  dans  l'état  actuel  des 
choses,  aucune  suite  au  vœu  exprimé.  *• 

Le  rapport  est  adopté. 

Chemin  de  fer       Le  même  membre  de  la  Commission  des  voies  de  commu- 
'"  di%MÎin"*'  nication  lit  le  rapport  suivant  relatif  à  la  construction  d'un 
de  Cherbourg,   chemin  de  fer  partant  de  la  gare  de  Cherbourg  et  se  rendant 
aux  quais  : 

«  Messieurs,  le  Conseil  d'arrondissement  de  Cherbourg, 
demande  qu'une  voie  ferrée,  partant  de  la  gare  de  Cherbourg 
et  longeant  les  tablettes  du  quai  Est  du  bassin  jusqu'à  l'entre- 
pôt réel  des  douanes,  soit  exécutée  par  la  Compagnie  de 
l'Ouest. 

•  Cette  Compagnie  serait,  d'après  le  Conseil  d'arrondisse- 
ment, disposée  à  exécuter  la  voie  ferrée  dont  s'agit,  voie  d'une 
incontestable  utilité  et  depuis  long-*temps  réclamée  par  la 
Chambre  de  commerce  de  Cherbourg. 

»  Votre  Commission  des  voies  de  communication  vous  pro- 
pose par  suite,  Messieurs,  d'émettre  le  vœu  que  M.  le  Préfet 
veuille  bien  hâter  l'exécution  d'une  voie  ferrée  aussi  nécessaire 
au  commerce  de  Cherbourg.  » 

Le  rapport  est  adopté. 

Sur  la  proposition  de  l'un  des  membres,  M.  le  Préfet  pro- 
met de  veiller  à  la  réalisation  des  promesses  faites  à  cet 
égard  par  M.  le  Directeur  de  la  Compagnie  de  l'Ouest. 

Chemin  de  fer       Lo  mémc  membre  lit  un  rapport  sur  l'état  du  chemin  de 
à  Cherbourg.    ^^^  ^^  ^^^is  à  Chcrbourg,  dans  son  parcours  sur  le  territoire 
du  département  : 

«  Messieurs,  M.  le  Préfet  vous  fait  connaître  que  la  voie 
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est  aujourd'hui  dans  un  état  satisfaisant,  et  que  Passielte  des 
terrassements,  si  long-temps  compromise,  se  maintient  conve- 
nablement. 

«•  Vous  apprendrez  avec  satisfaction.  Messieurs,  que  le 
Conseil  d'Ëtat  parait  avoir  Oxé  sa  jurisprudence  en  ce  qui 
concerne  les  clôtures  en  clayonnage  de  la  voie,  de  telle  sorte 
qu*à  l'avenir  les  Compagnies  seront  obligées  d'établir  et  d'en- 
tretenir leurs  clôtures,  moins  au  point  de  vue  de  la  démarca- 
tion de  la  voie  et  de  ses  dépendances  que  dans  Kintérét  des 
riverains  et  particulièrement  de  la  sécurité  des  voyageurs. 

»  Le  Conseil  général  avait,  à  plusieurs  reprises,  demandé 
que  les  émissaires  de  la  rivière  d'Ouves  fussent  élargis,  mais  la 
iHêalisation  de  cette  amélioration  parait  encore  ajournée. 

»  H.  le  Préfet  a  mis  sous  vos  yeux  des  tableaux  constatant 
un  nouveau  progrès  dans  le  trafic  de  la  ligne.  Vous  vous  félici- 
terez, Messieurs,  de  cette  situation.  • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  fait  observer  que  la  Compagnie  du  chemin  de     EmiMaïres 
fer  de  l'Ouest  avait  promis  d'augmenter  les  émissaires  situés  chemin  "de  rer. 
sous  la  voie,  dans  le  parcours  des  marais  de  Carentan,  aussitôt 
qu'une  arche  marinière  serait  construite  en  aval  de  la  ligne, 
de  manière  à  augmenter  le  tirant  d'eau. 

Une  arche  marinière,  qui  abaisse  le  niveau  des  eaux  de 
1"30^,  a  été  construite  en  aval  du  chemin  de  fer,  au  pont 
de  la  Barquette,  et  toutes  les  communes  des  bassins  de  l'Ouve 
et  de  la  Madeleine  attendent  impatiemment  la  réalisation  des 
promesses  de  la  Compagnie. 

M.  le  Préfet  promet  de  s'occuper  de  cette  affaire. 


M.  le  Rapporteur  de  la  Commission  des  voies  de  commu- 
nication donne  connaissance  de  son  rapport  sur  les  routes 
départementales  et  s'exprime  en  ces  termes  : 


Roules 

dépariemen- 

lales. 


«  Messieurs,  entre  les  voies  de  communication  qui  font 
appel  aux  ressources  de  votre  budget,  vos  routes  départe- 
mentales, dont  la  longueur  totale  s'élève  aujourd'hui  à  644,939 
mètres,  se  distinguent  par  les  services  qu'elles  rendent  à  l'a- 
griculture, à  l'industrie,  au  commerce,  à  tous  les  besoins  ou 
les  intérêts  de  viabilité,  mais  aussi  tout  naturellement  par  le 
poids  des  sacrifices  qu'elles  vous  ont  imposés  dans  le  passé, 
et  qu'elles  ne  menacent  que  trop  sensiblement  d'alourdir  dans 
l'avenir  et  dans  un  avenir  prochain.  Les  chaussées  d'une 
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grande  panie  de  ces  routes,  dont  l'ouverture  remonte,  pour  lo 
plus  grand  nombre  d'entre  elles,  à  des  époque^  déjà  reculées, 
se  détériorent  et  s'amincissent  progressivement  sous  faction 
du  temps  et  par  la  fatigue  d'une  circulation  croissante,  et 
M.  ringênieur  en  chef  persiste  à  vous  affirmer  rinsorrisancc 
des  allocations  affectées  pour  ces  routes,  soit  en  travaux 
neufs,  soit  en  fonds  d'entretien,  dont  le  chiffre  nornnal,  sui- 
vant lui,  devrait  être  élevé  à  450.000  fr.  Sans  nous  arrêter 
à  la  discussion  des  éléments  divers  et  nombreux  d'une  appré- 
ciation qu^  n'a  pas  subjugué  tons  les  assentiments,  et  qui  a 
rencontré,  dans  le  souvenir  d'appréciations  antérieures  et  m 
des  données  de  comparaison  rappelées  ou  développées  dans 
le  remarquable  rapport  consigné  au  procès-verbal  de  votre 
dernière  session,  des  objections,  dont  la  gravité  apparente 
vous  a  justement  émus,  nous  croyons  devoir,  au  nom  de  votre 
Commission,  disposée,  comme  le  Conseil  lui-même,  à  seconder 
la  manifestation  de  la  vérité,  et  en  vue  de  faciliter,  en  Péclai- 
rant,  la  conclusion  d'un  débat  qu'il  serait  sans  utilité  pratiqne 
ou  immédiate  de  continuer  autrement,  soumettre  à  Pattention 
de  tous,  en  insérant  à  la  suite  des  observations,  qui  précèdent, 
le  résumé  du  tableau  des  renseignements  ou  chiffres  suivants, 
contenus  dans  le  supplément  de  rapport  adressé  le  S5  de  ce 
mois,  à  M.  le  Préfet,  qui  nous  l'a  communiqué,  par  M.  l'Ingé- 
nieur en  chef.  Ce  tableau  dressé  sur  des  documents  officiels, 
recueillis  par  l'Administration  des  ponts-et-chaussées,  eu  con- 
formité d'instructions  minislérlelles,  tend  à  détruire  ou  à  alTai- 
blir  l'importance  des  premières  objections  auxquelles  nous 
avons  fait  allusion,  rn  révélant  et  celle  de  l'accroissement  régu- 
lièrement consacré  des  frais  généraux  du  service,  et  celle  plus 
notable  ré;<ultant  de  l'augmentation  du  coût  de  la  main-d'œuvre 
portée  a  un  .cinquième,  et  celle  du  prix  des  matériaux  pour 
un  septième,  d'où  il  résulterait,  en  définitive,  que  les  dépenses 
de  4859,  évaluées  aux  prix  actuels,  se  seraient  élevées  de 
320  à  371.000  fr.,  et  ne  laisseraient  plus  au  crédit  de  486i 
sur  celui  de  la  même  année  1859,  qu'une  bonincation  ou  dif- 
férence de  13,500  fr.  D'un  antre  côté,  M.  l'Ingénieur  en  chef 
y  rectifie,  en  les  complétant,  les  indications  de  comparaison 
empruntées  aux  départements  voisins,  et  j'arrive  à  conclure 
qu'à  fréquentation  égale  ou  en  tenant  compte,  à  la  fois,  du 
nombre  de  kilomètres  de  routes  de  chacun  de  ces  départe- 
nients  et  de  celui  des  colliers  des  voitures  qui  les  parcourent 
et  les  usent,  le  Département  de  la  Hanche  serait,  de  tous, 
celui  dont  les  routes  se  trouveraient  le  moins  largement  do- 
tées. Quoi  qu'il  en  soit  et  en  n<^8  bornant  à  livrer  à  votre 
propre  et  consciencieux  examen  la  légitimité  de  cette  coo- 
clusion,  nous  vous  ferons  remarquer  que  M.  l'Ingénieur  en 
chef  s'accorde,  aveo  M.  le  Préfet  et  votre  Commission,  à  recoo- 
naître  la  nécessité  ou,  du  moins,  l'opportunité  de  restreindre, 
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pour  l^exercice  1865.  vos  allocatloos  dans  les  limites  proposées 
pour  cet  exercice  au  projet  de  budget  qui  vous  cs4  soumis. 
Ce  parti  nous  parait  se  recommander  d'autant  plus  légitime- 
ment à  votre  assentiment  que  le  classement  prochain  des 
voies  ferrées,  qui  vous  manquent  encore,  notamment  celle 
destinée  à  relier  Brest  à  Cherbourg,  classement  appelé  par 
tant  et  de  si  graves  considérations  d'utilité  publique,  d*intérét 
national  et  départemental,  en  même  temps  que  de  justice 
distributive  entre  les  départements  de  l'Empire,  et  surtout 
ceux  qui  concourent  le  plus  notablement  au  support  des 
charges  de  TEtat  et  à  l'acquit  de  dépenses  qui  oui  enrichi 
tant  d'autres  contrées  des  chemins  déjà  exécutés  ou  en  cours 
d'exécution,  autorise  à  prévoir,  avec  une  perturbation  sensible 
dans  le  mouvement  ou  l'assiette  de  la  circulation,  le  déplace- 
ment et  la  concentration  de  ce  mouvement  sur  des  points 
déterminés  difOciles  à  préciser  a  Tavance.  et  pour  lesquels  il 
importe  de  réserver  des  ressources  considérables,  en  vous 
abstenant  d'en  voter  prématurément  de  nouvelles,  qui  risque- 
raient de  s'appliquer  à  des  routes  ou  parties  de  routes,  que  le 
temps  pourrait  rendre  moins  dignes  de  ces  dotations  extraor- 
dinaires. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale  vous  propose, 
en  conséquence,  d'allouer  ou  de  maintenir  purement  et  sim- 
plement, pour  l'entretien  de  vos  routes  départementales,  les 
crédits  de  239,439  fr.  53  c.  du  chapitre  VII,  articles  4  à  16 
de  la  1'^  section,  et  les  445,560  fr.  49  c.  de  supplément  du 
chapitre  XV  de  la  2^  section,  ce  qui  élèvera,  en  1865,  l'en- 
semble du  fonds  d'entretien  à  385,000  fr.,  comme  pour  les 
deux  exercices  précédents.  Votre  Commission  réclame,  ùWêbi, 
votre  approbation  de  la  répartition  proposée  de  ce  crédit 
entre  les  routes  désignées  au  budget  dans  les  proportions  y 
indiquées. 

»  J'ai  l'honneur  aussi  de  vous  proposer,  au  nom  de  cette 
Commission,  d'accorder  votre  entier  assentiment  à  la  répar- 
tition suivante  arrêtée  par  elle,  d'accord  avec  M.  l'Ingénieur 
en  Chef  et  iVI.  le  Préfet,  des  99.347  fr.  60  c,  destinés  a  des 
travaux  neufs,  et  dont  4,229  fr.  02  c.,  figurent  au  §  2  et 
98,018  fr.  58  c.  au  $  3  de  la  3^  section,  et  formeront  le  produit 
des  centimes  extraordinaires  dont  la  perception  a  été  autori-» 
sée.  Une  double  préoccupation,  conforme  aux  propres  vues  de 
H.  le  Préfet,  qui  s'applique  avec  une  louable  fermeté  à  sauve- 
garder vos  finances  d'entrainements  dangereux,  a  présidé, 
votre  Commission  m'a  chargé  de  vous  le  dire,  à  la  répartition 
qu'elle  recommande  à  votre  assentiment,  celle  ^l'assurer  ou 
de  poursuivre  aussi  promptement  que  possible  le  solde  des 
entreprises  en  cours  d'exécution  ,  en  conformité  des'  vos 
précédentes  délibérations,  et  celle  de  pourvoir  avant  tout 
aux  rechargements  devenus  si  urgents,  sur  diverses  parties 
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de  vos  routes,  en  évitant  de  vons  engager,  sans  une 
nécessité  absolue,  en  des  entreprises  nouvelles  même  proté- 
gées  du  voile  ou  d'un  caractère  plus  ou  moins  saississant 
d'utilité,  tant  du  moins  qu'il  n'aurait  pas  été  donné  salisfao 
lion  aux  premiers  besoins  plus  impérieux,  que  nous  venons  de 
signaler,  c'est-à-dire  à  des  rechargements  à  exécuter  en  rase 
campagne,  et  qui  pourraient  être  accusés  ou  suspectés  de 
vues  d'embellissements  trop  souvent  prédominantes  dans  les 
projets  d'amélioration  des  traverses  des  villes,  bourgs  ou 
villages.  Votre  Commission  m'a  chargé,  d'ailleurs,  de  vous 
prier  d'appeler  l'attention  de  H.  le  Préfet  sur  le  moyen  le 
plus  sûr  de  prévenir  les  réclamations  à  ce  sujet,  en  assurant 
le  bon  ou  suffisant  entretien  de  ces  traverses,  souvent  ou 
parfois  négligé  en  vue  ou  prévision  d'une  transformation  plus 
favorable  aux  préoccupations  locales. 

I»  Nous  avons  encore  reçu  la  mission,  en  vous  demandant 
d'approuver  sur  la  route  n^  22,  d'Antrain  au  Hont-Saint- 
Michel,  une  allocation  considérable  et  si  justifiée  de  45,000  fr., 
de  signaler  à  votre  attention,  avec  le  Conseil  d'arrondissement 
d'Avranches,  l'intérêt  et  Topportunilé  de  sauvegarder  celle 
route  contre  l'excès  de  circulation  qui  la  fatigue,  en  renouve- 
lant le  vœu  que  l'agriculture  de  la  contrée  ne  reste  pas  plus 
long-temps  sous  le  coup  de  l'interdiction  d'aller  s'alimenter 
de  tangue,  d'ailleurs  excellente,  à  la  gauche  du  Couesnon,  le 
nouveau  lit  assigné  à  celte  rivière  et  l'appronfondissement  de 
ce  lit,  par  les  travaux  si  utiles  et  si  importants  déjà  exécutés, 
ayant  fait  disparaître  toute  la  gravité  des  préoccupations  de 
défense  ou  de  protection  du  littoral  breton,  contre  les  dangers 
plu»  ou  moins  exagérés  de  l'irruption  ou  de  l'expansion  des 
crues  de  la  même  rivière. 

»  Vous  avez  déféré  a  l'examen  de  votre  Commission  d'ad- 
ministration générale  plusieurs  vœux  relatifs  au  service  des 
routes  départementales,  et  à  l'emploi  des  ressources  extraor- 
dinaires, dont  elles  se  trouvent  dotées.  L'un  d'eux,  concer- 
nant la  rectification  par  vous  précédemment  autorisée  de  la 
côte  du  Gibet,  sur  la  route  n^  8,  trouvera  une  première  salis* 
faction  dans  l'allocation  de  42,500  fr.,  proposée  à  votre  appro- 
bation, et  son  accomplissement  intégral  et  définitif  dans  le 
parti  également  recommandé  par  elle  à  votre  assentiment,  de 
poursuivre  et  de  solder,  le  plus  tôt  possible  et  avant  d'en  entre- 
prendre de  nouvelles,  les  entreprises  en  cours  d'exécution. 
Un  autre  vœu.  celui  de  l'amélioration  immédiate  ou  prochaine 
de  la  rue  du  Val-de-Saire,  faisant  partie  de  la  roule  départe- 
mentale n®  42  de  Cherbourg  a  Saint- Vaast,  par  le  repavage 
des  200  premiers  mètres  de  celte  rue,  a  Taide  d'une  allocation 
de  22,000  fr.,  qui  serait  inscrite  à  votre  budget  de  4865, 
sauf  remboursement  de  6,000  fr.  par  la  ville  intéressée,  n'a 
point  paru  susceptible  d'être  accueilli,  tombant,  malgré  toutes 
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les considératioDS  invoquées  en  faveur  de  ce  vœu,  sous  le  coup 
des  préoccupations  d'une  importance  supérieure,  qui  ont 
porté  votre  Commission,  éclairée  par  les  observations  de  M.  le 
Préfet,  à  repousser  et  vous  conseiller  d'éviter  de  vous  engager 
en  des  entreprises  nouvelles  autres  que  celles  de  recharge- 
ments en  rase  compagne,  avant  d'avoir  achevé  et  soldé  celles 
en  cours  d'exécution. 

ïnterrompant  la  lecture  du  rapport,  un  Membre  appelle 
l'attention  du  Conseil  général  sur  l'état  de  la  route  n^  12 
dont  le  pavage,  en  très -grosses  pierres,  laisse  inQniment  à 
désirer. 

M.  le  Préfet  répond  que  malheureusement  des  travaux 
plus  importants  ont  absorbé  les  ressouï^ces,  et  qu'il  doute  que 
le  Conseil. général  puisse  disposer  de  la  somme  de  40,000  fr. 
qui  serait  nécessaire  à  l'exécution  du  travail  dont  il  est 
question. —  Toutes  les  routes,  ajoute  M.  le  Préfet,  sont  en 
mauvais  état,  à  cause  de  l'insuffisance  des  ressources,  et  Ton 
ne  saurait  entreprendre  des  travaux  neufs,  lorsqu'il  est  déjà 
impossible  de  subvenir  à  l'entretien, 

M.  le  Rapporteur  continue  : 

•  Le  vœu  exprimé  par  plusieurs  autres  de  nos  collègues, 
de  la  prompte  rectification  de  la  côte  du  Coisel,  sur  la  route 
n^  23,  de  Coutances  au  pont  de  la  Rocque  et  aux  Tanguières, 
a  paru  à  votre  Commission  se  recommander,  sans  doute,  à  un 
intérêt  spécial  et  à  l'exécution  la  plus  prochaine  que  possible, 
mais  sans  que  cet  intérêt  ait  été  reconnu^  par  la  majorité  de 
cette  Commission,  de  nature  à  légitimer  une  dérogation  aux 
règles  de  prudence  recommandées  dans  le  rapport  général 
soumis  à  votre  approbation  et  qui  viennent  d'être  rappelées. 
Enfin,  un  membre  de  ce  Conseil  vous  a  demandé  d'exprimer 
le  vœu  de  la  prolongation  de  la  route  n^  16,  vers  ou  sur  les 
Tanguières  de  Rriqueville-sur-Her.  Votre  Commission  n'a  pas 
cru  ,  quoique  à  regret ,  devoir  vous  proposer  de  donner , 
pour  le  moment,  satisfaction  à  ce  vœu,  en  vous  conseillant 
d'entrer  dans  la  voie  de  classements  nouveaux,  alors  que  tout 
le  monde  s'accorde  à  reconnaître  sinon  l'impossibilité  absolue, 
au  moins  l'énorme  embarras  de  pourvoir  aux  besoins  des 
644,939  métrés,  déjà  classés  de  routes  départementales.  • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  Membre  dépose  un  vœu  relatif  à  rabolitioa  de  tous    ^*°*2fé8.®*^ 
droits  sur  les  canaux  concédés  dans  la  Manche.  -  ' 

•  Rachat. 
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Un  Membre  dit  qu*il  ne  s'oppose  pas  à  rémission  du  vœu 
dont  lecture  a  été  donnée.  Cependant  il  demande,  dans  le 
cas  où  le  Gouvernement  ne  croirait  pas  devoir  y  donner 
suite,  que  Ton  prenne  en  considération  la  position  res|Kctive 
dans  laquelle  se  trouvent  les  villes  de  Carentan  et  d'Isigny, 
dans  leurs  rapports  de  navigation  avec  Saint-Lo.  L*éc(use 
du  Poribet,  sur  la  Vire,  est  livrée  à  la  navigation  ;  il  en  ré- 
sulte que  les  bateaux  partant  d'Isigny  n'ont  de  distances  à 
payer  qu'entre  le  Poribet  et  Saint-Lo,  tandis  que  ceux 
partant  de  Carentan  payent,  en  outre,  tout  le  parcours  du 
canal  de  jonction,  entre  la  Vife  et  la  Taute.  Il  pense  que,  si  le 
Gouvernement  ne  veut  pas,  quant  à  présent,  racheter  les 
canaux  de  la  Manche,  on  pourrait  provisoirement  rétabifr 
l'égalité  entre  les  villes  d'Isigny  et  de  Carentan  en  suppri- 
mant le  péage  sur  le  canal  de  jonction  et  en  donnant  au 
concessionnaire  des  distances  équivalentes  en  amont  de 
Saint*Lo. 

Le  Conseil  général  se  saisit  immédiatement  de  cette  affaire. 

Le  vœu  est  mis  aux  voix  et  adopte. 

Un  Membre  exprime  un  vœu  demandant  que  le  Gouver- 
ment  assure,  à  Tavenir,  un  traitement  minimum  de  1,000  (r. 
aux  instituteurs  communaux ,  de  500  fr.  aux  institutrices 
communales  et  de  1 ,500  fr.  aux  desservants. 

• 

Le  Conseil  général  se  saisit  immédiatement  et  passe  à  la 
discussion  de  ce  vœu. 

Un  Membre  fait  observer  que  la  Commission  d'adminis- 
tration générale,  dans  son  rapport  sur  l'instruction,  a  émis 
le  vœii  que  le  traitement  minimum  des  instituteurs  commu- 
naux fût  porté  à  1,000  fr.  et  celui  des  institutrices  commu- 
nales à  500  fr. 

L'honorable  Membre,  considérant  la  proposition  faite  par 
M.  le  Rapporteur  de  l'instruction  publique,  au  sujet  des 
institutrices  communales,  retire  la  partie  de  son  vœu  à  cet 
égard.  Mais  il  maintient  ses  vœux  à  Tégard  des  instituteurs 
et  des  desservants. 


Ils  sont  rejetcs  par  deux  voles  successifs. 
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Un  Membre  iit  le  rapport  suivant  relatif  à  la  navigation     Navigation 
intérieure  et  aux  dessécbenaents.  "îeebcminu*" 


•  Uessieurs ,  une  partie  de  la  Basse- Vire,  celle  eomprise 
entre  Saint-Lo  et  le  Porribet,  dépend  des  canaux  concèdes  de 
la  Manche  ;  le  surplus  est  à  Télat  d'entretien.  Les  travaux 
neufs  se  bornent  a  l'établissement  de  nouvelles  portes  pour 
récluse  du  Porribet,  qui  coûteront  8,000  fr.  Un  autre  projet 
est  soumis  à  TAutorité  supérieure;  il  concerne  le  pont  du 
Vey,  auquel  il  s*agit  d'ajouter  deux  arches  mariiiières.  L'esti- 
mation est  de  135,000  fr.  L'exécution  en  sera ,  sans  doute, 
obtenue,  dit  M.  le  Préfet,  si  le  fléparlemenl  offre,  sur  la  cen- 
time affecté  aux  travaux  maritimes,  un  subside  de  10,000  fr. 

»  M.  le  Préfet  a  porté  au  budget  de  1865,  art.  5,  ^  i,  sous- 
chapitre  XXII ,  un  à-compte  de  6.859  fr.  57  c.  Votre  Com- 
mission vous  propose  d'adopter  ce  crédit ,  sauf  à  compléter 
plus  tard  le  crédit  de  10,000  fr.  demandé. 

•  Le  syndicat  de  la  Haute- Taute  est  un  de  ceux  qui  ont  le 
mieux  compris  leur  mission.  Ha  réuni  l'adhésion  de  la  grande 
majorité  des  propriétaires  intéressés. 

•  Le  projet  des  travaux  est  soumis  au  Gouvernement,  avec 
le  dossier  de  Tenquète.  La  dépense  totale  s'élève  à  40,000  fr. 
Vous  avez  promis,  dans  votre  session  de  1863,  une  subvention 
du  6®  de  la  dépense.  Cette  promesse  est  réalisée  par  l'inscrip- 
tion au  projet  de  budget  de  1865,  sous-chapitre  XXII ,  $  4, 
article  3,  de  6,666  fr.  67  c. 

»  Votre  Commission  vous  propose  l'admission  de  ce  crédit. 

n  L'assainissement  de  la  vallée  du  Merderet  doit  coûter 
77,000  fr.,  suL lesquels  un  subside  de  1 6,000 fr.  est  demandé  au 
département;  TEtal  fournirait  pareille  somme.  Les  45,000  fr. 
restant  seront  supportés  par  les  propriétaires  syndiqués.  Le 
projet,  rédigé  par  MM.  les  Ingénieurs,  est  soumis  à  la  Com- 
mission syndicale  pour  obtenir  l'adhésion  des  propriétaires. 
On  ne  sait  encore  quelle  sera  leur  réponse. 

»  Il  y  a  donc  lieu  d'ajourner  toute  décision  de  votre  part. 
Du  reste,  M.  le  Préfet  ne  vous  fait  aucune  proposition. 

«  M.  le  Préfet  a  inscrit  au  budget,  sous-chapitre  XXII. 
article  4,  J  4,  la  somme  de  16,125  fr.,  montant  de  la  subven- 
tion que  vous  avez  accordée,  en  principe,  dans  votre  session 
de  1861 ,  pour  la  part  du  département  dans  la  dépense  s'éle- 
vant  à  129,000  fr.,  que  doit  entraîner  le  dessèchement  des 
marais  communaux  du  Couesnon,  le  surplus  de  la  dépense  de- 
vant être  supporté  par  les  communes  intéressées,  le  départe- 
ment d'Ule-et-Vilaine  et  l'Etat. 

•  Votre  Commission  vous    propose  d'admettre  le  crédit 
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inscrit  par  M.  le  Préfet ,  sous  ia  condition  qu'il  ne  sera  em- 
ployé qu'alors  que  les  autres  participants  à  la  dépense  auront 
réalisé  ce  qui  est  mis  à  leur  charge  par  le  projet. 

I»  Nous  vous  demandons  aussi ,  Messieurs ,  de  prier  M.  le 
Préfet  d'user  de  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour  hâter  la 
solution  de  cette  affaire ,  l'exécution  des  travaux  projetés 
étant  d'un  immense  intérêt,  tant  pour  l'agriculture  que  pour 
la  salubrité  du  pays.  » 

Les  conclusions  du  rapport  3ont  adoptées. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie  et  renvoyée  à 
lundi  prochain  à  huit  heures  et  demie  du  matin. 

Signé  :  U.  Lb  YBaaiBR.  président;  Ddbambl,  êeeréiaire;  d'Halwin  db 

PlBNNBS,  G.  BOTTIN,  H.    FeBR6    DES   FbBBIS,    Lb  COOBTOIS   DB 

Sainte-Golohbb,  Godabd,  Pobbt»  Plainb,  g.  Gaslohdb,  db 
Faillt,  M"  g.  p.  d'Aighbaux,  P.  Foobbrt,  P.  Dubois,  Beh- 
HABD.  docteor-nnédecia  ;  Y.  Sanson,  H.  Bbbbibb,  J.  Bbebibb» 
Blodbt,  Bf*  d'Aorat  db  Saimt-Pois,  Aug.  Lb  Gabdomhbl,  db 
Ghatbl,  Nobl,  h.  db  Saint-Gbbmain  •  B.  Lb  Moir b  dbs 
Mabes.  g.  db  Pbacontal,  Loyer,  B*'  A.  Trayot,  Boijsbih- 
DcHANoiB,  L.  Hayin,  Th.  DU  MoNCEL,  A.  Sêbibb,  E.  Sellier» 
Lbclerb,  G^  de  Togqdbyille,  J.  de  Gasté,  P.  de  Ghayot, 
Gaudin  de  Villainb,  b**  F.  do  Mbshil,  Febband,  de  Pont- 
gibaud,  g.  de  Beaucoudbay,  Gilles,  Sayaby. 


I  B  ■     ■ 
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travaux  de  défense  de  Tanse  Saiote*Anne  et  ne  s'élève  qu'à 
2,500  fr.  La  Commission  a  élé  arrêtée,  un  instant,  par  cette 
considération  que  vous  l'aviez  refusé  Tan  dernier.  Après  une 
délibération  approfondie  et  par  les  motifs  indiqués  dans  le 
rapport  de  M.  le  Préfet,  la  Commission  vous  propose,  à  l'una* 
nimité ,  Tallocation  du  même  crédit ,  inscrit  dans  le  même 
paragraphe  sous  le  n^  1^^ 

Port  »  Le  Conseil  d'arrondissement  renouvelle  ses  vœux  précé- 

decerbourg.  jents  pour  que  les  fonds  d'entretien,  reconnus  depuis  long- 
temps comme  insufHsants,  et  qui  sont  absorbés  en  partie  par 
les  frais  d'éclairage,  soient  notablement  augn^entés. 

»  Quant  aux  travaux  neufs ,  il  exprime  le  regret  qu'ils 
s'opèrent  avec  tant  de  lenteur.  Faute  d'allocations  suffisantes, 
leur  état  peu  avancé  empêche  l'entrée  des  navires  d'un  fort 
tirant  d*eau.  ce  qui  donne  lieu  à  des  frais  d'allégement  consi- 
dérables, très-onéreux  au  commerce.  Ces  travaux  de  cons- 
truction de  cale ,  jetée ,  curage  du  bassin  ,  du  port  et  du 
chenal ,  auraient  dû  s'exécuter  en  deux  ou  trois  ans  au  plus, 
pour  la  salubrité  de  la  ville,  les  intérêts  commerciaux  et  le  ser- 
vice delà  flotte,  en  rade.  On  n'a  encore  rien  fait,  par  exemple, 
pour  le  curage  si  nécessaire  du  port  et  du  chenal,  ce  qui  rend, 
aux  nouvelles  et  pleines  lunes,  le  port  inabordable  aux  navires 
en  rade  et  même  aux  embarcations  de  la  marine  impériale. 
En  conséquence ,  le  Conseil  émet  le  vœu  que  de  plus  larges 
allocations  annuelles  permettent  de  terminer  promplement  les 
travaux  en  voie  d'exécution  au  port  de  commerce. 

»  Un  de  nos  collègues  émet  un  vœu  semblable. 

•  D'après  le  projet  de  M.  l'Ingénieur  en  chef,  les  fonds 
d'entretien  sont  de  28,000  fr.,  sur  quoi  3,200  fr.  sont  consa- 
crés à  l'éclairage  du  quai,  du  port  et  du  bassin. 

»  Un  crédit  de  790,000  fr.  a  été  affecté  aux  travaux  neufs 
qui  ont  pour  objet  : 

»  4^  La  reconstruction  des  portes  des  écluses;  3^  le  creu- 
sement des  parties  O.,  N.-O.  de  l'avant-port;  3®  approfondis- 
semenl  du  chenal  ;  i^  restauration  et  prolongement  du  quai 
du  vieil  arsenal;  5^  établissement  de  cales  entre  le  quai  E. 
prolongé  et  la  jetée  E  ;  6®  escalier  en  tête  des  jetées  ;  7^  Cu- 
rage du  bassin  à  flot  ;  8^  abaissement  dé  la  jetée  de  l'Ouest; 
9^  achèvement  de  la  partie  de  la  jetée  Est,  en  ruine  depuis  plus 
d'un  siècle. 

»  Sur  le  crédit  total,  410,000  fr.  ont  été  alloués  jusqu'à  ce 
Jour  ;  394,000  fr.  ont  été  dépensés.  60,000  fr.  ont  été  alloués 
4)our  1 864. 

Tous  les  crédits  proposés  sont  votés,  et  les  conclusions  du 
rapport  sont  adoptées.  * 
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Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  archives  dépar-      ArchiTes. 
tementales  : 

«t  Messieurs,  dans  un  rapport  détaillé,  que  vous  avez  lu  avec 
tout  Tintérôt  dont  il  est  digne,  M.  le  Préfet  vous  expose  la 
situation  des  archives  départementales.  Leur  classement  ré- 
gulier s'est  poursuivi  avec  cette  intelligente  activité  que  vous 
êtes  accoutumés  à  voir  régner  dans  leur  distribution.  Elles  se 
sont  enrichies,  en  outre,  de  divers  autographes,  titres,  mé- 
moires etcartulaires,  qui  viennent  accroître  la  valeur  de  votre 
arsenal  historique.  Le  rapport  de  M.  le  Préfet  vous  ei\  fait 
connaître  à  peu  près  Tintitulé  sommaire  et  vous  en  désigne  les 
provenances.  De  nombreux  dossiers  sont  dernièrement  par- 
venus de  la  Généralité  de  Caen.  Une  décision  de  M.  le  Minis- 
tre de  rintérieur  en  avait  ordonné  la  répartition  entre  le  Cal* 
vados  et  la  Manche.  Nous  avons  reçu  ainsi,  Messieurs,  une 
part  de  notre  contingent  qui  sera  complétée  par  d'autres  en- 
vois, après  le  triage  préalable  confié  aux  soins  de  M.  l'archi- 
viste du  Calvados. 

»  Ces  pièces  intéressent  au  plus  haut  degré  non-seulement 
les  villes,  mais  encore  la  plupart  de  nos  communes.  On  y  trouve 
consignées  les  relations  entre  les  administrations  municipales 
et  l'Intendant  de  la  Généralité;  ces  documents  ont  leur  valeur 
sous  plusieurs  points  de  vue  :  instructifs  pour  l'histoire,  ils 
offrent  aussi  à  l'Administration  des  renseignements  d'utilité 
pratique  incontestable. 

»  Ceux  qui  nous  ont  été  jusqu'à  présent  remis,  concernent 
principalement  les  biens  communaux  ;  ceux  qui  doivent  nous 
revenir  encore  concernent  les  domaines  d'Avranches,  Saint- 
James,  Pontorson,  Carentan,  Coutances,  Mortain,  Saint-Sau- 
veur-Lendehn,  Sainl-Sauveur-le- Vicomte  et  Valognes;  les 
fortifications  de  Cherbourg,  Granville,  La  Hougue  et  Carentan; 
les  ports  de  Cherbourg,  Granville  et  Carteret,  l'ilede  Chausey, 
les  gardes-côtes,  les  mines  de  charbon  découvertes  dans  les 
élections  de  Carentan  et  de  Coutances,  l'état  des  salines,  la 
récolte  du  varech;  les  collèges  de  Saint- Lo,  Coutances  et 
Mortain  ;  la  nomination  des  maires  et  échevins  à  Avranches, 
Mortain,  Pontorson,  Granville,  Coutances,  Carentan,  Saint- 
Lo  et  Valognes,  les  affaires  municipales  de  ces  mêmes  villes, 
leurs  privilèges,  leurs  travaux,  leurs  hôpitaux,  l'étal  de  leur 
population,  etc. 

*•  C'est  sur  les  instances  de  M.  le  Préfet  que  M.  le  Ministre 
de  l'Intérieur  a  décidé  l'envoi  aux  archives  de  la  Manche  de 
tous  ces  documents,  qui  seront  ainsi  plus  facilement  consultés  : 
nous  avons  donc  à  consigner  ici  le  tribut  d'une  double  grati- 
tude. 

••>  Nous  devons  à  la  munificence  de  M.  Houël,  inspecteur 
général  des  haras,  de  M.  Dolbet,  neveu  et  héritier  de  M.  de 
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Gervillc,  de  H.  Léopold  Delisle,  membre  de  rin&titut,  de 
M.  le  comte  et  de  M.  le  vicomte  de  la  Villarmois  et  de  M.  Onfroy 
de  Tracy,  des  titres,  en  assez  grand  nombre,  qui  sont  venus 
tour  à  tour  combler  des  lacunes  ou  prendre  rang  parmi  des 
dossiers  similaires.  Votre  Commission  a  désiré.  Messieurs, 
que  ces  généreux  donateurs  trouvassent  consignés,  dans  le 
compte-rendu  de  vos  séances,  Texpressiou  de  vos  remerci- 
ments. 

»  La  vente  publique  du  cabinet  de  M.  Abel  Vaultier»  ancien 
député  du  Calvados,  ayant  mis  à  la  disposition  du  plus  offrant 
des  chartes  et  autographes  qu'il  importait  de  retenir  pour  nos 
recueils,  M.  le  Préfet  a  cru  devoir  prélever  sur  les  dépenses 
imprévues  la  somme  de  cent  francs  qui  a  été  consacrée  à 
cette  acquisition.  Votre  Commission  vuus  propose  de  ratifier, 
par  votre  vole,  cette  opération  proQtable  a  nos  archives. 

»  Afin  de  répondre  au  désir  exprimé  par  M.  le  Ministre  de 
rintérieur,  M.  le  Préfet  a  dû  prendre  aussi,  sur  Tarlicle  des 
dépenses  imprévues,  un  crédit  de  800  fr.  qui  a  doublé  la  somme 
portée  au  budget  pour  la  publication  de  riaventaire  de  la 
série  A. 

»  M.  rArchivisle  paraît  espérer  que  cet  inventaire,  qui  ne 
comprend  pas  moins  de  38,500  pièces,  pourra  être  terminé 
le  l'^'"  avriH865.  Dans  cette  hypothèse,  il  serait  nécessaire 
d'allouer  une  somme  de  3,500  fr.,  comme  moyen  de  faire  face 
à  ce  déboursé.  Votre  Archiviste  avait  conçu  la  pensée  d'une 
souscription  internationale  ouverte  en  France  et  en  Angleterre. 
M.  le  l'refet  ne  vous  propose  pas  d'entrer  dans  cette  voie, 
mais  seulement  de  voter  le  crédit  ordinaire  de  800  fr. 

»  Vous  apprendrez  avec  plaisir,  en  jetant  un  coup-d'œil  sur 
les  25  nouvelles  feuilles  de  l'inventaire,  que  M.  Dubosc  a  tenu 
rengagement,  pris  en  1863,  de  terminer  pour  la  session  ac- 
tuelle le  classement  des  pièces  offertes  aux  archives  par  M.  le 
vicomte  de  Failly.  Ce  classement  comporte  480  registres  et 
près  de  1 1 ,000  pièces.  L'expression  renouvelée  de  vos  témoi- 
gnages de  satisfaction  sera,  pour  ce  chef  de  service,  la  meil- 
leure récompense  de  ses  veilles  laborieuses. 

»  Votre  Commission  vous  propose  donc,  Messieurs,  d'ins- 
crire  à  votre  budget  les  crédits  demandés.  » 

Les  crédits  proposés  sont  votés  et  les  conclusions  du 
rapport  sont  adoptées. 

iMtniciion  pu-      Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  l'instruction  pu- 
blique,      blique,  dans  le  déparlement  : 

Enseignemeni       *  Messieurs,  cette  année  a  vu  s'accomplir,  dans  Tenseigaç- 
McoodAire.     ment  secondaire,  de  nombreuses  et  importantes  modifications. 


—  109  — 

•  Nous  signalions  avec  regret,  l'année  dernière,  la  déca* 
dence  de  IVsprit  littéraire  dans  les  établissements  universi- 
taires, et  nous  formions  le  vœu  que  la  nouvelle  administration 
de  Pinstruction  publique  y  appuriât  un  remède  prompi  et 
efficace. 

»  Un  décret  impérial  du  29  Juin  1863  a  rétabli  la  classe  de 
philosophie  dans  les  lycées. 

•  Celle  classe  avait  élé  maintenue  dans  les  petits-sémi- 
naires ou  collèges  diocésains,  et  elle  existait  dans  la  plupart 
des  établissements  libres. 

»  L'université  ne  pouvait  accepter  plus  long-temps  cette 
infériorité. 

»  On  avait  puni  la  philosophie  des  excès  des  philosophes. 
On  a  compris  qu'il  y  avait  quelque  chose  de  mieux  à  faire 
que  de  mutiler  renseignement  :  c'était  de  le  contenir  dans 
de  justes  limites  et  de  le  réglemonter.  Tel  a  été  l'objet  du 
programme  délibéré  en  Conseil  impérial  de  Tinstruclion  pu- 
blique et  arrêté,  le  14  juillet  1863,  par  le  Ministre. 

»  Un  décret  du  2  septembre  a  reporté  la  bifurcation  à  la 
classe  de  seconde.  En  reculant  d'une  année  ce  fatal  et  regret- 
table divorce  entre  les  lettres  et  les  sciences,  le  Ministre, 
croyons-nous,  a  bien  mérité  des  unes  et  des  autres. 

»  Un  décret  du  23  septembre  a  introduit  l'enseignement 
de  l'histoire  dans  la  classe  de  philosophie,  et  un  programme 
délibéré  en  Conseil  impérial  et  arrêté  par  le  Ministre,  le  io 
décembre  1863.  a  réglementé  cet  enseignement. 

»  Nous  vous  disions,  l'année  dernière,  que  si  les  cours  de 
français,  annexés  à  nos  lycées  et  à  nos  collèges,  formaient  un 
complément  très-utile  à  renseignement  primaire,  ils  étaient 
cependant  insuff.sanls  pour  beaucoup  de  carrières  agricoles, 
commerciales  et  industrielles.  Nous  ajoutions  que,  sous  ce 
rapport,  il  existait  une  lacune  fâcheuse  dans  l'enseignement 
et  que  TEmpereur  venait  d'instituer  une  Commission  chargée 
de  la  combler. 

•  Par  sa  circulaire  du  2  octobre,  adressée  aux  Recteurs  et 
relative  à  l'organisation  d'un  enseignement  professionnel, 
dans  les  lycées  et  les  collèges,  le  Minisire  de  l'Instruction 
publique  répondait  à  la  préoccupation  de  l'Empereur,  et,  en 
même  temps  il  traçait  les  programmes  provisoires  de  cet 
enseignement,  qui  devait  bientôt,  sous  le  nom  d'enseignement 
spécial,  faire  l'objet  d'un  projet  de  loi  dont  nous  avons  à  vous 
entretenir. 

•  Par  un  arrêté  du  4  décembre,  le  Ministre  a  réorganisé 
l'enseignement  des  langues  vivantes  dans  les  lycées.  Cet  en- 
seignement commence  en  sixième,  est  obligatoire  dans  cette 
classe  et  dans  celle  de  cinquième  et  de  quatrième,  et  devient 
facultatif  dans  les  classes  supérieures. 

-    •  En  même  temps  qu'il  s'efforçait  ainsi  de  compléter  ou 
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de  perfectionner  les  diverses  branches  de  renseignement,  le 
Ministre  étendait  sa  sollicitu.de  sur  la  situation  des  chargés  de 
cours,  dans  les  lycées,  et  sur  le  régime  économique  et  hygié- 
nique de  ces  établissements. 

»  Il  proposait  à  TEmpereur,  le  31  décembre  1863,  un 
décret  qui  permet  d*élever  à  Taventr  le  traitement  des  chargés 
de  coUrs  à  S£,800  fr.  et  leur  pension  de  retraite  a  2,000  fr. 

f*  Par  un  arrêté  du  20  février  de  la  même  année,  il  insti- 
tuait une  Commission  centrale  d'hygiène  pour  tous  les  lycées 
de  TEmpire,  et,  le  10  mai  suivant,  il  adressait  aux  Recteurs 
une  instruction  concernant  la  nourriture,  Thabillepfient,  la 
gymnastique,  les  récréations,  Thygiène,  Tinstallation  et  l'ap- 
propriation des  divers  locaux  dans  les  lycées. 

»  Enfin,  un  décret  du  28  mai  dernier  a  étendu  aux  lycées 
et  collèges  de  chaque  Académie  Tinstitution  du  concours 
général,  qui  n'existait  que  pour  les  lycées  et  collèges  de 
Paris  et  de  Versailles.  Ce  même  décret  a  établi  un  second 
concours  entre  les  lauréats  du  concours  institué  pour  chaque 
Académie. 

»  Par  un  arrêté  du  29  mai,  rendu  pour  Texécution  du  dé- 
cret précité,  le  ^linistre  a  limité  le  nouveau  concours  aux 
classes  de  philosophie  et  de  rhétorique  et  aux  quatre  facultés 
suivantes  :  dissertation  française,  discours  latin,  histoire, 
mathématiques. 

»  C*est  une  heureuse  pensée  d'avoir  créé  entre  les  lycées 
et  les  collèges  da  chaque  Académie,  une  émulation  qui  ne 
saurait  manquer  d'être  féconde.  La  rivalité,  n'en  doutez  pas, 
s'établira  entre  les  professeurs  aussi  bien  qu'entre  les  élèves, 
et  en  stimulant  le  zèle  des  premiers,  en  excitant  chez  les 
seconds  un  redoublement  de  travail  et  d'efforts,  elle  aura 
pour  résultat  d'élever  le  niveau  général  des  études. 

«•  Tel  est.  Messieurs,  l'ensemble  des  mesures  prises,  depuis 
une  année  à  peine,  par  le  nouveau  Ministre  de  l'Instruction 
publique,  relativement  à  l'enseignement  secondaire.  Leur 
variété  et  leur  nouveauté  ne  nous  ont  pas  moins  frappés  gue 
leur  multiplicité.  Rien  n'a  échappé  à  la  vigilante  sollicitude 
du  Ministre,  et  les  actes  nombreux,  dont  nous  venons  de  vous 
donner  l'analyse,  témoignent  tous  de  sa  profonde  connais- 
sance de  tout  ce  qui  se  rattache  à  cet  enseignement  et  de  son 
désir  ardent  d'en  assurer  la  diffusion  et  le  progrès.  Ces 
mesures  attendent  la  consécration  du  temps  et  de  l'expé- 
rience. Elles  sont  d'une  date  trop  récente  pour  qu'elles  aient 
pu  exercer  une  influence  sensible  sur  la  situation  de  nos 
lycées  et  de  nos  collèges.  Aussi  le  rapport  du  Conseil  dépar- 
temental ne  constate  aucun  changement  notable  dans  cette 
situation.  Hâtons-nous  de  dire  qu'elle  est,  comme  l'année 
dernière,  très-satisfaisante  à  tous  les  points  de  vue. 

•>  Le  concours  institué  par  le  décret  du  28  mai  dernier  a 
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eu  lieu,  pour  la  première,  fois  eotre  les  6  lycées  et  les  8  col- 
lèges de  l'Académie  de  Caen.  Le  nombre  des  élèves  des  8 
collèges  de  racadémie  n*aUeinl  pas  celui  des  élèves  qui  fré- 
quentent les  6  lycées.  L'organisation  des  études  classiques 
est,  en  outre,  plus  complète  et  plus  puissante  dans  les  lycées. 
Le  personnel  enseignant  y  est  plus  nombreux.  11  est  plus 
richement  doté,  et  son  recrutement  est  plus  facile  et  mieuK 
assuré.  Malgré  rinfériorité  de  leur  situation  a  ces  différents 
points  de  vue,  les  collèges  de  TAcadémie  sont  victorieuse- 
ment sortis  de  la  lutte.  Us  ont  obtenu  cinq  prix,  dont  deux 
premiers,  et  8  accessits.  Les  lycées  n'ont  remporté  que  trois 
prix,  dont  un  premier,  et  26  accessits.  C'est  une  réponse 
aux  attaques  dont  les  collèges  communaux  ont  été  plus  d'une 
fois  l'objet  dans  ces  derniers  temps.  C'est,  pour  les  villes, 
une  récompense  des  sacriflces  qu'elles  ont  généreusement 
consentis  pour  leur  conservation  et  un  encouragement  à  les 
continuer. 

»  Un  collège  a  eu,  dans  cette  joute  littéraire,  une  supé* 
riorité  marquée,  et  ce  collège  nous  appartient.  C'est  celui  de 
Cherbourg.  Il  a  obtenu  le  2®  prix  et  le  7®  accessit  en  discours 
latin,  le  1^**  prix  et  le  8^  accessit  en  mathématiques,  enHn,  le 
1®*^  prix  et  le  6®  accessit  en  histoire.  C'est  un  magnifique  suc- 
cès, dont  il  faut  renvoyer  en  partie  l'honneur  à  Thabite  et 
zélé  directeur  de  ce  collège  et  à  son  éminent  prédécesseur, 
en  même  temps  qu'à  leurs  savants  et  dévoués  collaborateurs. 

«  Notre  lycée  s'est  placé  glorieusement  à  côté  du  collège 
de  Cherbourg.  Il  a  obtenu  les  l^"*  et  6®  accessits  de  discours 
latin,  le  2®  prix  de  mathématiques,  le  7®  accessit  de  disserta- 
tion française  et  le  6^  accessit  d'histoire. 

»  Notre  lycée  et  nos  collèges  ont  été  moins  heureux  dans 
le  deuxième  concours  institué  entre  les  lauréats  du  premier. 
Us  prendront,  nous  n'en  doutons  pas,  une  prompte  et  écla- 
tante revanche. 

»  Un  projet  de  loi  sur  renseignement  professionnel  ou  spé-    Bnseignement 
cial  (c'est  de  ce  dernier  nom  qu'il  est  qualifié  par  le  projet)  ^  f^aH^'éciai 
a  été  élaboré  par  le  Conseil  d'Etat  et  présenté  au  Corps  légis-  °*    "  ***  "*  ' 
latif.  Il  a  traversé,  avec  succès,  l'épreuve  du  comité  secret,  et 
la  discussion  en  a  été  renvoyée  à  la  prochaine  session. 

n  En  prévision  de  fadoption  de  ce  projet  de  loi,  le  Ministre 
de  rinstruction  publique  se  préoccupe  déjà  des  sacrifices 
pécuniaires  auxquels  son  exécution  condamnera  l'Etat,  et  il 
demande  aux  .départements  de  prendre  à  leur  charge  une 
petite  partie  de  la  dépense. 

»  Il  expose  qu'une  école  normale  supérieure  sera  fondée,  à 
Paris,  dans  le  but  de  préparer  et  d'assurer  le  recrutement  des 
professeurs  des  diverses  branches  de  ce  nouvel  enseignement, 
qui  doit  être  établi  dans  les  lycées  et  les  collèges,  à  côté  de 
renseignement  des  sciences  et  des  lettres. 
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»  Il  voudrait  qne  les  deux  meilletirs  élève^maltres,  sortant 
de  chaque  école  normale  primaire,  fussent  envoyés  à  l'école 
normale  supérieure,  dont  la  création  est  projetée,  et  il  propose 
a  cel  effet  aux  Conseils  généraux  de  voter  les  fonds  néces- 
saires  pour  continuer  à  ces  élèves- maîtres,  pendant  deux  on 
trois  ans  et  dans  Tecole  supérieure,  la  bourse  dont  ils 
jouissaient  à  l'école  normale  primaire,  mais  dont  te  prix  serait 
nécessairement  un  peu  plus  élevé. 

»  Le  Ministre  demande  aux  Conseils  généraux  un  avis  sar 
ce  puint  ou  plutôt  un  engagement. 

«•  Vous  le  savez,  Messieurs,  nos  ressources  spéciales  et  la 
partie  de  nos  ressources  facultatives  restant  disponible  ne 
suffisent  pas  aux  besoins  du  service  de  Tinstruction  primaire. 

«Pour  doter  ce  service  d'une  partie  *des  améliorations, 
qu'il  était  urgent  d'y  introduire,  il  nous  a  fallu  recourir  à  une 
imposition  extraordinaire.  Nous  entretenons,  en  outre,  au 
lycée  de  Coutances  et  au  collège  de  marine  de  Cherbourg 
des  bourses,  dont  le  prix  figure  a  la  2®  section  de  notre  budget 
pour  une  somme  variant,  chaque  année,  entre  5  et  6,000  fr. 
Sur  cette  même  section,  nous  affectons  des  sommes  considé- 
rables à  l'éducation,  dans  des  établissements  spéciaux,  de 
nos  jeunes  aveugles  et  de  nos  jeunes  sourds-^muets,  et  nous 
votons  des  dotations  annuelles  en  faveur  de  nos  orphelinats. 
Ces  différentes  dépenses  ne  s'élèvent  pas  à  moins  de 
46,000  fr.  Nous  pouvons  dire  que  le  département  paye  large- 
ment sa  dette  à  Tinstruclion  publique.  L'état  de  nos  Gnances 
ne  nous  permettrait  guère  d'entrer  dans  les  vues  de  U.  le 
Ministre. 

«  Mais,  sans  insister  davantage  sur  cette  question  de  pos- 
sibililé'financière,  votre  Commission  a  pensé  que  la  proposi- 
tion engageait  une  grave  question  de  principe,  sur  laquelle 
vous  avez  à  vous  prononcer. 

»  L'enseignement  spécial  ou  professionnel  n'appartient  pas 
à  l'enseignement  primaire,  il  est  une  branche  de  l'enseigne- 
ment secondaire,  parce  qu'il  doit  être  donné  dans  les  lycées  et 
les  collèges,  auxquels  des  cours  d'enseignement  primaire  supé- 
rieur sont  déjà  annexés  sous  le  nom  un  peu  ambitieux  de 
cours  de  français,  et  parce  qu'il  dépasse  évidemment,  par 
l'importance  et  la  variété  des  matières  qui  en  font  l'objet,  les 
limites  de  l'enseignement  primaire  le  plus  étendu. 

»  Ce  qui  est,  d'ailleurs,  décisif,  c'est  que  la  loi,  présentée  an 
Corps  législatif,  interdit  aux  maîtres  qui  ne  sont  pourvus  que 
du  brevet  de  capacité  de  donner  l'enseignement  professionnel, 
qu'il  est  ainsi  exclu  des  écoles  primaires  supérieures  et 
réservé  aux  maîtres  pourvus  d'un  diplôme  spécial.  On  ne 
saurait  donc  lui  Contester  le  caractère  d'un  enseignement 
secondaire  sui  generis. 

n  Et  si  la  dépense  du  service  de  renseignement  primaire  a 
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elé mise  à  I&  thm^e  des  communes  et  subsidiairement  à  la 
charge  des  départemeAts,  il  en  est  tout  autrement  de  Tensei-^ 
gnement  secondaire.  C'est  à  TElat  et  aux  villes,  suivant  les 
cas  et  dans  une  mesure  déterminée  par  les  lois  et  règlements, 
quMnconobe  la  dépense  de  fondation  et  d'entretien  des  éta- 
blissements d'enseignement  secondaire.  Est-ce  bien  au 
moment  où  les  départements  succombent  sous  te  fardeau  tou- 
jours croissant  de  leurs  charges  obligatoires,  où  la  V^  section 
de  leurs  budgets  déborde  de  plus  en  plus  sur  la  seconde,  où 
le  tiçuvernement,  justement  préoccupé  de  TinsufOsance  de 
leurs  ressources,  son^e  soit  à  les  exonérer  de  la  totalité  ou 
tout  au  moins  d'une  partie  de  leurs  dépenses  obligatoires, 
soit  à  leur  créer  des  ressources  nouvelles;  est-ce  bien  à  ce 
moment  qu'il  serait  opportun  de  leur  imposer,  à  titre  d'enga- 
gement constitutif  .d'une  nouvelle  dette ,  une  partie  des 
dépenses  qui  résulteraient  de  la  mise  à  exécution*de  la  loi  re- 
lative à  renseignement  professionnel  ? 

»  Telles  seraient,  Messieurs,  les  considérations  qui  pour- 
raient vous  faire  hésiter  à  entrer  dans  la  voie  que  M.  le 
Uinistre  ouvre  devant  vous. 

•>  Malgré  cela ,  nous  vous  proposons  de  répondre  à  Son 
Eicellence  le  Ministre*  de  l'Instruction  publique  que  vous 
êtes  prêts  à  entrer  dans  ses  vues  généreuses  et  à  les  secon- 
der par  des  allocations  sur  votre  budget,  proportionnées  à 
Téiat  de  vos  ressources,  dés  que  la  loi  à  intervenir,  sur  Torga- 
nidation  de  l'enseignement  professionnel  ou  spécial,  aura  été 
mse  à  exécution. 

«  L'enseignement  primaire  n'a  pas  été,  de  la  part  dn  Mi-    soMignement 
ni^re,  .l'objet  d'une  moindre  sollicitude.  primaire. 

»  Par  une  circulaire  du  14  août  1863,  le  Ministre  a  signalé 
aut  Préfets  les  retards  apportés  dans  la  solution  des  affaires 
rehtives  aux  constructions  de  maisons  d'école.  Il  leur  recom- 
mi-nde  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  abréger, 
auiant  que  possible,  l'instruction  des^  projets  élaborés  par 
les  autorités  locales. 

»  Un  décret  du  4  septembre  de  la  même  année  a  affecté 
um  somme  annuelle  de  100,000  fr.  sur  fonds  généraux,  à 
Tattiat  du  mobilier  des  Instituteurs,  sous  la  condition  que  la 
coumune,  propriétaire  de  ce  mobilier,  contribuera  à  la  moitié 
de  B  dépense. 

•*Une  circulaire  du  26  septembre  suivant,  relative  à  l'exé- 
cutbn  du  décret  précité,  détermine  les  objets  devant  com- 
postr  le  mobilier  de  rinsliluteur  communal,  et  fixe  à  600  fr. 
le  pix  de  ce  mobilier  réglementaire.  Par  une  deuxième  cir- 
cula^, en  date  du  26  mai  1864,  le  Ministre,  pour  faire  cesser 
des  \outes,  qui  s'étaient  élevés  sur  le  sens  et  la  portée  du 
décrâ  précité,  déclare  que  les  prescriptions  de  ce  décret. 
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relatives  à  Tacquiftition  d'an  mobilier  personnel  à  l'usage  des 
Instituteurs,  n*ont  pour  les  communes  aucun  caractère  obli- 
gatoire. 

»  Par  une  circulaire  du  Si  février  1864,  relative  à  la  gra- 
tuité de  l*enseignement  primaire,  le  Ministre  rappelle  aux 
Préfets  que,  sans  se  départir  en  rien  d'une  juste  sévérité, 
pour  repousser  des  demandes  ou  des  réclamations  non  fon- 
dées, ils  doivent  seconder  les  intentions  généreuses  du  Gou- 
vernement impérial  en  inscrivant  sur  les  listes  de  gratuité, 
comme  le  veut  la  loi,  tous  les  enfants  dont  les  familles  sont 
hors  d'état  de  payer  les  mois  d*école.  Nous  sommes  heureux 
de  constater  que  cette  circulaire  est  la  consécration  des  idées 
que  nous  vous  exposions  l'année  dernière. 

»  Nous  vous  disions  que,  sans  discuter  le  principe  de  la 
gratuité  absolue,  il  nous  paraissait  raisonnable  d'accepter  la 
législation  telle  qu'elle  est  ;  que  la  dette  de  Téducation  et  de 
Tinstruction  pesait,  avant  tout,  sur  la  famille  ;  que  la  com- 
mune, le  déparlement  et  TEtat  n'étaient  tenus  qu'à  soc 
défaut  et  lorsqu'elle  était  condamnée,  par  la  misère,  à  i'ini» 
puissance.  Mais,  en  même  temps,  nous  émettions  le  vœu 
qu'au  lieu  de  tendre  à  la  restriction  des  listes  des  élèves  admis 
gratuitement  dans  nos  écoles,  en  flxaqt  a  priori^  et  au  moren 
d'analogies  de  statistique,  le  chiffre  maximum  de  ces  admis- 
sions, l'Administration  usât  d'une  tolérance  libérale  dans  la 
composition  de  ces  listes. 

»  Ces  idées,  Messieurs,  ont  reçu  une  autre  consécration 
plus  éclatante  encore  par  la  discussion  et  le  vote  du  Coq)s 
Législatif,  dans  sa  dernière  session. 

»  Par  une  circulaire  du  47  mars  1864,  le  Ministre  invite 
les  Préfets,  lorsqu'ils  lui  soumettent  Tétat  mensuel  des  muta- 
tions survenues  dans  le  personnel  des  Instituteurs  et  des 
peines  disciplinaires  qu'ils  peuvent  avoir  encourues,  à  joirdre 
des  observations  propres  à  lui  faire  apprécier  l'opportuiité 
des  changements  opérés  et  les  circonstances  qui  ont  moivé 
l'application  des  peines  disciplinaires. 

»  M.  le  Préfet,  devançant  celte  circulaire  et  se  préoccupant 
comme  le  Ministre  et  avant  lui,  de  la  nécessité  de  ne  procé- 
der qu'avec  maturité  et  modération  au  changement  de  ces 
petits  fonctionnaires,  écrivait,  dès  le  mois  de  décembre  4Î63, 
à  MM.  les  Sous-Préfets  et  Maires  du  département,  qu'il  ^tait 
contraire  aux  déplacements  des  Instituteurs,  dont  le  seul  but 
serait  de  satisfaire  à  de  simples  convenances  privées,  à  des 
susceptibilités  passagères,  à  des  concessions  personneles, 
enfln  à  tous  mobiles  étrangers  au  bien  du  service  ;  qu'il  esti- 
mait que  les  éducateurs  de  la  jeunesse  devaient  s'attacher 
aux  écoles  qui  leur  sont  conHées,  et  ne  point  recherche'  une 
instabilité  contraire  aux  intérêts  des  élèves,  des  maltes  et 
des  communes.  Nous  ne  pouvons  que  donner  une  cutière 
approbation  aux  sages  et  paternelles  intentions  de  M.  le  fréfet. 
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»  Le  Ministre  ne  s'est  pas  moins  occupé  de  l'amélioration 
du  sort  des  personnes  que  du  perfectionnement  des  institu- 
tions. Par  sa  circulaire,  en  date  du  31  août  1863,  il  a  recom- 
mandé l'organisation  de  sociétés  de  secours  mutuels  entre  les 
Instituteurs. 

»  Un  décret  du  i  septembre  suivant,  rendu  sur  sa  propo- 
silion,  a  élevé  le  minimum  du  traitement  des  directeurs 
d'école  normale  à  2,600  fr.  et  le  maximum  à  3,600  fr. 

n  Enfin  le  traitement  des  Inspecteurs  primaires  de  3^  classe 
a  été  augmenté  de  400  fr. 

•  Nous  avons  tenu  à  placer  sous  vos  yeux  les  principaux 
actes  du  nouveau  Ministre,  relatifs  à  l'enseignement  primaire. 
Ils  sont  tous  inspirés  par  des  sentiments  auxquels  nous  nous 
associons  sans  réserve. 

»  La  situation  de  l'enseignement  primaire ,  dans  notre 
département,  n'offre  pas,  depuis  Tannée  dernière,  de  notables 
changements. 

»  Nous  avions,  Tannée  dernière,  exprimé  le  vœu  que 
l'Administration  départementale  redoublât  ses  efforts  auprès 
des  administrations  locales,  pour  obtenir  la  création  de  salles 
d'asile,  dans  toutes  les  communes  rurales  où  se  rencontrent 
des  agglomérations  de  quelque  importance.  Dans  le  but  de 
rendre  plus  efOcace  Taction  de  M.  le  Préfet  sur  les  com- 
munes, nous  Tavions  autorisé  à  promettre,  sur  les  fonds  du 
département,  une  subvention  de  1,000  fr.  à  celles  qui  entre- 
prendraient la  construction  d'une  salle  d'asile.  Nous  avons  le 
regret  de  constater  que,  malgré  cet  encouragement,  les  auto- 
rités locales  sont  restées  sourdes  aux  invitations  les  plus 
pressantes  de  TAdministration,  et  qu'aucun  projet  de  nouvelle 
création  de  salle  d'asile  n'a  été  soumis  à  son  approbation.  Et 
cependant  il  n'y  a  dans  notre  département  que  16  asiles  pu- 
blics et  6  libres,  ayant  reçu,  en  1863,  3,452  enfants,  47  de 
moins  qu'en  1862.  Nous  ne  pouvons  que  déplorer  cet  état  de 
choses  et  vous  proposer  de  maintenir  à  M.  le  Préfet  l'autori- 
sation de  promettre  une  subvention  de  1,000  fr.  pour  chaque 
nouvelle  construction  de  salle  d'asile. 

«•  Le  nombre  des  communes  destituées  de  toute  école,  soit 
publique,  soit  libre,  et  non  réunies  légalement  à  d'autres  pour 
le  service  de  l'instruction  primaire,  va  chaque  année  en  dé- 
croissant. 

m  II  ne  reste  plus,  dans  tout  le  département,  que  6  com- 
munes dans  ce  cas. 

t»  Ce  sont  celles  d'Angoville  (canton  deSaint-Pierre-Eglise), 
81  habitants  ; 

•  Branville  (canton  de  Beaumont),  132  habitants  ; 
»  Catz  (canton  de  Carentan),  162  habitants  ; 

f*  Alleaume  (canton  de  Valognes),  426  habitants  ; 

»  Sebeville  (canton  de  Sainte-Mère-Egiise),  127  habitants; 


—  m  — 

I 

^  Viervllle  (canton  de  Salnte-Mêre-Eglise),  67  habitants. 

•  Il  sufflra,  pour  régulariser  la  situation  de  ces  communes, 
d*opérer  légalement  des  réunions  qui  existent  déjà  de  fait. 

»  10  communes  ne  possédant  aucune  école  ni  publique,  ni 
libre  sont  légalement  réunies  à  d'autres  pour  rinstrucUon 
primaire. 

»  Ce  sont  :  Saint-Nicolas  et  Saint-Pierre  à  Coutances  ; 

»  Le  Neufbourg  à  Mortain  ;  , 

n  La  Luzerne  a  Saint  André-de-rEpine; 

»  Saint-Thomas  à  Saint-Lo  ; 

»  Reigneville  à  Orglandes; 

n  Biniville  a  Hauteville  ; 

»  Foucarville  à  Sainl-Germaln  ; 

»  Beuzeville-au-Plain  à  Varreville; 

»  Sorlosville  à  Saint-Cyr. 

•  Sur  447  écoles  publiques  communales  de  garçons  exis- 
tant dans  notre  département,  21  seulement  sont  dirigées  par  ^ 
des  Instituteurs  appartenant  à  des  congrégations  religieuses. 

»  Sur  22  écoles  libres  de  garçons,  6  seulement  appar- 
tiennent à  ces  congrégations. 

»  Nos  écoles  publiques  et  libres  ont  reçu  en  1863  : 

»  38,142  garçons,  1,297  de  moins  qu'en  1862; 
»  35,809  niles.  491  de  moins  qu'en  1862. 

»  Cette  différence  au  préjudice  de  1863  s'expliquerait  par 
des  circonstances  tout  accidentelles  :   * 

•  Diminution  dans  le  nombre  des  naissances  depuis  7  à  8 

ans  ;  épidémies  qui  ont  n*appé  les  enfants  dans  ces  dernières  _ 

années.  " 

•  Nous  sommes  heureux  de  l'assurance  donnée  par  le  Con- 
seil départemental  que,  sauf  un  très-peht  nombre  d'excep- 
tions, il  n'y  a  que  les  enfants  atteints  d'idiotisme  ou  d'infir- 
mités physiques  qui  parviennent  à  l'âge  de  13  ans  sans  avoir 
fréquenté  les  écoles  ou  reçu  à  domicile  les  premiers  éléments 
de  l'instruction. 

<•  106  écoles  publiques  savoir  :  49  de  garçons,  53  de  filles 
et  4  mixtes,  sont  soumises  au  régime  de  la  gratuité  absolue. 

»  Toutes  les  autres  écoles  publiques  sont  placées  sous  le 
régime  mixte  de  la  rétribution  scolaire  et  de  la  gr^uité. 

»  La  proportion  des  élèves  admis  gratuitement  a  été,  en 
1863,  de  35  p.  «/o;  elle  avait  été  de  38  p.  <>/o  en  1862.  C'est 
une  différence  au  préjudice  de  1863,  qui  a  peut-être  contri- 
bué, avec  les  autres  causes  indiquées  par  le  Conseil  départe- 
mental, à  la  diminution  du  nombre  des  élèves  dans  nos  écoles 
publiques. 

»  Le  Conseil  départemental  signale  deux  genres  d'abus  qui 
se  seraient  glissés  dans  la  formation  des  listes  des  enfants 
admis  au  bienfait  de  la  gratuité. 
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»  D'une  part,  oo  comprendrait  dans  oes  listea  dea  enfanta 
dont,  les  familles  pourraient  payer  la  rétribution  scolaire. 

»  D'autre  part,  des  enfants  dont  les  familles  sont  hors  d*état 
de  payer  la  rétribution  seraient  omis  sur  ces  mêmes  listes. 
Dans  beaucoup  de  communes,  TAdministralion  municipale,  se 
croyant  enchaînée  parle  maximum  fixé  par  H»  le  Préfet, 
pour  Tadmission  gratuite  dans  chaque  école,  retire  le  bienfait 
de  la  gratuité  aux  enfants  qui  ont  fait  leur  première  commu- 
nion et  qui  n'ont,  en  général,  que  \  t  à  12  ans,  et  elle  substitue, 
sur  les  listes  de  gratuité,  des  enfants  de  6  à  7  ans. 

»  Les  maximum  devraient,  dans  ce  cas,  être  modifiés,  et 
Ips  enfants  devraient  être  maintenus  sur  les  listes  jusqu'à 
rage  de  14  ans  au  moins,  en  même  temps  qu'il  faudrait  y 
faire  figurer  les  enfants  parvenus  à  Tàge  de  6  à  7  ans. 

•  Nous  appelons  sur  ce  point  la  vigilante  sollicitude  de 
M.  le  Préfet. 

•  Par  la  circulaire  que  nous  avons  déjà  citée,  le  Ministre 
de  linstruction  publique  rappelle  aux  Préfets  que  TEmpereur, 
dans  sa  juste  sollicitude  pour  les  classes  laborieuses,  ne  veut 
pas  qu'un  seul  enfant  reste  privé  d'instruction,  pour  cause 
d'indigence  de  la  famille  et  que,  sans  se  départir  d'une  juste 
sévérité  pour  repousser  des  demandes  ou  des  réclamations 
non  fondées,  ils  seconderont  les  intentions  généreuses  du 
Gouvernement  impérial,  en  inscrivant  sur  les  listes  de  gra- 
tuité, comme  le  veut  la  loi,  tous  les  enfants  dont  les  familles 
sont  hors  d'état  de  payer  les  mois  d'école. 

*  »  El  le  Ministre  avait  dit  précédemment  dans  la  même  cir- 
culaire :  «  L'instruction  doit  être  donnée  gratuitement  à  tous 
n  les  enfants  pauvres,  et,  sous  prétexte  que  quelques-uns 
»  n'ont  point,  par  le  passa,  réclamé  cette  gratuité  ou  qu'ils 
»  n'en  ont  pas  proQté,  oh  ne  peut  les  priver,  ni  dans  le  pré- 
«•  sent,  ni  dans  l'avenir,  du  droit  absolu  qu'ils  tiennent  de  la 
»  loi.  »» 

»  Nous  nous  associons  à  ces  nobles  sentiments. 

"  La  rétribution  scolaire  a  été  élevée,  pour  1864,  de  1  fr. 
25c.à1  fr.  30  c. 

»  En  nous  faisant  connaître  que  cette  élévation  ,  bien 
minime,  du  reste,  a  été  le  résultat  d'un  travail  spécial  et  d'un 
examen  approfondi ,  le  rapport  du  Conseil  départemental 
ajoute  que  peut-être  tous  les  intérêts  engagés  dans  cette  grave 
question  de  la  fixation  du  taux  de  la  rétribution  scolaire  pou- 
vaient être  conciliés  soit  au  moyen  de  rétablissement  de  deux 
taxes,  l'une  applicable  aux  enfants  âgés  de  moins  de  sept  ans, 
l'autre  aux  enfants  plus  âgés,  soit  au  moyen  de  quatre  taux 
différenls  :  le  premier  pour  les  communes  les  moins  aisées; 
le  deuxième  pour  les  communes  moyennes  ;  le  troisième  pour 
les  petites  villes  et  les  commîmes  rurales  riches  ;  le  quatrième 
pour  les  villes  importantes. 
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»  Il  est  bien  certain  que  l'aisance  est  quelque  chose  de 
relatif  au  milieu  dans  lequel  on  vit,  et  que  Tuaiformilé  du 
taux  de  la  rétribution  scolaire  blesse  quelque  peu,  à  ce  point 
de  vue.  l'équité  distnbutive.  Sans  vouloir  préjuger  ici  la 
meilleure  solution  de  celte  question  délicate  de  la  Qxation  du 
taux  de  la  rétribution  scolaire ,  nous  invitons  le  Conseil 
départemental  à  étudier  la  combinaison  qu'il  recommande, 
sous  le  rapport  des  difficultés  pratiques  que  pourrait  rencon- 
trer la  classification  en  quatre  catégories  de  nos  communes 
rurales  et  de  nos  villes. 

»  Dans  sa  circulaire  du  23  août  dernier,  dont  nous  vous 
avons  déjà  entretenus,  à  l'occasion  de  renseignement  profes- 
sionnel, H.  le  Ministre  regrette  que  beaucoup  d'écoles  pri- 
maires n'aient  pas  de  ces  fêtes  de  fin  d'année,  où  la  bonne 
conduite  et  le  travail  sont  récompensés,  c'est-à-dire  de  dis- 
tribution de  prix  ;  et  il  exprime  le  désir  que  chaque  village 
puisse  avoir  sa  fête  commune  de  l'enfance  et  du  travail,  c'est- 
à-dire  une  distribution  de  prix  à  l'école  primaire.  M.  le  Préfet, 
répondant  à  la  préoccupation  de  M.  le  Ministre,  nous  invite  à 
examiner  s'il  serait  possible  d'opérer,  à  titre  d'encourage- 
ment et  exclusivement  en  faveur  des  localités  complètement 
dépourvues  de  ressources,  un  prélèvement  quelconque  sur  le 
produit  des  7/iO®"  de  centime. 

n  Nous  ne  pouvons  que  nous  associer  aux  regrets  et  aux 
désirs  de  M.  le  Ministre.  Mais,  ainsi  qu'il  semble  lui-môme  le 
reconnaître,  c'est  aux  communes  de  pourvoir  à  la  petite 
dépense  que  peut  entraîner  l'organisation  de  ces  fêtes  muni- 
cipales, et,  à  défaut  des  communes,  c'est  à  la  générosité  pri- 
vée qu'il  convient  surtout  de  faire  appel  dans  ces  circons- 
tances. Un  crédit  insignifiant  ouvert  à  la  3®  partie  de  votre 
budget  aurait,  nous  le  craignons,  bien  peu  d'efficacité,  et 
l'état  de  nos  finances  ne  nous  permettrait  pas  d'en  allouer  un 
en  rapport  avec  le  but  qu'on  se  propose  d'atteindre. 

n.  En  effet,  nous  comptons,  dans  notre  département,  plus  de 
1,000  écoles  publiques  communales  de  garçons  et  de  filles,  et 
le  nombre  des  communes  peu  aisées  dont  les  ressources  sont 
insuffisantes  pour  pourvoir  à  l'entretien  de  leurs  écoles,  est, 
chez  nous,  très- considérable. 

»  Nous  nous  bornerons,  en  conséquence,  à  recommander  à 
M.  le  Préfet  d'user  de  son  action  administrative  sur  les  Auto- 
rités municipales  pour  les  inviter  à  se  conformer  aux  inten- 
tions de  M.  le  Ministre,  soit  en  ouvrant  un  petit  crédit  à  leur 
budget,  soit  en  provoquant  des  dons  ou  des  souscriptions 
privées. 

n  Enfin,  H.  le  Ministre  expose  tous  les  avantages  quMl  y 
aurait,  au  point  de  vue  de  la  conservation  et  du  développe- 
ment de  l'instruction  acquise  dans  les  écoles  primaires,  à 
instituer ,  dans  chaque  canton ,  un  prix  pour   l'enfant  de 
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15  ans  et  un  pour  le  jeune  homme  de  18,  livrés  aux  travaux 
agricoles  ou  manuels,  qui  auraient  lemieux  conservé  et  le 
plus  accru  leurs  connaissances  acquises. 

*»  L'Inspecteur  primaire  serait  le  juge  de  ce  concours  can- 
tonal, et  le  prix  délivré  par  le  Conseiller  général,  le  Juge- 
de-Paix  ou  quelque  notable  du  canton,  serait  un  livret  de 
caisse  d'épargne. 

n  Une  partie  de  la  dépense  serait  supportée  par  le  minis- 
tère de  rinstruction  publique,  si  cela  était  absolument  né- 
cessaire ;  Tautre  serait  à  la  charge  du  département. 

»  Nous  applaudissons  à  cette  libérale  pensée  de  M.  le 
Ministre.  Nous  ajoutons  que,  sans  doute,  vous  ne  voudrez 
pas  vous  borner  à  exprimer  une  approbation  stérile  et  que 
vous  serez  jaloux  de  répondre  par  un  sacrifice,  dans  la  mesure 
où  le  permet  félat  de  vos  finances,  aux  sacrifices  que  TEtat 
s'imposera  généreusement,  pour  assurer  la  réalisation  de  cette 
pensée.  Nous  vous  proposons  de  prélever  à  cet  effet  une 
somme  de  1,000  fr.  sur  l'article  l^"^,  §  1«',  de  la  3«  partie. 

n  En  résumé.  Messieurs,  la  situation  de  l'enseignement 
primaire,  dans  notre  département,  est  satisfaisante.  Nous 
devons  adresser  des  remerciments  à  M.  l'Inspecteur  d'aca- 
démie qui,  sous  la  haute  autorité  de  M.  le  Préfet,  dirige  avec 
autant  de  zèle  que  d'habileté ,  l'Instruction  primaire  dans 
notre  département,  et  à  MM.  les  Inspecteurs  primaires,  qui  lui 
apportent  un  si  utile  concours. 

»  Hàlons-nous  de  dire  que  MM.  les  Délégués  cantonaux 
rendent  à  rinstruction  primaire  des  services  dont  l'Adminis- 
tration apprécie,  chaque  année,  davantage  Timportance.  ils 
exercent  sur  nos  Instituteurs  un  patronage  bienveillant  et 
éclairé,  sur  nos  écoles  une  surveillance  paternelle  et  de  tous 
les  instants.  L'Inspecteur  primaire  ne  peut  faire,  dans  chaque 
commune,  que  de  rares  et  courtes  apparitions.  Sans  MM.  les 
Délégués,  son  action  serait  le  plus  souvent  insuffisante  ou 
inefficace.  Nous  ne  saurions  trop  louer  MM.  les  Délégués  du 
dévoûmeut  dont  ils  font  preuve,  dans  leurs  délicates  fouc- 
tions,  ni  trop  recommander  à  l'Administration  de  tenir  un 
grand  compte  de  leurs  avis  et  de  leurs  appréciations. 

»  Le  nombre  des  classes  d'adultes  ouvertes  avec  autorisa- 
tion régulière  a  été  de  157,  en  1863,  44  de  plus  qu'en  1862. 
Elles  ont  reçu  2,161  adultes,  dont  1,195  payants  et  966 
admis  gratuitement.  Ces  classes  sont  fréquentées  par  des 
cultivateurs,  des  ouvriers  de  tout  âge,  par  des  domestiques, 
des  cantonniers,  des  facteurs  ruraux,  des  gendarmes. 

n  C'est  là  un  grand  progrès  ! 

•»  Les  classes  d'adultes  sont  un  complément  des  écoles  pri- 
iDSiires,  indispensable  pour  consolider  rinstruction  acquise 
dans  celles-ci  et  surtout  pour  lui  donner  les  développements, 
dont  l'enfant  ne  comprenait  pas  le  besoin  et  dont  le  jeune 
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bomme  et  Tbomma  mûr  senteat  la  nécessitô.  U  serait  donc 
très-désirable  que  des. classes  d'adultes  fussent  établies  dans 
toutes  les  villes,  et  dans  les  communes  où  il  existe  des  agglo- 
mérations de  population. 

»  Nous  recommandons  à  M.  le  Préfet  de  stimuler,  sur  ce 
point,  le  zèle  des  administrations  municipales,  en  distribuant 
le  trop  faible  crédit  porté  au  budget  pour  entretien  de  classes 
d'adultes,  de  manière  à  encourager  surtout  rétablissement  de 
classes  nouvelles. 

BodMt  spécial       «  Nous  vous  proposons  le  budget  spécial  du  service  de 

lion  prilïïfre.  HnstrucUon  primaire. 

¥•  SECTION. 

I**  PARTIE.— Chapitrb  i*'.— Dépenses  ordinaires  et  obligatoires. 

»  Art.  4^''.  Pas  de  changement. 

»  Art.  S.  C'est  une  réduction  de  1,331  fr.  que  présente  cet 
article. 

»  Les  causes  de  cette  réduction  sont  : 

»  1®  La  non-reproduction  de  la  somme  de  400  fr.  allouée, 
en  4864,  pour  frais  d'installation  d'un  poêle  dans  la  nouvelle 
salle  d'examen  ; 

f»  2^  Une  décision  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  qui, 
en  réglant  le  budget  de  1864,  a  fait  observer  que  le  crédit 
dépassait  de  beaucoup  la  moyenne  des  allocations  accordées, 
dans  les  autres  départements,  pour  menues  dépenses  et  frais 
d'impression  de  la  Commission  d'examen  et  l'a  réduit  à  400  fr. 

»  Art.  3.  Augmentation  de  1,694  fr.  52  c.  Celle  augmen- 
tation dans  le  chiffre  du  crédit  n'implique  aucune  aggrava- 
tion des  charges  départementales. 

»  Les  dépenses  de  l'instruction  primaire,  pour  4863,  sont 
évaluées  à  495,000  fr. 

»  Ces  mêmes  dépenses,  en  4863»  n'ont  atteint  que  le  chiffre 
de483,  7i8fr.«3c. 

»  Celte  différence  en  plus  pour  4865  a  pour  cause  : 

•»  4®  La  mise  à  exécution  du  décret  du  49  avril  4862,  qui 
augmente  le  traitement  des  Instituteurs  comptant  5  années 
d'exercice  ; 

•/  2»  Le  décret  du  31  décembre  4853,  qui  élève  de  400  à 
500  fr.  le  traitement  de  quelques  Institutrices  dirigeant  des 
écoles  mixtes  ;  * 

n  3^  La  circonstance  que,  dans  un  certain  nombre  de  com- 
munes, une  partie  de  la  plus-value  de  la  rétribufion  scolaire 
profitera  exclusivement  aux  Instituteurs  et  aux  Institutrices. 

»  Les  ressources  commuuales  de  toute  nature  s'élèvent  à 
44  4 ,000  fr. 

»  11  reste  donc  à  faire  face  à  un  excédant  de  84,000  fr. 
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»  Cet  excédant  absorbera  le  produit  de  nos  centimes  ordi- 
naires affectés  à  l'instruction  publique  et  laissera  encore  à 
la  cliarge  de  TEtai  une  somme  de  14,876  fr.  50  c. 

U«  PARTIE. 

»  Article  unique  872  fr. 

»  Crédit  ouvert  sur  les  centimes  facultatif^  de  1859  et  suc- 
cessivement reporté  sur  les  exercices  1 8G1  et  1 863 ,  mais 
non  employé, 

»  Nous  vous  proposons,  avec  M.  le  Préfet,  le  report  de  ce 
crédit  à  rexercice  1865.  Il  est  destiné  au  payement  des  frais 
de  voyage  et  de  séjour  des  personnes  qui  seraient  chargées 
d'apprendre,  dans  un  établissement  spécial,  la  méthode  de 
M.  Valade-Gabel  pour  Téducation  des  sourds- muels,  mélhode 
recommandée  par  le  Ministre  de  rinlérieur.  M.  le  Préfet  exa- 
minera si  cette  méthode  a  surfisammenl  reçu  la  consécration 
du  temps  et  de  l'expérience  pour  qu'il  puisse  être  fait  un 
emploi  utile  de  ce  crédit. 

lit*  PAETIE.— Dépenses  Smputablep  sur  le  produit  des  7/10''  de  cenUme 

eilraordinaire. 

»  Art.  I*',  Ç  i^^.  Pas  de  changement. 

»  S  2.  V.  le  budget. 

»  Ce  crédit  se  compose  chaqtie  année  de  la  somme  restant 
libre  sur  les  ressources  de  la  3®  partie.  Il  présente  une  aug- 
mentation de  992  fr.  27  c. 

•  $  3.  V.  ie  budget. 

9  Cet  article  présente  une  augmentation  de  500  fr. 

•»  M.  le  Préfet  propose  de  supprimer  rallocalion  de  1 ,000  fr. 
introduite  en  181)1,  dans  celte  partie  du  budget,  et  destinée 
ft  distribuer  des  secours  temporaires  aux  Institutrices  âgées 
et  incapables,  qui  étaient  alors  mises  à  la  réforme  pour  les 
besoins  du  service. 

*»  L'Administration  ne  prévoit  pas  qu'il  se  trouve,  en  1865, 
des  Institutrices  qui  soient  dans  le  cas  de  proQter  de  cette 
allocation,  et,  si  cette  prévision  était  trompée,  il  serait  pourvu 
à  la  situation  par  des  f^rélévemenU  sur  rarticla  16  également 
augmenté  de  500  fr. 

»  Sous  le  bénéOce  de  cette  réserve»  nous  sommes  d'avis 
qu'il  y  a  lieu  d'adopter  les  propositions  de  M.  le  Préfet. 

1»  Art.  2.  Pas  de  changement. 

*»  Art.  3.  Pas  de  changement. 

«  Art.  4.  Pas  de  changement. 

<•  Art.  8.  Pas  de  changement. 

•  Art.  9.  Ce  crédit  présente  une  diminution  de  100  fr. 

»  Cette  diminution  est  le  résultat  de  l'application  du  sys- 

23 
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tème  que  vous  avez  adopté  pour  les  bourses,  que  vous  entre- 
tenez dans  les  écoles  normales  d'institutrices  d'Avranches  et 
de  Coulances. 

»  Art.  11  et  12.  Sans  changement. 

»  Art.  15.  Cet  article  présente  une  augmentation  de  500  fr. 
réalisée,  ainsi  que  nous  Tavons  déjà  expliqué,  par  la  sup- 
pression de  Tallocation  do  1,000  fr.  qui  était  destinée  à 
secourir  les  Institutrices  âgées  et  réformées  pour  les  besoins 
du  service. 

»  Vous  n'hésiterez  pas  à  voter  cette  augmentation  d'un 
crédit  bien  insulllsant  en  face  des  misères  et  des  souffrances 
des  vétérans  de  Tinstruction  primaire. 

»  Les  autres  articles  ne  présentent  aucun  changement. 

n*  SECTION.— DépeDMS  facalUUves. 
IlfSTRUCTION  SECONDAIRE. 

Sous^ChapUre  XVII. 

•  Art.  9.  Cet  article  présente  une  augmentation  de  470  tt. 
qui  n'est  que  la  conséquence  du  système  que  vous  avez  admis 
pour  la  distribution  des  bourses  départementales. 

•  M.  le  Préfet  a  dû  demander  un  fonds  de  réserve  de 
i51  fr.  25  c,  pour  le  cas  où  les  titulaires  actuels  de  demi- 
bourse  acquerraient  un  droit  de  3/4  de  bourse. 

»  Art.  10.  Pas  de  changement. 

otoenraiioDf  »  H.  le  Ministre,  par  une  lettre  en  date  du  17  août,  adres^ 
foSS^^es.  se®  *  ^*  '®  Préfet,  expose  que,  depuis  long-temps,  le  Gou- 
vernement de  l'Empereur  se  préoccupe  des  moyens  d'étendre 
et  de  préciser  de  plus  en  plus  les  observations  météorolo- 
giques faites  dans  l'intérêt  plus  spécial  de  l'agriculture  et  de 
la  navigation.  Entrant  dans  les  vues  du  Gouvernement  impé- 
rial, M.  le  Ministre  a  pensé  que  les  écoles  normales  primaires 
pourraient  devenir  autant  de  centres  utiles  d'observation  des 
phénomènes  météorologiques. 

•  Il  propose,  en  conséquence,  aux  Conseils  généraux  d'ou- 
vrir, sur  le  produit  de  leurs  centimes  facultatifs  ou  extraor- 
dinaires, un  crédit  de  250  fr.  à  l'effet  de  pourvoir  les  écoles 
normales  des  instruments  nécessaires  pour  ces  observations. 

*»  Représentants  d'un  département  maritime  et  agricole , 
nous  aurions  accueilli  avec  empressement  la  demande  du 
Ministre,  et  nous  aurions  voté  unanimement  ce  crédit,  si  déjà 
notre  école  normale  n'avait  acquis,  sur  le  crédit  annuel  qui 
lui  est  alloué  à  cet  effet,  tous  les  instruments  énumérés  dans 
la  circulaire  ministérielle. 

•  Ce  n'est  pas  tout,  Messieurs.  Le  savant  auquel  revient 
rinitiative  et  l'honneur  d'un  vaste  système  d'observations  mé- 
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téorologiques,  qoi  s'étendrait  à  toutes  les  parties  du  globe,  et 
qui»  grftce  au  télégraphe  électrique,  se  centraliserait  à  l'obser- 
vatoire de  Paris,  a  fait  appel  à  tous  les  Conseillers  généraux 
de  TEmpire,  et  il  les  convie  à  lui  venir  en  aide,  en  multipliant 
les  points  d'observation  et  en  instituant,  dans  chacun  de  leurs 
cantons  respectifs*,  une  commission  on  plutôt  une  association 
volontaire  d'observateurs  qui,  sans  avoir  besoin  d  être  pourvus 
d'instruments  et  de  posséder  des  connaissances  techniques,  se 
borneraient  à  constater  Theure  où  commence  un  orage,  sa 
durée,  son  intensité,  c'est-à-dire  les  principaux  caractères  d'un 
phénomène  natuiel  saislssable  pour  tous.  Cet  ensemble  d'ob- 
servations permettrait  à  la  science  de  découvrir,  enfin,  les  lois 
multiples  et  jusqu'ici  mystérieuses  des  perturbations  aériennes. 
Le  fil  électrique  qui  aura  transmis  A  Paris  la  connaissance  du 
temps  présent  reportera  dans  nos  ports  et  dans  nos  campagnes 
les  prévisions  de  l'avenir. 

»  Ce  savant,  vous  l'avez  tous  nommé.  Messieurs.  L'appel 
de  notre  honorable  et  illustre  président  sera  entendu,  nous 
n'en  doutons  pas,  par  tous  les  Conseils  généraux.  Mais  nulle 
part  il  ne  rencontrera  autant  de  sympathie  que  dans  celte  en- 
ceinte, et  le  concours  empressé  de  chacun  de  nous  lui  est 
acquis. 

•  Nous  vous  proposons,  Messieurs,  de  renouveler  les  vœux 
suivants  : 

«  4^  Que  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  veuille 
bien  rendre  à  notre  département  les  deux  Inspecteurs  pri- 
maires dont  il  a  été  privé,  et  que,  par  suite,  un  Inspecteur 
primaire  réside  au  cheMieu  de  chaque  arrondissement  ; 

w  2®  Qu'un  minimum  de  traitement  de  600  fr.  soit  alloué 
aux  Institutrices  communales,  par  la  loi  que  le  Gouvernement 
prépare  pour  l'organisation  de  ^instruction  primaire  des  filles  ; 

»  3®  Que  le  crédit  alloué  sur  fonds  généraux  pour  subven- 
tions aux  collèges  communaux,  soit  augmenté  de  manière  A 
assurer  le  maintien  de  ces  collèges,  sans  une  nouvelle  aggra- 
vation des  sacrifices  déjà  exagérés  que  les  villes  s'imposent  à 
cet  effet. 

»  Dans  votre  session  de  4859,  vous  avez  voté,  pour  5  ans 
à  partir  de  1861,  une  imposition  de  7/10®"  de  centime,  dont 
le  produit  doit  être  affecté  au  service  de  l'instruction  pri- 
maire. Le  recouvrement  de  cette  imposition  doit  prendre  fin 
au  31  décembre  1865.  Nous  vous  proposons  de  renouveler, 
pour  une  nouvelle  période  de  5  années,  à  partir  de  4866,  le 
vote  de  cette  imposition.  « 

Un  Membre  dit  que  le  rapport  mentionne  les  succès  de  nos 
collèges,  et  qu'il  serait  juste  et  opportun  d'émettre  un  vœu 
pressant  pour  que  le  Gouvernement  vienne  plus  largement 
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en  aide  à  nos  collèges  communaux,  dont  les  ressources  sont 
insuffisantes  et  ne  peuvent  souvent  être  obtenues  qu'au 
moyen  de  sacrifices  vraiment  onéreux  pour  nos  villes. 

Le  Conseil,  appelé  à  voter,  émet  ce  vœu. 

M.  le  Président  dit  qu'il  est  Impossible  d'arriver  à  un 
résultat  utile,  sous  le  rapport  de  la  météorologie,  qu'en 
constatant  surtout,  dans  tous  les  cantons  de  la  France,  ce 
qui  est  relatif  aux  orages,  à  leur  durée,  à  leur  intensité. 

La  discussion  est  interrompue  à  onze  heures,  la  séance 
étant  levée  et  renvoyée  à  une  heure. 


La  séance  est  reprise  à  une  heure. 

M.  le  Président,  comme  membre  du  Conseil  gf^néral,  prend 
la  parole  et  explique  la  pensée  qui  a  guidé  le  Ministre  de 
rinstruclion  publique  dans  la  modification  quMI  a  cru  devoir 
apporter  au  point  de  départ  de  la  birurcation  des  études. 

Celle  bifurcalion,  dit  1  oraleur,  a  surtoul  pour  but  de  forcer 
les' élèves  qui  se  destinent  à  Télude  des  sciences  à  faire  aussi 
certaines  éludes  lilléraires. — Si  l'on  voulait  supprimer  une 
année  de  plus,  les  élèves,  s'occupant  d'études  scientifiques, 
s'éloigneraient,  il  est  impossible  de  rejeter  hors  de  l'UnivcT- 
silé  les  trois  ou  quatre  mille  élèves  qui  s'occupent  de  sciences. 

On  songe,  dit  Thonorable  orateur,  à  créer  des  maisons 
particulières  pour  l'étude  des  sciences. —  Cette  mesure,  ne 
pouvant  se  réaliser  qu'à  Paris  ou  dans  quelques  grandes 
villes,  serait  excessivement  préjudiciable  à  nos  lycées  qui 
seraient  abandonnés  par  tous  les  élèves  s'oecupant  de  l'étude 
des  sciences. 
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Un  membre  fait  une  observation  relative  à  la  rédaction  du 
procès-verbal  de  ravant-dernière  séance;  après  une  courte 
discussion,  qui  établit  que  le  procès*verbal  a  été  adopté  lors 
de  sa  lecture,  la  réclamation  est  mise  aux  voix  et  repoussée. 

Un  Membre  de  la  Commission  d'administration  générale 
lit  lo  rapport  suivant  : 

«  Messieurs,  un  de  nos  honorables  collègues  a  demandé  an       jiarfne 
Conseil  général  d'émellre  le  vœu  que  les  quatre  premiers      *n»p*n«te- 
concurrents,  reçus  dans  les  tournées  annueUes  d'examen  pour     capitaines 
le  grade  de  capitaine  au  long-cours,  aient  le  droit  d'entrer  "  *o«»«-«®»»»' 
dans  la  marine  militaire  avec  le  grade  d'enseigne  auxiliaire. 

•  Votre  Commission  d'administration  générale,  à  laquelle 
cette  proposition  a  été  soumise,  a  cru  que  la  réalisation  de 
ce  vœu  offrait  quelques  avantages,  qu'elle  aurait  pour  effet 
de  rehausser  à  Tétranger  la  position  morale  des  capitaines  au 
long-cours,  et  surtout  qu'elle  maintiendrait  une  sorte  d'ému- 
lation entre  les  élèves  des  différents  course 

»  Les  nombreux  appels  que  M.  le  Ministre  de  la  Marine  a 
faits  depuis  deux  ans  aux  capitaines  au  long-cours  étaient, 
d'ailleurs,  un  symptôme  trop  significatif  pour  se  méprendre 
sur  Timporlance  qu'il  y  aurait  pour  la  marine  impériale  à 
attirer  à  elle  Télile  des  marins,  et  votre  Commission  m'a 
chargé  de  vous  proposer  l'adoption  de  la  proposition  de  notre 
honorable  collègue.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

Un  Membre  de  la  Commission  d'administration  générale  a  Admiofstrauon 
la  parole  pour  lire  un  rapport  relatif  à  un  vœu  demandant    <^<>"'»;j^"«'«- 
que  les  nominations  générales  des  Maires  et  Adjoints  ne  pré-    'Jj^J^Vr^"' 
cèdent  pas  le  renouvellement  des  Conseils  municipaux.  et  ÀdjoTma. 

L'honorable  Rapporteur  s'exprime  en  ces  temes  : 

«  Messieurs,  un  de  nos  honorables  collègues  a  déposé  la 
proposition  suivante  : 

•  J'ai  Thonneur  de  proposer  au  Conseil  général  d'émettre 
<•  le  vœu  que  les  nominations  générales  des  Maires  et 
»  Adjoints  ne  précèdent  pas  le  reuouveUement  des  Conseils 
«  municipaux.  *» 

*»  Votre  Commission  d'administration  générale  n'a  pas 
pensé  qu'il  lui  appartint  de  s'immiscer  ainsi  dana  les  actes  du 
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Gouvernement.  La  mesure  à  laquelle  s'applique  la  proposition 
n'est  pas  une  violation  de  la  loi  ;  l'opportunité  seule  pourrait 
en  être  discutée  ;  mais  cette  discussion  serait  une  critique 
d'un  acte  fait  par  l'Autorité  supérieure  dans  le  cercle  de  ses 
attributions  ;  ce  serait  un  blâme  au  moins  indirect  que  la  loi 
n'autorise  pas  les  Conseils  généraux  à  formuler,  et  dont  un 
sentiment  de  réserve,  qui  vous  est  habituel,  vous  porterait 
peut-être  à  vous  abstenir. 

1»  Votre  Commission  d'administration  générale  vous  propose 
donc  de  ne  pas  accueillir  le  vœu  qui  vous  est  soumis  par 
notre  honorable  collègue.  • 

L'auteur  de  la  proposition,  combattant  les  conclusions  du 
rapport,  ne  saurait  admettre  les  motifs  exprimés  par  la  Com- 
mission pour  repousser  sa  manière  de  voir.  Il  ne  prétend  pas 
attaquer  le  principe  de  la  mesure  prise,  il  y  a  cinq  ans,  par 
l'Administration,  qui  a  usé  du  droit  que  la  loi  lui  conférait; 
mais  il  croit  que  le  moment  est  venu  de  modifier  cette  même 
loi  ou  du  moins  d'attendre  que  les  nominations  des  Conseils 
municipaux  éclairent  l'Administration  sur  les  choix  qu'elle 
aura  à  faire;  c'est  seulement  lorsque  le  suffrage  universel 
s'est  trompé  qu'il  faut  s'éloigner  des  indications  fournies  par 
l'élection. — Il  y  a  six  ans  que  la  mesure,  dont  parle  l'orateur, 
a  été  mise  en  vigueur  et  l'on  peut  déroger  aux  errements 
suivis  par  l'Administration  d'alors  sans  lui  impliquer  un 
blâme. 

Le  Rapporteur  de  la  Commission  exprime  l'opinion  que  le 
Conseil  général  a  le  droit  d'émettre  des  vœux  relatifs  aux 
intérêts  départementaux  ;  mais  il  ne  saurait,  dit-il,  donner 
des  conseils  au  Gouvernement,  surtout  lorsque,  comme  le  dit 
l'orateur,  il  n'y  a  pas  eu  violation  de  la  loi  ;  ce  serait  entrer 
dans  une  voie  complètement  en  dehors  de  nos  attributions. 

L'orateur  ajoute  que  l'émission  de  semblables  vœux  est 
purement  du  domaine  politique  et,  par  conséquent,  en  dehors 
de  la  loi. 

Un  Membre  fait  observer  que  l'expression  de  ce  vœu  n'a 
d'autre  but  que  d'éclairer  l'Administration. 

Un  Membre  pense  que  le  Conseil  général,  voulant  s'établir 
en  appréciateur  des  actes  du  Gouvernement,  serait  aussi  en 
dehors  de  ses  attributions  qu'un  Ministre  qui  viendrait  con- 
trôler les  délibérations  du  Conseil  général  lui-même. 


—  427  — 

Un  Membre  pense  que  le  Gouvernement  doit  se  placer  en 
dehors  de  toute  attaque,  et  il  ne  saurait  y  être  lorsqu^un 
Maire,  son  agent,  s'expose  à  ne  pas  êlre  nommé  membre  du 
Conseil  municipal  de  sa  commune. 

Un  Maire,  ajoute  l'orateur,  dirige  Télection  et  il  ne  saurait 
entrer  dans  la  lutte. 

S'il  venait  à  ne  pas  être  élu,  quelle  serait  sa  position  vis-à- 
vis  de  son  Conseil  municipal  qu'il  doit  diriger  et  au  sein 
duquel  il  a  une  voix  prépondérante? — L'orateur  ajoute,  en 
terminant,  qu'il  voit  de  grands  inconvénients  à  exposer  en 
quelque  sorte  les  actes  de  l'Administration  à  être  jugés  dans 
un  sens  ou  dans  Tautre. 

Un  Membre  pense  que  l'Administration  n'a  fait  qu'user 
d'un  droit  et  que,  sauf  de  très-rares  exceptions,  l'exécution 
de  la  loi  n'a  eu  que  des  effets  favorables. — 11  ajoute  qu'à 
son  sens,  cette  mesure  est  même  libérable,  puisqu'elle  permet 
au  Gouvernement  de  faire  entrer,  avec  voix  délibérative,  des 
hommes  intelligents  dans  les  Conseils  municipaux,  parfois 
trop  peu  éclairés^  l'essai  fait  depuis  cinq  ans  lui  donne  toute 
confiance  et  il  demande  que  Ton  repousse  le  vœu  défendu 
par  l'orateur  précédent. 

L'auteur  du  vœu  dit  qu'il  n'entend  nullement  faire  de 
l'opposition  à  une  mesure  prise  depuis  long-temps,  surtout 
avec  la  conviction  qu'il  a  que  le  Ministre  n'usera  pas  du  droit 
qui  lui  est  accordé. —  Selon  lui,  le  texte  de  la  loi  municipale 
engage  à  prendre  les  Maires  et  Adjoints  dans  le  sein  du  Con- 
seil et  c'est  seulement  dans  un  cas  d'impossibilité  qu'il  peut 
en  être  autrement  \  il  pense  que  la  loi  est  mal  interprétée. 

Un  Membre  pense  que  l'expression  d'un  pareil  vœu  serait 
en  dehors  des  principes  de  la  Constitution  et  que  ce  serait 
créer  de  fâcheux  précédents  et  de  fâcheux  exemples  ;  il  n'y 
aurait  pas  de  raison  pour  que  les  autres  Conseils  électifs 
n'entrassent  dans  la  même  voie  et  ne  prissent  pas  un  rôle 
politique  qui  appartient  seulement  au  Corps  législatif  et  au 
Sénat. 

M.  le  Préfet  n'examine  pas  le  point  de  droit;  il  se  place 
sur  le  terrain  même  des  faits  et  il  fait  observer  que, 
sur  64i  Maires,  dans  le  département,  le  plus  grand  nombre 
sont  membres  de  leur  Conseil  municipal. —  Un  pareil  vœu, 
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dit-il,  en  terminant,  serait  une  injure  adressée  aux  Maires  da 
déparlement  qui  ont  toujours  été  animés  du  meilleur  espriU 
La  circulaire  minislérielle  de  1857  engage,  en  effet,  les 
Maires  à  ne  pas  se  présenter  aux  suffrages  des  électeurs; 
mais,  s'il  a  bien  compris  les  intentions  de  rAdministration, 
dans  cette  circonstance,  elle  veut,  surtout,  ainsi  qu'il  Ta  dit 
dans  un  autre  département,  que  ces  fonctionnaires  n'oublient 
pas  qu'ils  sont  les  délégués  du  Gouvernement  de  l'Em- 
pereur et  que  s'ils  peuvent  accepter  les  suffrages  qui  yienneak 
à  eux,  il  ne  leur  convient  pas  de  les  solliciter  ni  de  les 
rechercher. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 
Gioisaire  nor-      Un  Membre  de  la  Commission  des  archives  lit  le  rapport 

mand.  suivaul  : 

H.  Le  Béricber. 

Archîfef.  *  Messlcurs,  daus  voire  session  de  1862,  vous  avez  voulu 

donner  un  témoignage  de  sympathie  à  l'œuvre  si  intéressante 
que  M.  Le  Héricher,  professeur  de  rhétorique  au  collège 
d*Avranches,  a  publiée  sous  le  titre  de  Glossaire  normand. 
En  inscrivant  le  département  comme  souscripteur  pour  une 
somme  de  900  fr.,  représentative  de  60  exemplaires,  dont  le 
prix  était  supposé  devoir  être  de  15  fr.,  ces  60  exemplaires 
ont  été«  en  effet,  livrés  au  département,  suivant  le  prix 
indiqué  dans  vos  procéb- verbaux;  mais  cette  indication  s'est 
trouvée  fautive,  ainsi  que  le  prouvent  suffisamment  les  an- 
nonces et  les  catalogues  de  librairie,  où  cet  ouvrage  est 
porté  à  18  fr.  Texemplaire.  Il  en  résulterait  une  différence  de 
180  fr.  au  détriment  de  M.  Le  Héricher,  si  le  Conseil  n'auto- 
risait, par  son  vole,  M.  le  Préfet  à  combler  celle  lacune,  en 
prélevant  cette  somme  sur  les  fonds  disponibles  de  l'exer- 
cice 1864. 

»  Votre  Commission  9  Messieurs,  vous  propose  de  voter 
cette  allocation  supplémentaire.  • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

Fonds  comnran      Un  Membre  de  la  Commission  d'administration  géûérald 

lit  le  rapport  suivant  : 

«  Messieurs,  l'un  de  nos  honorables  collègues  vous  a  soumis 
la  proposition  suivante  : 

•*J'ai  l'honneur  de  prier  le  Conseil  général  d'émettre  le 
•  vmu  que  le  fonds  commun  »  provenant  des  ressouroes  dépaN 
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»  temenlales»  eoil  supprimé  et  remplacé  par  une  portion  dé- 
»  termiaée  du  produit  des  contribulioDS  indirectes.  • 

»  Sur  une  demande  d'avis  du  Gouvernement,  vous  avez 
émis,  l'année  dernière,  le  vœu  que  le  fonds  commun  fût 
supprimé.  Il  est  aujourd'hui  notoire  que  tous  les  Conseils 
généraux  de  TEmpire  ont  formulé  le  même  vœu.  Voire  Com- 
mission d'administration  générale  ne  croit  donc  pas  nécessaire 
d'entrer  dans  de  nouveaux  développements,  pour  vous  prier 
d'adopter  celte  première  partie  de  la  proposition. 

•  La  suppression  du  fonds  commun  actuel  entraînerait, 
comme  l'a  très-bien  pressenti  notre  honorable  collègue,  la 
création  d'un  fonds  de  secours  qui,  placé  entre  les  mains  du 
Gouvernement,  lui  permettrait  de  suppléer  à  l'insuffisance  des 
ressources  des  départements  pauvres  pour  couvrir  les  dé- 
penses de  leurs  budgets.  Ce  nouveau  fonds  cessant  d'être 
prélevé  sur  les  ressources  départementales,  il  faudrait,  de  plus, 
qu'il  le  fut  sur  les  ressources  de  l'Etat. 

»  Cette  combinaison  est,  en  effet,  la  seule  qui  soit  de  nature 
à  faire  disparaître  ce  qu'avait  de  particulièrement  choquant 
Tancien  fonds  commun  prélevé  sur  les  ressources  départe- 
mentales, et  qui,  en  donnant  aux  uns  plus  qu'ils  n'y  avaient 
apporté,  retenait  aux  autres  la  meilleure  partie  de  ce  qu'ils  y 
avaient  fourni.  Cotait,  comme  vous  le  savez,  le  sort  de  notre 
département  qui,  à  raison  de  7  centimes  sur  les  deux  pre- 
mières conlribulians  directes  et  de  40,000  fr.  au  centime 
fournissait  280,000  fr.  au  fonds  commun,  sur  lesquels  on  nous 
rendait  120.  130,  aujourd'hui  U0,000  fr.  Le  Gouvernement 
nous  retenait  ainsi,  au  profit  des  autres  départements  et  à 
notre  détriment,  une  somme  qui,  celte  année  de  140,000  fr., 
a  quelquefois  excédé  celle  de  160,000  fr.;  c'était,  à  quelque 
chose  près,  ce  que  vous  étiez  obligés  de  prélever  sur  vos 
ressources  faculialives,  pour  couvrir  Tinsuffisance  des  res- 
sources de  la  r®  section.  Notre  honorable  collègue  vous  pro- 
pose, en  conséquence,  de  demander  que  le  nouveau  fonds  de 
secours  appelé  à  remplacer  le  fonds  commun  soit  prélevé  sur 
les  ressources  de  TEiat  au  lieu  de  l'être  sur  celuLde  chacun 
des  départements.  Il  demande,  encore,  qu'il  soit  formé  au 
moyen  d'une  portion  quelconque  à  prendre  sur  le  produit  des 
contributions  indirectes. 

<•  Messieurs,  s'il  est  un  fait  que  l'expérience  doive  nous 
enseigner  tous  les  jours,  c'est  que  les  dépenses  départemen- 
tales vont  toujours  croissant.  Elles  s'accroissent  par  des 
causes  générales;  elles  s'tccroissent  par  des  causes  particu- 
lières :  le  prix  de  la  vie  augmente;  vous  êtes  obligés  de  payer 
plus  cher  la  journée  d'aliments  de  vos  assistés  ou  de  relever  le 
salaire  de  vos  cantonniers  ;  le  prix  des  matériaux  augmente, 
cette  augmentation  se  reflète  dans  vos  devis  de  travaux  ;  voilà 
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quelques  exemples  des  causes  générales.  Les  causes  qui  vous 
soDt  particulières,  c'est,  Messieurs,  le  développement  pro* 
gressif  de  vos  voies  de  communication,  c'est-à-dire  de  la 
prospérité  publique  elle-même;  c'est  rachèvement  de  vos 
routes  départementales,  bientôt  celui  de  ce  magnifique  réseau 
de  chemins  vicinaux  de  grande  communication  dont  vous 
avez  doté  le  pays;  plus  tard,  celui  des  chemins  d'intérêt 
commun  :  tout  cela  charge  de  plus  en  plus,  chaque  année, 
les  allocations  d'entretien  que  vous  avez  à  inscrire  à  vos 
budgets. 

•»  De  très-bons  esprits  ont  donc  dû  se  préoccuper  de  ce  fait 
anormal,  à  savoir  :  de  dépenses  départementales  progressives 
et  de  ressources  départementales  formées  d'un  nombre  dé« 
terminé  de  centimes  sur  les  deux  premières  contributions 
directes,  c'est-à-dire  de  ressources  qui  sont  de  leur  nature  à 
peu  près  invariables. 

*»  Le  Gouvernement,  en  ce  qui  le  concerne,  ne  manquera 
point  de  donner  à  cette  situation  toute  Tattention  qu'elle 
mérite,  dans  l'étude  qu'il  fait  en  ce  moment,  sur  les  ordres 
de  l'Empereur,  des  nouvelles  bases  à  donner  aux  budgets 
départementaux,  pour  rétablir  l'équilibre  de  leurs  recettes  et 
de  leurs  dépenses. 

•  Notre  honorable  collègue  semble  s'être  lui-même  préoccupé 
de  cette  situation,  en  proposant  un  prélèvement  sur  les  con- 
tributions indirectes.  Ce  qu'il  voudrait  évidemmeïit,  c'est  de 
donner  à  ce  nouveau  fonds  de  secours  destiné  à  remplacer 
l'ancien  fonds  commun  et  à  subvenir  à  des  besoins  toujours 
croissants,  une  base  qui  fût  elle-même  progressive. 

<•  De  toutes  nos  contributions,  en  effet,  les  contributioDS 
indirectes  sont  celles  qui  sont  douées  de  la  plus  grande  élas- 
ticité de  progrès.  C'est  par  30  millions,  chaque  année,  que, 
depuis  M  ans,  elles  ajoutent  sans  interruption  à  nos  budgets; 
l'accroissement  réalisé  dépasse  aujourd'hui  300  millions  : 
applaudissons.  Messieurs,  aux  dépenses  qu'alimentent  de 
pareils  produits. 

»  Les  revenus  indirects  sont  acceptés  partout  comme  la 
mesure  la  plus  exacte  du  développement  de  la  richesse  pu- 
blique. Il  n'est  point  de  Gouvernement  moderne  qui  connaisse 
à  invoquer  de  plus  grand  témoignage  qu'un  résultat  pareil  à 
celui  que  je  viens  d'énoncer  pour  le  rehausser  dans  l'opinioD 
des  hommes  ;  à  ce  titre,  nous  marchons  au  premier  rang  et 
nous  saurons  le  conserver  sous  les  grandes  qualités  du  SoQ*^ 
verain  qui  préside  à  nos  destinées. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale  a  pensé  que 
la  proposition  de  notre  honorable  collègue  était  rationnelle, 
que  son  application  était  de  nature  à  produire  de  bons  résul- 
tats, et  elle  m'a,  en  conséquence,  chargé  de  vous  en  proposer 
l'adoption.  • 
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Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

Le  môme  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 

«  Messieurs,  l'un  de  nos  honorables  collègues  vous  a  sou- 
mis la  proposition  que  voici  : 

»  J'ai  l'honneur  de  proposer  au  Conseil  général  l'adoption  ^'*5||Jïbîli*** 

»  du  vœu  suivant  :  membres. 

«  Qu'une  loi  prochaine,  sur  l'organisation  municipale  et 
départementale,  rende  aux  Conseils  généraux  le  droit  de 
nommer  le  Président  et  les  membres  de  leur  Bureau  ; 
qu'elle  attribue  aux  Conseils  municipaux  le  droit  de  nommer 
le  Maire  el  les  Adjoints  dans  les  communes  de  moins  de 
10,000  âmes;  que  le  Maire  et  les  Adjoints  puissent  être 
choisis  par  TEmpereur  dans  les  communes  de  40,000  et 
au-dessus,  mais  que  les  Maires  et  les  Adjoints  ne  puissent, 
dans  aucun  cas,  être  choisis  en  dehors  du  Conseil  muni- 
cipal. » 

»  L'adoption  de  la  première  proposition  de  notre  honorable 
collègue  serait  un  retour  à  la  législation  de  1833  qui,  en  effet, 
en  organisant  les  Conseils  généraux,  avait  conféré  à  ces 
assemblées  la  nomination  des  membres  de  leur  Bureau. 

I»  En  1852,  la  loi  du  7  juillet  a  changé  cette  législation; 
son  article  5  dispose  que  l'Empereur  nomme  les  Présidents, 
Vice-Présidents  et  Secrétaires  des  Conseils  généraux. 

»  La  proposition  de  notre  honorable  collègue  pose  donc  le 
débat  entre  le  régime  de  1833  et  celui  de  1852. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale,  a  d'abord, 
pensé  que  la  loi  du  7  juillet  1852  avait  bien  fait  ce  qu'elle 
avait  fait,  en  attribuant  a  l'Empereur  la  nomination  des  Pré- 
sidents, Vice-Présidents  et  Secrétaires  des  Conseils  généraux. 

»  A  cette  époque,  le  principe  d'autorité  sortait  d'une  crise 
qui  l'avait  d'abord  abattu  ;  qui  l'avait  ensuite  contesté  et 
amoindri  dans  des  proportions  qui  nous  étonneraient  aujour- 
d'hui, si  nous  voulions  nous  le  rappeler. 

n  11  était  nécessaire  qu'il  s'affirmât  résolument,  et  pour 
cela,  il  faisait  bien  de  revendiquer  comme  un  de  ses  attributs 
naturels,  dans  un  Gouvernement  monarchique,  la  nomination 
de  toutes  les  personnes  qui,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
étaient  appelées  à  exercer  un  mandat  d'autorité  dans  toute 
rétendue  du  pays. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale  a  donc  pensé 
que  le  législateur  avait  bien  fait,  en  1852,  tout  ce  qu'il  avait 
fait  à  ce  sujet. 

»  Votre  Commission  a  également  pensé  qu'en  ce  qui  con- 
cernait la  nomination  des  Présidents  et  Vice-Présidents  des 
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ConBeils  généraux,  le  moment  n'était  pas  venu  de  conseiller 
au  Souverain  de  se  dessaisir  de  son  droit  ;  qu'en  fait,  ces 
nominations  étaient,  pour  lui,  une  occasion  heureuse  et  utile 
de  se  manifester  aux  populations  des  départements.  Elle  n'a 
point  eu  la  préoccupalion  de  mauvais  choix,  de  pareilles 
erreurs  fussent-elles  possibles  ;  Topinion  a  tant  de  moyens  de 
respectueux  avertissements  qu'elles  auraient  immédiatement 
cessé  ;  elle  est  allée  plus  loin,  elle  a  voulu  prévoir  elle-même 
des  erreurs  d'opinion,  des  courants  égarés  qui  sont  aussi  po& 
sibles  dans  les  populations  qu'ils  le  sont  chez  ceux  qui  sont 
appelés  a  manier  Texcrcice  laborieux  du  pouvoir,  et  elle  a 
pensé  que  le  choix  des  Président  et  Vice-Présidents  des  Con- 
seils généraux  pouvait  être,  entre  les  mains  du  Souverain,  un 
moyen,  un  avertissement,  si  vous  le  voulez,  pour  appeler 
l'opinion  à  se  recueillir  elle-même  et  à  aviser  en  droit.  £q 
fait,  votre  Commission  d'administration  générale  est  donc 
d'avis  qu'il  n'y  a  rien  à  changer,  quant  à  présent,  à  la  légis- 
lation qui  régit  ce  sujet. 

*»  A  tous  ces  titres,  cependant,  votre  Commission  d'admi- 
nistration générale  a  peneé  qu'il  était  possible  d*en  ajouter  un 
autre.  Elle  s'est  demandé  si  ce  retour  à  la  législation  de  1833, 
SI  ce  droit  rendu  aux  Conseils  généraux  de  nommer  leur  Pré- 
sident et  leurs  Vice- Présidents  pourrait  s'exercer  sans  rame- 
ner de  fâcheux  effets,  et  elle  ne  l'a  pas  pensé.  Messieurs; 
l'expérience  du  passé  est  ici  un  gage  de  Tavenir.  Croyez- 
nous  bien,  rien  n'empêcherait  que  la  nomination  de  leur  Pré- 
sident et  de  leurs  Vice-Présidents  par  les  Conseils  généraux 
ne  devint  une  lutte  politique»  c'esi-à-dire,  dans  piesque  tous 
les  cas,  une  attaque  au  pouvoir  sur  un  champ  de  bataille  où 
il  ne  se  met  pas  en  ligne;  car,  ne  le  perdez  pas  de  vue,  vous 
êtes  appelés  ici  pour  discuter  vos  affaires  locales,  et  si,  sor- 
tant de  ce  domaine,  vous  voulez  empiéter  sur  celui  de  noâ 
grandes  assemblées  politiques,  où  le  Gouvernement,  en  ce 
cas,  est  présent  et  armé,  vous  violerez  vous-mêmes  ce  grand 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  auquel  nous  faisions 
allusion  l'autre  jour,  et  qui,  en  toutes  matières,  est  la  plus 
sûre  sauvegarde  de  l'ordre  dans  l'Etat  et  des  libertés  publiques 
elles-mêmes. 

•»  Voilà,  Messieurs,  les  raisons  qui  ont  déterminé  votre  Com- 
mission d'administration  générale  à  vous  proposer  le  rejet  de 
la  proposition  de  notre  honorable  collègue,  en  ce  qui  con- 
cerne la  nomination  des  Président  et  Vice-Présidents  des 
Conseils  généraux. 

•»  En  est- il  de  même  en  ce  qui  concerne  la  nomination  de 
leurs  Secrétaires?  Messieurs,  vous  avez  traité  cette  question 
l'année  dernière,  et  vous  avez  pensé  qu'aucune  opportunité 
n'existait  pour  demander  que  la  législation  fût  revisée  à  ce 
sujet  ;  mais  que  si  la  nomination  de  leurs  Secrétaires  était 
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remise  aux  Conseils  généraux,  vous  n'y  verriez  aucun  incon- 
vénient. £n  exprimant  ainsi  son  sentiment  et  le  vôtre,  votre 
éminent  et  si  regretté  rapporteur  invoquait  les  exemples  du 
Sénat  et  du  Corps  légisiallf. 

»  Si,  en  effet,  en  4852,  le  Pouvoir,  qui  avait  alors,  pour  lui 
comme  pour  nous,  tant  de  raisons  de  s'affirmer,  avait  dû  re- 
vendiquer tous  ses  attributs  naturels,  bientôt,  quand  il  s'était 
senti  raffermi  et  respecté,  il  avait  voulu  lui-môme  faire  part 
de  quelques-unes  de  ses  attributions  aux  grands  Corps  poli- 
tiques qui  avaient  bien  mérité  de  sa  conflance  et  de  celle  du 
pays.  Il  s'était  réservé  ce  dont  il  n'était  pas  opportun  qu'il  se 
dessaisit  alors,  la  nomination  de  leurs  Président  et  Vice- Pré- 
sidents; il  leur  avait  remis  la  nomination  de  leurs  Secrétaires. 
Cet  exemple  était  frappant  et,  disons-le,  il  était  bon  à  suivre; 
c'était  s'engager  respectueusement  et  sur  un  terrain  sans 
danger  dans  cette  voie  de  progression  libérale  où  nous  convie 
le  Souverain  lui-même  I  Vous  ne  voyez,  en  effet,  à  la  nomi- 
nation de  leurs  Secrétaires  par  les  Conseils  généraux  aucun 
inconvénient  ;  l'opportunité  seule  vous  manquait. 

•  Eh  bien  !  Messieurs,  cette  opportunité,  elle  est  née.  La 
bouche  même  du  Souverain  a  invité  les  grands  Corps  de 
l'Etat  à  étudier  les  moyens  d'augmenter  les  attributions  des 
Conseils  généraux.  Aucune  attribution  ne  les  honorerait  da- 
vantage et  ne  leur  serait  plus  chère  que  la  nomination  de 
leurs  Secrétaires,  et  votre  Commission  d'administration  géné- 
rale n'y  a  vu  aucun  des  inconvénients  qu'elle  vous  a  signalés 
dans  celle  qui  aurait  pour  objet  de  vous  rendre  la  nomination 
de  vos  Président  et  Vice-Présidents. 

•  Les  fonctions  de  vos  Secrétaires,  vous  les  entourez,  Mes- 
sieurs, de  la  plus  haute  estime.  Il  y  faut  des  hommes  qui 
y  consacrent  leurs  veilles  ;  il  y  faut  des  hommes  qui  soient 
rompus  à  la  plus  intime  connaissance  des  affaires  ;  il  y  faut 
des  hommes  qui,  avant  tout,  soient  doués  d'impartialité.  Cette 
qualité  exclut  toute  ingérence  de  la  politique  dans  leur  nomi- 
nation. Elle  n'y  aurait  pas  la  place  ;  elle  y  est  impossible. 

n  Voire  Commission  d'administration  générale  vous  pro- 
pose. Messieurs,  d'accueillir  cette  partie  de  la  proposition  de 
notre  honorable  collègue. 

•  Reste  la  nomination  des  Maires  par  les  Conseils  municî- 
clpaux  dans  les  communes  de  moins  de  10,000  habitants,  et 
la  possibilité  de  leur  nomination  par  l'Empereur,  dans  les 
communes  de  10,000  âmes  et  au-dessus. 

•  Votre  Commission,  pour  se  déterminer,  a  ici  un  auxiliaire 
puissant.  Elle  s'est  rappelée  que,  dans  la  dernière  session,  un 
éminent  orateur ,  l'un  des  chefs  de  l'opposition  ,  l'honorable 
M.  Thiers  a  professé,  du  haut  de  la  tribune ,  qu'il  était  con- 
forme au  principe  du  Gouvernement,  qu'il  était  bon  que  les 
Maires  fussent  nommés  par  l'Empereur.  Nous  n'avons  pas  un 
mot  à  ajouter. 
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n  Qoant  au  choix  de  ces  fonctionnaires  parmi  les  membres 
du  Conseil  municipal ,  votre  Commission  d'administration 
générale  se  borne  à  vous  faire  observer  que  le  Gouvernement 
lui-même  a  proclamé  que  de  pareils  choix  ne  constituaient  à 
ses  yeux  qu'une  exception  et ,  dans  Tétat  actuel  d'instruction 
de  nos  populations ,  elle  ne  pense  pas  qu'il  fût  sage  ni  oppor- 
tun de  lui  conseiller  de  faire  le  sacrifie  de  cette  utile  ressource. 

•  £lle  vous  propose  de  rejeter  cette  partie  des  propositions 
de  notre  honorable  collègue.  » 

* 

Un  Membre  combat  les  conclusions  du  rapport  et  exprime 
l'opinion  que  les  membres  des  Conseils  départementaux  et 
municipaux,  émanant  du  suffrage  universel,  doivent  rester 
fidèles  à  leur  origine  et  nommer  leurs  Bureaux. 

• 
Le  Rapporteur,  défendant  les  conclusions  de  la  Commis- 
sion, pense  qu'il  faut  que  le  Gouvernement  soit  représenté  au 
milieu  de  ces  Assemblées  et  que,  quant  à  la  publicité,  la 
présence  d'un  auditoire  n'augmenterait  certainement  pas  la 
liberté  qui  est  laissée  à  chacun  d'exprimer  son  opinion. 

L'auteur  du  vœu  croit  que  la  nomination  des  Présidents 
par  leur  Conseil  pourrait  être,  au  besoin,  un  moyen  pour 
avertir  le  Gouvernement,  et  il  ne  voit  pas  l'inconvénient  qui 
résulterait,  pour  l'Administration,  de  la  nomination  '  d'un 
Maire  opposé  au  Gouvernement  dans  telle  ou  telle  petite 
commune  deTEmpire.  Quanta  la  nomination  des  Secrétaires, 
par  le  Conseil,  c'est  à  cette  Assemblée  à  désigner  celui  de  ses 
Membres  qu'elle  croit  le  plus  capable  de  faire  un  résumé 
parfaitement  impartial  de  ses  séances. —  De  même  les  Prési- 
dents doivent  être  d'une  impartialité  complète. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

coDf eiis  séoé-       Un  Membre  de  la  Commission  d'administration  générale 
et  conVcii.  mu.  ^^^  ^^  rapport  sulvaut  : 

oicipauz. 

pubïïcfté  •  Messieurs,  l'un  de  nos  honorables  collègues  propose  au 

leurs  B^nces  Conscil  général  d'émettre  le  vœu  que  les  séances  des  Conseils 
généraux  et  des  Conseils  municipaux  soient  publiques  et 
soumises  à  la  police  des  Présidents  de  ces  assemblées. 

»  La  dernière  partie  de  la  proposition  de  notre  honorable 
collègue  est  de  droit.  Votre  Commission  d'administration  géné- 
rale a  pensé  que  la  première  partie  ne  serait  pas  utile  el 
qu'elle  serait  dangereuse.  Elle  vous  propose  le  rejet. 
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L'auteur  du  vœu,  combattant  les  conclusions  du  rapport, 
pense  que  les  élei;teurs  devraient  avoir  le  droit  de  constater 
la  manière  dont  les  Conseillers  généraux  remplissent  le 
mandat  qu'ilsieur  ont  confié. 

Un  Membre  appuie  la  proposition  du  précédent  orateur,  et 
demande  tout  au  moins  que  le  compte-rendu  des  séances 
soit  publié  in  extenso,  afin  que  les  moindres  propositions 
puissent  être  connues  et  appréciées. 

Le  Président  fait  observer  que  la  publicité  demandée  par 
le  précédent  orateur  serait  contraire  à  la  liberté  même  dont 
on  jouit  aujourd'hui,  puisque  la  majorité  ne  laisserait  pro- 
bablement pas,  dans  une  séance  publique,  une  liberté  de 
parole  aussi  complète  que  celle  dont  on  use  en  ce  moment 
même. 

Quant  à  la  publicité,  on  n'en  a  écarté  que  les  propositions 
qui  ont  semblé,  au  Conseil  général,  en  dehors  de  ses  attri- 
butions. 


Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  relatif  à  la  construction        port 
d'un  bassin  à  flot  à  Cherbourg  :  ^  de  Cherbourg. 

BaMin  à  flot. 

•  Messieurs,  vous  avez  renvoyé  à  votre  Commission  des 
voies  de  communication  un  vœu  émis  par  un  de  nos  collègues» 
ainsi  conçu  : 

«  1^  Que  l'on  construise  à  Cherbourg,  entre  le  quai  Napo- 

•  léon  et  la  jetée  O.  du  port  de  commerce  un  bassin-à-flot 
»  ayant  une  porte  de  30  mètres  d'ouverture,  creusé  jusqu'à 

•  une  profondeur  de  3  mètres  50  centimètres  au-dessous  du 
»  uiveau  moyen  des  basses  mers  d'équinoxe  ; 

»  %^  Qu'il  y  ait  une  profondeur  de  7  mètres  50  centimètres 

•  au-dessous  du  niveau  moyen  des  basses  mers  d'équinoxe , 

•  le  long  de  la  jetée  E.  de  Tavant-port  de  ce  bassin  ou  du 

•  bassin  actuel/ dans  une  longueur  de  200  mètres  a  partir  de 

•  l'extrémité  nord  de  celte  jetée.  • 

»  Messieurs,  la  question  que  soulève  cette  proposition  n'est 
pas  nouvelle.  Elle  se  rattache  à  une  autre  beaucoup  plus 
étendue,  qui  comprend,  avec  notre  intérêt  départemental, 
Tintérèt  du  pays  tout  entier,  question  qui  a  excité  de  longs 
débats  entre  les  ports,  qui  a  passé  par  des  phases  diverses  el 
qui  n'a  pas  encore  reçu,  en  ce  qui  nous  concerne  du  moinSf 
une  solution  définitive. 
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»  Il  y  a  quelques  années  à  peine,  TAngletecre  et  les  Etats- 
Unis  avaient  le  monopole  des  transports  règnliers  à  grande 
vitesse  entre  les  deux  Mondes.  Eu  1852,  le  Gouvernement 
résolut  de  relever  la  France,  grande  puissance  maritime,  de 
Télat  d'infériorité  où  elle  se  trouvait  vis-à-vis  des  puissances 
rivales  long-temps  avant  cette  époque.  Des  études  avaient  eu 
lieu,  mais  sans  grand  résultat  pratique  ;  des  essais  avaient 
été  faits,  mais  ils  avaient  été  infructueux.  Une  vole  nouvelle 
restait  è  trouver.  Le  Gouvernement  fit  appel  à  toutes  les  lu- 
mières qui  pouvaient  le  guider  plus  sûrement  à  travers  les 
écueils  dont  cette  route  était  semée.  Une  Commission  fut  réu- 
nie au  Ministère  des  Finances.  Les  Ciiambres  de  commerce 
furent  consultées.  La  plupart  d'entre  elles  envoyèrent  des 
délégués  auprès  de  la  Commission  et,  il  faut  le  dire,  ce  ne  fut 
pas  un  des  moindres  écueils  qui  dût  entraver  sa  marche.  Il  y 
avait  dans  cette  question  des  considérations  nautiques*  com- 
merciales, politiques  et  même  militaires;  car  il  fallait  se 
préoccuper  de  la  destination  à  donner  à  ce  grand  matériel 
naval  en  cas  de  guerre.  C'était  dans  ces  considérations  que 
se  trouvait  l'intérêt  national,  assurément  le  plus  grand  de 
tous;  mais  il  y  avait,  d'un  autre  côté,  l'intérêt  privé  des  ports, 
et  la  Commission  avait  à  se  prononcer  entre  des  ambitions 
rivales  qui  devaient  amener  des  débats  toujours  vifs  et  sou- 
vent passionnés. 

»  A  part  cet  intérêt  privé,  la  Commission  devait  statuer 
sur  le  choix  des  ports  qui  devaient  servir  de  points  de  départ 
et  d'arrivée,  et,  tout  d'abord,  elle  se  trouvait  en  présence  de 
deux  systèmes,  celui  d'un  port  unique,  pour  toutes  les  lignes 
transatlantiques,  ou  de  plusieurs,  dont  un  pour  chaque  ligne. 

»  Naturellement  cette  question,  la  plus  difflcile  de  toutes, 
surtout  après  les  prétentions  contradictoires  qu'avait  révélées 
l'enquête  et  qui,  pour  plusieurs  d'entre  elles,  s'appuyaient  sur 
des  motifs  sérieux  ;  naturellement,  disje,  cette  question  ne 
fut  traitée  qu'après  l'enquête  close  et  dans  le  secret  de  la 
Commission.  Aussi,  sous  ce  rapport,  ses  délibérations  ont- 
elles  toujours  conservé  ce  caractère. 

f  Mais  s'il  faut  s'en  rapporter  aux  souvenirs  d*un  des 
membres  de  votre  Commission,  qui  a  été  un  des  délégués  de 
Cherbourg,  l'opinion  générale  parmi  les  intéressés  à  celte 
grande  question  fut  alors  que  le  système  d'un  port  unique 
avait  élé  adopté  et  que  ce  port  était  Cherbourg. 

•  Bien  des  motifs,  en  effet,  se  réunissaient  pour  donner  à 
celte  opinion  un  grand  caractère  de  probabilité. 

*»  Il  fut  constaté  par  les  relevés  de  la  douane  que  la  plus 
grande  partie  des  relations  de  ta  France  avec  les  deux  Aîné* 
riques  était  dans  la  Manche  et  dans  le  mouvement  commer- 
cial de  cette  mer.  Le  H&vre  avait  une  part  infiniment  plus 
grande  que  les  autres  ports;  celui-là  était  donc  naturellement 
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indiqué.  Mais  le  nouveau  service  transatlantique  exigeait  de 
très-grands  navires;  et,  jusque-là,  ces  sortes  de  navires  n'a- 
vaient pu  entrer  au  Havre  qu'un  certain  nombre  de  Jours  par 
mois,  faute  d'une  hauteur  d'eau  suffisante.  On  en  avait  vu 
plusieurs,  chaque  année,  obligés  de  venir  sur  la  rade  de 
Cherbourg  attendre  un  état  de  marée  plus  favorable.  Cette 
situation  s'accordait  mal  avec  la  qualité  que  demandait  un 
service  transatlantique^  la  célérité  et  la  régularité. 

•  Cherbourg  était  le  seul  dans  la  Manche  qui  réunit  les 
qualités  nautiques  nécessaires.  Il  y  avait,  d'ailleurs,  avantage 
à  rapprocher  du  port  militaire  l'établissement  à  créer  ;  l'un  et 
l'autre  avaient  beaucoup  d'éléments  communs,  qui  pouvaient 
se  compléter  l'un  par  l'autre,  et,  en  cas  de  guerre,  le  maté* 
riel  naval,  les  approvisionnements,  le  personnel  des  employés 
et  des  ouvriers  venait,  sans  aucun  déplacement,  augmenter 
la  puissance  de  l'établissement  militaire. 

»  L'adoption  de  ce  système  nous  plaçait  vis-à-vis  de 
l'Angleterre  dans  une  situation  identique  et  qui  nous  per- 
mettait de  partager  avec  elle  les  avantages  de  cette  naviga- 
tion. La  plupart  des  lignes  anglaises  partaient  de  Soulhamp- 
ton,  port  en  face  de  Cherbourg,  près  du  port  militaire  de 
Portsmouth.  Le  premier  recevait  du  Havre  les  voyageurs 
français  pour  les  transporter  au  delà  de  l'Océan,  et  quelques- 
uns  continuent  à  prendre  cette  voie,  au  lieu  d'aller  dans  un 
port  de  l'Océan,  plus  éloigné  de  Paris  ou  du  nord  de  la 
France. 

»  Tous  ces  motifs  de  croire  au  choix  du  port  de  Cherbourg 
comme  point  de  départ  du  service  transatlantique  étaient 
fortifiés  par  la  demande  qui  avait  été  faite  par  la  Commission 
ou  par  un  de  ses  membres  d'un  projet  de  port  à  créer  à 
Cherbourg  pour  ce  nouveau  service. 

«  Un  projet  fut  effectivement  rédigé  par  l'Ingénieur,  qui 
exerçait  alors  les  fonctions  dans  ce  port,  et  ce  projet  était 
semblable,  sauf  les  détails  que  votre  Commission  n'a  pu 
comparer,  à  celui  qui  résulterait  de  la  proposition  que  vous 
nous  avez  renvoyée. 

»  Il  s'agissait,  comme  aujourd'hui,  d'un  port  profond  formé 
entre  le  quai  Napoléon  et  la  jetée  O.  de  l'avant-port  actuel. 

»  L'influence  des  grands  ports  de  commerce  n'a  pas  per- 
mis au  projet  d'un  port  unique  dans  la  Manche  de  recevoir 
son  exécution.  Vous  savez,  Messieurs,  ce  qui  est  arrivé. 

»  Trois  lignes  ont  été  formées  :  l'une  partant  du  Havre  pour 
New-York;  l'autre  de  Saint-Nazaire  pour  le  golfe  du  Mexique, 
et  la  troisième  de  Bordeaux  ou  d'un  point  de  sa  rivière  pour 
le  Brésil. 

•  Pour  le  Havre,  le  cahier  des  charges  dé  la  concession, 
supposant  que  la  parfaite  régularité  ne  pouvait  être  assurée  à 

24 
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cause  de  la  hanteur  d'eau,  stipula  qu'une  escale  serait  établie 
à  Cherbourg  comme  point  de  départ  et  d'arrî¥ée!  des  voya- 
geurs. Il  y  a  deux  ans,  un  amendement  du  Corps  Législatif 
transféra  cette  escale  à  Brest. 

»  Cette  mesure  paraissait  contraire  aux  intérêts  dn  com- 
merce. Elle  fut  l'objet  de  vives  réclamations.  Vous-mêmes, 
Messieurs,  dans  votre  session  de  4862,  prîtes  une  délibération 
dans  le  même  sens.  Le  Gouvernement  n'a  pas  cru  pouvoir  y 
faire  droit.  Hais  la  force  des  choses  nous  est  venue  en  aide  et 
a  Justifié  nos  réclamations. 

•  Le  service  de  New-Tork  est  organisé  depuis  quelques 
mois.  Deux  navires,  qui  desservent  cette  ligne,  sont  Tenus  faire 
leurs  essais  à  Cherbourg.  Ds  ont  déjà  fait  plusieurs  voyages  et 
ils  n'ont  point  fait  escale  à  Brest. 

•»  Pourront-ils  continuer  leur  départ  du  Hftvre  et  leur  arri- 
vée directe  dans  ce  port,  pendant  la  mauvaise  saison?  Un  pro- 
chain avenir  nous  le  dira.  Il  est  vrai  que  de  grands  travaux 
ont  été  faits  dans  ce  port.  A  force  de  millions  on  a  obtenu 
une  plus  grande  profondeur  d'eau  ;  mais  les  vases  de  la  Seine, 
d'une  part,  les  galets  de  la  Héve,  d'une  autre,  ne  laisseront 
pas  long-temps  cette  profondeur  entière,  du  moins  on  doit  le 
craindre.  Une  seule  tempête  de  vent  de  nord  peut,  en  24 
heures,  détacher  une  masse  de  galets  qui  obstruent  l'entrée 
du  port,  et,  quelle  que  soit  la  puissance  des  moyens  employés, 
ce  n'est  pas  en  24  heures  qu'on  peut  les'  enlever.  Un  grand 
navire  peut  arriver,  le  lendemain,  à  une  époque  de  morte-eau, 
et  être  obligé  de  retourner  sur  la  rade  de  Cherbourg  attendre 
une  marée  suffisante.  On  en  a  vu  quelquefois  être  obligés  de 
s'alléger,  malgré  les  difficultés  d'une  pareille  opération»  en 
pleine  mer. 

«  La  nécessité  d'un  port  profond  sur  un  point  de  la  Manche, 

Ïai  ne  soit  pas  exposé  à  des  invasions  pareilles  à  celles  du 
âvre,  est  donc  toujours  la  même.  Cherbourg  est  le  seul  point 
où  cela  puisse  avoir  lieu  le  plus  économiquement.  La  proposi- 
tion faite  par  notre  collègue  est  donc  justifiée  en  principe. 

<•  Avant  de  conclure,  nous  devons  faire  encore  une  obser- 
vation. Les  progrès  de  l'artillerie,  depuis  10  ans,  peuvent  faire 
craindre  que  le  nouveau  port  ne  soit  pas  assez  abrité  contre 
les  projectiles  de  l'ennemi.  Cette  objection,  qui  avait  peu  ou 
point  de  valeur,  il  y  a  quelques  années,  mérite  qu'on  s'y 
arrête  aujourd'hui. 

»  Nous  répondrons  à  cela  que  le  Havre  et  tous  les  autres 
ports  de  la  Manche,  qui  n'ont  pas  de  rade,  sont  encore  bien 
moins  à  l'abri  de  ce  danger;  qu'indépendamment  des  défenses 
de  terre,  l'emplacement  du  port  proposé  est  encore  défendu 
par  une  deuxième  ligne  armée»  qui  en  est  éloignée  de  3,500 
mètres  ;  que  toutes  ces  défenses  réunies  protégeraient,  avec 
le  nouveau  port,  tout  rétablissement  militaire,  ce  qui  est 


—  139  — 

bien  autrement  important,  et  que  le  Gouvernement  est  trop 
soucieux  de  la  grandeur  de  la  France  pour  laisser  place  à  la 
moindre  inquiétude  sur  le  soin  qu'il  apportera  dans  la  protec* 
tion  de  ces  grands  intérêts. 

•  Quant  aux  détails  d'exécution  du  projet  de  notre  col- 
lègue, il  nous  a  paru  que  la  Commission  ne  pouvait  pas  en- 
trer dans  cet  examen.  La  proposition  fixe  des  dimensions  qui 
nous  paraissent  désirables  et  convenables,  si  nous  les  com- 

Êarons  à  celles  que  présentent  les  travaux  de  même  nature  au 
[âvre  et  à  Saint-Nazaire  ;  mais  nous  ne  pouvons  juger  si  la 
différence  des  lieux  ne  permettra  pas  des  dimensions  plus 
favorables  ou,  au  contraire,  n'empêchera  pas  d'atteindre  ces 
mêmes  dimensions.  Tout  ce  que  nous  pouvons  dire,  c'est  qu'il 
est  de  l'intérêt  de  la  France  de  créer  à  Cherbourg  un  bassin 
qui  puisse  recevoir  les  grands  navires  en  tout  état  de  marée, 
semblable  à  celui  qui  avait  été  projeté  pour  les  transatlan- 
tiques. 

»  En  conséquence,  votre  Commission  vous  propose  d'é- 
mettre le  vœu  : 

»  4<^  Qu'on  construise  à  Cherbourg,  entre  le  quai  Napoléon 
et  la  jetée  O.  de  Tavant-port  du  commerce,  un  bassin  à  flot 
ayant  une  entrée  et  une  profondeur  au  moins  aussi  considé- 
rables qu'au  Havre  et  à  Saint-Nazaire  et  qui  permettent  aux 
plus  grands  navires  de  séjourner  en  tout  temps  ; 

»  2<>  Que  ce  bassin  soit  précédé  d'un  avant-port  sur  un  des 
côtés  duquel  puissent  arriver  ces  mêmes  navires  à  tout  état 
de  marée.  » 

Un  Membre  fait  observer  que  l'on  a  construit  des  bassins 
dans  bien  d'autres  ports  moins  importants  que  Cherbourg, 
qui  est  placé  dans  une  situation  tout-à-fait  exceptionnelle, 
puisque  les  navires  pourraient  trouver  un  abri  dans  son  port, 
lorsque  le  mauvais  temps  les  empêche  d'entrer  au  Havre  et 
d'y  déposer  leur  cargaison. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 


Un  Membre  de  la  Commission  des  finances  lit  le  rapport    RéparunneDt 
suivant  :  ^tnW» 

«  Messieurs,  la  Commission  deè  finances  a,  d'abord,  vérifié 
les  éléments  de  répartition  présentés  par  H.  le  Directeur  des 
contributions  directes,  pour  1865,  des  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière,  portes  et  fenêtres.  Elle  a  reconnu  la 
régularité  de  ce  travail,  en  observant  que  le  contingent  total 
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à  répartir,  en  4  865,  s'élève  à 4,465,858    • 

et  qu'il  n'était,  en  1864,  que  de 4,456,244    • 

»  Il  en  résulte  une  augmentation  db 9,638    • 

•  Cette  augmentation  est  justifiée  par  les  mutations  sur- 
venues dans  le  département  même  ;  elle  résulte,  toute  com- 
pensation faite  de  leur  application  en  4865,  de  la  différence 
en  faveur  de  la  matière  imposable,  tant  de  la  propriété  bâtie 
que  du  foncier  et  de  la  patente. 

»  En  conséquence,  la  Commission  vous  propose,  d'accord 
avec  M.  le  Préfet^  d'arrêter  les  contingents  des  arrondisse- 
ments, ainsi  que  l'indique  le  tableau  suivant  : 

CONTRIBUTION  FONCIÈRE. 


ARRONDISSE- 


MENTS. 


Saint-Lo 

Atrancbes 

Gberboarg.* ,  ••• 
Goutances  •••..; 

Uortain 

Yalognes 


Totaux.  .. 


CONTIRGBlfT 


de  1864. 


721,750 
518,276 
419,312 
749,658 
316,077 
712,545 


» 
» 

» 


3,437,618    9 


DIFFÉRENCE 


enphif 
poar  terraios 

et 
constmotions 

devenus 
imposables. 


1,072 

1,300 

2,340 

771 

409 

802 


6,694 


en  moins 

poar  cessions 

de  terrains 

et  bfltiments 

démolis. 


724  D 

1,135  » 

853  B 

756  I» 

127  » 

377  » 


3,972    » 


COHTIIfGKNT 

proposé 
poar  1865. 


722,098 
518,441 
420,799 
749,673 
316.359 
712,970 


3,440,340 


CONTRIBUTION  PERSONNELLE  ET  iOBILlERE. 


ARRONDISSE- 
MENTS. 

COlITIlfGBIlT 

de  1864. 

DIFFËRENGl 

Cens  tractions. 

B  POUR  LES 

Démolitions. 

G01ITI1I6BNT 

proposé 
pour  1865. 

Saint-Lo 

ATrancbes 

Cberboarg 

Coutancei 

Mortain 

YalogDef 

107,673     • 
123,175    » 
108,511     » 
127,018     » 
51,839     » 
88,762    » 

1,326    D 
1,372    » 
1,705    » 
1,214     ]» 
480     1» 
814    » 

693    » 
726     ]» 
525    » 
667    » 
264     » 
271     » 

108,306    » 
123,821     > 
109,691     » 
127,565     » 
52,055     » 
89,305     » 

Totaux... 

606,978     • 

6,911     » 

3,146    » 

610,743    » 
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CONTRIBUTION  DES  PORTES  ET  FENÊTRES. 


ARRONDISSE- 


MENTS. 


Saint-Lo .  < 
ÀTrancheA 
Cherbourg 
Cou  lances . 
Mortain... 
Yalogne8.< 


Totaux... 


CORTIlfGRNT 


de  1864. 


74,300 
7i,55T 
88,174 
81,744 
88,112 
64,722 


411,618    9 


DIFFÉRENCE 


en  plofl, 
poor  conBtroe- 

tiODS. 


1,470 
1,137 
1,648 
1,140 
277 
405 


B 
» 


6,176     I» 


en  moins, 
pour  démoli- 
tions. 


770  » 

675  ■ 

444  » 

604  » 

137  n 

305  » 


3,025     » 


CONTINQKIVT 

proposé 
pour  1865. 


75,009 
75,019 
89,378 
82,199 
28,252 
64.912 


414,769    n 


Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

Un  Membre  de  la  Commission  des  voies  de  communication 
lit  un  rapport  relatif  au  port  du  Becquet  : 

•  Messieurs ,  le  Conseil  d'arrondissement  de  Cherbourg 
émet  le  vœu  que  «  les  travaux  de  restauration  du  port  du 
»  Becquet,  remis  par  la  Marine  au  Ministère  des  Travaux  pu* 
»  blics,  évalués  à  50,000  fr.,  à  supporter  par  moitié  par  les 
»  deux  départements  de  la  Marine  et  des  Travaux  publics, 
•  soient  promptement  exécutés.  Ce  petit  port  est  appelé  à 
n  rendre  d'importants  services  à  l'industrie  de  la  pèche 
n  côtière.  » 

»  La  Commission  propose  d'appuyer  ce  vœu.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 


Ports 
maritimes. 

Port 
da  Becquet. 


Le  même  Rapporteur  présente  au  Conseil  général  un 
travail  relatif  au  port  de  Carteret  : 

•  Le  Conseil  d'arrondissement  de  Valognes  réclame,  «  pour 
»  le  port  de  Carteret ,  une  amélioration  qui  lui  semble  néces- 
»  saire  pour  compléter  les  travaux  récemment  exécutés  à  ce 

•  port  et  qui  rendent  déjà  de  grands  services  ô  la  navigation. 
»  Il  s'agirait  d'exhausser  les  digues  nouvellement  cons- 

«  truites,  de  manière  à  les  rendre  insubmersibles,  afin  de  fixer 

•  régulièrement  les  courants.  » 

»  La  dépense  totale  a  été  évaluée  à  44,000  fr.,  sur  quoi  le 


Port 
de  Carteret. 


Port 
de  Granville. 
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département  a  payé  sa  subvention  qui  était  de  8,000  fr.  Les 
dépenses  faites  sont  de  28,500  fr.  Ces  travaux  ont  produit  un 
bon  effet  :  le  chenal  est  approfondi  de  4™  50^  et  se  maintient 
dans  un  bon  état. 

•  Nous  vous  proposons ,  Messieurs ,  d'appuyer  le  vœu  du 
Conseil  d'arrondissement.  » 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  mises  aux  voix  et 
adoptées. 

Le  même  Membre  lit  un  rapport  sur  les  cales  de  cons- 
truction de  Granville  : 

•  Un  de  nos  collègues  a  émis  un  vœu  que  vous  avez  ren- 
voyé à  votre  Commission  des  voies  de  communication ,  c'est 
que  des  cales  de  construction  soient  faites  à  Granville,  à  l'en- 
droit nommé  port  du  Héquet  ou  port  des  Pêcheurs. 

i>  Nous  avons  été  étonnés  d'apprendre  qu'un  port  aussi 
important  n'avait  pas  de  cales  de  construction.  Ce  besoin  doit 
être  satisfait  le  plus  promptement  possible.  Une  partie  du  port 
des  Pécheurs  pourrait,  sans  nuire  aux  intérêts  de  la  naviga- 
tion, être  consacré  à  cet  usage,  car  ce  port  est  peu  ou 
point  fréquenté. 

n  Votre  Commission ,  Messieurs ,  vous  propose  d'appuyer 
ce  vœu.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Port 
de  Porlbail. 


Le  même  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  ports  de 
Portbail,  de  Pontorson,  etc  : 

•  Messieurs,  33,000  fr.  ont  été  alloués  pour  les  travaux  d'une 
cale  de  débarquement  à  la  Caillourie.  4 1 ,000  fr.  ont  été  payés 
par  le  département.  La  maçonnerie  est  terminée  ;  reste  à  faire 
le  couronnement. 

»  Deux  de  nos  collègues  expriment  le  vœu  que  les  travaux 
d'amélioration  soient  continués  dans  l'intérêt  de  la  navigation 
et  de  la  défense  de  la  côte. 

*»  Portbail  est  important  par  les  relations  qui  y  sont  établies 
depuis  long-temps  entre  les  lies  Anglaises  et  la  portion  du  dé- 
partement qui  se  trouve  en  face.  Il  est  le  siège  d'une  princi- 
pauté de  douanes,  d'où  dépendent  les  ports  de  Carentan, 
Saint-Germain-sur-Ay  et  Diélette. 

n  Nous  VOUS  proposons,  Messieurs,  de  vous  associer  au  vœu 
de  nos  collègues. 
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»  L'anse  de  M oidrey  est  devenue  un  véritable  port,  qui  s'est 
placé,  dès  le  début,  à  côté  des  anciens  les  plus  importants  du 
même  ordre.  Depuis  20  mois  que  la  navigation  a  commencé, 
le  mouvement  a  été  de  80  navires  jaugeant  ensemble  5,720 
tonneaux  et  portant  en  poids  7,840  tonnes.  Un  bureau  de 
douanes ,  établi  il  y  a  six  mois ,  a  constaté ,  dans  ce  laps  de 
temps,  l'entrée  et  la  sortie,  ensemble ,  de  37  navires  portant 
4,000  tonneaux  de  marchandises,  ayant  donné  lieu  à  une  re- 
cette de  plus  de  2,500  fr.  Quatre  navires,  sortant  des  chantiers 
de  Pontorson.  sont  déjà  attachés  à  son  port  ;  ils  appartiennent, 
pour  les  1 4/1 6®',  à  des  habitants  de  cette  ville. 

»  Le  Conseil  d'arrondissement  d'Avranches  demande  qu'il 
soit  procédé  au  redressement  des  sinuosités  du  Couesnon  et 
notamment  à  la  coupure  des  Millardières ,  et  qu'il  soit  établi 
sur  le  Hont-Saint-Michel  un  feu  destiné  à  la  navigation ,  non- 
seulement  sur  le  Couesnon,  mais  encore  dans  la  haute  mer. 

»  Un  de  nos  collègues  ajoute  à  ce  vœu  :  1^  que  le  chenal 
du  Couesnon  soit  balisé  par  des  tonnes  dans  la  baie  du  Mont- 
Saint-Michel  ;  2^  qu'il  soit  établi  sur  le  Mont  un  mât  de 
signaux  ;  3<>  enfin,  que  le  canal  soit  continué  depuis  l'anse 
de  Hoidrey  jusqu'à  Pontorson. 

»  Ces  vœux,  Messieurs,  sont  parfaitement  justifiés  par  les 
faits  que  je  vous  ai  exposés ,  et  votre  Commission  vous  pro- 
pose de  vous  y  associer  et  de  recommander  vivement  au  Gou- 
vernement surtout  la  continuation  du  canal  jusqu'à  Pontorson, 
dont  les  études  se  font  en  ce  moment. 


Port 
de  PoQtonon. 


»  Le  Conseil  d'arrondissement  de  Coutances  demande  qu'il       nieniet 
soit  porté  au  budget  départemental  un  crédit  destiné  à  sub-  decrlâncMet 
ventionner  les  travaux  d'endiguement  qui  doivent  préserver     de  Leisay. 
des  envahissements  de  la  mer  plus  de  360  hectares  de  terrain. 

n  Un  de  nos  collègues ,  précisant  cette  demande,  vous  prie 
de  porter  une  somme  de  1,100  fr.  au  budget  de  1865.  Ce 
crédit  ne  serait  que  la  reproduction  d'un  crédit  semblable,  ou- 
vert en  1 861 ,  et  qui  est  resté  sans  emploi  par  suite  des  diffi- 
cultés survenues  entre  le  syndicat  et  rÂdministration.  Aujour- 
d'hui ces  difficultés  sont  applanies  et  le  projet  de  construction 
des  digues  vient  d'être  approuvé  par  les  Ingénieurs. 

»  La  Commission  vous  propose  d'appuyer  le  vœb  ci-dessus. 
Quant  au  vote  de  fonds ,  il  est  inutile ,  attendu  que  ce  crédit 
subsiste  encore  au  budget  de  report. 


»  Le  Conseil  d'arrondissement  de  Cherbourg  appelle ,  de 
nouveau,  toute  l'attention  du  Conseil  général  sur  cette  magni- 
fique anse ,  port  de  refuge  naturel  pour  les  bâtiments  de 
guerre  et  de  commerce  du  plus  fort  tonnage,  et  sur  l'urgence 
d'y  construire,  en  attendant,  un  petit  port  de  refuge  restreint, 


Anse 
Saint-Martin. 
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dont  la  nécessité,  sur  le  littoral  N.-E.,  est  depuis  long-temps 
démontrée.  Il  renouvelle  son  vœu  pour  rétablissement  de 
deux  feux  de  port ,  pour  indiquer  aux  navigateurs  l'entrée  de 
cet  abri. 

f>  La  Commission  propose  au  Conseil  le  renouvellement  de 
ce  vœu. 


Port  do  Goury. 


»  Les  travaux  du  port  de  Goury,  grâces  aux  subventions 
nouvelles  accordées  par  S.  Ex.  Iq  Ministre  des  Travaux  pu- 
blics et  le  Conseil  général,  marchent  avec  activité  et  la  jetée 
prolongée  sera  entièrement  terminée  dans  la  présente  cam- 
pagne. 

n  Le  Conseil  d'arrondissement  de  Cherbourg  exprime  tous 
ses  remerciments  au  Conseil  général  et  à  M.  le  Préfet  pour 
leur  concours  actif  et  généreux  a  la  restauration  d'un  port 
d'abri  si  nécessaire,  dans  ces  dangereux  parages,  aux  bateaux 
se  livrant  à  l'industrie  de  la  pêche  côtière  et  au  transport  de 
la  soude.  Des  travaux  de  curage  et  de  déblaiement  restent  à 
faire  ;  mais  ils  n'entraîneront  point,  on  en  a  l'espoir  fondé,  de 
nouvelles  demandes  de  fonds. 


Baie 

du  Hont-Saint- 

Michel. 


<•  Vous  avez  demandé,  l'an  dernier,  que  les  riverains  fus- 
sent exonérés  des  charges  qui  incombent  à  la  Compagnie. 
M.  le  Ministre  a  répondu  que  les  résolutions  adoptées  par  le 
Gouvernement  étaient  commandées  par  la  justice  et  l'équité. 

»  Malgré  cette  réponse ,  le  Conseil  d'arrondissement  d'A- 
vranches  renouvelle  le  vœu,  qu'il  a  déjà  précédemment  exprimé, 
pour  la  prompte  création  d'un  syndicat  et  il  prie  l'Administra- 
tion d'user  de  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour  atteindre 
ce  but. 

t>  La  Commission  a  été  d'avis  d'appuyer  très-vivement  ce 
vœu,  et  elle  vous  propose  de  vous  y  associer  en  priant  M.  le 
Préfet  de  mettre ,  de  nouveau ,  sous  les  yeux  du  Gouverne- 
ment les  faits  et  les  considérations  très-longuement  énumé* 
rées  dans  le  rapport  de  votre  Commission  de  4  863. 


Port 
de  CarenUn. 


»  Au  moment  de  terminer  ce  rapport,  un  dernier  vœu  nous 
a  été  remis.  Il  a  pour  but  de  demander  que  l'endiguement  du 
chenal  de  Carentan,  qui  s'arrête  à  600  mètres  à  l'aval  du 
Grand- Vey,  soit  prolongé  de  1 ,000  à  1 ,500  mètres.  Ce  travail 
aurait  pour  résultat  d'accroître  l'approfondissement  de  la  ri- 
vière, moyen  de  dessèchement  pour  les  bas  pays  en  amont  et 
de  fixer  définitivement ,  dans  l'intérêt  de  la  navigation  ,  la 
coupure  du  banc  de  la  Magdeleine,  qui  oscille  toujours  entre 
l'Ouest  et  l'Est,  par  la  double  influence  des  courants  et  des 
vents. 
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• 

•  Le  Conseil  d'arrondissement  de  Coutances  appelle  ins-       ^^^ 
tamment  l'attention  de  l'Administration  supérieure  sur  Téta-     ^^     "' 
blissement  d'un  feu  flottant  aux  Hinquiers.  De  nombreux 
désastres  n'ont  que  trop  démontré  la  nécessité  de  ce  travail. 

»  Tous  les  autres  articles  contenus  dans  le  rapport  de 
M.  le  Préfet,  sous  le  titre  de  navigation  maritime»  ne  sont 
l'objet  d'aucun  crédit,  ni  d'aucun  vœu.  Ils  constatent  seule- 
ment l'état  des  travaux.  Nous  ne  pouvons  que  remercier  M.  le 
Préfet  de  la  communication,  qu'il  a  bien  voulu  nous  faire,  et 
renvoyer  à  son  rapport  pour  les  détails  dont  on  voudrait 
prendre  connaissance.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Le  même  Membre  lit  le  rapport  suivant  relatif  aux  res-     imposition 
sources  extraordinaires  à  affecter  aux  travaux  des  ports  et  "ao^ceotim? 
de  la  navigation  : 


Vote. 


•  Il  nous  reste,  Messieurs,  une  proposition  importante  à 
VOUS  faire.  Le  centime,  avec  lequel  vous  avez  effectué  les  tra- 
vaux des  ports,  n'a  de  recouvrement  assuré  que  jusqu'au 
31  décembre  1865.  La  Commission  a  pensé  que  ce  centime 
serait  encore  utile  pendant  plusieurs  années.  La  plupart  de 
ces  travaux  ne  sont  que  commencés  et,  si  nous  voulons  que 
l'Etat  les  termine,  il  faut  que  nous  soyons  à  môme  de  voter  le 
concours  qu'il  nous  demandera.  Vous  avez  déjà  des  engage- 
ments à  ce  sujet  ;  vous  avez  voté,  en  principe,  une  allocation 
de  80,000  fr.  pour  le  port  de  Diélette ,  et  vous  n'avez  payé 
encore  qu'une  bien  faible  partie  de  celte  allocation.  Le  vote 
que  nous  vous  demandons  est  donc  obligé. 

»  En  conséquence ,  nous  vous  proposons  d'arrêter  qu'un 
centime  extraordinaire  soit  voté  pour  4  ans  ,  à  partir  du 
1«'"janvier1866.  »• 


Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  appelle  l'attention  de  M.  le  Préfet  sur  la  si-  instruction  pn- 
tuation  faite  aux  Instituteurs  adjoints,  qui  ne  sont  pas  sortis       ^^1"^' 
de  l'Ecole  normale;  bien  que  depuis  long-temps  en  possession  "*éîSnge?i°'* 
de  leur  position,  dans  l'exercice  de  laquelle  ils  ont  donné      |tJl<^oJf 
toutes  les  garanties  désirables  de  capacité  et  de  moralité,  ces  '" 

fonctionnaires  se  trouvent  privés  de  l'avancement,  qui  leur 
était  accordé  autrefois,  par  le  nombre  trop  considérable 
d'élôVes  sortis  de  l'Ecole  normale. 


normale. 
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L'orateur,  tout  en  reconnaissant  la  façon  paternelle  dont 
les  mesures  administratives  sont  exécutées,  demande  le 
respect  des  droits  acquis. 

M.  le  Préfet  déclare  qu'en  principe,  les  Instituteurs  et  les 
aides  Instituteurs  sont,  autant  que  possible,  choisis  parmi  les 
élèves  sortant  de  TEcole  normale;  mais  qu'il  n'a  jamais  été 
porté  atteinte  à  la  situation  d'un  Instituteur  breveté,  quand  il 
n'y  a  pas  eu  de  motifs  sérieux  de  plainte  contre  lui.  Ces 
fonctionnaires,  ajoute  M.  le  Préfet,  n'ont,  en  droit,  aucun 
titre,  mais,  de  fait,  sont  en  quelque  sorte  inamovibles. 

Quant  aux  Instituteurs  adjoints,  en  constatant  la  bien- 
veillance avec  laquelle  ils  sont  traités,  M.  le  Préfet  fait 
observer  que  l'Administration  n'a  jamais  pris  d'engagement 
vis-à-vis  d'eux  et  qu'ils  sont  nommés  par  les  Instituteurs 
titulaires,  dont  ils  dépendent  et  dont  ils  reçoivent  un  traite- 
ment. La  situation  de  l'Administration  vis-à-vis  des  élèves 
de  l'Ecole  normale  est  bien  différente  :  il  y  a,  de  part  et 
d'autre,  des  engagements  contractés. 

M.  le  Préfet  constate,  en  terminant,  que  le  nombre  des 
élèves,  entretenus  à  l'Ecole  normale,  diminue  en  proportion 
des  besoins;  que  l'Administration  a  fait,  pendant  quelques 
années,  de  nombreux  appels  aux  jeunes  gens,  mais  qu'au- 
jourd'hui, que  tous  les  postes  sont  pourvus,  le  nombre  de 
bourses  soldées  à  l'Ecole  normale  de  Saint-Lo,  qui  était  de 
trente  et  vingt  récemment  encore,  n'est  plus  que  de  quatorze. 

Boutes  impé-       Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  routes  impériales  : 

riales. 

Fonds  d'entre-  «  M.  le  Préfet  nous  annonce,  Messieurs,  que  le  fonds  d'en- 
^'®°'  tretien  de  nos  routes  impériales  a  été  porté  de  280,000  fr., 
quUI  était  en  1864,  à  285,000  fr.  pour  1865  ;  c'est  une  aug- 
mentation de  5.0CK)  sur  Texercice  courant,  à  laquelle  vous 
applaudirez,  sans  doute,  quoiqu'elle  ne  satisfasse  pas  encore 
assez  à  la  situation  qui  vous  est,  chaque  année,  signalée  par 
M.  le  Préfet  comme  réclamant,  d'après  M.  l'Ingénieur  en 
chef,  un  minimum  d'entretien  de  310,000  fr.  Dès  lors  que 
cette  somme  ne  nous  est  pas  accordée,  on  doit  supposer  que» 
ne  donnaivt  pas  à  sufflre  pour  cet  important  service,  le  dépar- 
tement se  trouve  en  perte,  tous  les  ans,  d'une  façon  qui  pour- 
rait compromettre  l'avenir,  si  nous  n'arrivions  pas  au  chiffre 
que  vous  avez  instamment  demandé  vous-mêmes,  dans  vos 
précédentes  sessions.  Sûrement  nous  ne  méconnaissons  pas 
le  bien  qu'on  nous  a  déjà  fait  et  remercions,  au  contraire, 
M.  le  Ministre  des  25,000  fr.  qu'il  a  bien  voulu  successive- 
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ment  ajouter  à  Tentretien  de  cesroates  depuis  4860;  mais 
nous  avons  droit  à  quelque  ctiose  de  plus  encore,  si  nous  vou-  , 
Ions  atteindre  une  position  normale,  qui  puisse  protéger  con- 
venablement les  intérêts  que  nous  avons  à  défendre.  Moins 
favorisées  que  tant  d'autres,  nos  lignes  de  fer  si  impatiemment 
et  si  justement  attendues  ne  marchent  que  bien  lentement 
vers  leur  achèvement  ;  notre  agriculture  comparativement  en 
souffre;  notre  commeirce  éprouve  une  concurrence  redou* 
table,  et  vous  verriez  ces  maux  s'augmenter  si  nos  premières 
voies  de  communication  n'offraient  pas  les  garanties  suffi- 
santes de  viabilité.  Afin  de  maintenir  de  mieux  en  mieux  ce 
résultat,  votre  Commission  vous  prie  de  consacrer  à  nouveau 
vos  vœux  précédemment  émis  pour  que  l'entretien  du  réseau 
de  nos  routes  impériales  soit  porté  au  chiffre  de  310,000  fr. 

»  Voici  comment  se  répartira  la  somme  de  285,000  fr. 
donnée  à  l'entretien.— Pour  le  n»  13,  53,800  fr.  ;  le  n^  24  bis, 
24,400  fr.  ;  le  n«  171,  47,000  fr.;  le  n^  172,  27,900  fr.  ;  le 
n«  473, 19,500 fr.;  leno174.  29,400 fr.,  lenH75,  5,100  fr.; 
le  no  176,  35,800  fr.;  le  n«>  177,  17,000  fr. 

•  La  route  impériale  n^  43,  de  Paris  à  Cherbourg  et  au  fort  Roateno  43. 
de  Querqueville,  continue  de  s'améliorer  dans  la  traverse  de 
Carentan;  à  la  fin  de  1864,  elle  aura  absorbé  le  crédit  de 
5,000  fr.,  qui  lui  a  été  accordé  sur  l'adjudication  de  39,000  fr. 
remontant  au  8  juin  4860;  il  ne  reste  plus  que  cette  même 
somme  de  5,000  fr.  à  allouer  ultérieurement  pour  achever  le 
travail.  L'élargissement  du  vieux  pont  d'Ouves,  à  la  sortie  de 
Carentan,  est  chose  terminée  ;  l'opération  qui  aura  coûté 
37,000  fr.  sera  soldée  à  la  fin  de  l'année  courante.  Quant  à  la 
construction  d'un  embranchement  sur  la  porte  de  l'Arsenal, 
dite  porte  de  Querqueville,  et  dont  le  devis  se  traduit  par  le 
chiffre  de  19,208  fr.  36  c,  adjudication  du  2  juin  1859,  nous 
devons  vous  dire  que  les  travaux  s'en  trouvent  suspendus  jus- 
qu'à ce  que  soit  faite  l'acquisition  d'une  parcelle  de  terrain. 
Au  surplus,  divers  crédits  se  montant  à  18,821  fr.^  antérieure- 
ment alloués  et  absorbés,  vous  font  voir  qu'il  ne  reste  à  dé- 
penser, pour  cette  entreprise,  que  la  faible  somme  de  386  fr. 
57  c.  Sur  la  même  ligne,  il  est  urgent  de  faire  un  recharge- 
ment à  la  sortie  de  Cherbourg,  dans  le  faubourg  d'Equeurdre- 
ville,  par  suite  des  détériorations  qu'ont  occasionnées  des 
enlèvements  extraordinaires  provenant  de  l'arsenal.  Une  dé- 
pense de  13,500  fr.,  jugée  nécessaire  à  cette  opération,  a  reçu 
son  approbation  le  2  juin  1862,  mais  aucun  crédit,  sur  cette 
somme,  n'a  été  mis  à  la  disposition  de  M.  l'Ingénieur;  vous  le 
regretterez  avec  votre  Commission,  en  même  temps  que 
vous  renouvellerez  votre  vœu  de  l'an  dernier  qui  donnera  sa- 
tisfaction à  celui  du  Conseil  d'arrondissement  de  Valognes, 
relativement  à  des  travaux  sur  cette  route  :  1^  amélioration 
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de  son  parcours  entre  Montebourg  et  Valognes  ;  2^  réparation 
de  la  rue  des  Religieuses,  dans  cette  ville  ;  3^  la  démolition  des 
masures  sans  valeur  qui  continuent  de  gêner  la  circulation 
sur  la  commune  de  Neuville-au-Plain. 

Roatenos4  6if.  »  Sur  le  u^  24  bis^  de  Paris  à  GranviUe,  les  travaux  pour 
amélioration  de  la  chaussée  pavée,  dans  la  traverse  de  Gran- 
ville,  dont  Tadjudication  se  monte  à  21,036  fr.  23  c,  en  date 
du  26  novembre  \  861 ,  se  continuent  régulièrement  et  em- 
ploient annuellement  les  crédits  qui  sont  accordés  ;  c'est  ainsi 
qu'en  1 864, 4,000  f  r .  se  trouveront  dépensés  et,  qu^après  l'exer- 
cice clos,  il  ne  restera  plus  à  leur  consacrer  que  6,036  fr.  23  c. 
»  Nous  remarquons  avec  peine  qu'aucune  allocation  ne  se 
trouve  donnée  à  l'élargissement  de  la  traverse  de  Granville, 
aux  abords  du  pont  du  Boscq  ;  cette  opération,  que  vous  avez 
déjà  recommandée,  a  nécessité  un  projet  approuvé  dès  le  42 
janvier  1860,  se  montant  à  12,437  fr.  30  c. 

»  Sur  cette  même  route,  se  trouve  à  reconstruire  le  pont  du 
Boscq,  dans  Granville,  qui,  assurément,  n'offre  pas  une  largeur 
suffisante  ;  ce  travail,  que  vous  aviez  encore  appuyé,  est,  de  nou- 
veau, signalé  parle  Conseil  d'arrondissement  d'Avranches. 
Mais  M.  le  Préfet  nous  dit,  dans  son  rapport,  qu'un  ajournement 
est  à  craindre  jusqu'à  ce  que  Granville  ait  voté  une  partie  de 
la  dépense  ;  il  faudrait  donc  que  l'accord  se  fit  entre  cette 
ville  et  l'Autorité  qui  réclame  son  concours,  afin  que  la  circu- 
lation, souvent  très-encombrée  sur  ce  point,  trouve  la  sécurité 
désirable  dans  cette  reconstruction,  que  nous  appelons  aussi 
de  nos  vœux. 

Boatenoni.  «•  La  routo  171,  de  Granville  à  Carentan,  est  l'objet  d'un  re- 
chargement entre  les  bornes  45  et  55  ;  le  projet  en  est  approuvé 
depuis  long-temps  et  l'adjudication  en  remonte  au  26  novem- 
bre 1861.  Sur  la  dépense  totale,  dont  le  chiffre  était  de 
93,253  fr.  20  c,  il  aura  été  absorbé,  en  y  comprenant  l'année 
courante,  32,000  fr. 

Roatono  173.  «•  Sur  le  n^  172,  de  Granville  à^Bayeux,  l'amélioration  de  la 
chaussée  pavée  de  Saint-Lo  va  se  terminer,  en  1864;  il  ne 
restera  plus  à  allouer  pour  ce  travail  que  82  fr.  38  c 

n  Une  autre  amélioration  très-importante  est  aussisur  lepoint 
de  prendre  fin  :  elle  consiste  dans  l'élargissement  de  la  tra- 
verse de  Torteron,  à  Saint-Lo,  et  aura  été  exécutée  par  les 
soins  de  la  ville,  avec  subvention  de  107,000  fr.  accordée  par 
l'Etat.  C'est  ici  l'occasion  pour  votre  Commission  de  vous  de- 
mander de  vous  associer  au  vœu  émis  par  l'un  de  nos  honora- 
bles collègues  pour  que  trois  maisons,  qui  avancent  encore 
sur  la  voie,  entre  la  recette  générale  et  la  partie  terminée, 
soient  rescindées  dans  le  courant  de  1865.  Egalement  il  nous 
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a  été  remis  une  pétition  signée  d'un  grand  nombre  d'habitants 
de  Saint-Lo  qi]|i  prient  le  Conseil  général  d'émettre  un  vœu 
favorable  à  l'élai^issement  immédiat  de  la  rue  Torteron,  par 
le  rescindement  de  toutes  les  maisons  encore  frappées  d'ali- 
gnement. Six  de  nos  honorables  collègues  nous  ont  transmis 
cette  pétition  en  nous  demandant  de  nous  y  associer  comme 
ils  l'ont  fait  eux-mêmes;  votre  Commission  a  pensé  qu'elle 
pouvait  parfaitement  le  faire  et  vous  demande  de  partager  son 
avis;  elle  vous  demande  aussi  d'appeler  l'attention  de  M.  le 
Préfet  sur  l'amélioration  qu'il  conviendrait  d'apporter  à  un 
égout  établi,  il  y  a  quelques  années,  pour  le  besoin  de  la  prison 
et  qui  va  rejoindre  celui  qui  existe  sous  la  rue  Torteron. 

n  Les  rechargements  sur  cette  route  aux  abords  de  Saint- 
Lo  vont  s'achever  en  1864;  l'adjudication  pour  43,700  fr.  re- 
montait au  24  juillet  1855. 

•  Pour  terminer  avec  cette  voie  de  communication ,  nous 
vous  prierons  de  renouveler  votre  vœu  si  souvent  manifesté 
pour  la  rectification  des  côtes  du  Parc  et  de  Vaudepoterie  ; 
cette  pressante  opération  est  d'ailleurs  également  réclamée 
par  le  Conseil  de  l'arrondissement  de  Coutances  et  la  même 
demande  nous  a  été  faite  par  trois  de  nos  honorables  collègues. 

•  Le  n^  173,  de  Granville  à  Âvranches,  n'est  l'objet  d'aucuns    Route  no  m. 
travaux  autres  que  ceux  de  l'entretien. 

»  Le  n^  174,  de  Cherbourg  à  Vire,  reçoit,  entre  Saint-Lo  et  Route  00174. 
la  borne  n^  39,  un  rechargement  qui  s'opère  régulièrement 
et  suivant  les  ressources  qui  lui  sont  données.  L'adjudication 
d'ensemble,  remontant  au  l®'^  juin  1858,  a  reçu,  compris  l'exer- 
cice courant,  28,933  fr.  22  c.  et  la  somme  restant  à  lui  consa- 
crer est  de  6,429  fr.  13  c.  Sur  cette  ligne,  nous  constaterons, 
avec  un  véritable  regret,  que  deux  projets  sont  restés  jusqu'à 
présent  sans  dotation  :  le  premier,  de  5,000  fr.,  approuvé  dès 
le  17  juillet  1855,  pour  convertissement  en  empierrement  de 
la  chaussée  pavée  du  Pont-Hébert;  le  deuxième,  de 34,000  fr. 
dont  l'approbation  remonte  au  5  octobre  1856,  entre  Torigni 
et  la  limite  du  département. 

•  A  l'occasion  de  cette  route,  le  Conseil  de  l'arrondissement 
de  Saint-Lo  renouvelle  sa  demande  de  l'an  dernier,  relative- 
ment au  classement  qu'il  voudrait  obtenir  comme  traverses  de 
la  route  impériale  174  des  rues  Haut-Torteron  et  Saint-Thomas; 
votre  Commission,  Messieurs,  vous  propose,  à  cet  égard,  de 
vous  en  référer  à  votre  vœu  de  la  session  précédente  qui,  tout 
en  satisfaisant  le  Conseil  d'arrondissement,  vous  a  semblé 
sauvegarder  les  intérêts  engagés  dans  eette  question. 

•  La  route  n^  175,  de  Caen  à  Granville,  en  outre  de  son  en-    Route  no  m. 
tretien  ,  a  reçu  deux  crédits,  l'un  de  16,000  fr.  sur  une 
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dépense  de  88,000  fr.,  affectée  à  l'élargissement  de  la  rue  du 
Caquet,  traverse  de  Viiledieu.  Les  sommes  qui  auront  été  dé- 
pensées à  la  fin  de  1864,  pour  cette  opération,  se  monteront 
à  82,404  fr.  61  c,  c'est  donc  5,595  fr.  39  c.  qui  restent  à 
allouer.  C'est  une  lamélioration  qui  a  été  entreprise  avec  le 
concours  de  Viiledieu  ;  elle  a  été  poursuivie  avec  activité  et 
produira  un  changement  très-utile  à  la  ville;  le  deuxième  cré- 
dit, pour  travaux  à  la  même  route,  se  monte  à  8,000  fr.,  sur 
une  dépense  totale  de  2^,082  fr.  40  c.  L'adjudication  en  a  été 
passée,  le  7  avril  1864;  14^082  fr.  40  c.  sont  encore  à  allouer 
pour  achever  cette  traverse. 

Roateno  176.  «»  Sur  la  route  176,  de  Caen  à  Lamballe,  a  eu  lieu  l'achève- 
ment du  pont  de  Pontorson  ;  l'entreprise  est  terminée»  ainsi 
que  nous  venons  de  le  dire,  et  sera  soldée  en  1864  par  le  chif- 
fre de  107,605  fr.  81  c.  Vous  regretterez,  avec  votre  Commis- 
sion, que  deux  projets  pour  rechargements  sur  des  parties  de 
la  route  devenues  très-mauvaises,  l'un  de  4,000  fr.  approuvé 
le  12  décembre  1862,  entre  les  points  445  et  455,  et  Tautre  de 
3,300  fr.  entre  les  points  3,500  et  4,000,  se  soient  trouvés 
privés  de  dotation.  Comme  les  années  précédentes,  vous  ré- 
clamerez  pour  obtenir  la  destruction  prochaine  des  bâtiments 
qui  gênent  la  circulation  au  lieu  dit  du  Grand-Chien. 

Roate  no  m.  •»  La  routo  177,  de  Caen  à  Redon,  ne  recevra  rien  en  dehors 
de  son  entretien,  et  cependant  sa  chaussée  d'empierrement, 
entre  Mortain  et  Saint-Hilaire,  mériterait  assurément  une  ré- 
paration ;  nous  vous  demandons  de  renouveler  vos  voeux  pré- 
cédemment émisa  cet  égard,  afin  que  ce  projet  d'amélioration, 
évalué  à  61 ,200  fr.  et  approuvé  dès  le  12  novembre  1859,  soit 
livré  aux  entrepreneurs  pour  son  exécution.  En  outre,  vous 
voudrez  bien  vous  associer  au  Conseil  de  Tarrondissement  de 
Mortain  pour  appeler  l'attention  de  TAutorité  compétente  sur 
les  rectifications  qu'il  conviendrait  d'opérer  à  diverses  côtes, 
qui  rendent  cette  route  si  difficile  à  parcourir. 

Travani  neab.  »  Après  VOUS  avoir  fait  entrer.  Messieurs,  dans  le  détail  des 
ressources  qui  se  trouvent  consacrées  aux  travaux  neufs,  noas 
appellerons  encore  votre  sérieuse  attention  sur  cette  partie 
du  rapport  de  H.  le  Préfet  où  vous  avez  pu  voir,  qu'une 
somme  de  62,913  fr.  65  c.  a  reçu  certaines  destinations  que 
vous  aviez  recommandées.  Malgré  ces  chiffres,  en  apparence 
satisfaisants,  il  nous  est  impossible  de  rester  sans  vous  rap- 
peler, quoique  nous  vous  l'ayons  déjà  fait  remarquer,  qu'il  n'a 
pas  été  donné  suite  à  bon  nombre  de  nos  réclamations  relati- 
ves à  des  projets  se  montant  à  133,437  fr.  30  c.  et  qui,  tout  en 
ayant  reçu,  depuis  plus  ou  moins  de  temps,  l'attache  ministé- 
rielle, n'ont  pas  encore  obtenu  la  moindre  allocation  ;  si  le 
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premier  élément  d'action  leur  a  manqué,  espérons  que  ces  tra- 
vaux trouveront  une  place  dans  les  prochaines  dotations  qui  se- 
ront faîtes.  Un  grand  département  comme  le  nôtre  a  des  besoins 
incessants  qui  sont  en  rapport  avec  son  importance  ;  la  conser- 
vation et  l'amélioration  de  nos  routes  viendra  toujours  au  pre- 
mier rang  ;  ce  n'est  plus  un  doute  pour  personne,  la  petite 
agriculture  aussi  bien  que  la  grande  exploitation,  tout  le 
monde  est  convaincu  et  va  souvent  au  devant  des  sacriQces, 
parce  qu'on  sait  qu'avec  des  communications  faciles  et  rapides, 
les  progrès  ne  se  font  pas  attendre.  En  définitive,  pour  ache- 
ver de  formuler  notre  pensée,  nous  vous  demanderons  de  ré- 
clamer instamment,  avec  votre  Commission,  que  les  sommes 
destinées  aux  travaux  neufs  soient  notablement  augmentées, 
de  manière  à  pourvoir  aux  exigences  d'un  état  de  choses  qui 
s^aggraverait  par  cela  même  qu'on  retarderait  à  l'améliorer, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  observer,  en  vous  parlant  du 
fonds  d'entretien. 

»  Nous  avons  terminé,  Messieurs,  et  votre  Commission  vous 
a  tout  dit  sur  cette  partie  du  service  départemental  confié  à 
son  examen;  vous  avez  pu,  en  connaissance  de  cause,  appeler 
l'intérêt  du  Gouvernement  sur  ce  qui  vous  a  semblé  lui  devoir 
être  plus  particulièrement  recommandé;  comme  nous,  mainte- 
nant, vous  aurez  confiance  en  l'avenir  et  dans  votre  droit.  • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

Un  membre  de  la  Commission  des  voies  decommunica-    chemin  de  fer 
tion  lit  le  rapport'suivant  :  ^®  cwénSÎ  * 

oa    plaiôt 

u  Messieurs,  une  Compagnie  anglaise,  à  la  tête  de  laquelle  *  ^«'-^""P<>«**- 
est  M.  Nicole,  de  Jersey,  offre  de  construire  un  chemin  de 
fer  de  Carteret  à  Chef-du-Pont  ou  Carentan. 

n  Du  rapport  de  M.  le  Préfet  et  des  documents  que  notre 
premier  magistrat  vous  a  communiqués  et  que  vous  avez 
renvoyés  à  votre  Commission  des  voies  de  communication,  il 
résulte  que  la  Compagnie  anglaise,  dont  il  s'agit,  accepterait 
l'un  ou  l'autre  des  tracés  étudiés,  moyennant  une  garantie  par 
l'Etat  de  5  ^/o  du  capital  déboursé. 

n  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  ayant  naturellement 
refusé  de  sousbrire  à  une  condition  de  cette  nature,  le  repré- 
sentant de  la  Compagnie  a,  d'abord,  déclaré  qu'elle  ne  pouvait 
accepter  la  concession  sans  la  garantie  ;  puis  est  revenu  à  la 
charge,  près  de  M.  le  Préfet,  pour  connaître  si  le  Département 
ne  voudrait  pas,  lui-même,  assurer  cette  garantie  d'intérêts, 
en  échange  d'un  droit  de  péage  qu'il  demanderait  au  Gouver- 
nement de  prélever  pendant  trente  années.  M.  Nicole,  dans 
une  note  mise  sous  les  yeux  de  votre  Commission,  s'est  livré, 
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en  vue  de  cette  combinaison,  à  des  calculs  t^dant,  d'après 
lui,  à  justifier  sa  possibilité  et  i  établir  l'intérêt  du  D^rte- 
ment  à  en  faire  Tessai. 

»  En  l'absence  de  M.  Nicole,  qui  parait  avoir  été  empêché, 
par  le  mauvais  temps,  de  passer  la  mer  et  de  venir  exposer, 
lui-même,  ses  idées,  votre  Commission  n'a  pu  exactement  se 
rendre  compte  de  l'économie  du  système  conçu  par  la  Com- 
pagnie qu'il  dirige  ;  mais,  dans  l'état  actuel  des  choses,  elle 
ne  peut  que  le  proclamer,  au  moins  quant  à  présent,  peu 
praticable. 

»  Si  cette  Compagnie  anglaise  s'était  bornée,  ainsi  que 
M.  le  Préfet  l'énonce  dans  son  rapport,  à  demander  la  con* 
cession  aux  conditions  faites  à  la  Compagnie  concessionnaire 
du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Châlons,  le  Conseil  général  eût 
apprécié  ce  qu'il  y  eût  eu  de  convenable  à  faire  ;  mais,  nous  le 
répétons,  la  Compagnie  s'est  renfermée  dans  des  combinai- 
sons difficiles,  a-t-il  paru  à  votre  Commission,  à  conciUer 
avec  l'ordre  logique  dans  lequel  de  pareilles  entreprises 
doivent  être  maintenues,  et,  en  ce  moment,  le  Département 
n'ayant  pas  de  contradicteurs  ne  peut  rien  discuter  à  cet 
égard.  M.  le  Préfet,  d'ailleurs,  ne  vous  fait  aucune  proposition. 

•  Ce  n'est  pas,  toutefois,  Messieurs,  que  votre  Commission 
n'apprécie,  comme  vous  l'apprécierez  assurément  vous-mêmes, 
l'intérêt  sérieux  que  le  Département  trouverait  dans  l'exécu- 
tion du  chemin  de  fer  de  Carteret  à  Chef-du-Pont. 

•  Cette  voie,  dont  vous  aviez,  dès  186<,  reconnu  l'impor- 
tance, en  la  classant  au  premier  ordre  des  chemins  de  fer 
vicinaux  ou  départementaux ,  sous  le  nom  de  chemin  de  Car- 
teret et  Portbaii  à  Chef-du-Pont,  immédiatement  après  celle 
d'Avranches  à  Saint-Hilaire,  Hortain  et  Barenton,-  faciliterait 
et  accroîtrait,  dans  une  proportion  énorme,  les  échanges 
entre  le  département  et  les  îles  normandes,  d'une  part,  et, 
d'autre  part,  entre  ces  même  Qes  et  l'Angleterre,  soit  par 
Chef-du-Pont  et  Saint- Vaast,  soit  par  Carentan. 

•  Cette  voie  mettrait  les  carrières  de  Montcastre»  dont  les 
grès  sont  susceptibles  d'un  poli  remarquable  qui  permettrait 
d'en  faire  des  tablettes  de  cheminées,  tables,  etc.,  en  rapport 
direct  avec  les  îles  et  aussi  avec  Carentan,  qui  tend  à  s'a- 
grandir et  qui  manque  de  matériaux  de  bonne  qualité  ;  elle 
activerait  les  recherches  et  l'exploitation  des  charbons,  qui 
existent  dans  la  partie  traversée  ou,  au  moins,  dans  un  rayon 
très-limité;  doterait  le  pays  des  chaux  grasses  et  hydrauliques, 
qui  se  rencontrent  sur  les  deux  tracés  ;  enfin,  établirait  un 
courant  de  trafic,  dont  l'insistance  des  spéculateurs  de  Jersey 
doit  suffisamment  nous  révéler  la  valeur,  puisqu'on  passant 
de  Carteret  à  Carentan  ils  éviteraient  les  dangers  et  les  lon- 
gueurs de  la  traversée  de  la  Manche,  en  contournant  nos  cêtes. 

n  Le  Conseil  général  doit  donc  appeler,  de  tous  ses  vosux, 
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une  Compagnie  qui  puisse  se  charger  de  l'exécution  de  la 
voie  en  question,  à  des  conditions  sérieuses  et  acceptables  et 
qui  réduirait  ses  prétentions  à  une  subvention  modérée. 

•  Aujourd'hui,  votre  Commission.  Messieurs,  après  avoir  en- 
tendu, dans  son  sein,  quelques-uns  de  nos  honorables  collè- 
gues, estime,  juge  utile  de  vous  entretenir  des  deux  tracés 
étudiés  ;  le  premier,  suivant  Tordre  des  dossiers  dressés  par 
MM.  les  Ingénieurs,  part  de  Carteret  et  se  rend  à  Carentan 
par  La  Haye-du-Puits  ;  il  présente  une  longueur  de  chemin  à 
construire  de  44  kilomètres  105  mètres.  —  La  dépense  en 
est  évaluée,  par  M.  l'Ingénieur  en  chef,  approximativement, 
à  8,500,000  fr.— Soit  par  kilomètre,  à  «93,180  fr. 

n  Le  second  part  de  Carteret  et  se  rend  à  Chef-du-Pont,  et 
passe  à  Saint-Sauveur;  il  présente  une  longueur  de  chemin,  à 
construire,  de  36  kilomètres  800  mètres.  —  Soit,  en  moins,  à 
construire  7  kilomètres  305  mètres. 

f»  La  dépense  est  évaluée  à  5,700,000  fr.,  c'est-à-dire,  par 
kilomètre,  à  154,800  fr. 

»  Maintenant,  il  convient  d'ajouter,  pour  faire  la  supputation 
exacte  du  parcours  de  Carteret  à  Carentan,  par  ce  second 
tracé,  la  distance  de  Chef-flu-Pont  à  Carentan,  soit  12  kilo- 
mètres. —  Ce  qui  donne,  pour  longueur  totale  à  parcourir, 
48  kilomètres  800  mètres^  savoir  : 

»  Premier  tracé,  44  kilomètres  105  mètres,  de  Carteret, 
Portbail,  La  Haye-du-Puits  et  Carentan. 

«•  Deuxième  tracé  :  48  kilomètres  800  mètres,  de  Carteret 
et  Portbail,  par  Saint-Sauveur,  à  Carentan. 

•  Mais,  en  réalité,  si  le  deuxième  tracé  présente  une  aug- 
mentation de  parcours  de  4  kilomètres  605  mètres,  c'est- 
à-dire  vingt  ou  trente  minutes  de  retard,  au  plus,  la  ligne 
coûtera,  approximativement,  2,800,000  fr.  en  moins. 

»  Votre  Commission  doit  encore  vous  rappeler,  pour  éclairer 
complètement  votre  religion,  qu'en  1861,  M.  le  Préfet,  d'après 
les  indications  de  M.  l'Ingénieur  en  chef,  avait  qualifié  ce 
chemin,  proposé  par  lui  en  premier  ordre,  comme  nous  l'avons 
dit,  de  chemin  de  Carteret  et  Portbail  à  Chef-du-Pont;  que, 
dans  sa  session  de  cette  même  année  1861,  le  Conseil  gé- 
néral lui  a  conservé  ce  classement  et  cette  dénomination  ; 
prenant  ainsi  Chef-du-Pont  comme  point  d'attache  d'une  voie 
de  communication  directe  entre  les  deux  mers,  puisqu'il 
classait,  en  même  temps,  mais  seulement  en  troisième  ordre, 
un  chemin  de  fer  de  Chef-du-Pont  à  Saint- Vaast,  sur  une 
longueur  de  27  kilomètres. 

•»  Il  y  a  plus  :  dans  votre  session  de  1862,  M.  le  Préfet  vous 
a  fait  connaître  que  le  Ministre  avait  autorisé  les  études  pour 
lesquelles  vous  aviez  voté  2,000  fr.,  et  vous  avez  approuvé 
complètement  le  rapport  de  votre  Commission  en  maintenant, 

25 
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dans  son  intégrité  et  dans  l'ordre  de  classement  qu'il  consacre, 
votre  vote  de  1861,  en  inscrivant  au  budget  3,000  fr.  pour 
le  complément  des  études  de  lignes  de  fer  vicinales. 

»  Néanmoins,  Messieurs,  et  quels  que  soient  les  précédents 
de  la  question,  votre  Commission  vous  propose  de  décider,  en 
Tétat  actuel  des  faits  et  des  choses,  qu'il  n'y  a  pas  lieu«  quant 
à  présent,  d'indiquer  de  préférence  entre  les  deux  tracés  étu- 
diés, c'est-à-dire  que  le  moment  n'est  pas  venu  de  vous 
prononcer  plutôt  pour  un  tracé  que  pour  l'autre. 

»  Votre  Commission  vous  propose  enfin,  Messieurs,  dUnvîter 
M.  le  Préfet  à  poursuivre,  ainsi  qu'il  le  jugera  utile  dans  l'in- 
térêt du  département,  les  négociations  qu'il  a  cru  devoir 
ouvrir,  soit  avec  la  Compagnie  Nicole  de  Jersey,  soit  avec 
toute  autre  Compagnie.  » 

Le  rapport  est  adopté. 


Chemin  de  fer      Le  même  membre  lit  le  rapport  suivant  : 

de  Paris 
à  Cberboarg. 

Train  ëxpnM.       *  Messieurs,  un  de  nos  honorahles  collègues  a  demandé,  au 
Conseil  général,  d'émettre  le  vœu  suivant  : 

«  Le  Conseil  général  considérant  que  la  ville  de  Cherbourg 
est  la  seule  ville  la  plus  importante  qui  ne  soit  pas  reliée  avec 
Paris,  par  un  service  rapide,  pour  le  transport  des  dépêches 
et  des  voyageurs  ; 

»  Qu'un  train  express  au  départ  de  Paris,  avec  la  vitesse 
relativement  modérée  de  45  kilomètres  à  l'heure,  après  un 
séjour  de  trente  minutes  à  Caen,  repart  pour  Cherbourg 
avec  une  vitesse  de  32  à  33  kilomètres  à  Theure,  comme 
train  omnibus  ; 

•  Que  les  voyageurs  et  les  dépêches  mettent  aujourd'hui 
2  heures  7  minutes  et  2  heures  35  minutes  de  plus  pour 
franchir  371  kilomètres,  entre  Paris  et  Cherbourg,  que  pour 
parcourir  les  374  kilomètres,  qui  séparent  Rennes  de  Paris; 
qu'il  n'y  a  plus^  depuis  l'établissement  du  chemin  de  fer, 
qu'une  seule  distribution,  en  vingt-quatre  heures,  des  lettres 
venant  de  Paris  à  Cherbourg  ; 

»  Que  cet  état  de  choses  a  suscité  des  réclamations  réi- 
térées de  la  part  de  la  Chambre  de  commerce  et  de  l'Admi- 
nistration municipale  de  Cherbourg,  qui  ont  dû  motiver,  de 
la  part  du  Ministre  du  Commerce  et  des  Travaux  publics,  de 
justes  avertissements  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Ouest, 

«  Emet  le  vœu  qu'on  établisse,  entre  Paris  et  Cherboui^, 
deux  trains  aussi  rapides  que  les  trains  3  et  49,  entre  Paris 
et  Rennes,  et  que  ces  trains  partent  de  Paris  de  manière  à 
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»  permetlre  une  double  dislribution  des  dépêches,  dans  la 
«  journée,  à  Cherbourg.» 

»  Votre  Commission,  Messieurs,  approuve  la  pensée  qui  a 
inspiré  ce  vœu.  La  circulation  est  aujourd'hui  assez  fréquente 
sur  la  ligne  de  Cherbourg  à  Paris,  et  les  relations  de  service 
ou  de  plaisir  s'y  sont  assez  multipliées  pour  que  la  Compagnie 
de  l'Ouest  comprenne  Tutilité  de  trains  express  entre  Cher- 
bourg, Saint-Lo  et  Caen,  et  votre  Commission  vous  propose. 
Messieurs,  d'adopter  les  motifs  du  vœu  exprimé  et  de  vous  y 
associer.  • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Le  même  Membre  lit  le  rapport  suivant  :  ^t^^pilT 

des  places  eDtro 
Cnerbottrg 

«  Messieurs,  un  de  nos  honorables  collègues  a  exprimé    et  vaiognes. 
un  vœu  conçu  en  ces  termes  : 

«  Le  Conseil  général  de  la  Manche,  considérant  que  la  dis* 
»  tance  entre  les  deux  villes  de  Cherbourg  et  Valognes  a  été 
f  portée  de  20  à  28  kilomètres  par  le  tracé  du  chemin  de  fer^ 

•  et  que  les  prix  à  payer  par  les  voyageurs  et  les  marchan-  ' 
n  dises,  ont  été  augmentés  de  40  ®/o  par  cet  allongement  ; 

»  Que,  dans  d'autres  circonstances,  les  tarifs  des  chemins 
n  de  fer  ont  été  modifiés  de  manière  à  ne  pas  faire  payer  aux 
»  villes  les  lenteurs  d'un  parcours  ainsi  allongé  ; 

n  Notamment  qu'il  y  a  35  kilomètres,  par  le  chemin  de  fer, 
n  entre  les  villes  de  Rochefort  et  de  La  Rochelle;  que  les  prix 
«  du  parcours,  pour  les  trois  classes  de  voyageurs,  sont  3  fr., 

•  2  fr.  25  c.  et  \  fr.  75  c,  sans  préjudice  d'une  diminution, 
»  dans  ces  prix,  pour  les  voyageurs  qui  prennent  des  billets 

•  d'aller  et  retour  ; 

n  D'où  il  résulte  que  les  intérêts  commerciaux  et  autres 

•  des  villes  de  Cherbourg  et  de  Valognes  ont  été,  jusqu'à  ce 
«»  jour,  sacrifiés  à  d'autres  intérêts, 

f»  Emet  le  vœu  que  le  prix  à  payer  pour  le  parcours,  en 
»  chemin  de  fer,  entre  Cherbourg  et  Valognes,  soit  calculé 
n  sur  la  distance  de  20  kilomètres  qu'il  y  a,  entre  ces  deux 

•  villes,  par  la  route  impériale.  » 

»  Votre  Commission,  à  laquelle  vous  avez  renvoyé  cette 
proposition,  reconnaît  que  sa  réalisation  serait  désirable,  dans 
un  intérêt  général  et  particulier,  et  elle  vous  demande  de  vous  1 

y  associer  »  ] 


Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Chemin  de  fer 

d'Argentan 
à    Graoville. 
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Le  même  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 

«  Messieurs,  M.  le  Préfet  vous  fait  connaître  que  la  cons- 
truction du  chemin  d'Argentan  à  Granville  ne  paraît  pas 
devoir  être  prochainement  entreprise  sur  le  territoire  de  la 
Manche,  puisque  les  plans  parcellaires,  de  Vire  à  Granville,  et 
les  projets  des  stations  et  des  gares,  sur  toule  la  ligne,  sont 
encore  à  fournir. 

n  Ainsi  donc.  Messieurs,  la  situation  qui,  pour  ainsi  dire 
chaque  année,  et  qui,  dans  votre  dernière  session  notamment, 
a  motivé  vos  doléances,  s*est  peu  modifiée,  depuis  un  an  da 
moins,  en  ce  qui  concerne  la  partie  qui  nous  intéresse  a  un 
si  haut  point. 

•  Votre  Commission.  Messieurs,  vous  propose  de  renouveler, 
de  la  manière  la  plus  pressante,  le  vœu  que  la  Compagnie 
dispose,  enfin,  de  ressources  suffisantes  pour  accélérer  les 
travaux  et  pour  qu'elle  les  porte  sur  la  seconde  partie  de  la 
deuxième  section,  entre  Vire  et  Villedieu,  de  telle  façon  que 
cette  deuxième  partie  de  section,  qui  présente  les  plus 
grandes  facilités  d'exécution,  puisse  être  livrée  à  la  circula- 
tion en  même  temps  que  la  première  (celle  de  Fiers  à  Vire), 
c'est-à-dire  dans  la  campagne  de  1865^  ou,  au  plus  tard,  au 
<«'  mai  4866. 

»  Votre  Commission  vous  demande,  enfin,  Messieurs,  d'in- 
viter M.  le  Préfet  et  ceux  de  nos  honorables  collègues  qui 
siègent  au  Sénat,  au  Corps  législatif  et  au  Conseil  d'Etat, 
auxquels  se  joindraient  ceux  d'entre  nous  qui  se  trouveraient 
a  Paris  et  pourraient  se  joindre  à  eux,  à  réunir  les  efforts  les 
plus  sérieux  et  à  user  de  leur  plus  légitime  influence,  près 
de  la  Compagnie  de  l'Ouest,  pour  obtenir  qu'elle  ouvre  suc- 
cessivement la  voie,  de  manière  à  ce  que  la  ligne,  dans  son 
ensemble,  n'éprouve  aucun  retard.  «• 

Les  termes  du  rapport  sont  adoptés. 


Navigation 

Intérieure  et 

dessèchements. 

Hatile-Yire. 


Un  Membre  lit  les  rapports  suivants  : 

«  Messieurs,  M.  le  Préfet  vous  fait  connaître,  dans  son 
rapport,  que  la  Haute- Vire  est  aiiyourd'hui  navigable  jusqu'à 
Tessy. 

n  Les  travaux  se  poursuivent  entre  Tessy  et  Pontfarcy  ;  ils 
consistent  principalement  en  roctages  exécutés  pour  appro- 
fondir les  biefs  de  Fourneaux  et  du  Val.  (00,000  fr.  y  auront 
été  employés  en  4864,  sur  393,194  fr.  89  c,  montant  total  do 
projet. 

»  Il  serait  très-désidérable ,  dit  M.  l'Ingénieur  en  chef , 
qu'on  donnât  pour  ces  travaux  de  plus  fortes  allocations  pour 
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les  terminer  promplement  et  faire  jouir  le  pays  d'une  voie 
navigable,  qui  a  déjà  absorbé  des  sommes  importantes  res- 
tées jusqu'ici  peu  productives. 

n  Vous  VOUS  associerez,  Messieurs,  à  ce  désir  ;  c'est  la  pro- 
position que  vous  fait  votre  Commission. 


»  La  Taute  est  aujourd'hui  d'une  navigation  facile,  grâce 
au  redressement  de  son  cours  et  à  l'approfondissement  de 
son  lit.  Ce  dernier  travail  a  surtout  produit  un  effet  des  plus 
marqués  dans  l'assécbement  des  marais  riverains.  Les  inon- 
dations diminuent  de  fréquence,  de  durée  et  d'intensité,  au 
grand  profit  de  la  santé  publique  et  de  l'agriculture. 

•  Vous  vous  féliciterez.  Messieurs,  du  résultat  qui  vous  est 
annoncé. 

»  Les  communes  traversées  par  la  Vanloue,  affluent  de  la 
Taute,  sollicitent  une  amélioration  analogue.  Un  projet  a  été 
étudié  ;  il  divise  la  rivière  en  deux  sections  :  la  première  est 
comprise  entre  le  confluent  de  la  Vanloue  et  de  la  Taute  et  le 
port  de  Marchésieux  ;  la  dépense  est  évaluée  à  48,000  fr.  La 
seconde  section,  formée  par  le  parcours  entre  le  port  de 
Marchésieux  et  la  route  départementale  n^  13,  occasionnerait 
une  dépense  de  66,000  fr.,  en  tout  114,000  fr.,  qui  seraient 
supportes,  pour  un  quart,  par  l'Etat;  un  quart  par  le  départe- 
ment, soit  pour  chacun  28,500  fr.  ;  le  surplus,  57,000  fr.^ 
demeurerait  à  la  charge  des  propriétaires. 

»  L'adhésion  de  ceux-ci  sera  demandée  ;  le  dossier  est  en 
ce  moment  communiqué  à  l'association  syndicale  chargée 
d'assurer  le  curage  de  ce  cours  d'eau. 

»  Le  Conseil  d'arrondissement  est  d'avis  que  ce  projet  de 
canalisation  ne  parait  pas  présenter  assez  d'intérêt  à  l'arron- 
dissement et  même  au  département,  et  que  les  avantages  qui 
en  pourraient  résulter  ne  seraient  point  en  rapport  avec  les 
dépenses. 

»  Quoi  qu'il  en  soit,  votre  Commission  pense  qu'il  y  a  lieu 
d'engager  M.  le  Préfet  à  suivre  l'instruction  de  cette  affaire. 


Taale. 


VaDioae. 


•  La  navigation  de  l'Ouve  serait  facilitée,  nous  dit  M.  le 
Préfet,  et  son  bassin  asséché  davantage  si  quelques  redresse- 
ments étaient  pratiqués  entre  Beuzeville-la-Baslille  et  Lies- 
ville.  L'eau  ayant  moins  de  sinuosités  à  parcourir,  s'écoule- 
rait plus  promptement,  et  l'on  verrait  sur  ce  point  se  produire 
le  même  phénomène  qu*en  amont  du  pont  de  la  Barquette,  où 
les  terrains  sont  assainis  par  suite  des  travaux  exécutés  aux 
frais  du  Trésor  et  du  département. 

•  Aucune  proposition  ne  vous  est  faite  par  M.  le  Préfet  ; 
mais  un  de  vos  collègues  a  déposé  le  vœu  suivant  : 


OUT*. 
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«  Le  soussigné  prie  le  Conseil  général  d'émettre  et  de 
o  renouveler  les  vœux  suivants  : 

••1^  Que  les  émissaires  de  la  rivière  d'Ouve  soient  agran- 
»  dis  sous  la  chaussée  du  chemin  de  fer,  à  Sain^Côme4u-MoDt  ; 

»  2^  Qu'un  redressement  du  lit  de  cette  rivière  soit  fait  sur 
n  le  parcours  de  la  commune  de  Beuzeville-la-Bastille  ; 

•»  3^  Qu'un  creusement  de  l'Ouve  (ancienne  rivière)  soit 
»  exécuté  en  aval  du  vieux  pont  d'Ouve.  Il  prie,  en  outre, 
»  le  Conseil  de  donner  à  ces  vœux  émis  précédemment 
»  la  consécration  d'un  vote  de  principe,  et  de  voter ,  pour 

•  l'exécution  de  ces  travaux,  la  continuation  de  l'impôt  d'un 
»  centime  déjà  consacré  aux  améliorations  de  la  Basse-Ouve, 
»  à  la  condition  que  les  travaux  ci-dessus  seront  exécutés 

•  avant  les  améliorations  proposées  pour  la  vallée  de  la 
n  Sangsurière  ou  du  Merderel,  à  cause  des  très-graves  incon- 
»  vénients  qui  en  résulteraient  pour  les  communes  de  la 
f»  Basse-Ouve.  •> 

»  Votre  Commission  vous  propose  de  vous  associer  à  ce 
vœu,  en  ce  qui  concerne  :  1^  l'agrandissement  des  émis- 
saires sous  la  chaussée  du  chemin  de  fer  ;  ^  et  l'étude  des 
redressements. 

Marafs  *  L'asséchomeut  des  marais  du  Gorget  et  de  la  Sangsn- 

da  Goraei      fièro  qui,  vous  dit  M.  le  Préfet,  serait  très-utile  à  l'agrïcul- 
la  san^gsnrière.  turc,  Comporte  une  dépense  de  45,000  fr. 

»  Le  concours  de  TEtat  et  du  département  est  sollicité.  Si 
vous  l'accordiez,  la  part  du  département  serait 

de 5,000    . 

n  Celle  de  l'Etat  serait  de 10,000    » 

•  Et  celle  des  propriétaires  de 30,000    • 


45,000 


« 


n  Les  Commissions  syndicales  de  curage  des  l'^^  et  2^  sections 
du  bassin  de  TOuve  ont  donné  leur  adhésion.  Le  projet  va  être 
soumis  à  l'Administration  supérieure ,  et ,  dans  l'état  des 
choses,  votre  Commission  est  d'avis  que  vous  ne  devez  rien 
préjuger  et  ajourner  toute  décision. 

commttnâQz        *  ^^^  projets  pour  la  mise  en  valeur  des  terrains  coromu- 
°^°'   '    naux  sont  ou  à  l'étude,  ou  soumis  à  l'examen  des  Autorités 
vrasYiiic.      compétentes. 

»  A  Vrasville,  commune  du  littoral,  le  dessèchement  de  la 
mare  de  ce  nom  a  provoqué  des  objections  de  la  part  du  Con- 
seil municipal.  Il  y  a  été  répondu.  L'assemblée  n'a  pas  encore 
fait  connaître  le  parti  qu'elle  a  adopté. 
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•  Le  projet  qui  concerne  Cosqueville  et  qui  comprend  des 
défenses  à  la  mer  est  plus  avancé.  Soumis  à  M.  le  Ministre 
des  Travaux  publics,  il  a  nécessité  un  supplément  d'instruc- 
tion, auquel  on  procède.  * 

»  n  résulte  du  rapport  de  M.  le  Préfet  que  Tassainissement 
des  marais  de  Surtainville,  Heugueville  et  Tourville,  situés 
sur  la  côte  ouest,  rencontre  toujours  les  mêmes  obstacles  que 
par  le  passé.  Celui  des  communes  de  Bréhal,  Bréville,  Coude- 
ville  et  Donville  est  subordonné  à  une  instance  judiciaire  des 
plus  compliquées,  dont  il  faut  attendre  la  solution  avant  de 
rien  entreprendre. 

•  Enfin,  Messieurs,  un  de  vos  collègues  a  déposé  le  vœu 
suivant  : 

«  1®  Que  le  fonds  d'entretien  des  rivières  navigables  soit 

•  augmenté  ; 

••  2^  Que  les  curages  de  TOuve  et  de  ses  affluents  navi- 
»  gables  soient  faits  aussi  exactement  que  par  le  passé  et 

•  notamment  comme  avant  l'établissement  de  la  ligne  ferrée 
<»  de  Paris  à  Cherbourg.  » 

*•  Votre  Commission  vous  propose  de  vous  associer  à  ce 
vœu,  sa  pensée  étant  que  le  fonds  d'entretien  des  rivières 
navigables  est  très-insuffisant.  » 

Les  conclusions  de  ces  différents  rapports  sont  successive- 
ment mises  aux  voix  et  adoptées. 

Un  Membre  dépose  sur  le  Bureau  une  demande,  appuyée 
par  plusieurs  de  ses  collègues,  par  laquelle  un  grand  nombre 
de  Maires,  d'Adjoints  et  de  notables  habitants  du  canton  de 
Carentan,  demandent  que  les  grèves  de  Brévands  soient 
mises  en  adjudication  publique,  au  profit  du  département, 
après  avoir  été  divisées  par  lots  mis  à  la  portée  de  tous  et 
sous  les  conditions  qui  seront  imposées  par  l'Administration 
publique. 

L'orateur  ajoute  qu'il  vient  d'apprendre  que  ce  projet  de 
concession  avait  été  soumis  à  une  enquête  sans  qu'aucune 
opposition  ne  se  fût  manifestée,  et  que,  par  suite,  cette  affaire 
avait  été  renvoyée  aux  diverses  Administrations  appelées  à  se 
prononcer. 

L'honorable  Membre  pense,  toutefois,  que  les  réclamations, 
dont  il  s'est  fait  l'organe,  peuvent  être  utilement  envoyées 
au  Ministre  compétent,  au  Conseil  d'Etat,  et  il  demande  à 
M.  le  Préfet  de  se  faire  l'interprète  des  vœux  des  habitants 


Cosquetille. 


Surtainville, 

Heogaeville 

et  Tourvilte. 


EnlreUen 
des  rivières  na- 
vigables. 

Son  insuffi- 
sance. 


Lais  et  relais 
de  la  mer. 

Commune 
de  Brévands. 
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du  canton  de  Carentan,  afin  de  solliciter  un  complément 
d'eûquéte  et  d'éclairer  le  Gouvernement  sur  toute  cette 
affaire. 

Le  renvoi  à  M.  le  Préfet  est  proposé  et  adopté  sans  aucune 
opposition. 

Télégraphie.  Un  Membre  de  la  Commission  d'administration  générale 
lit  le  rapport  suivant  relativement  à  l'établissement  de  stations 
télégraphiques  : 

«  Messieurs,  dans  un  premier  rapport  relatif  à  Textension 
du  réseau  tél^raphique,  M.  le  Préfet  vous  a  fait  connaiire 
les  conditions  auxquelles  était  subordonnée  cette  extension. 
Les  voici  en  résumé  : 

•  Le  bureau  est  établi  à  la  mairie,  soit  au  secrétariat, 
pourvu  que  dans  ce  cas  là  les  appareils  soient  isolés  du  pu- 
blic, au  moyen  d'une  cloison,  soit  dans  tout  autre  apparte- 
ment. Le  Secrétaire  de  la  mairie,  peut  lui-même  être  préposé 
à  la  gestion,  qui  peut  également  être  confiée  soit  à  un  Insti- 
tuteur, soit  à  tout  autre  agent  spécial,  offrant  les  garanties 
voulues.  Ce  préposé  reçoit  un  salaire  de  0  fr.  30  c.  par  dé- 
pêche privée  de  départ,  0  fr.  15  c.  par  dépêche  privée  d'arri- 
vée. Les  dépêches  sont  portées  a  domicile  par  le  concierge 
de  la  mairie,  moyennant  un  salaire  de  0  fr.  15  c. 

•  Comme  vous  le  voyez.  Messieurs,  avec  ce  système,  rien 
ne  paraîtrait  plus  devoir  s'opposer  au  développement  rapide 
de  notre  réseau  cantonal.  Mais  l'Administration  ne  disposant 
pas  de  crédits  suffisants  pour  la  construction  des  lignes  et  la 
pose  des  fils  nécessaires  à  ce  réseau  est  obligée  de  demander 
aux  localités  leur  concours  dans  la  dépense.  Cette  part  con- 
tributive est  fîxée  à  420  fr.  par  chaque  kilomètre  de  ligne 
neuve  à  un  fli,  et  à  60  fr.  par  kilomètre  de  fil  pouvant  être 
posé  sur  une  ligne  déjà  existante. 

*»  Ces  conditions  ont  été  acceptées  par  diverses  localités  ; 
Pontorson  vient  d'en  réclamer  le  bénéfice,  et  M.  le  Préfet 
vous  informe  qu'il  le  proposera  aux  localités  que  vous  avez 
plus  spécialement  désignées  à  son  attention.  Il  est  à  espérer 
que  ces  localités  s'empresseront  de  les  accepter,  et  alors  nous 
aurons  obtenu  une  notable  extension  de  notre  réseau  télégra- 
phique.—  Votre  Commission  d'administration  générale  n'est 
pas,  d'ailleurs,  d'avis  que  le  département  concoure  dans  une 
proportion  quelconque  à  la  dépense  de  ces  nouvelles  installa- 
tions et  elle  vous  propose  de  prendre  une  décision  en  ce  sens. 

•»  Dans  une  circulaire,  en  date  du  ISaoât  1864,  Son  Excel- 
lence M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  expose  à  M.  le  Préfet  qu'en 
dehors  de  l'extension  qui  serait  due  à  l'initiative  des  muni- 
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cipalités,  il  est  boa  d'exanâner,  à  un  point  de  vue  plus 
général  et  en  prévision  des  éventualités  qui  pourraient  se 
produire,  quelle  serait  la  marche  à  suivre  pour  l'extension  de 
notre  réseau  télégraphique.  En  conséquence,  H.  le  Ministre 
prie  M.  le  Préfet  de  former,  avec  le  concours  du  Conseil 
général,  une  liste  des  localités  situées  dans  le  département, 
qui  sembleront  devoir  ôtre  désignées  plus  particulièrement  à 
l'attention  du  gouvernement  de  TËmpereur,  pour  rétablisse- 
ment d'un  bureau  télégraphique.  Cette  liste  doit  indiquer  les 
localités  par  ordre  de  préférence  et  en  dehors  de  toute  préoc* 
cupation  des  voies  et  moyens.  Son  Excellence  recommande, 
au  surplus,  de  ne  faire  figurer  sur  cette  liste  que  les  communes 
où  l'établissement  d'un  bureau  télégraphique  répondrait  à  un 
intérêt  réel  pour  les  populations. 

»  H.  le  Préfet,  par  un  rapport  supplémentaire  vous  a  saisi 
de  cette  affaire  qui  a  été  renvoyée  à  votre  Commission  d'ad- 
ministration générale.  Votre  Commission,  Messieurs,  s'inspi- 
rant  et  des  termes  de  la  circulaire  de  M.  le  Ministre  et  des 
intentions  qui  y  sont  manisfestées,  a  Thonneur  de  vous  pro- 
poser  d'adopter  la  liste  suivante  : 

n  Saint-Hilaire-du-Harcouët,  Villedieu,  Tourlaville,  Périers, 
Sourdeval,  Pontorson,  Bricquebec,  Torigny-sur-Vire,  Saint- 
Sauveur- le- Vicomte,  Saint- James,  Les  Pieux,  La  Haye-du- 
Puits,  Saint-Pierre-Eglise,  Cérences,  Le  Teilleul,  Percy, 
Picauville,  Regnéville,  Quettebou. 

n  11  me  reste.  Messieurs,  à  vous  entretenir  de  la  proposition 
d'un  de  nos  honorables  collègues,  relative  à  l'ouverture  au 
public  du  bureau  télégraphique  de  Flaman ville.  Votre  Com- 
mission vous  propose  d'appuyer  cette  proposition,  et  d'émettre 
le  vœu  que  non-seulement  le  bureau  télégraphique  de  Fla- 
manville;  mais  tous  les  bureaux  télégraphiques  qui  sont  dans 
la  même  situation,  soient  autorisés  à  recevoir  et  expédier  des 
dépêches  privées.  Votre  Commission  ne  voit  aucun  inconvé- 
nient à  l'adoption  de  cette  mesure,  elle  serait  au  contraire 
un  grand  bienfait  pour  les  populations  de  nos  côtes.  •• 

Après  une  discussion ,  à  laquelle  plusieurs  Membres 
prennent  part,  afin  de  demander  la  modification  de  quelques- 
uns  des  noms  désignés  par  le  Rapporteur,  qui  les  accepte, 
les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 


Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 

«  Messieurs,  un  de  nos  honorables  collègues  a  déposé  la 
proposition  suivante  : 

«  Le  Conseil  général  de  la  Manche  considérant 


Débits 
de  boissons. 

Décret 

da  89  décembre 

1851. 

DemaDde 

en  abrogation. 
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»  Que  le  décret  du  29  décembre  1851 ,  sur  les  cafés,  caba- 

•  rets  et  débits  de  boissons,  rendu  au  moment  d'une  grande 

•  crise  civile,  n'a  plus  les  mêmes  raisons  d'exister  après 
»  treize  ans  de  tranquillité  non  interrompue  ; 

»  Qu'il  blesse  également  le  droit  de  propriété  et  les  prin- 
»  cipes  de  liberté  ; 

»  Qu'il  permet  de  refuser  ou  de  retirer  arbitrairement,  par 
n  mesure  administrative,  à  celui  qui  ne  peut  exercer  d'autre 
»  industrie  que  celle  de  tenir  un  café,  un  cabaret  ou  un  débit, 
»  l'autorisation  d'ouvrir  un  établissement,  ou  de  transférer  un 
«•  établissement  dans  un  nouveau  local  ;  qu'il  permet  de  refu- 
»  ser,  à  une  veuve  ou  à  des  enfants  l'autorisation  de  continuer 

•  le  commerce  de  leur  père  et  époux  ; 

«•  Que  le  principe  de  moralité  renfermé  dans  ce  décret, 
»  peut  être  conservé  dans  une  loi  qui,  en  supprimant  la  néces- 

•  site  de  l'autorisation  préalable,  ne  retirerait  le  droit  de  gérer 
»  ces  établissements  que  pour  des  causes  graves  bien  spéci* 
»  fiées,  dont  les  tribunaux  ou  mieux  encore  le  jury  aurait  à 
»  connaître,  et  en  laissant  encore  au  délinquant  le  droit  de 
»  vendre  la  propriété  commerciale  qu'il  a  acquise  ou  créée, 

«  Emet  le  vœu  que  le  décret  du  29  décembre  1 851  sur  les 

•  cafés,  cabarets  et  débits  de  boissons  soit  abrogé.  • 

»  Le  décret  du  29  décembre  1851  n'a  pas  paru.  Messieurs, 
à  votre  Commission  d'administration  générale',  avoir  le  carac- 
tère transitoire  que  semble  vouloir  lui  assigner  l'honorable 
auteur  de  la  proposition.  Quoique  ayant  pris  naissance  au 
milieu  d'une  grande  crise  civile,  il  avait  sa  raison  d'être  dans 
une  situation  préexistante,  dont  les  dangers  étaient  depuis 
long-temps  signalés,  et  qui,  de  jour  en  jour,  devenait  plus 
alarmante  :  l'extension  presque  indéfinie  et  sans  contrôle  du 
nombre  de  débits  de  boissons. 

»  Le  principe  de  moralité,  que  renferme  le  décret  dont  il 
s'agit,  et  que  lui  reconnaît  notre  honorable  collègue,  n'a  pas 
accompli  sou  œuvre.  Le  lieu  où  l'on  veut  ouvrir  un  débit  de 
boissons,  la  moralité,  les  habitudes  de  la  personne  qui  se  pro- 
pose de  fonder  un  pareil  établissement,  les  garanties  qu'elle  pré- 
sente; tout  cela  est  d'un  intérêt  trop  élevé  et  importe  trop  à  la 
paix  des  familles,  au  bien-être  et  à  la  moralisation  de  nos 
populations  pour  qu'en  cette  matière,  il  y  ait  lieu  d'en  reve- 
nir à  un  régime  de  li])erté  absolue. 

«  Il  n'a  pas  paru  davantage  à  votre  Commission  qu'il  y  ait 
lieu  de  s'alarmer,  outre  mesure,  de  l'usage  qui  a  été  fait  des 
dispositions  du  décret  du  29  décembre  1851.  Sans  doute,  il  y 
a  eu  des  débits  fermés;  des  mesures  de  rigueur  ont  été  prises; 
mais  presque  toujours  ces  rigueurs  étaient  justifiées  par  les 
circonstances  qui  les  avaient  provoquées. 

»  Les  extinctions,  d'ailleurs,  s'opèrent  sans  secousse  et 
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sans  brusquerie,  par  la  marche  naturelle  des  choses  :  en 
général  les  situations  sont  ménagées,  les  intérêts  respectés  ; 
et,  dans  la  plupart  des  cas,  pour  rappeler  une  expression  de 
l'honorable  auteur  de  la  proposition,  le  fils  est  appelé  à  suc- 
céder à  son  père,  la  veuve  à  son  époux. 

»  J'ai  l'honneur.  Messieurs,  au  nom  de  votre  Commission 
d'administration  générale,  de  vous  proposer  de  ne  pas  appuyer 
le  vœu  relatif  à  l'abrogation  du  décret  du  29  décembre  4851.  » 

L'auteur  du  vœu  combat  les  conclusions  du  rapport  et  fait 
observer  que  les  établissements  de  débits  de  boissons  rentrent 
dans  le  domaine  des  propriétés  particulières  etqu'ils  devraient, 
comme  telles,  être  transmissibles  par  voie  d'hérédité  ou  de 
vente.  Les  tribunaux  seuls  pourraient ,  selon  l'honorable 
Membre,  être  appelés  à  prononcer  la  fermeture  de  ces 
établissements. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 


Le  même  Rapporteur  donne  lecture  des  cinq  rapports     aetraîu». 


suivants  : 

it  Messieurs,  H.  Eliaszowich  (Alexandre),  ancien  agent-voyer 
de  3®  classe,  est  atteint  d'inQrmités  qui  ne  lui  permettent  plus 
de  continuer  son  service.  Cet  employé  comptera  19  ans  et  6 
mois  de  service  au  31  août  1864;  il  est  âgé  de  54  ans. 

»  Calculée  sur  le  nombre  d'années  de  ses  services  et  en 
conformité  des  règlements,  la  pension  de  M.  Eliaszowich 
devra  s'élever  à  460  fr.  33  c,  soit  460  fr.  en  négligeant  les 
centimes. 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  donner  un  avis  favo- 
rable à  ce  projet  de  liquidation.  • 


Senrice  vicinal. 

Penoonel 

des 

Àgeois-Yoyen. 


«  Messieurs,  la  santé  de  M.  Illiniez  (Michel),  ancien  agent- 
voyer  de  3^  classe,  ne  lui  permet  plus  de  s'acquitter  convena- 
blement de  ses  travaux.  M.  Illiniez  est,  d'ailleurs,  âgé  de  67  ans 
et  vous  comprendrez  aisément  que  l'heure  du  repos  soit  ar- 
rivée pour  lui.  Le  31  août  1864,  M.  Illiniez  comptera  14  années 
de  service  ;  aux  termes  du  règlement  sur  la  matière  et  calculée 
sur  les  diverses  périodes  des  années  de  service  que  compte 
ce  fonctionnaire,  sa  pension  devra,  suivant  la  proposition  que 
vous  en  fait  xM.  le  Préfet,  être  liquidée  à  la  somme  de  345  fr., 
centimes  négligés. 

•  Votre  Commission  d'administration  générale  vous  propose 
de  donner  un  avis  favorable  â  ce  projet  de  liquidation.  » 
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Prérecture. 
employés. 
Retrailes. 
H.  Lacas. 


«•  Le  34  août  4864,  M.  Elle  (Edouard-Clément),  aerent-voyer 
je  i^^  classe,  complera  30  ans  et  8  mois  de  service,  tant 
dans  Tadministration  des  pontfr-et-chaussées  que  dans  celle 
de  la  vieinalité. 

»  H.  Elle  a  subi  les  retenues  réglementaires  et,  anx  termes 
des  règlementSi  sa  pension  devra  s^élever  à  la  somme  de 
1 ,033  fr.  34  o. 

»  M.  le  Préfet  propose  de  0xer  le  cbiffjre  de  cette  pension  à 
4 ,033  fr. 

•  J'ai  Thonneur,  au  nom  de  votre  Commission  d'administra- 
tion générale,  de  vous  prier  de  vous  associer  à  cette  proposi- 
tion et  de  lui  donner  un  avis  favorable.  » 

«  Messieurs,  M.  Castel,  agent- voyer  chef  du  département, 
est  âgé  de  61  ans.  Les  fatigues  inhérentes  à  ses  fonctions, 
l'état  de  délabrement  de  sa  santé,  son  âge  même  le  portent  à 
désirer  vivement  un  repos  qui  lui  est  devenu  nécessaire. 

*•  Au  31  décembre  prochain,  M.  Castel  comptera  28  années 
5  mois  et  17  jours  de  services,  dans  la  vieinalité.  M.  Castel  a 
consacré  douze  de  ces  années  au  département  de  la  Manche, 
en  qualité  d'agent-voyer  chef. 

»  La  pension  de  M.  Castel,  calculée  d'£f|[)ré8  les  bases  ré- 
glementaires, qui  doivent  servir  à  en  fixer  le  montant,  et  eu 
égard  aux  divers  traitements  dont  il  a  joui  pendant  sa  carrière, 
devra  s'élever  à  1,581  fr.  31  c,  soit  1,581  fr.  en  négligeant 
les  centimes. 

»  C'est  à  ce  chiffre  que,  suivant  la  proposition  de  H.  le  Pré- 
fet, devra  être  fixée  la  pension  de  M.  Castel.  Votre  Commis- 
sion d'administration  générale  vous  propose  de  donner  un  avis 
favorable  à  cette  proposition.  » 

it  Messieurs,  M.  Lucas  (Pierre),  employé  dans  les  bureaux 
de  la  Préfecture,  a  depuis  long-temps  dépassé  le  nombre  d'an- 
nées de  services,  qui  donnent  droit  au  maximum  de  la  retraite. 
M.  Lucas  est  âgé  de  64  ans;  il  est,  d'ailleurs,  atteint  d'infirmi- 
tés qui  lui  rendent  son  service  complètement  impossible.  Au  31 
août  prochain,  il  comptera  44  ans  6  mois  et  24  jours  de  ser- 
vices. 

«  Son  traitement,  depuis  plus  de  3  années,  était  de  1 ,600  fr. 
Conformément  au  décret  du  4  juillet  1 806  et  à  l'ordonnance 
du  11  avril  1827,  la  pension  de  M.  Lucas  doit  être  fixée  aux 
2/3  de  ce  traitement,  soit  1 ,066  fr.  67  c. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale  vous  propose 
Messieurs,  de  vouloir  bien  liquider  la  pension  dont  il  s'agit  au 
chiffre  de  1,066  flr.  • 

Les  conclusions  des  cinq  rapports  sont  successivement 
mises  aux  voix  et  adoptées. 
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Un  Membre  lit  le  rapport  suitant  : 

«  Meadieurs,  Tannée  dernière,  sur  la  proposition  de  M.  le 
Préfet,  vous  avez  admis  aux  bénéfices  de  la  caisse  des  re-^ 
traites,  M.  Groualie,  ancien  Employé  de  la  Préfecture  et  Ins^ 
pecteur  du  service  des  enfants  assistés. 

«  M.  le  Ministre  de  llntérieur  a  fait  observer  que  la 
délibération  du  Conseil  général  semblait  être  personnelle  A 
H.  Groualle,  et  Son  Excellence  pense  qu'il  y  a  lieu  d^établir 
le  principe  de  l'admissibilité  des  Inspecteurs  du  service  A  la 
caisse  des  retraites,  la  mesure  devant  comprendre  à  l'avenir 
les  titulaires  successifs^ 

»  J'ai  l'honneur,  Messieurs,  au  nom  de  votre  Commission 
d'administration  générale,  de  vous  proposer  de  compléter^  en 
ce  sens,  votre  précédente  délibération*  • 

Le  Conseil  général  adopte,  en  principe,  l'admission  de 
MM.  les  Inspecteurs  des  enfants  assistés  i  la  participation 
à  la  caisse  des  retraites. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Inspeeteon 

des  enfants 

troQTés. 

Mise 
è  la  retraite. 


Modification 
de 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  :  loi 

dn  16  septembre 
1807. 

«  Messieurs,  M.  le  Préfet  réclame,  au  nom  du  Gouverne- 
ment, votre  avis  sur  les  modifications  qu'il  conviendrait  d'ap- 
porter à  la  disposition  de  l'article  55  de  la  loi  du  16  septembre  ««s  disposiiions 
1807,  ainsi  conçue  : 

«  Les  terrains  occupés  pour  prendre  les  matériaux  néces- 

•  saires  aux  routes  et  aux  constructions  publiques,  pourront 

•  être  payés  aux  propriétaires  comme  s'ils  eussent  été  pris 
«  pour  la  route  même.  Il  n'y  aura  lieu  de  faire  entrer  dans 
»  l'estimation  la  valeur  des  matériaux  à  extraire  que  dans  le 
«>  cas  où  l'on  s'enoparerait  d'une  carrière  déjà  en  exploitation, 

•  alors  lesdits  tnatériaux  seront   évalués  d'après  leur  prix 

•  courant,  abstraction  faite  de  l'existence  et  des  besoins  de 
»  la  route  pour  laquelle  ils  seraient  pris  ou  des  constructions 
»  auxquelles  on  les  destine.  • 

»  Votre  Commission,  tout  en  se  rendant  compte  des  itHsoû^ 
vénients  possibles  de  l'atteinte  portée  par  cet  article  à  l'une 
des  prérogatives  naturelles  du  droit  de  propriété,  celui  de 
vente  à  prix  débattu,  estime  que  ce  droit  ne  saurait  réclamer 
le  bénéfice  de  son  exercice  absolu  aussi  légitimement  dans 
ses  rapports  avec  l'intérêt  public,  qu'avec  ceux  de  l'intérêt 
privé  qu'il  importe  beaucoup  moins  de  sauvegarder  de  résis- 
tances capricieuses  ou  d'exigences  excessives  :  elle  ne  recon- 
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naît  pas  de  raisons  suffisantes  d'abroger  ou  de  modifier,  au 
préjudice  de  la  prompte  exécution  des  travaux  importants  et 
d'une  utilité  générale,  une  disposition  qui  ne  parait  avoir 
donné  lieu,  au  moins  en  votre  département,  à  de  conséq^uences 
dangereuses,  et  qui,  en  effet,  sainement  entendue,  ne  pré-sente 
rien  de  menaçant  pour  des  réclamations  raisonnables,  en 
même  temps  qu'elle  trouve  sa  justification  ou  son  appui  dans 
les  principes  de  l'ensemble  de  notre  législation,  les  règles 
générales  posées  dans  les  articles  537  et  544  du  Code  Napo- 
léon, que  les  particuliers  ont  la  libre  disposition  des  biens 
qui  leur  appartiennent,  mais  sous  les  modifications  établies 
par  les  lois  ;  enfin,  avec  l'esprit  qui  a  présidé  à  la  rédaction 
des  mesures  législatives  et  réglementaires  sur  les  expropria- 
tions pour  cause  d'utilité  publique,  et  spécialement  les  pres- 
criptions de  l'article  47  de  la  loi  du  21  mai  1836,  sur  les 
chemins  vicinaux.  » 


Poline 
de  la  chasie. 


Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  Membre  propose,  au  nom  de  la  Commission  d'aminis- 
tration  générale,  que  la  chasse  soit  fermée,  au  plus  tard ,  le 
10  février. 


Àgrioaltare. 

Conféreoces 
agricoles. 


Celte  proposition  est  adoptée. 

Un  Membre  avait  proposé  le  vœu  que  des  conférences 
agricoles  aient  lieu,  chaque  année,  dans  les  divers  cantons 
du  département. 


La  Commission  d'administration  générale  n'a  pas  adopté 
ce  vœu  et  le  Conseil  général  s'associe  à  cette  manière  de  voir. 

MonomeDU        Plusicurs  Mombrcs  ont  exprimé  le  vœu  qu'une  somme  fût 
historiqaet.    ^u^y^g^  ^j.  l'Etat,  pour  la  réparation  et  la  conservation  de 

de  ciSÎSSea.  l^ûQueduc  de  Coutances. 

La  Commission  d'administration  générale  s'est  associée  à 
ce  vœu,  qui  est  mis  aux  voix  et  adopté. 


PoBlefl. 


_  Un  Membre  a  exprimé  le  vœu  qu'un  bureau  de  distribution 

Commune     fùt  établi  daus  la  commune  de  Hambye. 

de  Hambye. 


Bureau 


de  distribution.      La  Commissiou  d'admluistration  générale  a  accueilli  ce 
vœu,  qui  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
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Ud  Membre  a  exprimé  le  vœu  qu'un  phare  fût  construit, 
dans  la  baie  de  Cancale,  sur  la  roche  Herpin  ou  la  pointe  du 
Grouin. 

Sur  la  proposition  de  la  Commission  d'administration  gé- 
nérale, ce  vœu  est  mis  aux  voix  et  adopté. 


Phtret 
et   fanaoz. 

Rocbe  HerpiiL 


M.  le  Préfet  donne  connaissance  d'un  rapport  supplémen- 
taire relatif  aux  archives  : 

«  Messieurs,  depuis  l'impression  de  mon  rapport,  j'ai  reçu 
de  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  les  livraisons  des  inventaires 
sommaires  publiés  en  1864.  Ce  travail  comprend  :  6i  dépar- 
tements; 11  communes;  2  hospices. 

»  En  tout  77  établissements  formant  4872  pages  in  4^,  à  2  co- 
lonnes. 

»  En  m'adressant  ces  livraisons,  Son  Excellence  m'annonce 
qu'en  1863,  8  volumes  ont  été  mis  en  vente  par  les  dépar- 
tements suivants  :  Côte  d^Or  (l*""  volume),  Seine-et-Marne 
(1«'  volume).  Basses- Pyrénées  (1«'  volume),  Maine-et-Loire, 
Eure-et-Loire,  Bas-Rhin,  Haut-Rhin  et  Seine-et-Oise  ; 

»  Qu'en  1864,  10  nouveaux  volumes  pourront  être  livrés  au 
commerce  par  les  départements  qui  suivent  :  Aube,  Aude, 
Câte-d^Or  (2«  volume),  Drame,  Gironde,  Isère,  Manche, 
Rhône,  Seine-Inférieure  et  Seine-et-Marne  (2«  volume). 

»  Le  public  va  donc  être,  dès-à-présent,  en  possession  de  18 
volumes  in  4<>,  concernant  les  archives  civiles,  judiciaires  et 
ecclésiastiques. 

n  Son  Excellence  m'invite^  en  même  temps,  à  vous  demander 
de  continuer  votre  concours  à  cette  publication.  Je  ne  répé- 
terai pas  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  dans  mon 
rapport  sur  les  archives,  sachant  les  dispositions  qui  vous 
animent  pour  seconder,  dans  cette  circonstance,  les  in- 
tentions du  Gouvernement.  » 

Les  propositions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

M.  le  Préfet  donne  connaissance  de  documents  qu'il  a  fait 
recueillir  au  sujet  des  Instituteurs  adjoints,  sur  la  position 
desquels  un  Membre  avait  appelé  son  attention,  au  commen- 
cement de  la  séance.  D'après  ces  documents,  huit  ou  neuf 
Instituteurs,  sur  1,200  existant  dans  le  département,  se 
trouvent  dans  la  situation  qui  avfiit  provoqué  l'interpellation 
de  l'honorable  Membre,  dont  H.  le  Préfet  est  heureux  de 
calmer  les  craintes  avant  la  fin  de  la  séance. 


ArchlTes. 


iDStraction 
publiqae. 

InBtitalearf 
aiUoinis. 


Landes 
d«  Lessay. 

Miie 
en  cultore. 
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Un  M^Bbre  lit  le  rapport  siHva&t  dur  les  landes  de  Lessay  : 

«  Messieurs,  rensemencement  en  pins  des  landes  noas  est 
proposé  par  un  de  nos  honorables  collègues. 

•  S'il  est  de  bonne  administration  de  rendre  à  l'agricnltare 
tous  les  terrains  qui  peuvent  lui  être  rendus  avec  fruit,  d'aotre 
part,  il  n'est  pas  moins  nécessaire  d'utiliser  des  landes  impro- 
ductives et  de  leur  donner  Tappropriation  qui  puisse  mettre 
le  plus  en  rapport  le  produit  avec  la  dépense. 

»  L'expérience  a  démontré  qu'en  plusieurs  endroits  les  landes 
de  Lessay  sont  réfractaires  à  toute  espèce  de  culture,  et,  si 
des  essais  de  défrichement  tentés  sur  quelques  points  choisis, 
ont  pu  réussir,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  parcelles 
susceptibles  d'être  livrées  à  l'agriculture  sont  Texception. 

»  11  résulte,  d'ailleurs,  des  études  de  MH.  leslagéniearsque 
grand  nombre  des  parties  de  ces  landes  ne  peuvent  être 
converties  en  prairies  ou  en  terres  arables  qu'au  moyen  de 
travaux  d'art  trop  dispendieux  pour  qu'il  soit  possible  de  les 
entreprendre  sérieusement,  avec  le  personnel  et  les  crédits 
dont  TAdministration  peut  disposer. 

»  Leslandesde  Lessay  sont  susceptibles,  dansleur  état  actuel 
et  sans  aucuns  travaux  préalables,  d'être  ensemencées  en  pin. 
Cet  ensemencement,  très-peu  dispendieux  et  d'un  succès 
certain,  pourrait  être  effectué,  dès  à  présent,  avec  une  partie 
des  crédits  alloués  à  notre  département  pour  la  mise  en 
valeur  des  terrains  communaux  :  s'il  ne  donne  pas  un  produit 
immédiat,  Tensemencement  des  pins  procure,  dans  un  avenir 
assez  rapproché,  un  revenu  important  et  progressif. 

»  En  conséquence.  Messieurs,  la  Commission  d'adminis- 
tration générale  a  l'honneur  de  proposer  au  Conseil  d'émettre 
le  vœu  ;  * 

^  i^  Que  les  Conseils  municipaux  des  communes  proprié- 
taires des  landes  de  Lessay  soient  appelés,  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  à  délibérer  sur  l'opportunité  d'un  ensemen- 
cement immédiat  en  pin  desdites  landes,  sauf  à  en  réserver 
certaines  portions  pour  l'enlèvement  delablète,  pour  la  vaine 
pftture,  comme  aussi  pour  tout  autre  usage,  s'il  était  reconnu 
qu'elles  y  fussent  mieux  appropriées  ; 

n  if^  Qu'il  soit  procédé  à  cet  ensemencement  aux  frais  de 
l'Etat  et  parles  soinsdel' Administration  desponts-et-chaussées, 
sauf,  à  l'Etat,  à  se  rembourser  de  ses  avances,  conformément 
aux  lois  et  règlements  sur  la  mise  en  valeur  des  t^res  com- 
munales. « 


Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


procéi-Terbaui      Le  même  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 


—  169  — 

»  Messieurs,  un  de  nos  honorables  collègues  propose  de  dé- 
cider que  le  compte-rendu  des  séances,  où  la  question  préa- 
lable a  été  prononcée,  soit  publié. 

«  Bien,  Messieurs,  que  les  propositions  à  Toccasion  desquelles 
notre  collègue  (Nroduit  cette  demande,  soient  de  nature,  sans 
blesser  les  personnes,  ni  les  choses,  à  être  mises  au  jour,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai,  que  Taccepter  serait  établir  un 
principe  gênant,  même  dangereux  pour  l'avenir. 

»  En  effet.  Messieurs,  d'autres  propositions  offrant  un  carac- 
tère bien  différent,  et  écartées  aussi  par  la  question  préalable, 
peuvent  faire  l'objet  de  la  même  demande,  et  alors,  pour  sortir 
de  la  règle  que  le  Conseil  entend  se  tracer,  il  faudrait  déduire 
des  motifs  quilpourraient,  à  l'occasion,  être  difQciles  a  exprimer 
et  pénibles  à  entendre. 

n  Les  propositions,  de  nature  à  être  écartées  par  la  question 
préalable,  peuvent  être  de  bien  des  sortes,  et  de  même, 
qu'elles  sont  confondues  dans  la  volonté  du  Conseil  pour  n'être 
pas  discutées,  elles  doivent  être  traitées  d'une  manière  uni- 
forme, pour  ne  pas  être  reproduites  ;  faire  autrement,  serait 
établir  des  catégories,  et  pour  en  opérer  le  classement,  la  dis- 
cussion, que  Ton  a  entendu  empêcher,  renaîtrait  par  la  force  des 
choses  et  ferait  de  la  décision  du  Conseil  une  lettre  morte. 

•  En  conséquence.  Messieurs,  votre  Commission  d'adminis- 
tration générale,  en  exprimant  son  regret  de  ne  pouvoir  ici 
déférer  au  vœu  de  notre  honorable  collègue,  a  l'honneur  de 
vous  proposer,  pour  le  bon  ordre,  pour  la  bonne  règle,  de 
maintenir  que  la  question  préalable,  prononcée  sur  une  pro- 
position, entraine,  de  plein  droit,  que  cette  proposition  ne  soit 
pas  publiée.  » 

L'auteur  de  la  proposition  s'étonne  que  l'on  reftase  de 
faire  connaître  au  public  les  propositions  écartées  par  la 
question  préalable;  ce  serait  au  public,  en  effet,  dit  l'honorable 
Membre,  de  juger  si  les  propositions  étaient  bonnes  ou  non 
et  l'auteur  serait  justement  puni,  par  le  blâme  général,  dans 
le  cas  où  ses  propositions  ne  seraient  pas  acceptées. 


desfléanoes 

do 

Conseil  général. 

Question  pré- 
alable. 

Publication. 


Le  rapport  est  mis  aux  voix  et  adopté. 


Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 


Mesures  contre 
les  épidémies. 

tmentalion 


«  Messieurs,  un  Membre  du  Conseil  général  vous  propose  ^Xc^u 
d'ajouter  à  l'article  4  du  sous-chapitre  XII  (mesures  contre      ..p^|f. 
les  épidémies),  une  somme  de  300  fr.,  en  sus  du  chiffte  alloué      *"  """*' 
et  de  le  porter  ainsi  à  500  fr. 

•  Après  deux  virements  successifs,  opérés  dans  chacune 

96 


au  sotts- 
chapitre  XII. 
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des  ptemière  et  seconde  seelions  de  votre  budgel,  cette  somme 
serait,  en  définitive,  (Nfélevée  sor  la  somme  gne  M.  le  Préfet 
a  déclarée  libre  dans  la  II*  section. 

•  Chacnn  de  nons,  dans  cette  enceintOt  apprécie  les  senti- 
ments de  convenance  et  d'bnmanité  qui  ont  inspiré  la  pro- 
position de  notre  honorable  collègue,  mais,  comme  elle  n'est 
accompagnée  d'aucuns  documents  qui  puissent  en  démontrer 
la  nécessité,  votre  Commission  d'administration  gimérale  est 
d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  l'accueillir.  • 

L'auteur  de  la  proposition  s'étonne  de  voir  porter  une 
somme  de  SOO  fr.  pour  les  mesures  à  prendre  contre  les  épi- 
démies, tandis  qu'une  somme  de  300  fr.  est  inscrite  sous  le 
titre  mesures  contre  les  épizooties. 

L'honorable  Membre  dit  que  ce  rapprochement  lui  suggère 
de  tristes  réflexions. 

M.  le  Préfet  s'empresse  de  calmer  les  inquiétudes  du  pré- 
cédent orateur,  en  lui  faisant  observer  que  les  règlements 
Tautorisent,  dans  le  cas  d'une  épidémie,  &  disposer  de  toutes 
les  sommes  qu'il  jugera  nécessaires  pour  combattre  le  fléau. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 


poor  révifer 

là  loi 
iar  les  b  jb- 

dicais. 

llomio«ti<Hi 

dM 

ijDdiet. 


Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 

«  Messieurs,  un  de  nos  honorables  collègues  a  demandé 
que  le  Conseil  général  émette  le  vœu  que  la  loi  du  46  sep- 
tembre 4807,  sur  les  associations  syndicales,  fût  révisée  et 
mise  en  harmonie  avec  les  grands  principes  de  89  et  le  suf- 
frage universel. 

»  n  exprime  la  pensée  que  si  les  membres  de  ces  associa- 
tions avaient  été  nommés,  suivant  sa  proposition,  au  lieu  de 
l'être  par  M.  le  Préfet  et  par  l'Empereur,  les  réclamations  qui 
se  sont  produites  relativement  aux  travaux  exécutés  pour  la 
conservation  des  miellés  de  Cherbourg  et  de  Tourlaville,  n'au- 
raient pas  eu  lieu. 

n  Aucuns  documents  n'étant  présentés  pour  faire  apprécier 
le  mérite  de  ces  réclamations  et  justifier  la  nécessité  de  cette 
révision,  votre  Commission  d'administration  générale,  est 
d'avis,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  cette  proposition.  • 

L'auteur  de  la  proposition  combat  la  manière  de  voir  du 
rapport  et  persiste  à  demander  la  révision  de  la  loi  du  4  6 
septembre  4  807  et  pense  que  la  nomination  des  membres  des 
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syndicats  offirirail  l'immense  avantage  de  diminuer  les 
plaintes  que  les  populations  élèvent  contre  les  syndicats 
nommés  par  T Administration. 

Les  conclaspons  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

Le  même  Membre  .lit  le  rapport  suivant  : 

«  Messieurs,  M.  Ponsard,  président  du  Comice  de  Ghftlons- 
sur-Marne  et  conseiller  général  de  la  Marne,  a  écrit  une  lettre 
à  notre  Président  pour  le  prier  de  communiquer  au  Conseil 
une  note  sur  le  moyen  de  prévenir  la  rage. 

»  Selon  M.  Ponsard,  ce  moyen  préventif  consisterait  à 
obliger,  par  un  règlement  général,  tous  les  propriétaires  de 
chiens,  à  faire  extirper  les  dents  canines  de  ces  animaux. 

»  Ce  moyen  peut  être  bon,  mais  votre  Commission  d'admi- 
nistration générale,  convaincue  de  l'impossibilité  de  faire  exé- 
cuter un  pareil  règlement,  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'ac- 
cueiUir  cette  proposition.  » 

Les  conclasions  du  rapport  sont  adoptées. 

Le  même  Membre  lit  le  rapport  suivant  ; 

«  Messieurs,  un  de  nos  honorables  collègues  vous  propose 
d'émettre  le  vœu  »  que  chaque  banc  d'huîtres,  dans  la  baie  de 
n  Granville,  soit  gardé  par  un  bateau,  type  du  bateau  modèle 
»  que  Son  Excellence  M.  le  Ministre  de  la  Marine  vient  de  ftire 
•  construire  à  Granville.  » 

n  A  l'appui  de  cette  demande,  il  expose  que  les  bancs 
d'huîtres  de  la  baie  de  Granville  s'appauvrissent  graduel- 
lement depuis  1 855,  par  suite  des  dragages  trop  profonds  et 
trop  répétés  sur  les  foyers  reproducteurs.  On  croyait  intaris- 
sable la  richesse  de  ces  bancs  ;  on  péchait  tout  ce  qui  était 
susceptible  de  l'être,  et,  aujourd'hui  on  reconnaît  que  Tindus- 
trie  de  la  pêche  de  ce  coquillage  est  menacée  drune  ruine 
imminente  si,  par  des  mesures  efficaces  de  protection,  on  ne 
se  hftte  d'y  porter  remède. 

»  La  baie  de  Granville  est  essentiellement  propre  à  la  re- 
production de  l'huître  et  n'a  nullement  besoin  que  la  science 
de  l'ostréiculture  vienne  à  son  secours. 

»  Pour  rendre  à  ses  huîtrières  dépeuplées  leur  ancienne 
force  de  production,  il  ne  faut,  pour  les  unes,  que  du  repos,  et 
pour  les  autres  qu'un  nettoyage  intelligent  des  bancs,  afin  de 
les  purger  des  hanons,  coquillages  parasites,  qui  s'attachent 
sur  rhuitre,  s'y  développent  par  masses  agglomérées  avec  une 
grande  rapidité,  et  finissent  par  les  étouffer. 


Bjdrophobla. 
ipr 


■oyeos  pré- 


Vœo  concer- 
nant les  bancs 
d'bnttrcs 
dans  la  baie 
de  Granville. 
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»  Une  huttrière  se  dépeuple  encore  par  l'emploi  intem* 
pestif  et  frauduleux  du  chalut,  qui  écrase  et  broyé  le  naissiu, 
au  moment  de  la  reproduction. 

»  Quand  on  aura,  sur  chaque  huitrière,  un  bateau  garde 
responsable  du  banc  dont  il  aura  la  surveillance,  les  pêches 
furtives,  qui  entretiennent  Tappauvrissement,  ne  pourront 
plus  avoir  lieu,  et  on  pourra  toujours,  en  temps  utile,  cons- 
tater l'état  de  Thuitrière,  si  elle  est  entrée  en  reproduction,  si 
elle  garde  cette  reproduction ,  ou  si  elle  l'envoyé  sur  d'autres 
bancs. 

»  La  subdivision  de  garde-pêche,  qui  existe  à  Granville,  ne 
peut  être  partout  ;  mais  les  officiers  de  cette  subdivision 
sauront  bien  faire  exécuter  par  des  maîtres,  patrons  de  ces 
bateaux,  ce  qu'on  ne  pourrait  exiger  d'eux-mêmes. 

»  Notre  collègue  pense  que  six  bateaux,  montés  chacun  par 
sept  hommes  et  un  maître,  suffiront  pour  cette  surveillance. 
Les  pêcheurs  de  Granville,  si  bons  juges  compétents  en  pareille 
matière,  ont  adopté  complètement  cette  manière  de  voir. 

•  En  conséquence,  votre  Commission  d'administration  gé- 
nérale vous  propose  d'émettre  le  vœu  que  chaque  banc 
d'huîtres,  dans  la  baie  de  Granville,  soit  gardé  par  un  bateau, 
type  du  bateau  modèle  que  Son  Excellence  le  Ministre  de  la 
Marine  vient  de  faire  construire  dans  ce  port. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Chartrier 
d'HarcourU 

Archives» 


Un  Membre  dépose  une  proposition  relative  au  chartrier 
d'Harcourt  : 


Le  9ow>em^      «  Messlcurs,  Guevre  et  Marine,  tel  est  le  titre  des  matières 
dt  liormamdie  traitées  dsus  les  trois  premiers  volumes  de  M.  Hippeau.  Cette 
au  xTue  ^    publication,  dont  on  peut,  dès  à  présent,  apprécier  toute  la  va- 
^ult!^*    leur,  jette  sur  l'organisation  de  l'ancienne  Normandie  un  jour  lu- 
par  M.  Hippeau.  mineux,  uous  dirions  presque  imprévu.  C'est  un  vivant  pano- 
rama de  ces  deux  siècles  disparus.  Les  faits  s'enchaînent  et 
s'expliquent  ;  les  personnages  sont  ressuscites  dans  leurs  œu- 
vres ;  on  suit  avec  une  studieuse  curiosité  leurs  allées  et  venues 
à  travers  le  mouvement  intellectuel  de  l'époque,  et  la  marche 
des  grands  événements,  que  vient  dramatiser  leur  action. 
C'est  la  Normandie  au  xviu^'  siècle,  qui  nous  apparaît  sans 
aucun  déguisement.  On  admire  la  conservation  de  ses  traits, 
on  salue  avec  respect  cette  reine  ensevelie,  dont  une  main 
pieuse  a  entr'ouvert  le  mausolée.  Félicitons  donc  M.  Hippeau 
d'avoir  su  puisera  pleines  mains  dans  les  richesses  du  chartier 
de  la  maison  d'Harcourt  ces  documents  Inédits,  si  bien  en- 
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chassés  dans  leurs  cadres,  et  qai  ne  tarderoni  pas  à  consti- 
tuer Tun  des  monuments  les  plus  complets  de  notre  histoire 
provinciale. 

»  H.  le  Préfet,  ayant  inscrit  au  budget  de  4865  un  deuxième 
à-compte  de  1,000  fr.,  en  conformité  de  votre  souscription 
de  1862,  votre  Commission  vous  propose  de  le  voter.  » 

Le  Conseil  général  se  saisit  immédiatement  de  cette  affaire. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Un  Membre  exprime  le  vœu  que  les  charges  imposées  aux 
riverains  de  la  Yanloue,  pour  rétablissement  de  la  navigabilité 
de  cette  rivière,  soient  également  partagées  par  les  riverains 
des  affluents  de  la  Vanloue,  dans  la  proportion  de  leurs 
intérêts. 

Le  Conseil  général  se  saisit  immédiatement  de  l'examen 
du  vœu  exprimé. 

L'adoption  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 


Rivières 
navigables. 

Biviére 
de  VaDioae. 


Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  :  AgricnUore. 

Scolfi 

«  Messieurs,  votre  Commission  d'administration  générale  véiértnaire 
a  eu  Thonneur  de  vous  proposer  le  vote  de  tous  les  crédits  d^irort. 
ayant  un  caractère  agricole,  un  seul  excepté,  celui  qui  pour- 
voit à  Tentretien  d'élèves  à  Técoie  vétérinaire  d'Alfort.  Elle 
vous  demande  de  le  voter  par  675  fr.,  conformément  aux 
propositions  de  M.  le  Préfet  et  de  Tinscrire  à  l'art.  7  du  sous- 
chapitre  XVH. 

»  Il  nous  reste  à  vous  faire  connaître  son  opinion  sur  quel- 
ques questions  et  sur  quelques  vœux  qui  lui  ont  été  renvoyés. 

»  Après  avoir  mentionné  la  satisfaction  que  vous  a  fait        Dép^i 
éprouver  votre  visite  annuelle  à  nos  deux  grands  établisse-    ^^  ^Sî"^' 
ments  hippiques,  du  dépôt  des  remontes  militaires,  comme  eucbaudeche- 
du  dépôt  d'étalons,  il  nous  reste  à  vous  dire  quelques  mots        ^■"'' 
d'une  question  délicate  qui  préoccupe  toujours  le  pays  et  les 
Conseils  qui  le  représentent  &  divers  degrés,  à  savoir  :  le 
nombre  des  achats  de  chevaux  de  remonte  et  la  répartition  de 
ces  achats  entre  les  divers  arrondissements.  L'inégalité  qui  sem- 
ble se  produire  dans  cette  répartition  éveille  les  susceptibilités 
et  les  intérêts.  Ainsi,  dans  le  tableau  qui  vous  est  soumis  par 
M.  le  Préfet,  il  apparaît  que,  tandis  que  Saint-Lo  a  fourni,  en 
1863, 439  chevaux,  Valognes  146,  Coutances  143,  Avranches 
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n'OD  a  f ourai  que  68,  Cherbourg  SI  et  Movtaia  7  seulemeut. 
il  Caul  recooDaitce  qve  ces  inégalitéi  ne  sont  pas  aussi  grandes 
en  réalité  et  que  pour  une  partie  elles  ne  sont  qu'apparentes. 
Ces  apparences  tiennent  an  nouveau  système  pratiqué.  Les 
achats  se  faisant  de  toutes  mains,  des  marchands  comme  des 
producteurs  «  des  int^médiaires  se  sont  bien  vile  établis  et 
sont  devenus,  il  faut  le  recounaltre,  dans,  l'état  de  choses  ac- 
tuel des  auiiUaivea.  nécessaires  aux  remontes  et  même  utiles 
au  pays.  C'est  ainsi  que  beaucoup  de  chevaux  sont  achetés 
par  tel  marchand,  que  l'ou  pourrait  nommer»  surtout  dans  les 
arrondissements  les  plus  éloignés  du  centre,  présentés  directe- 
ment au  dépôt  et  figurent  parmi  les  achats  de  l'arrondissement 
de  Saint-Lo. 

Le  tableau  qui  vous  est  soumis  ne  saurait  donc  pré- 
senter que  le  lieu  de  vente  et  non  llndication  d'origine.  Les 
plaintes  que  l'en  ferait  entendre  au  sujet  de  cette  iiégaUté 
de  répartition  ne  seraient  donc  pas  suffisamment  motivées» 
Mais  ce  qui  doit  exciter  toutes  vos  réclamations,  c'est  le  nom- 
bre total  des  achats  de  chevaux  faits  dan«  le  département  de 
la  Manche.  En  4863,  vous  n'en  avez  fourni  qui»  92k»  Poot  un 
département  aussi  étendu  et  une  population  chevaline  aussi 
nombreuse,  c'est  évidemment  insuffisant:  nous  invitons  le 
Conseil  à  demander  par  un  vœu  formel  et  pressant  que  la  part 
du  dépôt  de  remonte  de  Saint-Lo  soit  augmentée.  Nous  ne 
craignons  pas  de  faire  appel  à  la  bienveillance  de  Son  Exe. 
M.  le  maréchal  Ministre  de  la  guerre ,  si  vigilant  à  l'endroit 
dn  service  des  remontes  ;  à  l'esprit  de  justice  de  l'Officier  si 
habile  et  si  distingué  qu'un  bonne  fortune  a  attaché  à  l'ins- 
pection de  notre  circonscription,  et,  enfin.  Messieurs,  au  con- 
cours de  M.  le  Commandant  et  de  MM.  les  Officiers  de  notre 
dépôt,  qui  se  sont  consacrés  avec  tant  de  zèle  et  de  dévoue- 
ment au  bon  fonctionnement  de  cet  important  établissement 
et  aux  intérêts  de  notre  élevage.  ** 

▲ffricQiiare.        Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 

ermc^    es.      ^  ^^  ^^  ^^^  collègues  VOUS  proposo  d'émettre  le  vœu  que 

*l?pr«nSîf  *  l'élève  sortant  le  premier,  chaque  année,  de  chacune  des  fer- 

-    '  mes*écol68,  compte  en  déduction  du  contingent  âe  sa  classe» 

do  ?e??fc?mi-  ^^  prenant  l'engagement  de  se  consacrer  pendant  dix  années 

liiaire.  aux  trsvaux  agricoles. 

•  La  proposition  de  notre  honorable  collègue  n'entraînerait 
au  détriment  de  l'armée  qu'une  perte  insignifiante.  Il  n'y  a 
donc  pas,  dn  côté  de  l'Etat,  un  intérêt  considérable  à  sauve- 
garder. D'un  autre  côté,  il  est  certain  que  cet  avant^e  ac- 
cordé aux  élèves  serait  un  encouragement  sérieux,  attirerait 
un  certain  nombre  de  jeunes  gens  vers  les  fermes-écoles  et 
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serait,  d'ailleurs,  un  objet  de  grande  émulation.  Votre  Com- 
mission a  Thonneur  de  vous  proposer  d'émettre  le  vœu  qui 
voua  est  demandé.  » 

La  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Un  Membre  lit  un  rapport  relatif  h  Tobligation  qui  serait  ouvriers  «gri- 
imposée  aux  ouvriers  agricoles  de  se  munir  d'un  livtet  ;  ^?!f 


9  Plusieurs  Conseils  d'arrondissement  demandent,  de  nou- 
veau, que  les  ouvriers  agricoles,  soient  soumis,  comme  les  ou- 
vriers  industriels,  à  l'obligation  du  livret.  Ce  vœu,  en  assurant 
plus  de  garanties  aux  engagements  réciproques,  éterait,  d'un 
autre  côté,  aux  travailleurs  de  nos  campagnes  une  certaine 
liberté  d'action,  une  certaine  indépendance  à  laquelle  ils  sont 
très* sensibles.  Ce  privilège  perdu  ne  sera-t-il  point  un  attrait 
de  moins  et  un  nouveau  motif  pour  eux  de  se  porter  vers  les 
professions  industrielles?  Les  abus,  d'ailleurs,  sont  loin  de  se 
généraliser  dans  le  département.  Votre  Commission  est  d'avis 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  recommander  ce  vœu  au  Gouverne- 
ment. • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 


UTret. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  : 

«  Messieurs ,  la  pèebe  de  la  chevrette  grise  office  ce  carac- 
tère particulier  qu'elle  est  faite  par  les  pécheurs  les  plus 
pauvres  et  qu'elle  est ,  en  même  temps ,  une  ressource  ali- 
mentaire pour  la  classe  nécessiteuse  ;  à  ce  double  titre,  elle 
est  donc  digne  de  tout  l'intérêt  du  Conseil  général. 

»  Les  populations  maritimes ,  qui  sont  à  même  de  se  livrer 
à  cette  pêche,  ne  doivent  pas  en  être  empêchées  par  l'Admi- 
nistration ,  d'une  manière  absolue  ;  d'un  autre  côté,  la  rareté 
du  poisson ,  sur  nos  côtes ,  dit  assez  qu'on  doit  prendre  les 
mesures  les  plus  efficaces  pour  mettre  un  point  d'arrêt  & 
cette  décroissance  ;  l'expérience  a  démontré  que  rien  n'était 
plus  propre  à  remédier  au  mal  que  la  création  des  cantonne- 
ments où  les  foyers  de  reproduction  n'étant  plus  tourmentés 
ni  par  la  drague ,  ni  par  les  filets ,  pourront  faire  renaître 
l'abondance. 

*  Que  ces  cantonnements  soient  donc  désignés  et  complè- 
tement réservés,  mais  qu'à  côté  de  cette  restriction  bien 
comprise,  intelligemment  faite,  on  donne  un*e  grande  liberté. 

n  En  conséquence.  Messieurs,  votre  Commission  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  d'émettre  le  vœu  que  la  prohibition  de 


Pèche  de  la  ebe- 
vreite  grise. 
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de  la  chevrette  grise  soit  limitée  seulement  à  quelques  can- 
tonnements essentiellement  reproducteurs  ;  mais  que,  partout 
ailleurs ,  nos  populations  puissent  se  livrer,  sans  être  inquié* 
tées,  à  rindustrie  de  cette  pêche.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie  et  renvoyée 
à  demain  sept  heures. 

Signii  :  Lk  Vbbbibb,  préiidmt;  db  Saiht-Gbbiiair,  Bbéhibb  (Con- 
seiller d*Etat),  fïiee'préiidents;  Duhavbl,  ucrètairt;  d'Halwoi 
OB  PiBHNBS,  vie^iecrèiaire;  G.  Bottin,  Fbrbb  des  Ficbsis, 
G.  DB  Bbaccoddbat,  Godabd,  g.  Gasloudb.  Porbt,  Plainb, 
FouBBBT,  Fbrrand,  Marquls  d'Aignbàdx,  Vicomie  db  Faillt, 
HoDSSiN-DoHANOiB,  L.  Hatin,  Ebrhabd»  Ddbo»,  Sataet. 
Sahson,  Bbéhibb  (Hippolyle),  Blodbt,  dd  Chatel,  BaroD 
Tbayot,  Lb  Cabdoitnbl,  Nobl,  db  Gasté,  Lotbb.  db  Pba- 
coNTAL,  Lb  Moikb  db8  Mabbs,  dd  Moncbl,  Sbllibb,  S£bibb, 

Comte    DB    TOCQDBTILLB,    LBCLàBB,    DB   CHAVOT,    GaUDIR   0B 
YlLLAINB,    d'ADBAT   DB  SaINT-PoU,  CoDlte   DB   PORTGIBAOD, 

B^  DU  Mbsiiil,  Lb  Goubtom  db  SAUiTE-CoLOiUBy  Gilles. 
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SÉANCE  DU  50  AOUT  1864. 


JiOimilÂIHE 


Budget  de  1865  :  Crédits  et  Dépenses. 
Retraite  des  officiers  de  terre  et  de  mer  (Vœu). 
Pêche  côtière  (Vœu). 
Jury  d'expropriatioD. 
Clôture  de  la  session. 


La  séance  est  ouverte  à  8  heures. 

Membres  présents  : 

MM.  Le  Verrier,  président;  de  Saint-Germain,  Bréhier, 
conseiller  d'Etat ,  vice-présidents  ;  Duhamel ,  d'Halwin 
de  Piennes,  secrétaires;  C.  Bottin,  Ferré  des  Ferris,  G.  de 
Beaucoudray,  Godard,  Gilles,  Poret,  Plaine,  Foubert, 
Ferrand,  marquis  d'Aigneaux,  vicomte  de  Failly,  Houssin- 
Dumanoir,  L.  Havin,  Bernard,  Dubois,  Savary,  Sanson, 
Brébier  (Hippolytc),  Blouet,  du  Chàtel,  baron  Travot,  Le 
Cardonnel,  Noël,  de  Gasté,  Loyer,  de  Pracontal,  Le  Moine 
des  Mares,  du  Moncel,  Sellier,  Sébire,  comte  de  Tocqueville, 
Leclère,  de  Chavoy,  Gaudin  de  Villaîne,  d'Auray  de  Saint- 
Pois,  comte  de  Pontgibaud,  baron  du  Mesnil,  Le  Courtois  de 
Sainte-Colombe. 

M.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 

Le  Secrétaire  lit  le  procés-verbal  qui  est  adopté. 

M.  le  Préfet  dit  qu'étant  parvenu  à  faire  une  économie  de 
10,000  fr.  sur  le  crédit  alloué.  Tannée  dernière,  pour  les 
travaux  extraordinaires  des  bâtiments  départementaux,  et  une 
autre  économie  de  23,000  fr.  sur  d'autres  crédits  du  budget 
général  voté  à  la  dernière  session ,  il  a  du  se  préoccuper  de 
l'emploi  que  pourront  recevoir  les  sommes  économisées.  Cette 
somme  de  33,000  fr.  est  absorbée,  en  partie ,  par  des  crédits 
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votés  à  la  session  actuelle ,  de  sorte  qu'il  ne  reste  plus  sans 
'  emploi  qu'une  somme  de  25.000  fr.  en  chiffres  ronds.  M.  le 
Préfet  pense  que  15,000  fr.  seraient  utilement  employés  à 
augmenter  le  crédit  proposé  pour  l'entretien  des  routes  dépar- 
tementales, qui  semble  insuffisant  ;  que  5,000  fr.  pourraient 
être  employés  en  secours  aux  communes  les  plus  nécessi- 
teuses, afin  de  les  aider  à  solder  les  dépenses  trop  faibles  pour 
attirer  l'attention  et  les  libéralités  de  l'Etat ,  et  qu'enfin  les 
cinq  autres  mille  francs  pourraient  être  destinés  à  faire  face 
aux  dépenses  imprévues. 

Un  membre  dit  que  le  prix  moyen  d'un  métré  courant  de 
routes  départementales  est  de  30  centimes  en  France,  tandis 
qu'il  est  de  60  centimes  dans  notre  département.  De  là  éton- 
nement  de  la  part  de  bien  des  personnes.  Ne  serait-il  pas 
désirable  qu'on  fournit  au  Conseil  des  renseignements  (Âus 
étendus?  qu'on  fit  connaître  notamment  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre? 

M.  le  Préfet  répond  quMl  a  appelé  sur  ce  point  Tattention 
de  M.  l'Ingénieur  en  chef,  qui  lui  a  donné  les  éléments  de  la 
partie  du  rapport  qu'il  a  lu  au  Conseil  sur  l'entretien  des 
routes  départementales. 

Le  Membre  qui  a  lu  le  rapport  sur  les  routes  départemen- 
tales dit  qu'il  est  résulté  d'un  tableau  présenté  par  M.  l'In- 
génieur en  chef  que  le  nombre  des  colliers,  sur  nos  routes 
départementales,  est  plus  considérable  que  dans  la  plupart  des 
départements  voisins. 

Un  Membre  craint  qu'on  ne  dépense  comparativement  trop 
en  main  d'œuvre  et  trop  peu  en  matériaux. 

Budget  de  1M8.      Lc  Rapportour  de  la  Commission  des  finances  lit  le  rapport 
suivant  sur  le  budget  :    . 

•  Messieurs,  votre  Commission  des  finances  a  examiné  avec 
soin  les  propositions  de  budget  faites  par  M.  le  Préfet,  et  je 
viens  vous  rendre  compte  du  résultat  de  son  examen.  Elle 
vous  rappellera,  d'abord,  les  virementsque  vous  avez  autorisés 
au  budget  de  l'exercice  courant  ;  elle  passera  ensuite  au  bud- 
get de  1865.  Mais,  avant  tout,  elle  doit  vous  signaler  Técono- 
mie  de  2/1 0*'  de  centime  sur  les  fonds  consacrés  aux  répa- 
rations des  bâtiments  départementaux  ;  ce  résultat  est  dû  au 
soin  avec  lequel  M.  le  Préfet  veille  aux  graves  intérêts  qui  lui 
sont  confiés. 
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TIRBHBNTS    ai;    BVDQBT    DE    lSe4. 


n^  SECTION. 


SOUS-CHAPITRE  XVH. 

»  L'article  7  ne  subit  aucune  modification  quant  au  total  ; 
cependant  vous  avez  reporté  à  l'école  de  dressage  les  1 ,000  fr. 
affectés  aux  courses  de  Normandie. 

»  Art.  41.— Solde  de  la  souscription  à  l'ouvrage  de  M.  Le 
Héricher,  Glossaire  normand.  Vous  aviez  voté,  l'an  dernier, 
une  somme  de  400  fr.  qui  s'est  trouvée  insuffisante,  et  vous 
avez  décidé  qu'une  somme  de  480  fr.  serait  prise  sur  l'article 
7  du  sous-chapitre  XX.  L'article  11,  dont  le  total  était  de 
1 ,600  fr.,  sera  ainsi  porté  à  4,780  fr. 

SOÏÏS-CHAPITRB  XIX. 

»  Art.  1®''.— Subventions  aux  sociétés  de  secours  mutuels. 
Cet  article  était  de  1 ,600  fr.  Vous  l'avez  augmenté  de  200  fr. 
donnés  à  la  seconde  société  de  Cherbourg.  Cette  somme  de 
200  fr.  sera  prise  sur  l'article  7  du  sous-chapitre  XX,  et  l'ar-* 
ticle  l^''  du  sous*chapitre  XIX  sera  porté  à  1,800  fr. 

»  Art.  8.— Vous  avez  ouvert  cet  article  lorsque  vous  avez 
voté  500  fr.  pour  les  incendiés  de  Limoges.  Ces  500  fr. 
seront  prélevés,  comme  les  sommes  précédentes,  sur  le  fonds 
de  réserve. 

SOUS-CHAPITRE  XX. 

>•  Art.  1<»'.— Un  crédit  de  3,000  fr.  était  ouvert  a  cet  ar- 
ticle pour  publication  des  délibérations  du  Conseil  général  ; 
vous  avez  doublé  ce  crédit  par  un  prélèvement  sur  le  fonds 
de  réserve. 

»  Par  suite  de  ces  prélèvements,  l'article  7,  qui  était  de 
6,323  fr.  70  c,  se  trouve  réduit  à  2,443  fr.  70  c. 
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BUDGET    DE   1865. 
V^  SECTION. 

DÉPBRSBS  ORDINAIRBS. 

SOUS-CHAPITRE  I". 
Travaux  ordinaires  des  bâtiments  départementaux. 

•  Vous  avez  voté,  conformément  aux  propositions  de  M.  le 
Préfet,  les  six  articles  de  ce  sous*chapitre,  montant  ensemble 
à  la  somme  de  17,1 80  fr. 

SOUS-CHAPITRE  n. 
Néant. 

SOUS-CHAPITRE  HI. 

Loyer  des  hôtels  de  Préfecture  et  de  Sous- Préfectures,  du 
local  affecté  au  service  de  t instruction  publique,  despri-- 
sons  ou  dépôts  de  sûreté. 

»  Une  seule  allocation  de  960  fr.  pour  loyer  des  dépôts  de 
sûreté  de  Pontorson  et  de  Granville  est  portée  à  ce  sous- 
chapitre.  Votre  Commission  vous  propose  de  Tadopter. 

SOUS-CHAPITRE  IV. 

Mobilier  des  hôtels  de  Préfecture  et  de  Sous- Préfectures  et 
du  local  affecté  au  service  départemental  de  f  instruction 
publique. 

n  Vous  avez  successivement  voté,  sans  rien  changer  aux 
propositions  de  M.  le  Préfet,  les  trois  articles  de  ce  sous- 
chapitre,  qui  se  trouve  réglé  par  4,050  fr. 

SOUS-CHAPITRE  V. 
Casernement  de  la  gendarmerie. 

•  Trois  crédits  sont  portés  par  M.  le  Préfet  à  ce  sous-cha- 
pitre, savoir  : 
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»  Art.  1®'.— Eclairage  des  casernes  et  remplacement  des 
drapeaux  placés  sur  les  bâtiments 600    •• 

»  Art.  2. — Loyer  et  frais  de  baux  des  casernes 
qui  n'appartiennent  pas  au  département,  au 
nombre  de  45 37,300    • 

n  Art.  4.— Indemnité  de  literie  aux  gendarmes 
extraits  de  la  ligne  ou  admis  dans  les  six  mois 
de  leur  congé 1 ,000    • 

»  M.  le  Préfet  vou»  a  indiqué,  dans  son  rap- 
port, les  prix  de  location  de  chacune  des  45 
casernes  à  la  charge  du  département.  Ces  prix 
sont  les  mêmes  que  ceux  portés  au  budget  de 
l'exercice  courant  ;  mais  sMl  n'y  a  pas  eu  d'aug- 
mentation, on  le  doit  à  la  fermeté  de  M.  le  Pré- 
fet, qui  a  su  résister  aux  exigences  des  pro- 
priétaires. 

»  Votre  Commission  vous  propose  de  voter 

ces  crédits  et  de  régler  le  total  de  ce  sous-cha 

pitre  à  la  somme  de 38,900    «• 


SOUS-CHAPITRE  VI. 
Cours  d'assiseSy  Tribunaux  et  Chambres  d^ agriculture. 

»  Vous  avez  déjà  voté  l'article  4  de  ce  sous-chapitre  mon- 
tant à  960  fr.,  pour  solde  d'achat  ou  renouvellement  du  mobi 
lier  des  tribunaux  civils  de  Valognes  et  de 
Saint-Lo,  ci 960 

»  11  vous  reste  à  statuer  sur  les  propositions 
suivantes  : 


1» 


n  Art.  1®>'.^Réparations  locatives  du  tribunal 
de  commerce  de  Saint-Lo 60    » 

»  Art.  2.— Loyer  et  frais  de  baux  des  bâti- 
ments qui  n'appartiennent  pas  au  département 
(tribunal  de  commerce  de  Saint-Lo) 1 ,000    » 

»  Art.  3.^Frais  d'entretien  du  mobilier  de  la 
cour  d'assises  et  des  tribunaux  (non  compris  le 
greffe  et  ses  accessoires) 800    » 

•  Art.  4.— Frais  de  vente  du  mobilier  hors  de 

service 10    » 

•  Art.  6.— Menues  dépenses  et  frais  de  par- 
quet de  la  cour  d'assises  et  des  tribunaux 12,100    » 


A  reporter 14,920    » 


~  im  -  j 

I 

Repart 14,990    • 

•  Art  7.— Menues  dépenses  des  justices  de  i 

paix 2,470    • 

»  Votre  Commission  vous  propose  d'allouer 
ces  crédits  établis ,  par  M.  le  Préfet,  et  de  ré- 
gler le  montant  du  sous-chapitre  VI  à  la  somme 

de 47,390    • 


SOUS-CHAPITRE  TO. 

»  Vous  avez  voté,  sans  rien  changer  aux  propositions  de 
H.  le  Préfet,  les  seize  articles  portés  &  ce  sous-chapitre,  dont 
le  total  est  de  239,439  fr.  81  c. 

SOUS-CHAFITRE  Vm. 
Enfants  trouvés,  abandonnés,  Orphelins  pauvres. 

•  Vous  avez  voté,  suivant  la  proposition  de  M.  le  Préfet, 
l'article  unique  de  ce  sous-chapitre  montant  à  la  somme  de 
138,000  fr. 

SOUS-CHAPITRE  H. 

Aliénés. 

n  Vous  avez  voté,  sans  rien  changer  aux  propositions  de 
H.  le  Préfet,  Tarticle  unique  de  ce  sous-chapitre  montant  à 
125,000  fr. 

SOUS-CHAFITRE  Z. 
Impressions. 

»  H.  le  Préfet  a  inscrit  à  ce  sous-chapitre  deux  crédits  : 
»  Art.  l^i^.^Frais  d'impression  des  budgets  et  comptes  des 
recettes  et  des  dépenses  départementales  (budget  de  1865, 
report  de  1864  sur  1865  et  comptes  de  1863  et  1864,  suivant 
l'époque  à  laquelle  ces  comptes  seront  livrés  & 
la  publicité) 1,100    • 

•  Art.  3.— Frais  d'impression  des  cadres  pour 
la  formation  des  listes  électorales,  des  listes  du 

jury  et  des  cartes  d'électeurs 1,100    • 

»  Ces  chiffres  sont  ceux  des  années  précé- 
dentes ;  votre  Commission  vous  propose  de  les 

adopter  et  de  fixer  le  total  de  ce  sous-chapitre 

& 2,200    • 
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SOUS-CHÂFITRE  H. 
Archives  du  Département. 

»  Vous  avez  voté,  conformément  aux  propositions  de  M.  le 
Préfet,  les  trois  articles  de  ce  sous-chapitre,  dont  le  total  est 
de  5,325  fr. 

SOUS-OHAPITRE  Zïï. 
Dépenses  diverses  ordinaires, 

•  Vous  avez  à  statuer  sur  les  crédits,  au  nombre  de  sept, 
portés  par  M.  le  Préfet  à  ce  sous-chapitre,  savoir  : 

»  Art.  S.^Secours  de  route  de  45  centimes  par  6  kilo- 
mètres et,  au  besoin,  frais  de  transport  pour  les  voyageurs 

indigents 1 ,000    » 

»  Art.  3.— Portion  à  la  charge  du  départe- 
dans  les  frais  de  confection  des  tables  décen- 
nales de  l'état  civil 3,000    • 

•  Art.  4.— Mesures  contre  les  épidémies.  •  • .  200  » 
»  Art.  5.— Mesures  contre  les  épizooties. . .  •  300  • 
»  Art.  6.— Primes  fixées  par  les  règlements 

d'administration  publique  pour  la  destruction 

des  animaux  nuisibles SOO    ^ 

9  Art.  8.— Locaux  et  imprimés  pour  l'admi- 
nistration et  la  comptabilité  des  sociétés  de 
secours  mutuels,  en  cas  d'insuffisance  des  res- 
sources communales SOO    • 

»  Art.  9.— Frais  de  bureau  de  l'Inspecteur 
d'académie 800    » 

»  Ces  crédits  sont  les  mêmes  que  ceux  des 
années  précédentes;  votre  Commission  vous 

propose  de  les  allouer  et  de  régler  ainsi  le  mon 

tant  de  ce  sous-chapitre  à  la  somme  de 5,700    » 


SOUS-GHAPITBE  Xm. 
Dettes  départementales. 

»  Les  crédits  portés  par  H.  le  Préfet  à  ce  sous-chapitre 
sont  les  suivants  : 

*•  Art.  I^r.^snfants  assistés.  Solde  des  dé- 
penses, en  1863 136  62 

A  reporter 136  62 
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Report 

»  Art.  2. — Aliénés.  —  Solde  des  dépenses, 
en  1 863 

»  Art.  S.^Frais  de  transport  pour  les  voya- 
geurs indigents,  en  4863 

•  Art.  4.— Mesures  contre  les  épizooties. . . . 

$2. 

»  Art.  4®'.— Routes  départementales. 

•  Route  n^  2.— Frais  de  maladie  d'un  canton- 
nier, en  «861 72  65  \ 

n  Indemnité  de  cession  de  terrain, 
en  1839,  parle  sieur  Michel  (Pierre), 
cultivateur,  à  Equilly 382  05 

•  Art.  2.— Enfants  assistés.  Solde  des  dé- 
penses de  Texercice  1862 

n  Art.  3. — Aliénés.  Solde  des  dépenses  rela- 
tives aux  exercices  de  1854  à  1862 

••  Art.  4. — Frais  de  transport  des  voyageurs 
indigents  en  1862 

»  Des  mémoires  réguliers  ont  été  produits  à 
Tappui  de  ces  diverses  demandes  de  crédit; 
votre  Commission  vous  propose  donc  de  les 
accorder  et  de  régler  le  montant  du  sous-cha- 
pitre XIII  à  la  somme  de 


136  62 

609  47 

40    • 
40    . 


454  70 


338 

• 

811 

99 

45 

«• 

2.475  73 


RÉCAPITULATION  DE  LA  I**  SECTION. 

«  Sous-chapitre  I^**.— Travaux  ordinaires  des 

bâtiments 

9  Sous-chapitre  II.*— Contributions 

•  Sous-chapitre  III.— Loyers  des  bétels  de 
Préfecture,  de  Sous-Préfectures,  etc 

•  Sous-chapitre  IV.— Mobilier  de  la  Préfec- 
ture, des  Sous-Préfectures,  etc 

«  Sous-chapitre  V.— Casernement  de  la  gen- 
darmerie   

»  Sous-chapitre  VI.— Cour  d'assises.  Tribu- 
naux, Chambres  d'agriculture .^ 

»  Sous-chapitre  VIL— Entretien  des  routes 
départementales 

•  Sous-chapitre  VIIL— Enfants  assistés 

»  Sous-chapitre  IX. — Aliénés 

«  Sous-chapitre  X.— Impressions 

•  Sous-chapitre  XL— Archives  du  départe- 
ment  : 


17,180  . 

960  - 

4.050  - 

38,900  - 

«7,390  - 

239,439  8t 

138,000  • 

125,000  • 

2,200  • 

5,325  • 


A  reporter 688.444  81 


m 
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Report 588,444  81 

•  Soua-chapUre  XII.— Dépenses  diverses  or- 
dinaires       5,700 

•  Sous-chapilre  XIII.— Dettes  ordinaires. . . .      2!475  78 

*  Total  général  des  dépenses  ordinaires.  696,620  59 


RECETTES    ORDINAIRES. 

Fonds  libres  de  4863. 
^  Art.  1«' 906  88 


Recettes  de  4865. 

»  Art.  4®'.— Centimes  additionnels  et  fonds  commun  : 

»  Produit  de  10  centimes  5/10^*  addition- 
nels ordinaires 425,363  71 

n  Part  du  département  dans  le  fonds  com- 
mun      140,000    » 

n  Report  des  fonds  libres  de  Tarticle  \^^...  906  88 


•  Total 666,270  59 

«•  Art.  2.^Produits  éventuels  ordinaires. 

»  Vente  de  vieux  papiers  provenant  des  ar- 
chives de  la  Préfecture 400    » 

•  Droits  d'expédition  d'actes  de  la  Préfec- 
ture et  des  Sous-Préfectures  ou   d'anciennes 
pièces  déposées  aux  archives  dé- 
partementales          60    • 

»  Amendes  pour  contraven- 
tions en  matière  de  roulage  sur 
les  routes  départementales 1,200    »  )        2,260    » 

»  Amendes  et  confiscations 
affectées  au  service  des  enfants 
assistés 1,000    » 

»  Contingents  des  communes  pour  le  même 
service 28,000 


*  Total  général  des  services  ordinaires.    696,620  69 


27 
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n«  SECTION. 

DÉPEII8B8  FACOLTATIVIS. 

m 

SOUS-CHAPITRE  HV. 
Travaux  neufs  de$  idificei  départementaux. 

•  Vous  avez  voté  successivement  les  trois  articles  portés 
par  M.  le  Préfet  à  ce  sous^hapitre  »  dont  le  total  est  de 
2,900  fr. 

SOUS-CHAPITRE  IV. 
Travaux  des  routes  départementales. 

•  Entretien.  Supplément  aux  fonds  portés  au  sous-cha- 
pitre VII  de  la  4'®  section. 

«Vous  avez  voté,  sans  modiflcation,  les  15  articles  de  ce 
sous-chapitre  dont  le  total  est  de 145,560  19 

•  M.  le  Préfet  vous  a  proposé  d'ajouter  à  ce 
sous-chapitre  la  somme  de  1 5,000  fr.  pris  sur 
le  fonds  de  réserve  porté  à  rarticle  7  du  sous- 
chapitre  XXII;  vous  avez  voté  cette  allocation, 

ci 15,000    • 

•  Le  total  du  sous-chapitre  XV  sera  donc 

réglé  par 460,560  19 

SOnS-CHÂPITRE  XVI. 
Subventions  aux  communes. 


» 


•  Vous  avez  voté,  conformément  aux  propositions  de  M.  le 
Préfet,  rarticle  unique  de  ce  sous-<îbapitre  s*élevant 
à 600    • 

•»  Hais  sur  la  proposition  de  H.  le  Préfet  vous 
avez  ajouté  à  ce  sous-chapitre  5,000  flr.  de  sub- 
vention aux  communes  les  plus  nécessiteuses 
pour  travaux  aux  bâtiments  municipaux,  cl 6,000    • 

»  Cette  somme,  comme  celle  dont  il  a  été 
question  au  sous- chapitre  précédent,  sera  prise 
sur  la  réserve  de  Tarticle  7,  sous-chapitre  XXII. 

•  Totaux 5,600    • 
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SOUS-CHÂFITBE  XVn. 
Encouragements  et  tecours. 

«f  Vous  avez  voté  Tarlicle  S  montant  à  27,700  fr.  ;  mais,  an 
détail  de  cet  article,  vous  avez  clouté  300  fr.  pour  subvention 
au  concours  d'animaux  gras  à  Granviile.  Le  total  de  cet  ar- 
ticle se  trouve  donc  porté  à 28,000    • 

•  Vous  avez  encore  voté  l'article  7,  en  portant 
à  4,000  fr.  la  subvention  accordée  à  l'école  de 
dressage ,  par  suppression  de  l'allocation  de 
1 ,000  fr.  portée  pour  les  Courses  ie  Norman- 
die; cet  article  s'élève  à  32^600  fr.  ;  mais  vous 
avez  voté,  en  outre,  cinq  cents  autres  francs 
pour  frais  de  baraquement  ;  l'article  7  se  trouve 

donc  réglé  par 33,100    • 

f»  Vous  avez  voté,  en  outre,  l'article  17  (con- 
seils d'hygiène)  pour «  •  « 600    • 

•  Enfin,  l'article  18  (subvention  à  l'Associa- 
tion normande),  qui,  en  1865,  tiendra  ses 

séances  à  Coutances 1 ,200    » 

•  Ces  diverses  augmentations,  s'élevant  à 
2,600  fr.,  seront  prises  sur  le  fonds  de  réserve 
dont  il  a  été  parlé  plus  haut. 

n  II  vous  reste  à  statuer  sur  les  articles  sui- 
vants, savoir  : 

»  Art.  I®*".— Secours  à  d'anciens  employés 
ou  à  leurs  familles  : 

•  M.  Burnel,  ancien  employé  de  la  Préfec- 
ture        120    » 

•  M.  Gilbert,  ancien  Inspecteur 

du  service  des  enfants  assistés. .  •       600    • 

Service  vicinal. 

•  M.Viel 1,200    • 

•  M.  Lecadet 500    • 

•  M.  Lepesant 250  • 

»  M"»«  veuve  Bitouzé 1,200  » 

»  M^^  veuve  Duval 400  w 

•  M"^  veuve  Lesage. •  •  400  m 

•  W^  veuve  Leroy 300  * 

n  M"»*  veuve  Paing 250  w 

»  M™®  veuve  Lecrosnier 250  » 

•  Cantonniers  réformés •  1 ,000  • 

•  Total 6,470    w  ci..  6,470    • 


n 


To^\  à  reporter 60,370    « 
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Report 69.370 

»  Art.  2.— lademnités  aux  employés  de  la 
Préfecture  pour  travaux  extraordinaires  pen- 
dant la  session  du  Conseil  général 1  «000 

n  Art.  3.— Solde  de  la  subvention  en  faveur 
de  la  caisse  des  retraites  des  Agents-Voyers. .        5,000 
»  Art.  i.^Gratifications  pour  belles  actions.  600 

•  Art.  6.— Entrelien  d'élèves  à  l'école  d'Alfort  675 
f>  Art.  8.— Elèves  sages-femmes  envoyées  à 

l'hospice  delà  Maternité,  à  Caen,  pour  y  suivre 

les  cours  d'accouchement 500 

•  Art.  9.— Entretien  d'élèves  à  l'école  pré- 
paratoire de  la  marine,  à  Cherbourg 2,500 

•  Art.  1 4  .—Encouragements  aux  sciences, 
aux  lettres  et  aux  arts,  et  frais  de  publication 

du  chaVtrier  de  la  maison  d'Harcourt 2,200 

»  Art.  13.— Subvention  en  faveur  de  la  so- 
ciété du  Prince  impérial •  •  •  •        *  >000 

•  Art.  14. —  Secours  provenant  du  legs 
Simon  pour  les  prisonniers  sortant  des  prisons 

de  Cherbourg  et  de  Valognes 2*0 

»  Art.  16.— Encouragements  pour  la  des- 

truction  des  vipères *00 

»  Vous  avez  déjà  voté  les  articles  suivants  : 
••  Art.  10.  —  Entretien  de  bourses  dans  les 

lycées  impériaux  de  Coutances  et  de  Caen. . .        2,750 
»•  Art.  «  2.— Souscription  en  faveur  de  la  co- 

lonie  de  Mettray .  . 300 

»  Art.  16.— Encouragement  aux  régates  de 

Cherbourg  et  de  Granville 1  »000 


»  Le  total  du  sous-chapitre  XVII  se  trouve, 
par  suite,  réglé  à  la  somme  de 87.335 

SOUS-CHAPITRE  IVffl. 
Cultes. 

•  M.  le  Préfet  a  porté,  comme  l'année  précédente»  un  cré- 
dit de  3,000  fr.  pour  indemnité  à  M»''  l'Evèque  de  Coutances 
et  d'Avranches.  Votre  Commission  vous  propose  de  voter 
cette  allocation. 

SOUS-CHAPITRE  XK. 
Assistance  publique. 

n  Vous  avez  voté  successivement ,  sans  modification  aux 
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propositions  de  M.  le  Préfet,  les  sept  articles  portés  à  ce 
sous-chapitre  montant  ensemble  à  la  somme  de.    30,000    » 

•  Mais  vous  avez  ajouté  un  secours  de 
1,000  fr.  pour  Torphelinat  de  Cherbourg,  se- 
cours accordé  seulement  pour  une  année  et  à 
cause  de  la  position  gênée  de  cet  établissement, 
ci 1,000    » 

n  Cette  somme  sera  prise  sur  le  crédit  porté  ' 
à  l'article  7  du  sous-chapilre  suivant,  et  le  sous- 
chapitre  XIX  se  trouve  réglé  par 31 ,000    >» 


SOUS-CHAPITRE  XX. 
Dépenses  diverses. 

n  Vous  avez  voté  l'article  4,  frais  d'illumination  des  édifices 
départementaux,  les  jours  de  fêles  publiques, 

montant  à 1 ,400    » 

et  l'article  10,  subvention  pour  études  du  che- 
min de  fer  d'Orléans  à  Saint-Malo  et  Âvranches.      4,000    » 

<•  Il  vous  reste  à  statuer  sur  les  articles  sui- 
vants : 

<•  Art.  1®'. — Frais  de  publication  des  délibé- 
rations du  Conseil  général  ou  de  ses  séances  • .      3,000    • 

*»  Art.  2.— Achat  d'ouvrages  d'administration 
pour  la  Préfecture  et  les  Sous-Préfectures  et 
reliure  de  ces  ouvrages 600    » 

••  Art.  3.— Frais  d'inspection  des  pharmacies, 
etc 2,000    • 

»  Art.  5.  —  Avances  pour  travaux  d'intérêt 
public  à  la  charge  des  particuliers 6,000    » 

»  Art.  6. — Frais  de  publication  de  l'inventaire 
des  archives  départementales 800    » 

•  Art.  7. — Réserve  pour  dépenses  diverses  et 
imprévues.  Cette  réserve,  portée  à  32,889  fr. 
96  c.  par  M.  le  Préfet,  a  été  diminuée  en  résul- 
tance  des  votes  dont  il  vous  a  été  parlé,  de 
27 «600  fr.  ;  il  ne  reste  donc,  pour  porter  à  l'ar- 
ticle 7,  que 6,289  96 

n  Art.  8.— Salaire  des  agents  préposés  au 
curage  des  cours  d'eau  ni  navigables  ni  flottables      1 ,600    • 

9  Art.  O.^Inspection  des  archives  commu- 
nales et  hospitalière^ 600    • 

»  Votre  Commission  vous   propose  d'allouer 
ces  crédits  et  de  régler  le  total  du  sous-chapitre  — — — . 
XX  à  la  somme  de 26,689  96 
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SOnS-GHAPITRE  ZXI. 

Dettes  départementales  pour  dépenses  autres  que  celles  ordi- 
naires et  appartenant  aux  exercices  4865  et  antérieurs. 

n  M.  le  Préfet  a  inscrit  à  l'article  unique  de  ce  sous-cha- 
pitre une  somme  de  11  fr.  13  c.  pour  solde  de  médicaments 
fournis  aux  indigents  en  1862.  Votre  Commission  a  examiné 
le  mémoire  de  dépense  et  par  suite  elle  vous  propose  d'al- 
louer ce  crédit. 

RÉCAPITULATION  DE  LA  JV  SECTION. 

•  Sous-chap.  XIV.    Ediilces  départementaux.       2,900    • 
*-       XV.     Routes  départementales.    160,560  19 

—  XVI.    Subventions    aux   com- 

munes         5,600    • 

—  XVII.  Encouragements  et   se- 

cours   87,335    » 

—  XVIII.  Cultes 3,000    • 

—  XIX.   Assistance  publique.. ••  31,000    » 

—  XX.     Dépenses  diverses 25,689  96 

—  XXI.    Dettes  départementales.  11  43 

«Total 316,096  28 


RECETTES    FACULTATIVES. 

Fonds  libres  de  4865. 

n  Art.  I»'.— Sur  les  centimes  facultatifs  de  1863,  4,585  fr. 
06  c. 

necettes  de  1865. 

n  Art.  1^'.  — Produit  des  centimes  facul- 
tatifs  303,831  22  ) 

w  Report  des  fonds  libres  de  308,416  28 

rartlcle  1«f 4,585  06  ! 

•  Art.  2 •    «• 

•  Art.  3.— Recettes  qui,  parleur  destination, 
sont  afférentes  aux  dépenses  de  la  11^  section, 
savoir  :  d 

n  Indemnité  pour  le  logement  des  ofDciers 
de  gendarmerie 600    » 


Areporter 309,016  28 
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Beport 309*016  28 

»  Droits  de  visite  des  pliarmacies,  boutiques 

d'épiciers,  droguistes  et  herboristes 840    » 

«  Dons,  legs  et  fondations  :  rente  sur  l'Etat 
provenant  du  legs  Simon,  pour  les  prisonniers 
sortant  des  maisons  d'arrêt  de  Valognes  et  de 

Cherbourg 240    » 

»  Remboursement  d'avances  faites  par  le 
département  pour  travaux  d'intérêt  public  à  la 
charge  des  particuliers 6,000    » 


•  Total  général  des  recettes  affectées  aux 
dépenses  facultatives  de  la  II®  section 31 6,096  28 


nP  SECTION. 


DiPBNSBS  BITRAORDINAIRBS. 


SOUS-CHÂPITRE  ZZn. 

»  Vous  avez  voté,  sans  modification  des  propositions  faites 
par  M.  le  Préfet  : 

«t  Le  $  1«'  montant  à 40,176  19 

itLe5  2 1,229  02 

•  Le  5  3 98,018  58 

•  Le  $4 49,202  69 

•  Le  S  5 1,169  87 

•  Le56 202,349  40 

Le  S  7 49,213  28 

Le58 98,426  65 

LeS9 172,209  39 

•  Reste  à  voter  le  $  10,  service  de  l'emprunt.  42,750    «» 

•  Votre  Commission  vous  en  propose  l'adop- 
tion.  

•  Le  total  du  sous-chapitre  sera  de.  •  754,744  97 


n 


SOUS-CHAFITBE 


#111 


Dépenses  imputables  sur  le  fonds  d'emprunt. 

Néant. 
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BÉCAJPITUIATION  DE  LÀ.  III*  SECTION. 

•  Sous-Chapitre  XXII 754,744  97 

•  Sous-chapilre  XXIII »    » 

«Total 754,744  97 


RECETTES    OE    LA    lll*  SECTION. 

Fonds  libres  de  4863  restés  sms  affectation,  conformément 

au  compte-rendu  de  cet  exercice. 

-  Loi  du  28  juin  1861 968  76 

•  Loi  du  30  mai  1857 1,229  02 

»  Loi  du  6  juillet  1862 193  40 

•  Loi  du  25  avril  1855 193  40  )       4,818  12 

<•  Loi  du  19  mai  1859 386  79 

»  Loi  du  18  mai  1857 676  88 

•  Loi  du  25  avril  1855 1,169  87 

Becettes  de  ms. 

»  Produit  des  centimes  extraordinaires  de 
1865 749,926  85  ) 

•  Report  des  fonds  libres  de  754,74(97 
l'article  1" 4,818  12  i 


Total  des  recettes  affectées  à  la  III*  section    754,744  97 


BALANCE. 

>  Les  recettes  sont  de 754,744  97 

»  Les  dépenses  sont  de 754,744  97 


IV  SECTION. 

SOUS-GHâPITRE  XXIV. 

Dépenses  des  chemins  vicinaux. 

•  Vous  avez  voté,  conformément  aux  propositions  de  M.  le 
Préfet,  les  trois  articles  composant  ce  sous-chapitre  pour  une 
somme  de  247,212  tt.  39  c. 
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SOUS-CHAPITRE  XXV. 

Dépenses  dés  chemins  vicinaux  de  grande  communication 
imputables  sur  les  ressources  éventuelles. 

•  Vous  avez  voté,  sans  modification,  l'article  unique  de  ce 
sous-cbapitre  s'élevant  à  92,000  fr. 

RÉCAPITULATION  DE  LA  lY-  SECTION. 

•  Sous-chapitre  XXlV.—Dépenses  des  chemins  vicinaux 
sur  centimes  spéciaux 247,212  39 

•  Sous-chapitre  XXV.— Dépenses  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication  sur 
ressources  éventuelles 92,000    » 

»  Total  de  la  IV»  section. .    339,212  39 


RECETTES   DE    LA   iV«  SECTION. 

Fonds  libres  de  4863. 

»  Art.  1  «>'.-— Sur  les  centimes  spéciaux  pour  chemins  vici- 
naux 2,112  fr.  99  c. 

Recettes  de  4865. 

»  Art.  1  «"^.—Produit  des  cen- 
times spéciaux 245,099  40  ] 

»  Report  des  fonds  libres  de  }    247^212  39 

rarliclel*' 2,112  99  ) 

•  Art.  2.  —  Ressources  éventuelles  appli- 
cables à  la  grande  vicinalité. 

•  Contingents  des  communes.  21,000    • 
«•  Prestations    converties    en 

argent 70,000    •  \      qoaoo 

•  Produit  des  amendes  pour  (         ' 
contraventions  en    matière    de 
roulage 1 ,000    «• 


•  Total  des  recettes  affectées  à  la  IV«  section    339,212  39 
»  Les  recettes  sont  égales  aux  dépenses. 
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BËGÀPITULAXION  DES  QUATRE  SECTIONS. 

DtPERSBS. 

n  Section  \^.  Dépenses  ordinaires 596,620  59 

—  ^.  Dépenses  facultatives 316.096  28 

—  3®.   Dépenses  extraordinaires. .  754,744  97 

—  4^  Dépenses  spéciales 339,21 2  39 


» 


Total  général  des  dépenses. .    2,006,674  23 


RECETTES. 


•  Section  \^.  Recettes  ordinaires 596,620  59 

--      2®.  Recettes  facultatives 3<  6,096  28 

—  3«.  Receltes  extraordinaires .. .  754,744  97 

—  4''.  Recettes  spéciales 339,21 2  39 


»  Total  général  des  recettes. . .    2,006,674  23 


BALANCE  DES  QUATRE  SECTIONS. 

n  Total  général  des  dépenses. .    2,006,674  23 
»  Total  général  des  receltes. . .    2,006,674  23 


V«  SECTION. 

» 

Instruction  primaire. 

RESSOURCES. 

P«  PARTIE. 

•  Reste  disponible  de  1863 H  08 

»  Fonds  de  1865 •    » 

»  Centimes  votés  en  exécution  de  la  loi  du 

\  5  mars  1 850  et  de  la  loi  du  budget  des  recettes.  98,01 8  58 

»  Total 98^029^66 

IP  PARTIE. 

»  Centimes  facultatifs  applicables  aux  dépenses  de  Tins- 
traction  primaire 872    • 
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m«  PARTIE. 


-  Reste  disponible  de  4863 1,50i  70 

»  Centimes  autorisés  par  la  loi  dn  9  mai  1 860.    34,306  50 


-Total 35,8H  20 

DÉPENSES. 
PREMIÈRE  PARTIE. 

Dépenses  auxquelles  il  doit  être  pourvu  avec  les  ressources 

ordinaires. 

CHAPiraE  I«.— Dépenses  obligatoires. 

I 

»  Vous  avez  voté,  sans  rien  changer  aux  propositions  de 
H.  le  Préfet,  les  trois  articles  de  ce  sous-chapitre,  compo- 
sant un  total  de  97,994  fr.  45  c. 

CHAPITRE  IL— Dépenses  eitraordinaires. 

Néant. 

CHAPITRE  III.— Alloealion  ayant  pour  objet  de  lappléer  &  rinsufflsance 
des  sommes  YOtées  poar  les  dépenses  ordinaires  des  années  antérieures. 

•  Vous  avez  voté  la  somme  de  35  fr.  51  c.  portée  par  M.  le 
Préfet  au  chapitre  III. 

RÉCAPITULATION  DES  DÉPENSES  DE  LA  I'*  PARTIE. 

,  -  Chapitre  P' 97,994  <5 

»  Chapitre  II •    »• 

n  Chapitre  III 35  51 


^  Total 98,029  66 

»  Les  ressources  s'élèvent  à 98,029  66 


DEUXIÈME  PARTIE. 
Prélèvement  swr  les  centimes  facultatifs. 

•  Vous  avez  voté  la  somme  de   872  fr.  portée  à  cette 
seconde  partie. 


-  <96  - 

TROISIÈME  PARTIE. 

Dépenses  auxquelles  il  doit  être  pourvu  au  moyen  des  res- 
sources extraordinaires  créées  par  des  lois  spéciales. 

•  Vous  avez  voté  successivement  tous  les  articles  portés  à 
)a  3^  partie.  Cependant  la  Commission  doit  rappeler  au  Con- 
seil que  l'article  l®''  a  subi  une  modîQcation  ;  une  somme  de 
1,000  fr.  a  été  retranchée  de  celle  de  I0,26f  fr.  20  c.  pro- 
posée, sous  le  titre  de  subvention  aux  communes  pour  acqui* 
sition,  construction  et  réparation  de  maisons  d'école  et  vous 
en  tivez  formé  un  3^  paragraphe  pour  donner  des  prix  aux 
jeunes  gens  de  15  à  18  ans,  livrés  aux  travaux  agricoles,  qui 
ont  le  mieux  conservé  les  notions  d'instruction  primaire.  Le 
prix  consisterait  dans  un  livret  de  caisse  d'épargne.  Cette 
modification  ne  change  rien  au  total  de  cette  troisième  partie, 
lequel  reste  fixé  à  35,81 1  fr.  20  c. 

•  Les  ressources  sont  égales  aux  dépenses. 

•  En  résumé,  Messieurs,  votre  Commission  dés  finances  a 
l'honneur  de  vous  proposer  : 

n  i^De  fixer  à  596,620 fr.  59  c.  le  montant  des  dépenses  et 
des  recettes  ordinaires  de  la  1**^  section  du  budget  de  1865  ; 

»  2^  De  voter,  pour  1865,  à  titre  de  centimes  facultatifs, 
7  centimes  5/10^*  additionnels  au  principal  des  contributions 
foncière,  péronnelle  et  mobilière,  et  d'arrêter,  par  suite,  les 
dépenses  et  les  recettes  de  la  II®  section  à  la  somme  de 
3<6,096fr.  28  c.; 

»  3^  De  voter,  pour  1865,  la  perception  des  15  centimes 
3/10®*  extraordinaires  sur  les  quatre  contributions  directes, 
autorisés  par  les  lois  des  25  avril  1855,  18  mai  1858,  19 
mai  1859,  28  juin  1861  et  2  mai  1863,  par  suite  d'arrêter  les 
dépenses  et  les  recettes  de  la  III®  section  à  754,744  fr.  97  c.  ; 

»  4^  De  voter,  pour  1865.  la  perception  des  5  centimes  spé- 
ciaux, sur  les  quatre  contributions  directes,  autorisés  par  la 
loi  du  21  mai  1836,  pour  le  service  des  chemins  vicinaux,  et 
d'arrêter,  en  conséquence,  les  dépenses  et  les  recettes  de  la 
IV®  section  à  339,212  fr.  39  c.  ; 

»  5^  De  voter,  pour  1865,  le  recouvrement  des  2  centimes 
ordinaires  et  les  7/10®*  de  centime  extraordinaires  autorisés 
par  la  loi  du  9  mai  1860  et  d'arrêter,  par  suite,  les  recettes  et 
les  dépenses  de  la  V®  section  à  134,712  fr.  86  c; 

»  6®  De  demander,  en  résultance  des  votes  émis  dans  le 
courant  de  la  session,  que  le  centime  autorisé  par  la  loi  du 
25  avril  1855,  les  deux  centimes  autorisés  par  la  loi  du  19 
mai  1859,  et  le  centime  autorisé  par  la  loi  du  28  juin  1861, 
en  tout  quatre  centimes,  dont  le  recouvrement  expire  avec 
Tannée  1865,  soient  continues  pendant  six  ans,  jusqu'en  1871 , 
pour  le  produit  être  employé  aux  chemins  d'intérêt  commun  ; 


-  197  — 

»  7^  Que  le  centime  autorisé  par  la  loi  du  6  juillet  1862,  s 

pour  travaux  intéressant  la  navigation  commerciale,  la  dé* 
fense  et  Tassainissement  des  terres  situées  sur  les  cdtes, 
dont  la  perception  expire  à  la  fin  de  l'année  prochaine,  soit 
continué  jusqu'en  1871  ; 

»  8^  Que  les  7/IO<'*  de  centime  autorisés  par  la  loi  du  9  mai 
1860,  pour  dépenses  du  service  de  l'instruction  primaire  et 
dont  la  perception  expire  avec  l'année  1865,  soient  continués 
pendant  six  ans,  c'est-à-dire  jusqu'en  1871.  » 

Toutes  les  conclusions  du  rapport  sont  successivement 
mises  aux  voix  et  adoptées,  et  les  crédits  votés  par  les  chiffres 
proposés  par  la  Commission  des  finances. 

Le  Conseil  renouvelle  à  M.  le  Préfet  l'expression  de  sa  vive 
satisfaction  pour  la  manière  dont  les  finances  départementales 
ont  été  administrées  et  a  amené  l'importante  économie  de 
33,000  fr. 

Sur  l'invitation  de  M.  le  Président,  le  Conseil  se  saisit  de      pemîoDs 
l'examen  immédiat  d'une  proposition  relative  aux  pensions  ^*  ^^^  *• 
dans  l'armée  de  terre  et  de  mer.  «^  <»•  "w». 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  cette  proposition  : 

«  Messieurs,  un  de  nos  honorables  collègues  émet  le  vœu 
tendant  à  obtenir  que  les  officiers  de  terre  et  de  mer  puissent, 
comme  les  officiers  de  la  marine  proprement  dite,  et  les 
sousofficiers  et  soldats  des  armées  de  terre  et  de  mer,  obtenir 
une  retraite  après  25  ans  de  service. 

»  Votre  Commission,  Messieurs,  aurait  besoin  de  beaucoup 
de  temps  pour  émettre  un  vœu  avec  connaissance  de  cause 
sur  une  telle  question  ;  néanmoins,  elle  ne  voit  aucun  incon- 
vénient à  vous  proposer  de  la  recommander  à  l'attention  du 
Gouvernement.  » 

L'auteur  de  la  proposition  fait  remarquer  toutes  les  raisons 
d'humanité  qui  militent  en  faveur  de  sa  proposition. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Sur  l'initiative  de  M.  le  Président,  le  Conseil  se  saisit  de    pêehe  mari- 
l'examen  immédiat  d'une  proposition  relative  à  nos  huitrières  :        ^^ 


Hultrièns. 


•  Messieurs,  le  Conseil  d'arrondissement  de  Cherbourg, 
après  avoir  entendu  lecture  d'une  dépêche  de  S.  Ëxc.  M.  le 
Ministre  de  la  Marine,  en  réponse  à  une  délibération  du  Con- 
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seil  générai  de  la  Maoebe,  appuyant  nn  vœu  émis  par  le 
Conseil  d'arrondissement  de  Cherbourg  sur  raméiioration  de 
la  pëcbe  cotière,  trouve  dans  cette  dépêche  une  nouvelle 
preuve  de  la  sollicitude  de  Son  Excellence  pour  ralimentation 
publique  et  le  bien-être  des  populations  maritimes  ;  il  saisit 
donc,  avec  empressement,  cette  occasion  de  présenter  à 
Son  Excellence  Texpression  de  sa  vive  et  respectueuse  re* 
connaissance.  Le  Conseil  général  pénétré  aussi  des  mêmes 
sentiments,  et  appréciant  tous  les  efTorts  que  l'Administration 
de  la  marine  a  faits  pour  arrêter  le  mal  qui  menaçait  la  pré- 
cieuse industrie  de  la  pêche  et  lui  trouver  de  nouveaux  élé- 
ments de  prospérité,  s'empresse  aussi  d'offrir  à  Son  Excel- 
lence l'assurance  de  sa  vive  et  respectueuse  gratitude. 

»  Des  mesures  prudentes  et  sages  ont  été  prises  pour 
ameher  le  repeuplement  de  nos  bancs  d'huîtres,  et  comme 
nos  huitrières  sont  essentiellement  reproductives,  et  que  la 
cause  de  leur  décroissance  n'est  autre  qu'une  exploitation 
exagérée  et  mal  comprise  des  bancs,  tout  doit  faire  supposer, 
et  même  l'expérience  l'a  déjà  démontré,  que  le  repos  et  une 
grande  surveillance  ramèneront  à  la  prospérité  une  industrie 
qui  fait  vivre  une  partie  de  la  population  de  nos  côtes. 

•  Si  on  est  arrivé  facilement,  pour  la  pêche  de  l'huître,  à 
trouver  le  moyen  certain  de  remédier  au  mal,  il  n'en  est  pas 
de  même  de  la  pêche  du  poisson  frais,  dont  la  décroissance 
sur  nos  cêtes  est  grande.  Plusieurs  moyens  sont  proposés,  et 
encore  bien  qu'il  est  probable  que  l'établissement  de  canton- 
nements complètement  laissés  au  repos,  les  foyers  de  repro- 
duction surveillés  avec  grand  soin,  la  drague  prohibée  à  une 
certaine  distance  du  rivage,  seront  les  remèdes  vraiment 
pratiques,  vraiment  efficaces ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
des  Commissions  d'enquête  composées  d'un  commandant  de 
la  marine  impériale,  s'étant  occupé  spécialement  de  la  pêche 
et  de  ses  moyens  de  reproduction,  du  commissaire  de  l'ins- 
cription maritime  et  des  principaux  pêcheurs  du  littoral,  en 
complétant  les  renseignements  recueillis  en  1861  et  1862  et 
les  contrôlant  par  l'expérience  du  temps  écoulé,  rendraient  de 
grands  services,  et  hâteraient  le  moment  où  nous  pourrons 
constater,  en  exprimant  de  nouveau  notre  reconnaissance  au 
Ministre  protecteur  des  intérêts  de  la  pêche,  que  le  mal  est  ré- 
paré. En  conséquence,  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser d'émettre  le  vœu  que  des  Commissions  d'enquête, 
composées  comme  il  vient  d'être  dit,  soient  immédiatement 
organisées.  • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

iaryd*expro-       M.  Ic  Président  donne  lecture  des  personnes  désignées, 
priaiion.      ^^  i^g  membres  du  Conseil  général,  pour  former  la  liste  du 
Jury  d'expropriation. 
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Cette  liste  est  ainsi  conçue  ; 


ARRONDISSEMENT  DE  SAINT-LO. 


CANTON  DB  CANI8T. 

Bidault  (Alphonse-Louis-Charles),  receveur  d'enregistrement, 
à  Canisy. 

Labbey  (Prosper),  propriétaire,  à  Quibou. 

» 

CANTON  DR  CABBNTAN. 

Deschamps  (Gustave),  docteur-médecin,  à  Carentan. 
Joseph-la-Fosse  (Pierre),  propriétaire,  à  Saint-Côme-du-Mont. 
Lefauconnier  (Charles),  marchand,  à  Carentan. 
Leury  (Louis),  propriétaire,  à  Carentan. 

CANTON  DE  MARIGNT. 

Bedavoine  (François),  propriétaire,  à  La  Chapelle-Enjuger. 
Giret  (Prosper),  cultivateur,  à  CarantiUy. 
Le  Moigne  (Désiré-Aimable),  dit  Lavallée,  propriétaire,  à 
Marigny. 

CANTON  DB  PERCT. 

Sevaux  (Arsène-Auguste),  propriétaire,  à  Montabot. 
Lucas  (Prosper),  propriétaire,  à  Beslon. 
Le  Bouvier  (Gilles),  adjoint,  à  Percy. 
Dadure  (Paul-François),  propriétaire,  à  Percy. 
Debroise  (Julien),  propriétaire,  à  La  Colombe. 

CANTON  DB  SAINT-CLAIR» 

Bernard  (Adolphe-Joseph),  cultivateur,  à  SaiDt->Clair. 
Bigot  (Anthime),  cultivateur,  à  Cerisy-la-Forét« 
Lecocq  (Pierre),  propriétaire,  à  La  Meauffe. 
Sansrefus  (Pierre),  propriétaire»  à  Bérigny. 
Saint-Quentin  (de)  (Bernardin),  propriétaire,  à  Bérigny. 
Auvray  (Paul),  propriétaire,  à  La  MeaulTe. 

CANTON  DB  SAINT-JBAfl-DB*DATB. 

Biard  (Jacques-Auguste),  médecin,  à  Saint-Fromond. 
Desfaudais  (Léonord),  propriétaire  et  maire,  à  Cavigny. 
Quenault  de  la  Groudière  (Louis-Thomas),  vivant  de  son  bien, 

au  Dezert. 
Tricard  (Jean-Charles),  notaire  et  maire,  à  SaintJean-de^Daye. 
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CAirrON  DS  BAIHT-LO. 


Flaust-Coraet  (NoëUCliarles) ,  propriétaire,  à  SaioULo. 
Durand  (Beiyamio),  propriétaire,  à  Saint-Lo. 
Jehan-DamesDil  (Adolphe),  propriétaire,  à  Agoeaax. 
Touppé  (Gaatave-Joseph),  propriétaire,  à  Saiot-Georges-de- 
Montcocq. 


GAirrOH  DB  TESST. 

Le  Chartier  (AUain),  propriétaire,  à  Doii^ean. 

Aamond  (Marcel),  propriétaire,  à  Saiat-Vigor-des-Honts. 

Caillemer  (Ferdinand-Charles),  propriétaire,  à  Saint-Looet- 

8ur-Vire. 
Chaste  (LouiS'Arsëne),  propriétaire,  à  Saiat-Yigor-dea-MoDts. 

GAirroii  DB  torighi-bub-yhs. 

Carville  (Augoste-Henri),  propriétaire,  à  Condé-sor-Vire. 
Chardine  (Jean),  maire,  à  Coadé-sur-Vire. 
Descoqs  (Albert-Edouard),  propriétaire,  à  Saint-Amand. 
Laforge  (Louis),  Qls  Jacques,  propriétaire,  à  Coudé-sur-Vire. 
Laperelle  (de)  (Gustave),  propriétaire,  à  Saint-Amand. 
Lefévre  (Charles),  propriétaire,  à  Guilberville. 
Lemazurier  (Amand-Jean),  pharmacien,  à  Torigni-sor^Vire. 
Morand  (de)  Œugène),  propriétaire,  à  Torigni-sur-Vire. 
Voisin  (Jean-François),  mercier  et  voitorier,  à  Torigni-sur- 
Vire. 


ARRONDISSEMENT  D'AVRANCHES. 

/ 

GAlITOll  d'AYBANCHBS. 

Anfray  (Auguste),  libraire,  à  Avranches. 

Boulard  (Paul-Louis),  vérificateur  de  l'enregistrement,  à  A< 

vranches. 
Pillant-du-Homme  (Gustave),  propriétaire,  à  Avranches. 
Povost  (Jean-Baptiste-Julien),  propriétaire,  à  Avranches. 
Régnouf  (Alexandre-Joseph),  propriétaire,  à  Avranches. 
Petit-Pas  (Edouard- Pierre),  propriétaire,  à  Avranches. 
Pinel  (Louis-Jean),  propriétaire,  à  Avranches. 
Barenton  (Armand),  avocat,  à  Avranches. 

GABTOB  DB  BBACBY. 

Barbé  (Jules),  notaire,  à  Brécey. 
Bréhier  (Victor),  médecin,  &  Brécey. 
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Dancé  (Jacques),  propriétaire,  à  Brécey. 

Le  Bèle  (Ernest),  receveur  de  l'enregistrement*  à  Brécey. 

Mauger  (Jules-Sébastien),  à  Saint-Nicolas-de^-Bois. 

GAHTOll  IVB  DCGBT. 

Baron  (Jean^Louis),  propriétaire,  à  Ducey. 
Dupont  (Jean-Baptiste),  maire,  à  Saint-Quentin. 
Lesénéchal  (Auguste),  pharmacien,  à  Dueey. 
Périers  (Louis),  maire,  à  Courtils. 

GAMTON  DE  GRARTILLE. 

David  (Adolphe),  capitaine  de  douanes  en  retraite,  ft  <kawill6. 
Lebasnier  (Célestin),  banquier,  à  Granville. 
Trocherie  (Olivier),  négociant,  à  Granville. 
Lemarié-Deslandelle  (Jules),  propriétaire,  à  Granville. 
Lesage  (Alphonse),  syndic  des  gens  de  mer,  à  Bouillon. 
Ànquetil  (Armand)^  propriétaire,  à  Saint-Aubln-des-Préanx, 
Gardin  (Adolphe),  propriétaire,  à  Saint-Nicolas-près-GranviHe. 
Picot  (Jacques),  propriétaire,  à  Saint-Pair. 

CANTON  DE  LA  HATB-PESNBL. 

Morin  (Julien),  maire,  à  La  Haye-Pesnel. 
Boudent  (Augiste),  propriétaire,  aux  Chambres* 
Hubert-Patiniére  (Pierre),  propriétaire,  à  La  Haye-Pesnel. 
Lemperenr  de  Saint-Pierre  (Léon),  maire,  à  La  Rochelle. 
Montier-Paulmerie  (Victor),  à  La  Luoerae-d'Outremer. 
Pigeon  (Jean-Baptiste),  pharmacien,  à  La  Haye-Pesnel. 

CANTON  n  PONTOMON. 

Soudée  (Emmanuel),  maire  de  Boucey. 
De  Verdun  de  la  Crenne,  naire  d'Auoey» 
Clouard  (François-René),  cultivateur,  à  Vessey. 
De  Lanoë  de  la  Bastille,  propriétaire,  aux  Pas. 
Louiche  (Julieo-Pierre-François),  propriétaire,  à  Ve&sey. 
Piel  (Arsène-Auguste),  propriétaire,  à  Pontorson. 

CANTON  DE  SAINT-JAMES. 


Besnard  (Jean-Marie),  pharmacien,  à 

Gautier  (Jules),  médecin,  à  Saint-James. 

Lefebvre  (Alexis-Louis),  propriétaire,  à  Saint-James. 

Legendre  (Victor),  propriétaire,  à  Saint-Jamea, 

Le  Mazurier  (Lauis -Joseph),  ancien  û^pecteur  de  renregis* 

trement,  à  Saint- James. 
TifTaine  (Nicolas-François),  maire»  à  Villiers. 

28 
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CANTON  DE  SARTILLT. 


Bazire  (Louis),  Qls  René,  propriétaire,  à  Dragey. 

Dupont  (Eugène),  maire,  à  Baciily. 

Eanault  (Jean),  adjoint  au  maire,  à  Sartilly. 

Estorre  (Auguste-René),  propriétaire,  à  Genêts. 

Lemenager  (Auguste),  docteur-médecin,  à  Sartilly. 

Pestour  (Arsène),  propriétaire,  à  Sartilly. 

Potel  (Sajison),  propriétaire,  &  Saint-Michel-des-Loups. 

CANTON  DE  YILLEDIEU. 

Boscher  (Jean-Emile),  pharmacien,  à  Villedieu. 
Dupont  (Noël*Hyacintbe),  propriétaire,  à  Villedieu. 
Ledo  (Charles-Edouard),  propriétaire,  à  Villedieu. 
Lefebvre  (Charles-Antoine),  notaire,  à  Villedieu. 
Lepelletier  (Louis-Jacques),  maire,  à  Villedieu. 
Letouzé  dit  Baron  (Emile  Joseph),  négociant,  à  Villedieu. 
Pigeon*Litan,  (Aifred-Hippolyte),  propriétaire,  à  Villedieu 
Tetrel  (Jules),  banquier,  à  Villedieu. 
Viel  (Armand),  docteur-médecin,  à  Villedieu. 


ARRONDISSEMENT  DE  CHERBOURG. 


CANTON  DE  BBAUMONT. 

Fieury  (Jean-Etienne-Nicolas),  propriétaire  et  maire,  à  Jobourg. 
Leblanc  (François-Eugène),  percepteur,  à  Beaumont. 
LeflUfttre  (Jean-Louis),  cultivateur,  à  Sainte-Croix-Hague. 

CANTON  DE  CHBBBOUBG. 

Belloy  (Louis-Charles-Edouard),  fondeur,  à  Cherbourg. 
Bérenger  (de)  (Marie-Cbarles-Frédéric-Olivier),  propriétaire 

à  Cherbourg. 
Bonnissent  (Léon-François),  marchand  de  fers,  à  Cherbourg. 
Boscher  (Prosper- Victor),  marbrier,  à  Cherbourg. 
Bouillon  (Victor),  propriétaire,  à  Cherbourg. 
Courtignon  (Alexandre-Guillaume),  entrepreneur,  à  Cherbourg. 
Delacour  (Charles-Etienne),  propriétaire,  à  Cherbourg. 
Deslandes  (Jacques-François)  ,ingénieur  en  chef  des  ponts-et- 

chaussées,  à  Cherbourg. 
Doucet  (Gustave-Bon),  propriétaire,  à  Cherbourg. 
Dupont  (Joseph),  receveur  municipal,  à  Cherbourg. 
Fenard  (Jules- Antoine-^Marie),  négociant,  à  Cherbourg. 
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Gilles  (Adolphe-Aubin),  négociant,  à  Cherbourg. 

Grenier  (Gabriel-Alexandre),  armateur,  à  Cherbourg. 

Groigniard  (Henri- Alphonse),  contrôleur,  à  Cherbourg. 

Guerrand  (Jean-Charles),  propriétaire,  à  Cherbourg. 

Hainneville  (René-Bon- Victor),  armateur,  ô  Cherbourg. 

Hauvet  rPierre-Gustave),  armarteur,  à  Cherbourg. 

Hélain  (Eugène),  propriétaire  et  adjoint,  é  Cherbourg. 

Henry  (Bon-François-Désiré),  propriétaire,  à  Cherbourg. 

Hervieu  (Jacques-François),  avocat,  à  Cherbourg. 

Koénix  (Félix-Ernest),  sous-commissaire  retraité,  à  Cherbourg. 

Lagier  (Joseph- Louis),  lieutenant- colonel  retraité,  à  Cher- 
bourg. 

Lambert  (Gustave-Louis),  propriétaire,  à  Cherbourg. 

Laurent  (Jérôme-René-Stanislas),  marchand  de  farine,  & 
Cherbourg. 

Lefrapper  (Hippolyte),  médecin,  à  Cherbourg. 

Lehouelleur  (Bon-Victor),  propriétaire,  à  Cherbourg. 

Lemarquand  (Aristide-Louis-Vincent),  avocat,  à  Cherbourg. 

Lemonnier  (Eugène),  propriétaire,  k  Cherbourg. 

Levaslois  (Auguste-Désiré),  propriétaire,  à  Cherbourg. 

Liais  (Edouard-Jean-Pierre),  négociant,  à  Cherbourg. 

Masclary  (de)  (Marie-Jean-Baptiste-Thomas-Xavier-François 
de  Salles),  percepteur,  é  Cherbourg. 

Parin  (Alphonse-Bernard),  notaire,  d  Cherbourg. 

Tassel  (Gusiave-Pierre-Félix),  propriétaire,  à  Cherbourg. 

GAl^TOR  DES  PIEUX. 

Bignon  (Jérôme),  fils,  propriétaire,  au  Rozel. 

Cosnefroy    (Joseph-Laurent-Daniel),   cultivateur,  à  Saint- 

Germain-le-Gaillard. 
Lebarbanchon  (Jean-Pierre-Bien-Aimé),  cultivateur,  à  Helle- 

ville. 
Mocquet  (Jean-Charles-Louis),  cultivateur,  à  Siouville. 
Léveillé  (Pierre-Jean-François),  cultivateur  à  Grosville. 

CANTON  d'OGTETILLB. 

Bertaut  (Pierre- Auguste),  épicier  et  adjoint,  à  Tourlaville. 

Braïm  (Joseph),  fondeur,  à  Tourlaville. 

Cabart  d'Anneville  (Alexandre-Joseph),  propriétaire,  à  Tour- 
laville. 

Chazot  (Alfred),  propriétaire,  à  Tourlaville. 

Fernagu-Lachesnée  (Pierre-Auguste),  cultivateur,  à  Quer- 
que  ville. 

Fleury  (Bon-Marais)  (Louis-Xavier),  cultivateur  et  adjoint,  & 
Couville. 

Fremonneau  (Jean- Victor),  retraité,  à  Octeville. 
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Gamache  (Jean- Augustin),  cultivateor»  à  Ocleville. 
Hairon  (Jean-Baptiste-Victor),  cultivateur  à  Martinvast. 
Hervieu  (Charles-Eugène),  propriétaire  et  maire,  à  Martinvast. 
Lebuhotel  (Paul-Jean-Théodore),  propriétaire,  à  Teurtheville- 

Hague. 
Lecoutour  (Bon),  cultivateur,  à  Teurtheville-Hagne. 
Lemagnent  (Théodore),  capitaine  de  marine,  à  Tourlaville. 
Lemarquand  (Edmond-Âmédée-François),  propriétaire,  à  Vi- 

randeville. 
témoigne  dit  Lavallée  (Charles-François),  cultivateur,  à  Toar- 

laville. 
Levavasseur  (Emile),  propriétaire^  au  Mesnil-Âuvai. 
Moret  (Edouard-Jacques-Louis),  propriétaire  et  adjoint,  à 

Tourlaville. 
Morice  de  la  Rue  (Charles-Félix),  inspecteur  général  des  ponts 

et  chaussées,  retraité,  à  Digosville. 
Thomas  (Bon-Jean),  propriétaire  et  maire,  au  Mesnil-Auval. 

'  CANTON  DE  SAINT-PIEBRB-EGLISE. 

Auvray  (Jules-Michel),  propriétaire,  à  Gatteville. 

Bourdet  (Bien- Aimé-Augustin-François),  propriétaire,  à  Hau- 

pertus. 
Dorey  (François-Louis-Âimable),  propriétaire,  à  Gatteville. 
Groult  (Marlin-Jacques-Françoià),  propriétaire  et  adjoint,  à 

Fermanville. 
Lebas  (Jean-Baptiste),  propriétaire  et  maire,  à  Saint-Pierre- 

Eglise. 
Lebrun  (Jean-François),  notaire,  à  Gonneville. 
Lefauconnier  (Désiré-Bien-Aimé),  propriétaire,  au  Vast. 
Rouxel  (Bernadin-Jean-Bonaventure),  propriétaire  à  Tocque- 

viUe. 


ARRONDISSEMENT  DE  COUTANCES. 


CANTON  DE  BRÂHAL. 

Brohon  (Gustave),  maire,  à  Bréhal. 
Delisle  (François),  propriétaire,  à  Bricqueville-sur-Mer. 
Hélène  (Alexandre),  propriétaire,  à  Bréville.  [rences. 

Pignard  du  Dezert  (Guillaume-François),  propriétaire,  à  Cé- 
Voisin  (Léon-Antoine),  propriétaire,  à  Cérences. 

CANTON  DE  GBRIST- LA- SALLE. 

Bourdon  (Henri-Désiré),  maire,  à  Guêhébert. 
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Jehenne  (Louis-Pierre- Emile),  notaire,  à  Cerisy-la-Salle. 
Lechevalier  (Prosper-Hartial),  maire,  à  Cametours. 
Letousey  (Eugène-François),  maire,  à  Roncey. 

CANTON  DB  GOOTANGBS. 

Boivin  (Magloire-Aimable),  ancien  capitaine  au  long  cours, 

à  Cou  tances. 
Cbauvet  (Louis-Florent),  propriétaire,  à  Saint-NicoIas-de^ 

Coutances. 
Delaunay  (Edouard-Louis),  docieur-médecin,  à  Coutances. 
Fremin  du  Mesnil  (Pierre-Ernest),  propriétaire,  à  Coutances. 
Jehenne  (Alfred),  propriétaire,  à  Coutances. 
Lechevalier  (Victor),  propriétaire,  à  Cambernon. 
Lepesant  (Albert- Jacques),  propriétaire  à  Coutances. 
MoreUFranqueville  (Jules-Félix),  propriétaire,  à  Coutances. 
Panier  (Ferdinand),  rentier  propriétaire,  à  Coutances. 
Plaine  (François-Dominique),  propriétaire  à  Coutances. 
Simon  (Lomer-Eugène),  receveur  principal  des  contributions 

indirectes,  a  Coutances. 

CANTON  DB  GAVRAY. 

Fonnard  (Alphonse),  notaire,  au  Hesnil-Garnier. 
Fras  (Pierre-François),  propriétaire,  à  Hambye. 
Guenon-Deslongchamps  (Charles-André),  médecin,  à  Hambye. 
Guiard  (Auguste-François),  propriétaire,  à  Ver. 
Lavache- Lacroix  (Pierre),  propriétaire,  à  Hambye. 
Leconte  (Pierre-François),  greffier  de  paix,  à  Gavray. 
Leforestier  de  Mobecq  (Henri-Pierre),  maire,  à  Ver. 
Legrand  (Hyacinthe-Dominique),  percepteur,  à  Gavray. 
Letourneur  (Pierre- Alexandre),  maire,  à  Saint-Denis-le-Gast. 
Niobey  (Pierre-Alphonse),  docteur-médecin,  à  Hambye. 
Piel-Féronnière  (Frédéric-Ferdinand),  maire,  au  Mesnil-Amand. 
Pignet  (Frédéric-Charles- Victor),  propriétaire,  à  Saint-Denis- 
le-Gast. 

CANTON  DE  LA  HATE-DC-PUITS. 

Benoist  (Maxime),  pharmacien,  à  La  Haye-du-Puits. 
Dagoury  (Jules),  maire,  à  Saint-Sauveur-de-Pierrepont. 
Duclour  (Charles),  tlls,  adjoint,  à  La  Haye-du-Puits. 
Lessage  (Paul-Victor),  cultivateur,  à  Doville. 
Luce  (Pierre-François),  maire,  à  La  Haye-du-Puits. 
Perrole  (Alexandre),  adjoint,  à  Appeville. 
Poulain  (Adolphe-Théodore),  notaire,  à  Prétot. 
Roptin  (Charles),  maire,  à  Hontgardon. 

CANTON  DE  LBSSAT. 

Beuve  (Victor-Louis-Amand),  propriétaire,  à  Vesly. 
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Fauvel  (Aodré-Patrice),  notaire  à  Lessay. 

Varin  (Alexandre),  propriétaire,  à  Geffosses. 

Mahault  (François),  propriétaire,  à  Saint-Germain-sur-Ay. 

Butel  (Jacques),  propriétaire,  à  AngoviUe-sur-Ay. 

Sohier  (Auguste),  ;;)ropriétaire,  à  Créances. 

CANTON  DE  MONTHARTIN-SCR-HBR. 

Couraye-du-Parc  (Léonord),  à  Annoville. 
Mesnage,  maire,  à  Trelly.  [Regnéville. 

Monnier  (Frédéric-Louis),  sous-commissaire  de  marine,  à 
Mons  (de)  (Henri),  à  Montcbaton, 
Collibeaux  (Victor),  percepteur,  à  Quettreville. 

• 

CANTON  DE  PÉR1ER8. 

Deligny  (Pierre-Jean) ,  maire  de  Saint-Sébastien*de-Raid8. 
Foubert  (Louis),  propriétaire,  à  Périers. 
Rauline  (Jean-Pierre-Désiré),  maire  de  Feugéres. 
Bagot  (Jacques),  maire  de  Saint-  Jores. 
Lemoucheux  (Julien-Sébastien),  maire  de  Lastelle. 
Malherbe  (Gervais),  propriétaire,  &  Gorges. 

CANTON  DE  SAINT-MALO-DB-LA-LANDB. 

Bonté  (Eugène),  docteur-médecin,  à  Montsurvent. 
Gervaise  (Eugène-François),  propriétaire,  à  Agon. 
Herpin  (Isaïe),  propriétaire,  à  Blainville. 
Leclère  (Jean-Noël),  propriétaire,  à  Boisroger. 
Lerosey  (Constant),  propriétaire,  à  Montsurvent. 
Lerosty  (Louis-Etienne),  docteur-médecin,  a  Agon. 
Moulard  (Louis-Almire^  propriétaire,  à  Blainville. 
Ozon  (Noël-Almire),  propriétaire,  à  (iouville. 
Robiquet  (Pierre),  fils  Baspré,  propriétaire,  à  Tourville. 

CANTON  DE  SAINT- SAUVEUR-LENDBLIN. 

Ferrand-de-la-Conté  (Albéric),  propriétaire,  à  Saint-Sauveur- 

Lendelin. 
Toulorge  (Louis),  géomètre,  propriétaire,  à  Muneville-le-Bia- 

gard. 
Vigot  (Jacques),  cultivateur,  à  Camprond. 
Fourey  (Alexandre-Pierre),  cultivateur,  à  Muneville-le-Bin- 

gard. 
Burais  (Marc-Nicolas),  cultivateur,  à  La  Ronde-Haye. 
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ARRONDISSEMENT  DE  MORTAIN. 


GAIfTON  DS  BARBirrON. 

Boutry  (Clément-François- Victor) ,   propriétaire,    à  Saint- 
Georges- de-Rouelley. 
Chemin  (Jean -Jacques),  propriétaire,  a  Barenton. 
Dumaine  (Louis),  propriétaire  et  adjoint,  à  Ger. 
Greslé  (Jean-Emmanuel),  propriétaire,  à  Barenton. 
Guymond  (Jean),  propriétaire,  à  Saint-Georges-de-Roulley. 
Pinard  (Louis-Georgesj,  médecin,  à  Ger. 

CANTON  d'ISIGNT. 

Blancbet  (Michel- Jean),  vivant  de  son  bien,  aux  Biards. 
Jonenne  (François-Joseph-Jean),  vivant.de  son  bien,  à  Monti* 

gny. 

Martin  (François-Louis),  vivant  de  son  bien,  aux  Biards. 

CANTON  DE  JOYIGNY. 

Aquiton  (Pierre-Marguerite),  propriétaire,  au  Mesnil-Adelée*. 
Boursin  (Jean-Baptiste),  propriétaire,  à  Juvigny. 
Poisnel-Lentillère  (Charles),  propriétaire,  à  Reffuveille. 
Poisnel  (Michel),  propriétaire  et  maire,  à  Reffuveille. 
Verdun  (de)  (Edmond),  propriétaire,  à  Chasseguey. 

CANTON  DU  TBILLEDL. 

Béchet  (Frédéric- AlexiS'Christophe),  propriétaire,  au  Teilleul. 
Galopin  (Jean- Jacques),  propriétaire,  à  Husson. 
Lepaintheur  (Charles-Emmanuel),  médecin,  au  Teilleul. 
Pennard  (de)  (Emile),  propriétaire,  à  Ferriëres. 
Rougé  (comte  de)  (Armel-Jean-Victurnien),  propriétaire,  à 
Saint-Symphorien. 

CANTON  DE  HORTAIN. 

Castille  (Yon-Gilles),  propriétaire,  à  Mortain. 

Champs  (Charles),  greffier,  à  Mortain. 

Collibeaux  (Jacques-Félix),  conservateur  des  hypothèques,  à 

Mortain. 
Gaultier-de-Carville  (Louis),  propriétaire,  à  Saint- Jean -du- 

Corail. 
Guyon-de-Quigny  (Charles-Léon),  propriétaire,  à  Mortain. 
Laisné  (Pierre- Victor),  propriétaire,  à  Mortain. 
Moulin  (Félix),  avocat,  à  Mortain. 
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Piquois  (Michel-François),  propriétaire»  à  Mortain. 
PouUain-Gueudière  (Victor),  propriétaire,  à  Mortain. 

CINTON  DB  SAINT' HILÂUB-DC-HABGOUR. 

Bazile  (Henri),  capitaine  retraité,  A  St-Hilaire-do-Hareonël. 
Blanchëre  (Julien),  propriétaire,  à  Saint-Hllaire-du-Harconël. 
Dtpont  (Tictor),  maire,  à  Virey. 
Jarry  (Sylvain),  propriétaire,  à  Saint- Rllaire-dn-Harcouët. 
Jenvrin  (Louis),  propriétaire,  à  Saint-Hilaire-du-Harcouët. 
Delatouche  (Georges),  propriétaire,  aux  Loges-Marcliis. 

GAirroii  DB  SAiirr-POis. 

Delabroise  (Benjamin),  cultivateur,  au  Mesnil-Gilbert. 
D'Auray  (Raymond),  maire,  i  Saint-Pois. 

GAirrOll  DB  SOURDByAL. 

Bazin  (Armand-Victor),  négociant,  à  Sourdeval. 

Champion  (Jean-Baptiste),  propriétaire,  à  Saint-Sanveur-de- 

Chaulieu. 
Debon  (Charles),  adjoint,  au  Fresne-Poret. 
Lelandais  (Alphonse),  expert,  à  Perriers-en-BeauficcL 
Leprince  (Denis-François),  rentier,  A  Sourdeval. 


ARRONDISSEMENT  DE  VAL06NES. 


CANTON  DB  BARNBVIUB. 

Barbey  (Pierre-Bien-Aimé),  propriétaire,  A  Barneville. 

Bruman  (Jean-Aimable),  ancien  notaire  et  propriétaire,  à 
Portbail. 

Larquemin  (François-Nicolas-Basile),  maire  et  propriétaire,  à 
Baubigny. 

Le  Pelletier  (Ferdinand),  propriétaire,  A  Carteret. 

Mabire  (Richard),  adjoint  et  propriétaire,  aux  Hoitiers  d'Al- 
lonne. 

Pillet  (Jacques-Pierre- Auguste),  capitaine  en  retraite,  à  Port- 
bail. 

Rachine  f Jacques- Auguste),  propriétaire,  A  Carteret. 

Vezard  (Victor-Louis-Pierre),  percepteur,  A  Portbail. 

CANTON  DB  BRIGQUEBBG. 

Bitouzé  (Gustave),  propriétaire,  A  Négreville. 

Brisset  (Jean-Pierre-Grançois),  cultivateur,  A  Quettetot. 
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Corbel  (Âlphonse-EUeone),  propriétaire  et  a<^'oiQt,  à  Bricquo- 
bec. 

Durand  (Hippolyte-Léonord),  receveur  d'enregistrement»  à 
Bricquebec. 

Gamîer  (Denis),  pharmacien,  à  Bricquebec. 

Le  Banneur  (Bernard),  lieutenant-colonel  en  retraite»  à  Bric- 
quebec. 

Le  Petit  (François),  propriétaire,  à  Négreville. 

Perine  (Jean-Nicolas),  cultivateur,  à  Magneville. 

Sauve  (François-Léonord- Victor),  contrôleur  des  contributions 
indirectes,  à  Bricquebec. 

CANTON  DB  UONTEBOURG. 

De  More,  comte  de  Pontgibaud  (César-Henri- Joseph),  maire 

et  propriétaire,  à  Saint-Marcouf. 
Du  Mesnildot  (Louis-Albert),  maire  et  propriétaire,  a  Quiné- 
Gallot  (Cyr-Joseph),  épicier,  à  Emondeville.  [ville. 

Hubert  ((Charles),  propriétaire,  à  Fresville. 
Lefranc  (Henri-Marie),  notaire,  à  Montebourg. 
Legoupil  (Pierre),  cultivateur,  à  Emondeville. 
Lesaché  (Edme-Ferdinand),  propriétaire,  à  Montebourg. 
MariAte  (Jacques;,  propriétaire,  à  Montebourg. 
Saillard  (Jean-François),  épicier,  à  Montebourg. 

CANTON  DB  QDETTBHOU. 

Duclouet  (Eugène),  notaire  et  maire,  à  (}uettehou. 
Damesnildot  (Auguste),  maire  et  propriétaire,  a  Annevilie- 
en-Cères. 

CANTON  DB  SA INT-SAUVBCR-LB- VICOMTE. 

Abaquesné  de  Parfouru  (Anatole),  maire  et  propriétaire,  à 

Hautteville. 
Bataille  (Napoléon-Alfred),  propriétaire,  à  SaintrSauveur-le* 

Vicomte. 
Casseron  (Pierre-Gabriel),  propriétaire,  à  Saiut-Sauveur-le- 

Vicomte. 
Foubert  (Paul-Louis-Amédée),  maire  et  propriétaire,  à  Saint- 

Sauveur-le- Vicomte. 
Hersan  (Abel),  propriétaire;  h  Saint- Sauveur-le- Vicomte. 
Lahougue  (Nicolas- Vincent),  propriétaire,  à  Rauville-la-Place. 
Lamothe  (Georges),  propriétaire,  à  Besneville. 
Lemarois  (Alphonse),  propriétaire,  à  Sainl-Sauveur-le-Vi- 

comte. 
Lebigocher  (Louis-Baptiste-Désiré),  propriétaire,  à  Golleville. 
Toussaint  (Charles^Ferdinand),  propriétaire,  à  Saint-Sauveur- 

le-Vicomle. 
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CARTON  DE  SAllflK-VÈBB-iGUSB. 

Bouffard  (Paul-Constautin),  adjoint  et  cultivateur,  à  Goorbes- 

ville. 
Cirou  (Richard-François),  propriétaire,  à  Sainte-Mère-Eglise. 
Clément  (Jacques-Théophile),  adjoint  et  propriétaire,  à  Eco- 

quenauville. 
Corbin-Desmannetaux,  maire  et  propriétaire,  à  Hiesville. 
Delarue  (Nicolas),  propriétaire,  à  Carquebut. 
Duval  (Edouard),  propriétaire,  à  Ravenoville. 
Huet  (r  rançois),  adjoint  et  cultivateur,  à  Saint-Germaia-de- 

Varreville. 
Halençon  (Âmand),  maire  et  propriétaire,  à  Salnte-Hère- 

Eglise. 
Sadot  (Jean-François),  pharmacien,  à  Picauville. 
Touraine  (André),  cultivateur,  à  Sainte-Mére-EgUse. 

CANTON  DE  VALOGNES. 

Launay  Dupuits,  propriétaire  et  adjoint,  à  firix. 

Le  Meland  (Pierre-Alexis),  épicier,  à  Valognes. 

Le  Neveu  (Armand-Gustave),  docteur-médecin,  à  Valognes. 

Le  Poittevin  (Louis-Conslant),  propriétaire,  à  Valognes.^ 

Noël  (Ferdinand),  marchand  de  nouveautés,  à  Valognes. 

Rouelle  (Jean-Thomas-Adrien),  agent  d*affaires,  à  Valognes. 

Un  Membre  demande  la  parole  et  dit  : 

«  Messieurs,  voulez-vous  permettre  à  un  de  vos  doyens 
d'être  rinlerprète  des  sentiments  du  Conseil,  en  vous  pro- 
posant de  voter  des  remercîments  à  MM.  les  Membres  du 
Bureau,  pour  la  manière  si  remarquable  et  si  pleine  d'im- 
partialité avec  laquelle  vos  débats  ont  été  dirigés,  et  pour 
la  manière  également  remarquable  avec  laquelle  ces  débats 
ont  été  reproduits  dans  le  procès-verbal  de  vos  délibéra- 
tions. 

»  Je  voudrais  aussi  que  nous  pussions  exprimer  à  M.  le 
Préfet  tous  les  sentiments  du  Conseil  pour  l'administrateur 
habile  qui  dirige  le  département-,  mais,  si  de  hautes  con- 
venances et,  je  crois,  les  instructions  ministérielles  s'y 
opposent,  qu'il  nous  soit  permis,  au  moins,  de  le  remercier 
du  soin  qu'il  apporte  à  faciliter  nos  discussions  par  la 
netteté  et  la  franchise  des  explications  qu'il  est  toujours 
empressé  de  nous  donner  avec  une  si  parfaite  urbanité.  » 

Le  Conseil  adopte  la  proposition  à  l'unanimité  et  avec 
applaudissements. 
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M.  le  Président  annonce  qu'il  n'y  a  plus  rien  à  Tordre  du 
jour  et  donne  la  parole  au  Secrétaire  pour  lire  le  procès- 
verbal,  qui  est  adopté. 

Après  cette  lecture,  M.  le  Président  déclare  la  session 
close. 

Le  Conseil  se  sépare  immédiatement  aux  cris  de  Vive 
l'Empereur  ! 

Signé  :  Lr  Ybbbibr,  prétidmt  ;  Dohambl,  S9erétaire  ;  B.  dr  Saint- 
Gbbmaim,  J.  Bbbhibr  ,  d*Halwiiv  db  Pibnnbs  ,  FbrbA  dbb 
Febbis,  C^  db  Pontoibadd,  C.  Bottin,  G.  db  Bbaocoodrat, 
M'*  d'Adbat  db  Saint- Pois,  Godabd,  Pobbt,  Plainb,  Y^  db 
Faillt,  M'*  d'Aignbaux,  Foubbbt,  Havin,  Bbbnard,  Hods* 
sin-Ddhanoib ,  Dubois,   H.    Bbbhibb,  Sanson,    Blodbt, 

DO    CbATBL.   Lb    CaRDONNRL,   NoBL,    Lb    MoINB   DBS  5IARB8, 
LOTBR.    DU    MOICCBL,    DB    PRACONTAL ,    SrLLIBR,    DB    GA8t6, 

SftBiRB,  Lbclèbb,  C**  db  Tocqubtillb,  DB  Chatot,  Gaudin 

DR    ViLLAINB,    B"'    DU    MbSNIL,  Lb  CoURTOIS   DB  SaIRTB-CO' 

lombb,  Fbrrard,  Tbatot,  Gillbs. 
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